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CHAPITRE    IX 


PHILOSOPHIE 


n  !  qu'ils  ont  été  injustes  envers  cette  immor- 
telle époque,  ceux  qui  n'y  ont  vu,  dans  le  Ijouil- 
tefr  lonnement  de  toutes  les  âmes ,  que  l'agitation 
sans  pensée  des  flots  de  la  mer  pendant  l'orage! 
Qu'on  y  regarde  de  près,  on  trouvera  que  ces  com- 
bats naquirent  bien  moins  de  la  rivalité  des  ambitions  ou  de 
l'orgueil  blessé  que  de  l'opposition  philosophique  des  doctri- 
nes. C'était  le  siècle  de  Diderot  et  de  Voltaire,  le  siècle  de 
Jean-Jacques  qui  se  développait.  Seulement,  les  livres  étaient 
devenus  des  actes,  l'abstraction  avait  laissé  échapper  la  vie, 
le  nuage  chargé  d'électricité  avait  laissé  échapper  la  foudre, 
et  à  la  place  du  tumultueux  mais  encore  pacilique  salon  du 
baron  d'Holbach,  ce  qu'il  y  avait  maintenant,  c'était  le  Forum. 

Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  avons  essayé 
de  bien  définir  les  deux  grandes  écoles  entre  lesquelles  le  dix- 
huitième  siècle  s'était  partagé  :  celle  de  la  sensation  et  du 
rationalisme,  représentée  par  les  encyclopédistes,  et  celle  du 
sentiment,  représentée  par  Rousseau. 

Et  nous  avons  dit  : 

Que  déclarer  l'idée  exclusivement  fille  de  la  sensation,  c'est 
rendre  l'âme  esclave  des  sens,  la  réduire  à  la  condition  de 
l'oiseau  qui,  même  dans  son  essor  le  plus  hardi,  traîne  à  tra- 
vers les  airs  les  liens  de  la  servitude; 

Que,  par  le  sentiment,  l'homme  se  répand  au  dehors  et  se 
prodigue,  tandis  que,  par  la  sensation,  au  contraire,  il  tend  à 
ramener  i.  lui  toute  chose; 

Que  13  philosophie  de  la  sensation  a  consécjuemment  pour 
ï^rollaire  l'individualisme; 

Et  que,  c'est  aussi  là  qu'aboutit  fatalement  la  doctrine  du 
rationalisme^  pour  peu  qu'on  l'exagère,  la  caison  étant,  quand 
chacun  la  cherche  de  son  côté,  une  divinité  difficile  à  recon- 
naître; "".t  13  raison  de  Voltaire,  par  exemple,  n'étant  pas  celle 
de  Pascai. 

Aussi  avons-nous  vu  ce  qui  était  sorti  des  conversations 
des  encyclopédistes,  écoutées,  enregistrées,  analysées,  résu- 
mées par  Helvétius  !  Il  en  était  sorti  un  livre  qui  bannissait 
l'absolu  dp  monde  moral;  qui  réduisait  à  n'être  que  des  no- 
tions relatives,  la  vérité,  la  vertu,  le  dévouement,  l'héroïsme, 
le  génie;  qui  n'assignait  à  nog  passions  qu'une  source,  la 
sensibilité  physique,  et  à  nos  actions  qu'un  mobile,  l'intérêt 
personnel;  qui  enfin,  sur  les  ruines  de  tout  ce  qui  fonde  ou 
maintient  l'unité  des  sociétés  humaines,  élevait  l'incontrôlable 
souveraineté  du  Moi, 
m 


Eh  bien  I  cette  doctrine  se  trouva  être  justement  celle  des 
Girondins,  et  elle  servait  à  leur  mission  historique.  Que  ve- 
naient-ils faire,  en  effet,  dans  la  Révolution?  Organiser  une 
société  neuve  sur  le  principe  de  l'unité  de  la  famille  hu- 
maine? Détruire  à  jamais  les  distinctions  de  classes?  Affran- 
chir le  peuple?  Affirmer  un  monde  nouveau?  Non,  ils  ve- 
naient débarrasser  de  toute  entrave  l'homme  qui  peut  se 
suffire  à  lui-même,  l'homme  qui  a  instruction  et  richesse,  le 
bourgeois  ;  ils  venaient  frapper  d'un  dernier  coup  la  domina- 
tion du  prêtre  et  la  tyrannie  du  noble;  ils  venaient  jeter  le 
trône  par  terre;  ils  venaient  nier  définitivement  le  monde  an- 
cien. Or,  à  ce  rôle  de  négation  et  de  destruction,  rôle  qui 
d'ailleurs  avait  sa  nécessité  et  sa  grandeur,  la  doctrine  de 
l'individualisme  pur  était  merveilleusement  adaptée. 

Mais  ce  n'était  pas  une  œuvre  de  destruction  seulement, 
c'était  une  œuvre  de  recomposition  que  Jean-Jacques  avait 
eue  en  vue.  Il  savait  s'il  est  donné  au  pauvre,  au  faible,  à 
l'ignorant  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  lui  qui,  enfant,  s'était 
vu  réduit  à  traîner  de  village  en  village,  de  porte  en  porte, 
son  impuissance  et  les  douleurs  de  son  génie  encore  inconnu; 
lui  qui  avait  été  un  vagabond,  lui  qui  avait  été  un  mendiant, 
lui  qui  avait  été  un  laquais  !  Et  c'est  pourquoi,  au  lieu  d'exal- 
ter la  sensation,  qui  ramène  tout  à  l'homme  isolé,  et  la  rai- 
son, qui  divise,  il  avait  recommandé  le  sentiment^  q^ui  rap- 
proche et  réunit. 

Que  si  maintenant  on  réfléchit  à  la  carrière  que  Robes- 
pierre était  appelé  à  fournir  dans  la  Révolution,  il  sera  aisé 
de  comprendre  comment  la  doctrine  de  Rousseau  dut  être  la 
sienne. 

De  là  au  club  des  Jacobins,  la  querelle  qui  remplit  les 
derniers  jours  du  mois  d'avril..,.  La  querelle?  Et  pourquoi? 
Est-ce  qu'entre  les  deux  doctrines  dont  nous  venons  de  parler 
l'incompatibilité  est  fondamentale?  Est-ce  qu'on  ne  saurait, 
sans  exclure  le  sentiment,  reconnaître  le  pouvoir  de  la  sensa- 
tion et  rendre  à  la  raison  l'hommage  qui  lui  est  dû?  Est-ce 
qu'il  est  impossible,  sans  faire  outrage  à  la  sensation  et  à  la 
raison,  d'écouter  la  voix  du  sentiment?  L'homme  n'a-t-il  pas 
un  corps,  une  intelligence,  un  cœur?  Et  le  progrès  ne  serait- 
il  pas  réalisé  justement  par  la  doctrine  c[ui  unirait  harmo- 
nieusement, au  lieu  de  les  opposer  l'un  à  l'autre,  ces  trois 
éléments  nécessaires  de  l'Etre  humain?  Ah!  sans  doute.  Mais 
il  est  dans  la  nature  de  notre  esprit  de  n'arriver  à  la  synthèse 
^  qu'après  avoir  passé  par  l'analyse.  Nous  nous  attachons  de 
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préférence  au  point  qui  correspond  le  mieux  à  notre  faculté 
dominante;  nous  l'étudions  avec  amour,  et,  si  on  le  conteste, 
nous  nous  mettons  à  le  défendre  avec  une  ardeur  qui  devient 
bien  vite  exclusive,  et  nous  pousse  à  traiter  en  ennemis  ceux 
qui,  à  voir  les  choses  de  plus  haut,  sont  souvent  nos  alliés. 
Ainsi  avaient  fait  Voltaire  et  Jean-Jacques,  ces  deux  génies 
créés  pour  se  compléter  Tun  l'autre,  ces  deux  gloires  jumelles  ; 
ainsi  firent,  après  eux,  Brissot  et  Robespierre,  les  Girondins 
et  les  Montagnards,  ces  illustres  compagnons  d'armes  dans 
le  grand  combat  de  ce  qui  doit  être  contre  ce  qui  fut.  Soldats 
de  la  même  cause,  qui  vous  crûtes  ennemis,  que  la  reconnais- 
sance de  la  postérité  vous  réconcilie  ! 

La  première  question  sur  laquelle  Robespierre  se  sépara 
des  Girondins  fut  celle  de  l'existence  de  Dieu. 

Si  la  notion  de  la  solidarité  humaine  et  de  l'universelle 
association  des  forces  vivantes  erit  été,  à  l'époque  de  la  Révo- 
lution, aussi  complète  que  l'ont  rendue  les  travaux  modernes, 
il  est  probable  que  Robespierre  eût  été  panthéiste,  en  vertu 
de  l'intime  et  inévitable  analogie  qui  lie  les  croyances  méta- 
physiques aux  convictions  sociales  ;  il  n'eût  pas  compris  Dieu 
comme  i;n  être  à  part,  comme  un  être  personnel,  gouvernant 
les  mondes  à  la  manière  dont  un  roi  gouverne  son  empire  ;  il 
eût  salué  Dieu  dans  la  nature,  et  non  pas  en  dehors  d'elle, 
et  il  eût  été  conduit  à  le  définir  rdme  de  l'univers.  Mais  le 
temps  n'était  pas  encore  venu  où  l'on  devait  chercher  à  faire 
sortir  la  régénération  de  la  société  de  la  solidarité  humaine 
mise  en  action.  Robespierre  voyait  devant  lui  des  faibles  à 
protéger,  des  malheureux  à  sauver  de  l'abandon,  le  peuple  à 
délivrer  du  double  fléau  de  l'ignorance  et  de  la  misère.  Et  le 
moyen  pour  cela  ne  lui  apparaissait  que  dans  l'intervention 
d'un  pouvoir  actif  et  juste.  Si  donc  il  fut  amené  à  être  théiste, 
ce  fut  non  pas,  ainsi  que  Voltaire,  par  le  besoin  d'expliquer 
plus  ou  moins  logiquement  la  création,  mais  par  le  besoin 
de  réserver  un  protecteur  aux  faibles  et  aux  opprimés,  pro- 
tecteur qui  tôt  ou  tard  rétablirait  la  balance,  et  dont  la  jus- 
tice devait  être  considérée  comme  une  garantie  contre  l'éter- 
nité de  l'oppression. 

Parmi  les  |)hiiosophes  du  dix-huitième  siècle,  plusieurs 
n'avaient  été  poussés  à  l'athéisme  que  par  l'horreur  dont  le 
spectacle  du  fanatisme  avait  rempli  leur  âme.  Quel  avait  été 
en  effet  jusque-là  le  Dieu  des  prêtres?  Un  Dieu  fait  à  l'image 
de  l'homme  et  du  pire  des  hommes,  un  Dieu  violent,  vindi- 
catif, inexorable,  punissant  l'erreur  d'un  jour  par  une  agonie 
éternelle,  et  donnant  à  ses  créatures  la  liberté....  de  descen- 
dre la  pente  de  l'enfer!  Ce  Dieu,  modèle  des  tyrans  terres- 
tres, ou  plutôt,  tyran  impossible  à  imiter  dans  sa  prodigieuse 
barbarie,  des  hommes  tels  que  le  baron  d'Holbach  avant  la 
Révolution,  et  Guadet  dans  la  Révolution  même,  aimèrent 
mieux  le  nier  hautement  que  de  justifier  en  quelque  sorte, 
par  la  proclamation  de  son  existence,  les  misérables  despotes 
dont  l'impiété  des  prêtres  l'avait  fait  le  prototype.  Mais 
fallait-il  donc  confondre  l'idée  de  despotisme  avec  l'idée  de 
tutelle?  Et  ne  pouvait-on,  sans  nier  Dieu,  le  définir  autre- 
ment que  ne  l'avaient  défini  les  sophistes  de  l'oppression, 
dévots  cruels  ou  théologiens  blasphémateurs?  C'est  ce  qu'avait 
pensé  l'auteur  de  la  Profession  de  foi  du  Vicaire  savoyard,  et 
ce  qu'à  son  tour  pensa  Robespierre,  son  fidèle  disciple.  Par- 
tisans l'un  et  l'autre  d'un  pouvoir  tutélaire  dont  l'interven- 
tion aidât  le  peuple  à  s'affranchir,  ils  rejetèrent  en  même 
temps,  et  la  notion  du  Dieu  des  théologiens,  parce  qu'elle 
tendait  à  sanctifier  la  tyrannie  sur  la  terre,  et  la  notion  de 
l'athéisme,  parce  qu'elle  allait  à  consacrer  l'anarchie  parmi 
les  hommes,  en  la  supposant  dans  les  cieux. 

Ce  fut  une  solennelle  et  terrible  séance  que  celle  où ,  sur 


un  mot,  un  seul  mot  tombé  des  lèvres  de  Robespierre,  Gua- 
det souleva  la  question  de  Dieu. 

Dans  une  adresse  lue  aux  JacobinS  par  Robespierre,  il  y 
avait  cette  phrase  : 

«  Sans  le  courage  inébranlable  des  citoyens,  sans  la  pa- 
tience invincible  du  sublime  caractère  du  peuple ,  il  était 
permis  à  l'homme  l;e  plus  ferme  de  désespérer  du  salut  pu- 
blic, lorsque  la  Providence ,  qui  veille  toujours  sur  nous , 
beaucoup  mieux  que  notre  propre  sagesse,  en  frappant  Léo- 
pold,  paraît  déconcerter  les  projets  de  nos  ennemis.  » 

Ainsi,  dans  l'accomplissement  de  ce  grand  crime  tant  dé- 
noncé par  les  prêtres  :  la  Révolution,  Robespierre  donnait 
pour  complice  au  peuple  Dieu,  oui  Dieu  lui-même;  et  de  la 
Révolution,  il  faisait  le  plus  éclatant  témoignage  de  cette  lo- 
gique surhumaine  qui  domine  évidemment,  à  prendre  les 
choses  de  haut,  et  le  cours  général,  et  les  diverses  péripéties 
de  riiistoire.  Car  c'était  bien  là  ce  qu'il  affirmait  dans  les 
paroles  qui  viennent  d'être  citées  et  que  nous  avons  textuel- 
lement reproduites.  Loin  d'impliquer  aucune  dérogation  aux 
lois  qui  régissent  le  monde,  elles  attestent  l'universalité  de 
ces  lois  et  leur  permanence.  Seulement,  elles  semblent  les 
rapporter,  sous  le  nom  de  Providence,  à  l'action  d'un  Être 
suprême;  en  d'autres  termes,  elles  sont  la  profession  de  foi 
du  théiste  ;  et,  dans  la  bouche  de  Robespierre,  elles  étaient 
l'écho  qui  prolongeait  au  plus  fort  des  tempêtes,  dans  le  tu- 
multe du  Forum  ,  au  risque  d'un  choc  furieux ,  ce  que  le 
Vicaire  savoyard  avait  dit,  quelques  années  auparavant,  à 
des  heures  moins  orageuses,  sur  le  sommet  d'un  autre  pro- 
montoire de  Sunium,  par  un  beau  jour  d'été,  aux  rayons  du 
soleil  levant,  au  centre  d'un  tranquille  paysage,  couronné 
dans  l'éloignemeni  par  une  chaîne  de  montagnes  :  «  Que  la 
matière  soit  éternelle  ou  créée,  qu'il  y  ait  un  principe  passif 
ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  toujours  est-il  certain  que  le  tout 
est  un  et  annonce  une  intelligence  unique;  car  je  ne  vois 
rien  qui  ne  soit  ordonné  dans  le  même  système ,  et  (|ui  ne 
concoure  à  la  même  fin,  savoir  la  conservation  de  tout  dans 
l'ordre  établi.  Cet  Être  qui  veut  et  qui  peut,  cet  Etre  actif 
par  lui-même,  cet  Etre  enfin,  quel  qu'il  soit,  (pii  meut  l'uni- 
vers et  ordonne  toutes  choses,  je  l'appelle  Dieu.  » 

Voilà  pourtant  ce  que  Guadet  osa  taxer  de  superstition. 

«  J'ai  entendu  souvent  dans  cette  adresse,  s'écria-t-il  avec 
violence,  répéter  le  mot  Providence.  Je  crois  même  qu'il  y 
est  dit  que  la  Providence  nous  a  sauvés  malgré  nous.  J'avoue 
que,  ne  voyant  aucun  sens  à  cette  idée,  je  n'aurais  jamais 
pensé  qu'un  homme  qui  a  travaillé  si  courageusement,  pen- 
dant trois  ans,  à  tirer  ie  peuple  de  l'esclavage  du  despotisme, 
pût  concourir  à  le  remettre  ensuite  sous  l'esclavage  de  la  su- 
perstition. » 

Ces  mots  remettaient  en  présence  les  deux  écoles  révolu- 
tionnaires que  le  dix-huitième  siècle  avait  portées  dans  son 
sein.  Le  club  des  Jacobins  parut  se  partager.  Les  uns  écla- 
tèrent en  applaudissements ,  les  autres  se  répandirent  en 
murmures. 

Alors,  sur-le-champ,  sans  préparation  cette  fois,  sans  hé- 
sitation, avec  cette  abondance  de  paroles  qui  jaiUit  d'un 
cœur  qui  s'abandonne  •«  La  superstition,  répondit  Robes- 
pierre, est  un  des  appuis  du  despotisme  ;  mais  ce  n'est  pas 
induire  les  citoyens  dans  la  superstition  que  de  prononcer  le 
nom  de  la  Divinité.  J'abhorre,  autant  que  personne,  toutes 
CCS  sectes  impics  qui  se  sont  répandues  dans  le  monde  pour 
favoriser  l'ambition,  le  fanatisme  et  toutes  les  passions,  en  se 
couvrant  du  pouvoir  sacré  de  l'Éternel  qui  a  créé  la  nature 
et  l'humanité;  mais  je  suis  bien  loin  de  les  confondre  avec  ces 
imbéciles  dont  le  despotisme  s'est  arme.  Je  soutiens,  moi,  ces 


PHILOSOPHIE 


6bl 


éternels  principes  sur  lesquels  s'appuie  la  faiblesse  liu- 
maine  pour  s'élancer  à  la  vertu.  Ce  n'est  point  un  vain  lan- 
gage dans  ma  bouche,  pas  plus  que  dans  celle  de  tant 
d'hommes  illustres,  qui  n'en  avaient  pas  moins  de  morale 
pour  croire  à  l'existence  de  Dieu.  »  Ici,  le  tumulte  recom- 
mençant :  «  Non ,  reprit-il  puissamment  ému ,  non ,  vous 
n'étoufferez  pas  ma  voix....  Invoquer  la  Providence  et  émet- 
tre l'idée  de  l'Être  éternel  qui  inilue  essentiellement  sur  les 
destins  des  nations ,  qui  me  paraît  veiller  d'une  manière 
toute  particulière  sur  la  Révolution  française ,  n'est  point 
une  idée  trop  hasardée,  mais  un  sentiment  de  mon  cœur,  un 
sentiment  qui  m'est  nécessaire  à  moi  qui,  livré  dans  l'As- 
senàblée  constituante  à  toutes  les  passions  et  à  toutes  les 
viles  intrigues,  et  ennronné  de  si  nombreux  ennemis ,  me 
suis  toujours  soutenu.  Seul  avec  mon  âme,  comment  aurais- 
je  pu  suffire  à  des  luttes  qui  sont  au-dessus  de  la  force  hu- 
maine, si  je  n'avais  point  élevé  mon  âme  à  Dieu?...  Ah!  ce 
sentiment  divin  m'a  bien  dédommagé  de  tous  les  avantages 
offerts  à  tous  ceux  qui  voulaient  trahir  le  peuple  1  » 

Seul  avec  mon  âme  !  Jamais  cri  plus  mélancolique  et  plus 
noble  ne  s'était  échappé  des  profondeurs  de  la  conscience. 
Robespierre  ajouta  : 

«  Le  peuple  français  est  bien,  certes,  pour  quelque  chose 
dans  la  Révolution  :  sans  lui ,  nous  serions  encore  sous  le 
joug  du  despotisme.  J'avoue  que  tous  ceux  qui  sont  au-des- 
sus du  peuple  auraient  volontiers  renoncé  pour  cet  avantage 
à  toute  idée  de  la  divinité  ;  mais  est-ce  faire  injure  au  peu- 
ple et  aux  sociétés  affiliées  que  de  leur  parler  de  la  protection 
de  Dieu,  qui,  selon  mon  sentiment,  nous  sert  si  heureuse- 
ment? » 

Il  conclut  en  demandant  à  la  société  de  décider  si  ces 
principes  étaient  les  siens.  Là-dessus,  grandes  clameurs. 
Sur  la  motion  faite  par  Sillery  d'arrêter  l'impression  de  l'a- 
dresse comme  d'une  opinion  particulière  de  Robespierre , 
une  agitation  violente  se  manifeste.  Le  président  est  d'abord 
obligé  de  se  couvrir,  puis  de  lever  la  séance,  et  l'Assemblée 
se  sépare  en  désordre. 

Cette  scène  fit  sur  les  Girondins  une  impression  ineffa- 
çable. La  conception  de  Robespierre  en  tant  que  liée  à  l'idée 
d'un  Dieu  personnel  pouvait  bien  paraître  contestable,  mais 
ce  qui  ne  l'était  pas,  c'était  le  grand  caractère  d'une  croyance 
qui  faisait  de  la  Révolution  française,  non  plus  le  choc  for- 
tuit d'intérêts  ou  de  passions  périssables ,  mais  un  drame 
immense,  ayant  de  toute  nécessité  et  de  toute  éternité  sa 
place  à  part  dans  la  coordination  mystérieuse  des  choses  hu- 
maines. Quelle  force,  quel  désintéressement,  quel  mépris  de 
la  mort,  quel  dédain  des  soucis  et  des  ambitions  vulgaires, 
ne  devaient  pas  être  le  lot  d'un  homme  qui  croyait  cela,  et 
qui  dans  un  tel  drame  se  savait  un  des  principaux  acteurs  ! 
Voilà  ce  que  les  Girondins  comprirent.  Robespierre  venait 
de  leur  apparaître  sous  un  jour  nouveau;  dans  l'homme  po- 
litique et  pratique,  ils  venaient  d'entrevoir  le  rêveur  puissant 
dont  la  pensée  n'a  pas  assez  de  l'étroit  espace  qui  va  d'un 
berceau  à  une  tombe  ;  dans  le  tribun  délié ,  ferme,  soupçon- 
neux, ils  venaient  d'entrevoir  le  philosophe  aux  tristesses  di- 
vines, et  qui  se  sent  marqué,  ainsi  que  d'un  fer  ])rCdant,  du 
signe  de  la  prédestination. 

G  lamentable  effet  de  l'esprit  de  rivalité,  même  sur  des 
natures  sincères!  Robespierre,  sous  cet  aspect,  ne  sembla 
que  plus  redoutable  aux  Girondins ,  et  conséquemment  plus 
digne  d'être  abattu  ! 

Sa  popularité,  d'ailleurs,  n'a  cessé  de  grandir;  ot  eux  qui, 
en  ce  moment,  dominaient  tout  :  l'Assemblée,  le  trône,  la 
Commune,  la  presse,  les  clubs;  eux  qui  avaient  la  représenta- 


tion nationale  pour  instrument,  les  ministres  et  le  maire  de 
Paris  pour  alliés,  une  foule  de  journaux  influents  pour  or- 
ganes, et,  pour  chefs,  tant  d  intelligences  d'élite,  ils  s'éton- 
naient, ils  s  irritaient  de  ce  contre-poids  à  leur  pouvoir  :  lui 
seul  homme,  un  seul  nom!  Son  crime,  à  leurs  yeux,  —  et 
nous  allons  entendre  Guadet  en  faire  l'aveu  naïf,  —  c'était 
d'être  l'idole  du  peuple. 

Le  fait  est  que  si  l'on  pouvait  appeler  cela  un  crime,  Ro- 
bespierre en  était  coupable.  Il  est  même  très-remarquable 
que  rien  n'égalait  son  ascendant  sur  les  femmes ,  comme 
Êrissot  s'en  plaignit  un  jour  d'une  manière  assez  bizarre.  Et 
pourtant,  son  visage  n'attirait  pas  ;  ses  manières  étaient  dé- 
nuées de  grâce  et  d'abandon;  son  éloquence  n'était  servie  ni 
par  le  son  de  sa  voix  ni  par  son  geste  ;  on  ne  lui  savait  au- 
cune des  faiblesses  qui  émeuvent;  lui-même,  pour  n'avoir 
pas  trop  à  donner  à  un  culte  trop  doux,  il  semblait  s  être 
étudié  à  murer  son  cœur,  et  s'il  s'en  échappait  quelquefois 
des  accents  d'une  mélancolie  pénétrante,  l'être  abstrait  ne 
tardait  pas  à  reparaître. 

Une  circonstance  imprévue  vint  envenimera  l'égard  de  Ro- 
bespierre les  dispositions  de  la  Gironde. 

Lorsqu'il  avait  accepté  la  place  d'accusateur  public,  il  s'é- 
tait empressé  de  déclarer  que  c'était  un  noble  devoir  sans 
doute  cfue  celui  d'accuser  le  crime  ou  de  défendre  l'inno- 
cence, dans  des  causes  particulières,  devant  un  tribunal  de 
judicature,  mais  que,  dans  la  crise  orageuse  qui  devait  déci- 
der de  la  liberté  de  la  France  et,  peut-être,  de  tous  les  peu- 
ples de  la  terre,  il  connaissait  un  devoir  plus  sacré  encore, 
celui  de  défendre  la  cause  de  l'humanité,  comme  citoyen  et 
comme  homme,  au  tribunal  de  l'univers.  En  conséquence,  il 
s'était  réservé  d'abandonner  la  fonction  d'accusateur  public, 
s'il  s'apercevait  de  1  impossibilité  de  remplir  à  la  fois  les  deux 
tâches.  Tel  fut  le  motif  de  la  démission  qu'il  donna  vers  le 
miheu  du  mois  d'avril. 

Suivant  ses  propres  expressions ,  il  abdiqua  cette  force  , 
comme  on  jette  son  bouclier  pour  combattre  plus  facilement 
l'ennemi;  il  abandonna  ce  poste,  comme  on  abandonne  ses 
retranchements  pour  monter  à  la  brèche.  Mais  ce  fut  juste- 
ment là  ce  qui  inijuiéta  les  Girondins.  En  concentrant  son 
action,  il  ne  pouvait  manquer  de  la  rendre  plus  décisive  :  ils 
l'accusèrent  d'orgueil,  ils  l'accusèrent  de  désertion.  Déjà,  dans 
la  séance  du  2  avril,  aux  Jacobins,  Real  avait  pris  contre  lui, 
au  milieu  des  murmures,  l'initiative  des  attaques  ;  elles  con- 
tinuèrent plus  directes  de  jour  en  jour  et  plus  envenimées. 

Survint  la  fête  des  soldats  de  Châteauvieux.  Or,  tandis 
qu'on  en  faisait  les  préparatifs,  et  que  sur  les  vives  instances 
des  ennemis  de  Lafayette,  on  parlait  de  substituer  à  l'inscrip- 
tion. Bouille  seul  est  coupable,  celle-ci  :  Bouille  et  ses  compli- 
ces sont  seuls  coupables,  le  bruit  se  répandit  tout  à  coup  que 
le  général  était  à  Paris.  «  Qu'y  vient-il  faire?  demanda  Rris- 
sot  dans  son  journal.  Nous  tromper?  Le  temps  de  l'erreur  est 
passé.  Relever  son  crédit?  Il  est  perdu  sans  ressource.  » 
L'assertion  était  singulièrement  risquée.  Sans  doute  Lafayette 
avait  beaucoup  perdu;  on  ne  s'adressait  plus  à  lui,  du  fond 
des  provinces,  comme  à  l'arbitre  des  destinées  de  la  nation; 
il  ne  trônait  plus  à  la  mairie  sans  être  maire,  il  ne  remplis- 
sait plus  de  ses  gardes  les  appartements  du  roi  let  de  la  reine; 
il  ne  tenait  plus  pour  ainsi  dire  Paris  dans  le  creux  de  sa 
main.  Mais,  tout  en  le  laissant  derrière  elle  dans  sa  course 
rapide,  la  Révolution  ne  lui  avait  pas  encore  enlevé  complè- 
tement son  prestige  et  son  pouvoir.  Une  notable  partie  de 
cette  garde  nationale  qu'il  avait  commandée  restait  attachée 
à  sa  fortune  ;  les  constitutionnels  plaçaient  en  lui  leur  espon- 
suprême;  aux  frontières,  à  la   tête  de  son  armée,  il  tenait, 
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après  tout,  l'épée  de  la  France,  et,  maniée  par  lui,  cette  épée 
était  celle  du  Feuillantisrne.  Donc,  au  point  de  vue  jacobin, 
sa  présence  inattendue  à  Paris  pouvait  être  considérée,  et  fut 
effectivement  signalée  par  Robespierre  comme  un  danger  pu- 
blic. 

Nouveau  grief!  car  les  Girondins,  étant  au  pouvoir,  se  trou- 
vaient intéressés  à  ménager  dans  Lafayette,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  précisément  leur  homme,  la  portion  très-considérable  de 
la  bourgeoisie  dont  il  avait  conservé  les  sympathies  et  repré- 
sentait l'esprit.  Lorsqu'il  le  faisait  descendre  au  rôle  de  cou- 
pable, Robespierre  jetait  les  Girondins  dans  l'alternative,  ou 
de  compromettre  leur  crédit  populaire  en  s'aventurant  à  le 
couvrir,  ou  de  s'en  faire  un  ennemi  déclaré  en  lui  ôtant  la 
garde  des  frontières.  Ils  ressentirent  amèrement  l'embarras 
de  cette  situation,  Rrissot  surtout,  qui,  auprès  des  patriotes 
exaltés,  avait  toujours  à  se  défendre  de  ses  anciennes  rela- 
tions avec  Lafayette. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point,  lorsque  deux  dénoncia- 
tions publiques  furent  portées,  l'une  contre  l'abbé  Fauchet, 
par  Chabot,  qui  lui  imputait  un  rapport  trop  favorable  à  Nar- 
bonne,  l'autre  contre  Rœderer  par  CoUot  d'Herbois,  à  cause 
de  certaines  affinités  de  table  et  de  salon  qui  liaient  Rœderer 
aux  Feuillants. 

Ces  deux  dénonciations,  que  les  inculpés  repoussèrent  avec 
un  succès  contesté,  n'étaient  ni  l'œuvre  de  Robespierre,  ni  le 
résultat  de  ses  suggestions,  même  indirectes  ;  et  quand,  quel- 
ques jours  après,  il  en  fit  la  déclaration  formelle,  mettant 
toute  contradiction  au  défi ,  et  attestant  Chabot ,  attestant 
CoUot  d'Herbois  de  la  vérité  de  ses  paroles ,  nul  n'osa ,  nul 
ne  put  le  démentir. 

Mais  ce  qui  menace,  on  l'attribue  volontiers  à  ceux  qu'on 
redoute  :  soit  erreur,  soit  prévention,  les  Girondins  rendi- 
rent Robespierre  responsable  du  trouble  que  de  semblables 
querelles  semaient  dans  le  club  des  Jacobins.  De  cela  seul 
qu'il  avait  parlé  vaguement  de  complots  dont  le  temps  n'était 
pas  encore  venu  de  soulever  le  voile ,  ils  conclurent  que  ses 
attaques  contre  Lafayette,  la  dénonciation  de  Chabot  contre 
Fauchet,  celle  de  Collot  d'Herbois  contre  Rœderer,  et  une 
sortie  de  Tallien  contre  Brissot  et  Condorcet,  tenaient  à  un 
vaste  plan  d'agression,  dont  Robespierre  avait  à  répondre. 

Il  arriva  donc  que  ce  fut  à  lui,  qui  n'avait  attaqué  en  au- 
cune sorte  ni  Brissot,  ni  Condorcet,  que  Brissot  adressa,  dans 
la  séance  des  Jacobins  du  25  avril,  l'ardente  philippique  où  il 
cherchait  à  venger  son  ami  et  lui-même.  Il  commença  par  se 
féliciter  ironiquement  du  grand  pouvoir  que  voulaient  bien 
lui  attribuer  ses  détracteurs,  lorsqu'ils  le  représentaient  faisant 
des  ministres,  nommant  des  ambassadeurs,  et  du  fond  de  son 
humble  quatrième  étage,  dictant  des  lois  au  château  des  Tui- 
leries. Il  convint,  du  reste,  que  le  chemin  des  places  s'était 
ouvert  enfin  devant  les  patriotes.  Mais  où  était  le  mal?  «Ah! 
plût  au  ciel,  ajouta-t-il  avec  un  habile  abandon,  plût  au  ciel 
que  toutes  les  places  ne  fussent  occupées  que  par  des  Jaco- 
bins! »  A  ces  mots,  Camille  Desmoulins,  présent  à  la  séance, 
se  penche  à  l'oreille  de  son  voisin  Duhem,  et  lui  dit  assez  haut 
pour  être  entendu  :  «  Je  ne  connais  dans  Cicéron  ni  dans  Dé- 
mosthènes  aucun  morceau  plus  propre  à  exciter  l'intérêt;  que 
d'art!  le  coquin!  «  Cette  parole  violente,  injuste,  où  la  haine 
se  drapait  si  bien  dans  une  railleuse  admiration ,  excita  un 
tumulte  que  Gairlille  Desmoulins,  le  lendemain,  ne  crut  pou- 
voir mieux  peindre  qu'en  écrivant  :  «  Je  vis  le  moment  où 
j'allais  être  traité  par  les  Brissotins  comme  Panthée  le  fut  par 
les  Ménades.  » 

Brissot  continua.  En  réponse  aux  défiances  de  Robespierre 
touchant  Lafayette,  il  s'écria  dédaigneusement  :  «  Quoi  !  La- 


fayette ifti  Cromwell  !  Vous  ne  connaissez  ni  Lafayette,  ni  vo 
tre  siècle,  ni  le  peuple  français  ;  Cromwell  avait  du  caractère, 
Lafayette  n'en  a  pas.  » 

Brissot  eût-il  tenu  ce  langage,  s'il  eût  prévu  que,  moins  de 
deux  ans  plus  tard ,  Lafayette  adresserait ,  de  son  camp ,  à 
l'Assemblée  une  lettre  pleine  de  menaces,  d'arrogance  et  de 
hardiesse ,  serait  comparé  en  pleine  tribune  à  Cromwell  par 
Guadet  lui-même,  et  fournirait  ainsi  vme  preuve  nouvelle  de 
la  sagacité  de  Robespierre  ? 

On  avait  paru  redouter  l'avènement  d'un  protecteur  :  Bris- 
sot, en  paroles  de  flamme,  stigmatisa  ceux  qui,  sous  le  nom 
de  tribuns,  se  faisaient  les  flatteurs  du  peuple  et  devenaient 
ses  maîtres.  «  Je  mourrai  en  combattant  les  protecteurs  et 
les  tribuns.  »  Mais  où  il  se  montra  le  plus  animé,  le  plus 
éloquent ,  ce  fut  lorsque ,  arrivant  à  Condorcet ,  il  salua 
dans  lui  le  glorieux  héritier  ou  plutôt  le  collaborateur  des 
encyclopédistes.  Poussant  droit  à  ses  détracteurs  :  «  Qui  êtes- 
vous  pour  avoir  le  droit  de  le  calomnier?  Qu'avez-vous  fait? 
Où  sont  vos  travaux,  vos  écrits?  Pouvez-vous  citer  comme 
lui  tant  d'assauts  livrés  pendant  trente  ans,  avec  Voltaire  et 
d'Alembert,  au  trône,  à  la  superstition,  au  fanatisme  parle- 
mentaire et  ministériel?  Croyez-vous  que  si  le  génie  brûlant 
de  ces  grands  hommes  n'eût  embrasé  petit  à  petit  leurs 
âmes,  ne  leur  eût  fait  découvrir  le  secret  de  leur  grandeur  et 
de  leur  force,  croyez-vous  qu'aujourd'hui  la  tribune  reten- 
tirait de  vos  discours  sur  la  liberté?  » 

Brissot  venait  d'omettre  Jean-Jacques.  C'était  la  lutte  de 
deux  doctrines  qui  éclatait  au-dessus  de  la  sphère  où  se  dé- 
battaient les  passions.  Mais  Guadet  se  hâta  de  préciser  la 
querelle ,  comme  s'il  eût  craint  de  voir  passer  sur  la  tête  de 
son  ennemi  la  flèche  qu'il  lui  voulait  dans  le  cœur. 

«  M.  Robespierre  ayant  prorais  de  dénoncer  un  plan  de 
guerre  civile ,  formé  au  sein  même  de  l'Assemblée  nationale, 
je  le  somme  de  le  faire.  Moi ,  je  lui  dénonce  un  homme  qui 
met  sans  cesse  son  orgueil  avant  la  chose  publique  ;  un 
liomme  qui  parle  sans  cesse  de  patriotisme,  et  abandonne  le 
poste  où  il  était  appelé.  Je  lui  dénonce  un  homme  qui,  soit 
ambition,  soit  malheur,  est  devenu  l'idole  du  peuple.  Je  lui 
dénonce  un  homme  qui,  par  amour  pour  la  liberté  de  sa  pa- 
trie, devrait  peut-être  s'imposer  à  lui-même  la  peine  de  l'ostra- 
cisme, car  c'est  servir  le  peuple  que  de  se  dérober  à  son  ido- 
lâtrie. Je  lui  dénonce  un  homme  qui,  ferme  au  poste  où  sa 
patrie  l'aura  placé,  ne  parlera  jamais  de  lui,  et  y  mourra  plu- 
tôt (jue  de  l'abandonner.  Ces  deux  hommes ,  c'est  lui,  c'est 
moi  !  » 

Robespierre  répondit  d'une  manière  admirable.  Ce  n'était 
ni  l'éloquence  agile  de  Brissot,  ni  la  parole  acérée  de  Gua- 
det, ni  la  pgmpe  de  Vergniaud,  ni  l'ardeur  sauvage  d'Isnard. 
Mais  quelle  gravité  puissante!  quelle  profondeur  de  mélan- 
colie ,  et ,  dans  un  style  plein  de  noblesse ,  quelles  nobles 
pensées!  Le  visage  tourné,  le  bras  étendu  vers  le  buste  de 
Jean-Jacques  qui  décorait  la  salie ,  il  se  plaça  sous  l'invoca- 
tion de  ce  génie  si  ûej-  et  si  tendre.  Il  le  montra  sur  les  ci- 
mes du  dix  huitième  siècle,  solitaire  mais  aperçu  de  tous.  Il 
reprocha  leur  intolérance  cruelle  aux  académiciens  et  aux  géo- 
mètres qui  l'avaient  persécuté.  Malheureusement,  il  fut  ex- 
clusif à  son  tour,  il  fut  injuste,  lorsque,  parlant  de  ces  acadé- 
miciens et  de  ces  géomètres ,  que  leur  guerre  aux  prêtres 
n'avait  pas  empêchés  d'encenser  les  rois ,  il  oublia  que  la 
gloire  d'avoir  rempli  vaillamment  la  moitié  d'une  grande  tâ- 
che ne  saurait  être  effacée  par  le  tort  de  n'avoir  point  suffi  à 
la  tâche  tout  entière,  et  qu'en  fin  de  compte,  c'était  dans  la 
lil)erté  religieuse  conquise  qu'avait  pris  naissance  la  liberté 
politique. 
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Pour  ce  qui  est  de  cet  ostracisme  auquel  Guadet  voulait 
cpi'il  se  condamnât  lui-même,  il  prononça  ces  magnanimes 
paroles  : 

«  Que  la  liberté  soit  assurée,  que  le  règne  de  l'égalité  soit 
affermi,  que  tous  les  intrigants  disparaissent,  alors  vous  me 
verrez  empressé  de  fuir  cette  tribune....  Ah!  ce  sont  les  am- 
bitieux et  les  tyrans  qu'il  faudrait  bannir.  Moi,  où  voulez- 
vous  que  je  me  retire?  Chez  quel  peuple  trouverai-je  la  li- 
berté établie,  et  quel  despote  voudra  me  donner  asile?  On 
peut  abandonner  sa  patrie  heureuse  et  triomphante  ;  mais  dé- 
chirée, mais  opprimée  !  on  ne  la  fuit  pas,  on  la  sauve  ou  l'on 
meurt....  Le  ciel,  qui  m'a  donné  une  âme  passionnée  pour 
la  liberté  et  qui  me  fit  naître  sous  la  domination  des  tyrans, 
le  ciel  qui  prolongea  mon  existence  jusqu'au  règne  des  fac- 
tions et  des  crimes,  m'appelle  peut-être  à  tracer  de  mon  sang 
la  route  qui  doit  conduire  mon  pays  au  bonheur....  J'accepte 
avec  transport  cette  destinée.  Exigez-vous  de  moi  un  autre 
sacrifice?  Oui,  il  en  est  un  que  vous  pouvez  me  demander  en- 
core. Je  l'offre  à  la  patrie  •  c'est  celui  de  ma  réputation.  Je 
vous  la  livre.  » 

Il  faudrait  pouvoir  citer  ce  discours  tout  entier.  Mais  la 
route  à  parcourir  encore  est  bien  longue,  et  le  temps  presse. 

En  terminant  ce  ({u'il  nomma  sa  justification,  Robespierre, 
avec  beaucoup  de  grandeur,  avait  proposé  la  paix  à  ses  adver- 
saires ,  pourvu  que  ce  fût  sur  le  terrain  d'un  patriotisme  ri- 
gide: «Je  vous  offre  la  paix,  avait-il  dit,  aux  seules  conditions 
que  les  amis  de  la  patrie  puissent  accepter.  »  Cet  appel  fut 
entendu  par  l'homme  dont  la  popularité,  à  cette  époque,  se 
rapprochait  le  plus  de  celle  de  Robespierre  :  Pétion.  Un  fait 
récent  venait  de  prouver  d'une  manière  piquante  combien  Pé- 
tion était  aimé  des  faubourgs  :  la  femme  d'un  tambour  du 
faubourg  Saint-Antoine  était  accouchée  d'une  fille,  l'enfant 
avait  reçu  le  nom  de  Pétion-Nationale-  Pique.  Mais  le  maire 
de  Paris  avait  une  âme  inaccessible  aux  atteintes  d'une  basse 
jalousie  :  il  intervint  généreusement  comme  médiateur ,  et 
une  réconciliation,  au  moins  momentanée,  s'en  serait  suivie, 
si  Gruadet  et  Brissot  n'eussent  eu  le  tort  de  publier  leurs  dis- 
cours avec  d'outrageantes  variantes  et  des  préambules  qui  al- 
téraient la  physionomie  de  la  polémique  soutenue.  Brissot, 
du  reste,  n'avait  pas  attendu  la  réponse  de  Robespierre  pour 
l'insulter  publiquement  en  termes  où  il  n'y  avait  ni  dignité 
ni  justice.  Dans  le  numéro  de  son  journal  qui  parut  le  18  avril, 
il  écrivait,  en  parlant  de  Robespierre  :  «  Qu'il  paraisse  donc 
ce  tribun  désiré,  ce  nouveau  Mazaniel  ;  que,  du  haut  de  sa 
tribune  sanglante,  il  demande  les  têtes  des  conspirateurs  dé- 
signés par  la  voix  publique,  c'est-à-dire  par  celle  de  ses  com- 
plices et  de  quelques  imbéciles  adorateurs!  Patriotes  éclairés, 
ces  images  vous  effrayent?  Rassurez -vous  !  Vos  tribuns  pré- 
somptifs sont  aussi  lâches  qu'atroces.  Les  poignards  de  la 
calomnie  sont  les  seuls  qu'ils  emploient.  Ils  ne  massacreront 
que  des  réputations.  «  En  calomniant  au  moment  même  où 
il  se  plaignait  de  la  calomnie,  il' ajoutait  :  «  Trois  opinions 
partagent  le  public  sur  M.  de  Robespierre.  Les  uns  le  croient 
fou,  les  autres  attribuent  sa  conduite  à  une  vanité  blessée,  wn 
troisième  parti  le  croit  mis  en  œuvre  par  la  liste  civile.  Nous 
ne  croyons  jamais  à  la  corruption,  qu'elle  ne  soit  bien  prou- 
vée, etc....  » 

Le  club  des  Jacobins  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  La  société  déclare  qu'elle  regarde  la  manière  dont  les 
écrits,  publiés  sous  les  noms  de  MM.  Brissot  et  Guadet,  ren- 
dent compte  des  faits  qui  se  sont  passés  dans  son  sein,  comme 
contraire  à  la  vérité,  et  les  inculpations  dirigées  contre  M.  Ro- 
bespierre, comme  démenties  par  la  notoriété  publique,  autant 
que  par  sa  conduite  constante.   La  société  a  arrêté  également 


à  l'unanimité  que  cette  déclaration  serait  imprimée  et  envoyée 
à  toutes  les  sociétés  affiliées  :  Lasoubce,  président;  Chou- 
dieu,  Ducos,  Pérez,  Pépin,  secrétaires.  » 

Paris  s'occupa  fort  de  ces  divisions,  dont  la  presse  aug- 
menta et  prolongea  le  bruit.  Les  journaux  d'avant-garde 
prirent  parti  pour  Robespierre  ,  résolument ,  vivement ,  sans 
réserve,  à  l'exception  du  journal  de  Prudhomme,  qui  enve- 
loppa quelques  critiques  dans  les  formes  de  l'admiration  et 
du  respect  : 

«  Incorruptible  Robespierre,  Phocion  compta  plus  d'un  en- 
nemi comme  vous,  et  fit  plus  d'un  ingrat:  mais  il  ne  quitta 
le  fardeau  de  la  chose  publique  que  pour  boire  la  ciguë. 
Rends-nous  Phocion  tout  entier,  nous  en  avons  besoin  ;  mais 
jusqu'à  ce  que  tu  en  sois  venu  là,  souffre  qu'on  te  dise  la  vé- 
rité avec  le  même  courage  que  tu  l'as  dite  aux  ennemis  puis- 
sants de  ton  pays.  » 

Partant  de  là,  et  à  la  suite  d'une  brillante  énumération  des 
services  rendus  par  Robespierre,  l'auteur  de  l'article  abordait 
celle  des  griefs  dont  on  pouvait  s'armer  contre  lui  :  —  il 
était  personnel  —  il  parlait  trop  souvent  de  lui  —  il  se  plai- 
sait trop  à  confondre  sa  cause  avec  celle  du  peuple  —  il 
manquait  de  cette  bonhomie  qui  est  la  grâce  du  talent  et  la 
propagande  la  vertu  —  il  avait  tort  de  se  faire  journaliste 
(allusion  au  prospectus  du  Défenseur  de  la  Constitution  qui 
venait  de  paraître),  et  d'avoir  abandonné,  pour  le  cabinet 
d'étude  d'un  folliculaire  à  la  semaine,  le  tribunal  de  l'accusa- 
teur public.  «  Dans  un  gros  temps ,  de  quel  œil  l'équipage 
d'un  navire  verrait-il  le  pilote  abandonner  le  timon  pour  pren- 
dre la  rame  ou  se  faire  l'écrivain  du  vaisseau?  » 

De  la  part  d'une  feuille  très-accréditée  parmi  les  patrio- 
tes et  qui  méritait  de  l'être,  de  tels  reproches  eussent 
produit  plus  d'effet  si,  dans  le  même  temps,  François  Ro- 
bert, un  des  rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris,  n'eût  publié 
une  Confession  publique,  par  laquelle  il  avouait  qu'il  avait 
demandé  à  Dumouriez  une  place  dans  la  diplomatie;  qu'on 
l'avait  engagé  à  s'adresser  au  crédit  de  Brissot  ;  que  celui-ci 
lui  avait  promis  l'ambassade  de  Gonstantinople,  de  Saint-Pé- 
tersbourg ou  de  Varsovie,  et  qu'en  attendant  la  réalisation 
de  cette  promesse,  Dumouriez  lui  donnerait  quelque  à-compte 
sur  les  appointements  de  l'ambassade  :  toutes  choses  dont, 
finalement,  aucune  n'avait  eu  lieu. 

Cette  confession ,  sans  prouver  que  François  Robert  eût 
vendu  sa  plume  à  la  Gironde,  n'en  était  pas  moins  de  nature 
à  jeter  des  doutes  sur  le  désintéressement  des  défenseurs  de 
Brissot ,  alors  qu'il  distribuait  des  ambassades  et  semblait 
dire  comme  César  : 

Je  donne  à  Marcellus  la  Grèce  et  la  Lycie, 
A  Décime  le  Pont,  à  Casca  la  Syrie. 

On  n'était  pas  d'ailleurs  sans  remarquer  que  ceux  qui  se 
déclaraient  contre  Robespierre  étaient  pourvus  des  premières 
places  dans  le  ministère,  témoin  Real,  Mendouze,  Lanthe- 
nas,  Santonax,  Polverel,  d'où  ce  mot  attribué  par  Fréron  au 
conseiller  officieux  d'un  candidat  jacobin  :  Que  ne  faites-vous 
un  bon  discours  contre  Robespierre  et  je  vous  réponds  qu'a- 
vant huit  jours  vous  êtes  placé  ! 

A  son  tour,  prêtant  à  Robespierre  un  appui  dont  il  n'é- 
tait certes  pas  homme  à  se  féliciter,  Hébert  fulmina  contre 
les  Brissotins  un  de  ses  numéros  les  plus  grossièrement  bouf- 
fons : 

«  Grande  colère  du  père  Duchêne  de  voir  les  Jacobins  à 
chien  et  à  chat.  —  Rendez-vous  qu'il  leur  donne  à  la  Cour- 
tille,    pour   s'embrasser,    se  réconcilier,   et  s'en  f....e  une 
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bonne  pile ,  qui  fera  crever  de  rage  les  arislocrales  et  les 
Feuillants.  —  Ceux  qui  jappent  si  fort  contre  Robespierre 
ressemblent  ])e;uicoup  aux  Laraetli  et  aux  Barnave ,  quand 
ce  défenseur  du  peuple  leur  arracha  leur  masque.  Ils  le  trai- 
tèrent alors  de  factieux,  de  républicain.  On  l'appelle  de  même 
aujourd'hui,  parce  qu'il  découvre  encore  une  fois  le  pot  aux 
roses.  » 

Marat,  lui  aussi,  prit  en  main  la  cause  de  Robespierre, 

«  ....  Le  plus  grand  reproche  qu'ils  lui  fassent,  c'est  de 
parler  souvent  de  lui...,  comme  si  un  citoyen  perpétuellement 
inculpé  par  les  ennemis  de  la  Révolution ,  couverts  du  mas- 
que civique,  n'était  pas  :?ouvent  réduit  à  la  triste  nécessité  de 
se  justifier.  » 

.  Mais  lui-même  il  avait  à  se  défendre  d'avoir  voulu  donner 
à  la  France  un  dictateur,  que  les  Girondins  supposaient  être 
Robespierre.  Il  répondit  à  cette  accusation  par  le  récit  d'une 
entrevue Laissons-le  parler  : 

«  Je  déclare  donc  que  non-seulement  Robespierre  ne  dis- 
pose point  de  ma  plume ,  quoiqu'elle  ait  souvent  servi  à  lui 
rendre  justice,  mais  je  proteste  que  je  n'ai  jamais  reçu  aucune 
note  de  lui,  que  je  n'ai  jamais  eu  avec  lui  aucune  relation 
directe  ni  indirecte,  que  je  ne  l'ai  même  jamais  vu  de  mes 
jours  qu'une  seule  fois;  encore,  cette  fois-là,  notre  entretien 
servit-il  à  me  faire  naître  des  idées  et  à  manifester  des  senti- 
ments diamétralement  opposés  à  ceux  que  Guadet  et  sa  cli- 
que me  prêtent. 

«  Le  premier  mot  que  Robespierre  m'adressa  fut  le  repro- 
che d'avoir  en  partie  détruit  moi-même  la  prodigieuse  in- 
fluence qu'avait  ma  feuille  sur  la  Révolution ,  en  trempant 
ma  plume  dans  le  sang  des  ennemis  de  la  liberté,  en  parlant 
de  corde,  de  poignards,  sans  doute  contre  mon  cœur,  car  il 
aimait  à  se  persuader  que  ce  n'étaient  là  que  des  paroles 
en  l'air  dictées  par  les  circonstances.  Apprenez ,  lui  répon- 
dis-je  à  l'instant,  que  l'influence  qu'a  eue  ma  feuille  sur  la 
Révolution  ne  tenait  point,  comme  vous  le  croyez,  à  ces  dis- 
cussions serrées,  où  je  développais  méthodiquement  les  vices 
des  funestes  décrets  préparés  par  les  comités  de  l'Assemblée 
constituante,  mais  à  l'affreux  scandale  qu'elle  répandait  dans 
le  public,  lorsque  je  déchirais  sans  ménagement  le  voile  qui 
couvrait  les  éternels  complots  tramés  contre  la  liberté  puljli- 
que  par  les  ennemis  de  la  patrie,  conjurés  avec  le  monarque, 
le  législateur  et  les  principaux  dépositaires  de  l'autorité;  mais 
à  l'audace  avec  laquelle  je  foulais  aux  pieds  tout  préjugé  dé- 
tracteur; mais  à  feffusion  de  mon  âme,  aux  élans  de  mon 
cœur,  à  mes  réclamations  violentes  contre  l'oppression,  âmes 
sorties  impétueuses  contre  les  oppresseurs ,  à  mes  doulou- 
reux accents,  à  mes  cris  d'indignation,  de  fureur  et  de  dé- 
sespoir contre  les  scélérats  qui  abusaient  de  la  confiance  et 
de  la  puissance  du  peuple  pour  le  tromper,  le  dépouiller,  le 
charger  de  chaînes  et  le  précipiter  dans  l'abîme  :  apprenez 
que  jamais  il  ne  sortit  du  Sénat  un  décret  attentatoire  à  la 
liberté,  et  que  jamais  fonctionnaire  pubhc  ne  se  permit  un 
attentat  contre  les  faibles  et  les  infortunés  sans  que  je  ne 
m'empressasse  de  soulever  le  peuple  contre  ces  indignes  pré- 
varicateurs. Les  cris  d'alarme  et  de  fureur,  que  vous  prenez 
pour  des  paroles  en  l'air,  étaient  la  plus  naïve  expression 
dont  mon  cœur  était  agité;  apprenez  que  si  j'avais  pu  comp- 
ter sur  le  peuple  de  la  capitale  après  l'horrible  décret  contre 
la  garnison  de  Nancy,  j'aurais  décimé  les  barbares  députés 
qui  l'avaient  rendu.  Apprenez  qu'après  1  instruction  du  Châ- 
telet  sur  les  événements  des  5  et  6  octobre,  j'aurais  fait  périr 
sur  un  bûcher  les  juges  iniques  de  cet  infâme  tribunal.  Ap- 
prenez qu'après  le  massacre  du  Champ  de  Mars,  si  j'avais 
trouvé  deux  mille  hommes  animés  des  sentiments  qui  déchi- 


raient mon  sein,  j'aurais  été  à  leur  tète  poignarder  le  général 
au  milieu  de  ses  bataillons  de  brigands ,  brûler  le  despote 
dans  son  palais  ,  et  empaler  nos  atroces  représentants  sur 
leurs  sièges,  comme  je  le  leur  déclarai  dans  le  temps.  Robes- 
pierre m' écoutait  avec  effroi;  il  pâlit  et  garda  ([uelque  temps 
le  silence.  Cette  entrevue  me  confirma  dans  l'opinion  que  j'a- 
vais toujours  eue  de  lui,  qu'il  réunissait  aux  lumières  d'un 
sage  sénateur  l'intégrité  d'un  véritable  homme  de  bien  et  le 
zèle  d'un  vrai  patriote,  mais  qu'il  manquait  également  et  des 
vues  et  de  l'audace  d'un  homme  d'État.  » 

Tels  furent  ces  débats  mémorables.  Les  Girondins  y  lais- 
sèrent échapper  ingénument  le  secret  de  leur  opposition  à 
Robespierre  :  il  appartenait  à  l'école  de  Jean-Jacques,  et  le 
peuple  l'aimait  ! 

De  ces  deux  griefs,  le  premier  tenait  à  l'esprit  d'exclusi- 
visme qu'enfante  toute  conception  incomplète;  le  second  avait 
sa  source  dans  un  sentiment  de  l'égalité  républicaine  faussé 
par  les  passions. 

De  nos  jours,  on  a  trop  dit,  on  a  trop  répété  : 

«  Brisons  les  idoles  et  les  dieux  !  Nous  sommes  las  des 
héros.  Les  principes  sont  tout;  nous  n'avons  que  faire  des 
grands  hommes.  A  quoi  bon  admirer?  L'admiration  est  d'es- 
sence monarchique;  et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  reconnaissance 
dont  l'égalité  républicaine  ne  doive  prendre  ombrage.  » 

Ah!  malheur  à  la  République,  le  jour  où  il  serait  constaté 
que  son  triomphe  est  lié  à  l'adoption  de  ces  froides  maxi- 
mes qui  font  de  l'égalité  sainte  quelque  chose  de  si  sembla- 
ble à  l'ingratitude  et  à  l'envie!  Les  principes  sont  tout?  Oui, 
à  condition  de  créer  pour  leur  usage  des  hommes  à  principes. 
La  vertu  étalée  en  maximes  sur  un  chiffon  de  papier  est-elle 
donc  plus  respectable  cpie  mise  en  pratique?  La  vérité,  con- 
finée dans  les  royaumes  de  l'esprit,  mérite-t-elle  plus  nos 
hommages  que  lorsqu'elle  s'incarne  et  devient  la  vie  ?  Et  en 
quoi  consiste  le  progrès,  sinon  à  changer  les  nobles  pensées 
en  nobles  actions  et  les  grands  livres  en  grands  hommes? 
Tout  rapporter  à  ce  qu'on  nomme  vaguement  le  Peuple, 
pour  se  donner  le  droit  de  ne  faire  un  mérite  de  rien  à  per- 
sonne, ce  n-'est  pas  une  injustice  seulement,  c'est  une  puéri- 
lité. Car,  dès  qu'on  en  retranche  tous  ceux  qui  sont  la  con- 
centration de  ses  forces  éparses ,  le  point  de  réunion  de  ses 
pensées  diverses ,  le  résumé  précis  de  ses  flottantes  aspira- 
tions, son  unité  vivante  enfin,  qu'est-ce  que  le  Peuple,  ainsi 
considéré?  C'est  la  foule!  Décrions  le  fétichisme,  c'est-à-dire 
tous  les  cultes  imbéciles  ou  avilissants,  c'est-à-dire  l'admi- 
ration qui  se  prodigue  aux  talents  corrupteurs,  aux  vices  far- 
dés ,  à  la  puissance  reçue  du  hasard  ou  engendrée  par  le 
crime  ;  renversons  les  fausses  idoles ,  mettons  en  pièces  les 
dieux  menteurs  ;  mais  ne  disputons  pas  au  génie  combattant 
pour  la  vérité  le  bénéfice  de  cette  admiration  éclairée  ({ui  lui 
est  un  encouragement  et  une  récompense.  Trop  dimpnrs 
mobiles  agissent  encore  sur  le  cœur  humain ,  pour  qu'on 
puisse  sans  péril  supprimer  ceux  qui,  en  l'entraînant,  Télé- 
vent.  La  gloire ,  légitimement  conquise,  est  une  arme  qu'il 
ne  faut  pas  briser  entre  les  mains  du  progrès.  La  popularité, 
lorsqu'elle  n'est  ni  mendiée  bassement  ni  usurpée,  est  une 
force  au  service  du  peuple  :  voilà  ce  dont  il  importe,  en  tout 
cas,  de  se  souvenir.  Quel  dissolvant  fut  jamais  plus  actif  que 
l'envie?  Ce  qu'on  lui  concède,  on  le  concède  à  la  mort.  Ah  ! 
les  grands  hommes  vous  gênent,  même  quand  ils  vous  ser- 
vent !  Les  aimez-vous  donc  mieux  dans  les  rangs  de  l'en- 
nemi ?  Malheureux  !  Gardez  qu'ils  ne  vous  prennent  au  mot  ! 
Oh  !  croyez-moi,  ne  faisons  pas  le  vide  autour  de  nous.  C'est 
une  triste  idole  que  l'impuissance ,  et  un  triste  dieu  que  1© 
néant  ! 
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CHAPITRE  X 

LES     &1R0ND)NS     CHASSÉS     DU     POUVOIR 

^^^{^  -^^  'exercice  du  pouvoir  a  cela  de  corrupteur  que, 
o|?  i;?^  ^  par  le  désir  de  le  conserver,  on  est  conduit  bien 
'  '  ï  TX  souvent,  soit  à  se  relâcher  de  la  rigueur  des  prin- 
^''  '''  cipes ,  soit  à  les  compromettre  dans  des  al- 
liances équivoques  :  faiblesse  aveugle,  tristes 
transactions,  où  l'on  perd  de  sa  dignité,^  sans  aboutir  tou- 
jours au  succès.  Les  Girondins  en  firent  l'expérience.  A  peine 
en  possession  du  pouvoir ,  ils  penchèrent  vers  le  Feuillan- 
tisme,  ils  s'adoucirent  à  l'égard  de  la  royauté;  un  momrnt 
ils  crurent  à  Louis  XVI,  un  moment  ils  mêlèrent  leur  desti- 
née à  la  fortune  de  Dumouriez  ;  et  loin  de  les  servir,  le  résultat 
leur  devint  fatal.  C'est  ce  cjue  les  événements  vont  prouver. 
Lors  de  la  déclaration  de  guerre ,  l'état  approximatif  des 
forces  combinées  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  prêtes  à  en- 
trer en  campagne,  était  : 

Armée  autrichienne  du  Brabant.  .  .  38  000  h.   \ 

Troupes  prussiennes             ibid.  .  12  000  j 

Armée  autrichienne  du  Luxembourg.  25  000  / 

Troupes  prussiennes  ibid.     .  15  000  200  000  1.. 

ArméeautrichiennedanslePalatinat.  30000  i 

—  prussienne                   ibid.  .  .  25  000  j 

—  autrichienne  en  Brisgau.   .  .  35  000  / 

A  ces  forces,  la  France  avait  à  opposer,  d'abord,  trois  armées  : 

La  première,  d'un  peu  plus  de  cinquante-trois  mille  hom- 
mes, destinée  à  agir  entre  la  mer  et  la  Meuse,  sous  les  ordres 
du  maréchal  Rochambeau; 

La  seconde,  de  soixante-deux  mille  hommes ,  destinée  à 
agir  entre  la  Meuse  et  les  Vosges,  sous  les  ordres  du  général 
Lafayette  ; 

La  troisième,  de  près  de  quarante-neuf  raille  hommes,  des- 
tinée à  agir  entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  sous  les  ordres  du 
maréchal  Luckner. 

Le  total  de  ces  trois  armées,  du  Nord,  du  Centre  et  du 
Rhin,  était  donc  d'environ  cent  soixante-quatre  mille  hommes. 

Quant  aux  troupes  réservées  pour  la  défense  des  places  ou 
distribuées  dans  l'intérieur,  elles  ne  s'élevaient  pas  à  moins 
de  soixante-dix-sept  mille  hommes. 

Mais  ce  n'était  rien  en  comparaison  de  ce  que  la  France 
pouvait  fournir,  et  nous  assisterons  bientôt  à  un  spectacle 
extraordinaire.  Nous  verrons  des  légions  sortir  de  terre,  pour 
ainsi  dire,  les  gardes  nationales  s'enrégimenter,  les  bataillons 
se  grossir  partout  d'ardents  volontaires  ,  ouvriers,  employés 
aux  fermes,  contrebandiers,  gardes-chasse,  laboureurs;  la 
guerre  aura  beau  moissonner  les  rangs ,  un  soldat  nouveau 
sera  toujours  là  prêt  à  remplacer  le  soldat  mort;  encore  quel- 
ques mois,  et,  pour  soutenir  le  choc  du  monde  entier,  la 
France  aura,  de  ses  flancs  inépuisables,  tiré  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  combattants! 

L'attaque  convient  au  caractère  français  :  la  guerre  une  fois 
déclarée,  nul  doute  qu'il  ne  fallût  frapper  le  premier  coup. 
Mais  oii  et  comment? 

Suivant  un  écrivain  militaire  fort  distingué ,  Mathieu  Du- 
mas, c'était  sur  les  électorats  qu'aurait  dû  porter  l'attaque. 
Par  là,  «  on  pénétrait  sans  peine  dans  un  pays  abondant  ;  on 
coupait  la  communication  entre  les  Pays-Bas  et  l'Allemagne  ; 
l'armée  du  général  autrichien  Bender  était  tenue  en  échec  ; 
l'importante  place  du  Luxembourg  restait  inutile  et  masquée; 


enfin,  on  allait  saisir,  entre  la  Moselle  et  le  Rhin,  des  posi- 
tions c|ui  nous  procuraient  un  nouveau  front  de  frontières , 
étroit  et  facile  à  conserver,  nous  soumettaient  la  navigation 
du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  retardaient  la  jonction  des  diffé- 
rents corps  d'armée  des  alliés,  et  changeaient  vraisemblable- 
ment le  plan  de  leurs  opérations.  » 

Dumouriez  ne  vit  pas  les  choses  ainsi.  Quoi([ue  ministre 
des  relations  extérieures,  c'était  lui  qui,  en  réalité,  avait  à 
conduire  la  guerre,  de  Grave  étant  moins  son  collègue  que 
son  instrument.  Douze  jours  après  son  entrée  au  conseil,  son 
plan  était  déjà  arrêté.  «  M.  Dumouriez,  —  écrivait  Marie- 
Antoinette  au  comte  de  Mercy-Argenteau,  le  26  mars  1792, 
—  ne  doutant  plus  de  l'accord  des  puissances  par  la  marche 
des  troupes,  a  le  projet  de  commencer  ici  le  premier  par  unç 
attaque  de  Savoye  et  une  autre  par  le  pays  de  Liège.  C'est 
l'armée  de  Lafayette  qui  doit  servir  à  cette  dernière  attaque. 
Voilà  le  résultat  du  conseil  d'hier  ;  il  est  bon  de  connaître  ce 
projet  pour  se  tenir  sur  ses  gardes  et  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables.  Selon  les  apparences  cela  se  fera  prompte- 
ment.  «L'invasion  soudaine  de  la  Belgique,  tel  fut  donc  le  point 
de  départ  de  Dumouriez.  Se  rappelant  la  révolution  des  Pays- 
Bas,  comprimée,  il  est  vrai,  mais  non  domptée,  il  crut  qu'il 
y  avait  là  des  cendres  encore  briilantes  à  agiter,  et  que  l'in- 
surrection nous  y  attendait,  décidée  à  nous  servir  d'auxiliaire. 
Il  ne  négligea  point,  du  reste,  de  préparer  le  résultat,  et  divers 
agents  secrets,  parmi  lesquels  Saint-Huruge ,  furent  envoyés 
en  Belgique  pour  y  travailler  les  esprits  dans  l'intérêt  de  la 
France.  Au  fond,  ce  fut  sur  la  propagande  révolutionnaire 
que  Dumouriez  basa  son  plan  de  campagne. 

Le  maréchal  de  Rochambeau ,  supérieur  en  grade  à  La- 
fayette, semblait  appelé,  à  cause  de  cela  même,  au  comman- 
dement de  l'expédition;  mais  il  était  fort  appesanti  par  l'âge, 
chagrin,  malade,  hostile  au  nouveau  ministère,  et  si  expansif 
dans  ses  aversions,  qu'avant  de  se  rendre  à  son  armée,  il  lui 
était  échappé  de  dire  à  Dumouriez  :  «  Vous  êtes  un  fou.  » 
Lafayette  parut  plus  propre  à  diriger  une  invasion  moitié  mi- 
litaire, moitié  insurrectionnelle.  Mais  ce  choix  même  ne  té- 
moignait-il pas  d'une  grande  légèreté?  Dumouriez  ignorait-il 
que  les  patriotes  belges  étaient  animés  contre  Lafayette  d'un 
vif  ressentiment?  Ignorait-il  que,  sous  la  Constituante,  c'était 
Lafayette  qui  s'était  opposé  à  ce  qu'on  lût  les  dépêches  par 
lesquelles  les  insurgés  brabançons  réclamaient  contre  Joseph  II 
l'appui  de  la  France  ? 

Au  reste ,  l'Instruction  pour  M.  de  Lafayelle ,  signée  de 
Grave,  mais  rédigée  par  Dumouriez,  contient  ce  curieux  pas- 
sage :  «  Le  général  n'entrera  dans  aucun  détail  politique 
avec  les  Belges  sur  leur  manière  de  faire  leur  révolution  : 
pourvu  que  leur  insurrection  soit  franche  et  à  peu  près  uni- 
verselle ,  IL  NOUS  EST  ABSOLUMENT  ÉGAL  DANS  QUEL  SENS 
ELLE    EST    CONDUITE.   » 

Ceci  bien  entendu,  le  plan  militaire  qu'adopta  Dumouriez 
était  fort  simple. 

Lafayette  eut  ordre  de  se  porter  sur  Givet,  d'en  partir  à  la 
tête  d'un  corps  de  dix  mille  hommes,  le  l"  ou  le  2  mai,  au 
plus  tard,  pour  attaquer  Namur;  et  s'il  l'emportait,  ce  c|ui 
était  probable,  de  prendre  une  position  défensive  sur  la 
Meuse,  en  avant  de  cette  ville. 

D'autre  part,  il  fut  ordonné  au  maréchal  de  Rochambeau 
de  confier  au  général  Biron  une  avant-garde  de  dix  mille 
hommes,  pour  se  porter  rapidement  sur  Mous,  et,  en  cas  de 
succès,  de  marcher  du  même  pas  sur  Bruxelles. 

Mais  il  était  à  craindi-e  que,  voyant  la  ville  de  Mons  me- 
nacée, la  nombreuse  garnison  de  Tournay  ne  sortît  pour  la 
secourir.  Afin  de  prévenir  ce  mouvement,  d'attirer  sur  Tour- 
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nay  rattentlon  de  l'ennemi,  et  de  faire  croire  que  c'était  un 
des  points  de  débouché  de  l'armé  française,  d'Aumont,  com- 
mandant de  Lille,  reçut  ordre  do  lancer  dans  la  direction 
de  cette  dernière  ville  un  détachement  de  cavalerie,  lequel 
devait  éviter  de  se  compromettre,  et  battre  en  retraite  dans 
le  cas  oîi  la  garnison  de  Tournay  marcherait  sur  lui. 

En  même  temps,  et  pour  jeter  le  gouvernement  de  Bruxelles 
dans  une  semblable  frayeur,  les  généraux  autrichiens  dans 
une  semblable  perplexité,  d'Elbeck,  commandant  de  Dunker- 
que,  devait  pousser  droit  à  Furnes,  à  la  tète  de  douze  cents 
hommes. 

Le  système  d'invasion  de  la  Belgique  consistait  donc  dans 
la  combinaison  de  quatre  attaques  simultanées,  deux  vraies 
et  deux  fausses,  les  secondes  destinées  à  masquer  les  pre- 
mières. 

Ce  plan  que ,  sur  la  foi  des  Mémoires  de  Dumounez ,  la 
plupart  des  historiens  sont  convenus  d'admirer,  n'avait-il  rien 
qui  prêtât  à  la  critique?  Il  fallait  que  Lafayette  rassemblât  à 
Grivet,  d'une  manière  presque  instantanée,  un  corps  de  dix 
mille  hommes,  le  mît  en  mouvement,  s'emparât  de  Namur  : 
était-ce  avec  une  poignée  de  troupes  harassées,  manf[uant  de 
tout  par  la  précipitation  de  leur  marche,  qu'on  pouvait  tenter 
un  tel  coup  de  main?  Était-il  supposable  que  l'ennemi,  qui 
pouvait,  en  deux  ou  trois  marches,  renforcer  la  garnison  de 
Namur,  pendant  qu'il  en  fallait  huit  ou  neuf  au  général  La- 
fayette pour  y  atteindre ,  ignorerait  un  mouvement  de  ilanc 
sur  cinquante  lieues  d'une  frontière  enclavée  et  découverte  en 
beaucoup  de  points?  Où  étaient  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre,  les  pontons,  mais  surtout  le  nombre  d'iiommes  néces- 
saire pour  former  l'investissement  de  la  ville  et  du  château 
de  Namur,  au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse?  Ne 
savait-on  pas  combien  était  inexpugnable  cette  position  du 
château  de  Namur,  qui,  avec  une  garnison  de  quatre  mille 
hommes,  avait  arrêté  autrefois  les  armées  victorieuses  de 
Louis  XIV?  Gomment  concevoir  qu'on  s'emparât  de  la  ville, 
fût-elle  ouverte,  alors  qu'elle  était  soumise  au  feu  du  châ- 
teau? Lafayette  aurait-il  divisé  son  corps  déjà  si  faible? 
Aurait-il  pu  à  la  fois  contenir,  dans  sa  position,  le  corps  au- 
trichien, retranché  sous  le  château  entre  les  deux  rivières,  et 
cependant  attaquer  la  ville,  s'y  établir,  s'emparer  des  ma- 
gasins, des  dépôts  d artillerie,  des  munitions,  des  armes,  y 
laisser  gai'nison? 

Fondées,  ou  non,  ces  critiques,  ainsi  que  d'autres  qui 
avaient  trait  aux  attaques  de  Mons  et  de  Tournay,  servirent 
de  base  à  la  dénonciation  dirigée  plus  tard  contre  Dumouriez 
par  Mathieu  Dumas. 

Mais  des  reproches  d'une  nature  différente  pouvaient  lui 
être  adressés,  et  de  ceux-ci  la  plus  large  part  revenait  aux 
Girondins  ,  responsables  des  choix ,  tant  qu'ils  dominaient  la 
situation. 

A  quels  généraux  confiaient-ils  le  soin  de  conduu'e  la 
guerre  aux  rois?  A  des  généraux  royalistes. 

Lafayette,  qui  devint  républicain  dans  ses  derniers  jours, 
ne  l'était  nullement  alors;  depuis  quelque  temps  il  ne  son- 
geait plus  qu'à  couvrir  le  trône;  il  avait  horreur  des  clubs,  et 
nourrissait  avec  complaisance  l'idée  de  voir  fuir  les  Jacobins 
devant  son  épée.  Dumouriez  avoue  dans  ses  Mémoires  que 
c'étaient  les  Feuillants  qui  «  portaient  en  avant  Lafayette.  » 
Déjà  Beaumetz  était  ailé,  sous  l'habit  d'un  volontaire  natio- 
nal, s'installer  auprès  de  lui;  d'André,  Le  Chapelier,  Des- 
meuniers se  disposaient  à  en  faire  autant;  que  pouvaient  at- 
tendre les  Girondins  de  la  direction  qu'un  tel  conseil  martial 
imprimerait  à  la  guerre  ? 

Au  poiiit  de  vue  de  la  Gironde,  Eochambeau  méritait  il 


plus  de  confiance?  Ici  encore  c'est  Dumouriez  qui  nous  ap- 
prend (|ue  Rochambeau  se  trouvait  «  obsédé  par  les  Feuil- 
lants, dont  une  partie  étaient  ses  officiers  généraux;  »  qu'il 
n'y  avait  pas  moyen  de  compter  sur  une  armée  dont  ni  lui  ni 
SCS  lieutenants  n'avaient  su  gagner  la  confiance;  c{u'en  un 
mot  ce  général  était  mécontent  de  tout  ce  qu'il  voyait ,  et 
ennemi  de  la  Bévolution,  quoiqu'elle  l'eût  créé  maréchal  de 
France.  » 

Quant  à  Luckner,  connu  par  le  mal  que,  dans  la  guezre 
de  Sept  ans,  il  avait  fait,  comme  chef  de  partisans,  aux  trou- 
pes françaises,  Mme  Roland  l'a  peint  en  ces  termes  ■  «  C'est 
un  vieux  soldat  demi-abruti,  sans  esprit,  sans  caractère,  vé- 
rital)le  fantôme  que  parent  conduire  les  premios  marmou- 
sets, et  qui',  à  la  faveur  d'un  mauvais  langage,  du  goût  du 
vin,  de  quelques  jurements  et  d'une  certaine  intrépidité,  ac- 
quérait de  la  po])ularité  dans  les  armées ,  parmi  les  macliines 
stipendiées,  toujours  dupes  de  qui  les  frappe  sur  l'épavde,  les 
tutoie  elles  fait  quelquefois  punir.  Je  l'eus  à  dîner  chez  moi  lors 
du  premier  ministère  de  Roland,  et  je  l'entretins  ou  fus  pré- 
sente à  sa  conversation  durant  quatre  ou  cinq  heures  :  «  0 
«  mon  pauvre  pays,  disais-je  le  lendemain  à  Guadet,  qui  me 
«  demandait  comment  j'avais  trouvé  Luckner,  vous  êtes  donc 
«  perdu,  puisqu'il  faut  aller  chercher  hors  de  votre  sein  un 
«  pareil  être  pour  lui  confier  vos  destinées  !  » 

Robespierre  avait  donc  raison  d'opposer  ses  craintes  vigi- 
lantes au  laisser  aller  des  Girondins,  et  quel  rude  avertisse- 
ment ne  reçut  pas  ce  laisser  aller  présomptueux ,  lorsque , 
dans  la  matinée  du  T"'  mai,  le  bruit  se  répandit  que  nos 
troupes  venaient  d'essuyer  à  la  frontière  un  déplorable  échec, 
évidemment  imputable  à  la  trahison. 

Sorti  de  Valenciennes ,  Biron  était  venu  camper  à  Quié- 
vrain,  d'où  il  menaçait  la  ville  de  Mous.  Tout  à  coup,  sans 
même  voir  l'ennemi,  deux  régiments  de  dragons  se  mettent  à 
fuir  en  criant  :  Nous  sommes  trahis!  et  entraînent  l'infan-. 
terie.  Biron,  Rochambeau  fils,  Levasseur,  aide  de  camp  de 
Dumouriez,  se  jettent  au  devant  des  fuyards,  s'efforcent  de 
les  arrêter  :  pour  toute  réponse  on  tire  sui-  eux.  L'armée  en- 
tière se  débande.  Le  camp  de  Quiévrain,  les  équipages  de 
Biron,  la  caisse  militaire,  tout  est  pillé.  On  arrive  dans  le 
plus  grand  désordre  à  Valenciennes ,  où  les  soldats  parlèrent 
de  massacrer  Rochambeau.  Dumouriez  l'affirme  •  <c  C'était 
un  coup  monté.  » 

Et  en  effet,  dans  le  même  temps,  Théobald  Dillon  étant 
sorti  de  Lille,  les  trois  miUe  hommes  qu'il  commandait  n'eu- 
rent pas  plutôt  aperçu  un  petit  corps  de  neuf  cents  hommes, 
venu  de  Tournay  à  leur  rencontre,  que  le  cri  :  Nous  sommes 
trahis!  se  fait  entendre.  Et  aussitôt  la  cavalerie  s'ébranle, 
tourne  bride,  passe  sur  le  corps  de  l'infanterie,  et  s'enfuit 
jusqu'à  Lille,  abandonnant  artillerie,  chariots,  équipages. 
Dillon  fut  massacré  dans  une  grange  par  ses  propres  soldats. 
A  Lille,  un  curé  et  quelques  chasseurs  tyroliens,  qu'on  avait 
faits  prisonniers,  furent  pendus.  Trois  cents  hommes  environ 
avaient  péri  dans  cette  double  déro^te,  «  résultat  d'un  com- 
plot très-noir,  »  dit  Dumouriez. 

Mais  par  qui  fut-il  tramé,  ce  complot?  La  seule  chose 
qu'on  puisse  dire  avec  certitude ,  c'est  qu'il  n'y  avait 
qu'un  parti  qui  fût  intéressé  à  un  tel  désastre,  et  que  le 
royalisme  dominait  dans  les  corps  de  cavalerie  envoyés  à  la 
frontière. 

Les  échecs  de  Mons  et  de  Tournay^  au  début  même  de  la 
campagne ,  trompèrent  complètement  l'Europe  sur  les  res- 
sources et  la  l'orce  de  la  Révolution  armée.  A  la  Cour  de 
Berlin,  à  la  Cour  de  Vienne,  on  ne  parla  plus  de  nos  troupes 
que  comme  d'uu  ramas  de  mihces  indisciplinables.  Le  duc 
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de  Brunswick,  malgré  sa  réputation  de  sagesse,  passa  de 
l'excès  du  respect  à  celui  du  dédain  ;  et  à  une  revue  de  l'ar- 
mée prussienne  qui  eut  lieu,  peu  de  temps  après,  à  Magde- 
bourg,  ont  entendit  Bischoffswerder  dire  à  plusieurs  officiers 
de  marque  :  «  Messieurs,  n'achetez  pas  trop  de  chevaux;  la 
comédie  ne  durera  pas.  Les  fumées  de  la  liberté  se  dissi- 
pent déjà  à  Paris.  V armée  des  avocats  sera  bientôt  anéan- 
tie en  Belgique ,  et  nous  serons  de  retour  dans  nos  foyers  en 
automne.  » 

-•  A  Paris,  la  sensation  produite  fut  très-vive,  et,  selon  l'u- 
sage, tous  les  partis  se  renvoyèrent  la  responsabilité  de  l'évé- 
nement. Des  déclamateurs  royalistes  furent  vus  courant  de 
rue  en  rue,  de  café  en  café,  parlant  beaucoup  de  Dillon  mas- 
sacré, nullement  des  soldats  qui  avaient  péri,  et  criant  qu'il 
y  avait  parmi  les  Français  des  canni])ales  ;  qu'on  ne  trouve- 
rait plus  de  généraux  désormais  ;  qu'il  fallait  un  exemple ,  et 
terrible  ;  qu'égorger  un  pauvre  prêtre  sans  défenses ,  des  pri- 
sonniers, était  le  dernier  des  crimes.  Et  ils  se  gardaient  bien 
d'ajouter  que,  dans  les  chasseurs  tyroliens  tués  à  Lille,  on 
avait  reconnu  des  espions  de  l'Autriche.  Quant  au  curé,  c'é- 
tait un  fanatique  de  contre -révolution,  trop  connu  comme 
tel.  Effrayé  de  la  fin  tragique  de  Dillon,  il  se  sauvait  du  cou- 
vent des  Ursulines ,  déguisé  en  femme ,  lorsqu'il  fut  saisi , 
fouillé,  et  trouvé  nanti  de  papiers  compromettants. 

De  leur  côté,  les  Jacobins  flétrissaient  leurs  ennemis  du 
nom  de  traîtres.  Robespierre  dans  le  Défenseur  de  la  Consti- 
tution, Carra  dans  les  Annales  patriotiques,  Marat  dans  l'Ami 
du  peuple,  faisaient  ressortir  en  traits  brûlants  tout  ce  qui 
démontrait  qu'il  y  avait  eu  perfidie  sanguinaire  Le  journal 
de  Prudhomme  rappelait  fort  amèrement  combien  avaient  rai- 
son ceux  qui  s'étaient  armés  de  défiance,  et  il  demanda  si 
c'était  pour  aboutir  à  de  semblables  résultats ,  que  l'As- 
semblée, chose  inouïe!  avait  fait  délivrer  à  chacun  des  gé- 
néraux une  somme  de  500  000  livres  à  employer  en  dépenses 
secrètes  1 

Bien  que  les  Girondins  ne  pussent  être  soupçonnés  sans 
absurdité  d'avoir  voulu  faire  manquer  les  premières  opéra- 
tions d'une  guerre  si  ardemment  provoquée  par  eux-mêmes, 
ils  sentirent  bien  qu'on  les  pouvait  accuser,  au  moins  d'im- 
prudence ,  et  ils  ne  négligèrent  rien  pour  étouffer  des  cla- 
meurs importunes.  Le  2  mai,  ils  se  joignirent  aux  Feuillants, 
pour  chasser  de  l'Assemblée  une  députation  de  Cordeliers , 
qui  venaient  y  crier  à  la  trahison ,  et ,  le  lendemain ,  sur  la 
motion  d'un  des  leurs,  Lasource,  motion  appuyée  par  Guadet 
avec  un  emportement  extraordinaire,  Marat  fut  frappé,  en 
compagnie  de  Royou,  d'un  décret  d'accusation. 

Quelque  momentanée  qu'elle  soit,  l'alliance  d'un  parti  con- 
traire n'est  jamais  gratuite  :  en  échange  de  l'appui  qu'ils  ve- 
naient de  prêter  aux  Girondins  contre  les  Cordeliers  et  contre 
Marat,  les  Feuillants  avaient  à  réclamer  une  concession.  Cette 
concession  fut  un  décret  qui  autorisât  la  célébration  d'une 
fête  funéraire  en  mémoire  de  Simoneau,  maire  d'Etampes, 
mort  le  3  mars  1792,  pour  avoir  défendu  la  loi.  Dans  l'esprit 
des  Feuûlants,  c[ui  la  décrétèrent,  de  Dupont  de  Nemours, 
qui  en  fut  l'ordonnateur,  de  Roucher  et  d'André  Chénier, 
qui  en  furent  les  poètes ,  cette  cérémonie  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  revanche  de  la  fêle  de  la  Liberté  donnée  aux  sol- 
dats de  Châteauvieux.  Les  Girondins ,  en  paraissant  y  adhé- 
rer, se  frappaient  donc  eux-mêmes  et  prêtaient  le  flanc  à  de 
légitimes  attaques.  Ils  cédèrent  pourtant  et  la  fête  eut  lieu, 
sinon  avec  leur  assentiment  secret,  du  moins  avec  leurs  con- 
cours visible.  Or,  l'image  de  la  Liberté,  cette  fois,  n'était 
plus  en  première  Hgne  :  l'étendard  arboré  par  ,Ies  Feuillants 
était  celui  de  la  Loi  ;  au  heu  de  l'inscription  Liberté,  égaillé, 
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fraternité,  ils  avaient  adopté  l'inscription  Liberté,  égalité,  pro- 
priété; et  ils  se  complurent  à  promener  sous  les  yeux  de  tout 
Paris  un  tableau  calomnieux  qui  représentait  le  maire  d'E- 
tampes assassiné  par  des  piques,  tandis  qu'il  l'avait  été  par 
des  baïonnettes.  Le  peuple  était  allé  voir  passer  le  cortège 
par  pure  curiosité,  cette  fête  n'étant  point  la  sienne  ;  la  ca- 
lomnie peinte  dirigée  contre  les  piques  l'offensa  cruellement, 
et  les  haines  mutuelles  s'en  accrurent. 

Les  Girondins  descendaient  une  pente  dangereuse  ;  il  était 
temps,  pour  leur  gloire,  que  quelque  fait  survînt  qui,  en  les 
chassant  du  pouvoir,  les  rendît  à  la  Révolution  :  le  coup  dé- 
sirable ne  se  fit  pas  attendre. 

A  la  nouvelle  des  revers  de  Mons  et  de  Tournay,  le  timide 
de  Grave  s'était  hâté  de  donner  sa  démission  de  ministre  de 
la  guerre,  et,  cédant  cette  fois  à  l'influence  des  Girondins, 
quoique  plus  particulièrement  dominé  par  Dumouriez ,  lui- 
même  il  avait  proposé  au  roi  pour  le  remplacer ,  le  colonel 
Servan.  Suivant  Dumouriez,  dont  il  devint  bien  vite  l'ennemi, 
Servan  cachait  sous  un  extérieur  froid,  réfléchi  et  austère, 
beaucoup  d'ambition  et  d'insensibilité.  Suivant  Mme  Ro- 
land, dont  il  fut  l'ami,  et  à  laquelle  des  calomnies  de  salon 
le  donnèrent  pour  amant,  c'était  un  homme  d'une  trempe  ar- 
dente, de  mœurs  pures  et  très-sensible,  un  soldat  intrépide, 
un  patriote,  un  philosophe.  Etienne  Dumont,  plus  intéressé 
dans  ses  jugements,  lui  attribue  un  caractère  noir  et  un  or- 
gueil atrabilaire.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  c'était  un  honnête 
homme,  fidèle  à  ses  principes,  très-dévoué  à  son  parti,  et 
qui  n'entendait  nullement  s'asservir  k  l'ambition  sceptique  de 
Dumouriez. 

Son  avènement  au  ministère  était  donc  de  nature  à  ébran- 
ler l'influence  de  ce  dernier,  qui  s'en  aperçut  bientôt,  et  s'en 
irrita. 

Jusqu'alors,  l'entière  soumission  de  de  Grave  et  de  Lacoste 
à  Dumouriez  avait  servi  de  contre-poids ,  dans  le  Conseil ,  à 
la  prédominance  de  la  Gironde;  mais  l'entrée  de  Servan  aux 
affaires  rompait  tout  équilibre,  et  Dumouriez  croyait  trop  en 
son  génie  pour  se  passer  du  premier  rang. 

Aussi  bien,  l'ascendant  de  Mme  Roland  lui  avait  toujours 
déplu;  il  ne  pouvait  souffrij-  qu'elle  tînt  en  quelque  sorte  le 
bureau  de  la  Gironde,  et  que  le  dîner  ministériel  du  ven- 
dredi, qui  avait  lieu  chez  elle,  devint  le  dîner  de  faction.  A 
l'un  de  ces  dînei's,  Guadet  ayant  lu  une  lettre  qu'il  proposait 
aux  ministres  de  signer  et  qui  avait  pour  objet  de  forcer 
Louis  XVI  à  renvoyer  son  confesseur  non  assermenté ,  Du- 
mouriez déclara  d'une  façon  très-vive  que  nul  ministre  n'avait 
dans  son  département  la  conscience  du  roi,  et  que  Louis  XVI 
était  en  droit  de  prendre  comme  directeur  de  conscience  un 
calviniste,  un  papiste,  un  iman,  un  rabbin,  à  son  choix. 
Guadet  était  furieux.  La  scène  s'anima  fort.  Mais  Dumouriez 
tint  bon,  et  la  lettre  dut  être  retirée. 

Autre  cause  de  rupture  :  Lacoste,  soufflé  par  Dumouriez, 
refusa  résolument  de  nommer  pour  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue Sillory,  que  les  Girondins  proposaient. 

Alors,  pour  se  venger,  ceux-ci  commencèrent  à  porter  sur 
la  conduite  du  ministre  des  affaires  étrangères  un  regard 
plus  scrutateur.  Il  avait  une  maîtresse ,  et  c'était  Mme  de 
Beauvert,  une  femme  galante,  la  sœur  de  l'aristocrate  Riva- 
roi.  Il  avait  un  agent  de  confiance,  et  c'était  Bonne-Carrère, 
aimable  intrigant,  héros  des  heux  de  prostitution,  homme 
dont  la  fortune  avait  pris  naissance  dans  les  tripots.  Il  s'é- 
tait fait  allouer  six  millions  de  fonds  secrets ,  et  voilà  qu'on 
parlait  d'une  affaire,  trop  obscure,  que  Bonne-Carrère  avait 
ménagée,  de  certaines  sommes  dont  Mme  de  Beauvert 
devait  avoir  sa  part.  Roland  crut  qu'il  appartenait  à  la  gra- 
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vite  de  son  caractère  et  de  son  âge  de  gourmander  sur  tout 
cela  son  collègue.  Dumouriez  le  prit  d'abord  sur  un  ton  lé- 
ger, puis,  se  voyant  pressé,  témoigna  de  l'humeur.  Les  deux 
ministres  se  séparèrent,  mécontents  l'un  de  l'autre.  Le  dîner 
du  vendredi  fut  rompu.  Les  rapports  s'aigrirent  de  plus  en  plus. 

Mais  ce  qui  vint  combler  la  mesure  des  colères  récipro- 
ques, ce  furent  les  imprudentes  menaces  de  Guadet.  Lors- 
qu'on avait  accordé  à  Dumouriez  six  millions  de  fonds  se- 
crets, il  avait  été  décidé  formellement  que  le  ministre  ne 
serait  assujetti  à  en  rendre  compte  qu'au  roi;  et,  soit  erreur 
involontaire,  soit  perfidie,  cette  clause ,  bien  que  votée  par 
l'Assemblée,  se  trouvait  avoir  été ,  à  l'insu  de  Dumouriez , 
omise  dans  la  rédaction  du  décret.  Gruadet  s'arme  de  cette 
omission,  assure  qu'il  a  entre  les  mains  de  quoi  faire  trem- 
bler le  ministre  rebelle ,  et  se  dispose  à  demander  compte 
publiquement  des  six  millions.  S'il  eût  été  moins  ferme  , 
Dumouriez  était  perdu.  Mais  l'indignation  exaltant  son  éner- 
gie naturelle,  il  éclata  d'une  manière  inattendue,  changea 
brusquement  sa  position  d'accusé  en  celle  d'accusateur,  fit 
grand  bruit  d'un  faux  commis  à  son  préjudice,  poussa  un 
Jacobin  à  dénoncer  ce  faux  du  haut  de  la  tribune,  força 
de  la  sorte  l'annulation  du  décret,  et  réduisit  Gruadet  au  si- 
lence. 

A  de  semblables  querelles  il  n'y  avait  plus  qu'un  dénoù- 
ment  possible,  le  renouvellement  ou  la  chute  du  ministère. 
Si  les  Girondins  ne  chassaient  pas  Dumouriez  du  pouvoir, 
ils  devaient  s'attendre  à  en  être  chassés  par  lui.  Mme  Roland 
le  comprit  de  reste,  elle  le  dit  à  son  mari,  et  de  part  et 
d'autre  on  se  prépara  au  combat  décisif. 

Mais  pendant  que  Dumoui'iez ,  en  courtisan  qu'il  était , 
s'étudiait  à  gagner  le  roi,  pour  rester  maître  du  terrain  ,  les 
Girondins,  dans  le  même  but,  réunirent  tous  leurs  etl'orts 
pour  intimider  Louis  XVI  et  le  désarmer. 

Le  prélude  à  ce  système  d'attaques  fut  la  dénonciation 
d'un  comité  autrichien,  auquel  on  faisait  aboutir  tous  les  fils 
d'une  conspiration  immense  dans  laquelle  la  nation  était  en- 
veloppée. La  Cour,  saisie  d'effroi,  ne  trouva  pas  de  meilleur 
moyen  de  dissimuler  sa  frayeur  que  de  l'abriter  derrière  un 
grand  étalage  d'indignation.  Carra,  qui,  prenant  l'initiative  de 
la  dénonciation  dans  ses  Annales  patriotiques,  avait  nommé 
■Montmorin  et  Bertrand  de  Molleville,  fut  cité  au  tribunal 
des  juges  de  paix;  et,  comme  il  déclarait  tenir  ses  renseigne- 
ments de  Merlin ,  Bazire  et  Chabot,  le  juge  de  paix  Etienne 
de  La  Rivière,  sans  plus  de  façon,  lança  un  mandat  d'amener 
contre  les  trois  députés  et  les  fit  arrêter  chez  eux  par  la  gen- 
darmerie, à  quoi  l'Assemblée ,  stupéfaite  de  tant  d'audace , 
répondit  aussitôt  par  un  décret  d'accusation  qui  envoya  La 
Rivière  à  la  cour  d'Orléans. 

Bientôt,  on  ne  parla  plus  dans  Paris  que  de  ce  mystérieux 
et  terrible  comité  autrichien,  la  Gironde  faisant  maintenant 
ce  que,  par  l'organe  de  Brissot,  elle  avait  tant  reproché  à 
Robespierre...,  semant  le  soupçon. 

Et  elle  n'avait  ici  d'autre  tort  que  de  se  contredire;  car, 
en  indiquant  les  Tuileries  comme  le  centre  d'un  complot 
tramé  contre  la  Constitution,  de  concert  avec  l'étranger,  et 
en  désignant  Montmorin,  en  désignant  Bertrand  de  Molle- 
ville,  elle  était  dans  le  vrai.  C'est  ce  que  nous  savons  au- 
jourd'hui, à  n'en  pouvoir  douter,  par  les  révélations  contem- 
poraines. Louis  XVI,  en  effet,  aussitôt  après  la  déclaration 
de  guerre  à  l'Autriche,  avait  chargé  Mallet  du  Pan  d'une 
mission  secrète  auprès  du  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie,  et. 
du  roi  de  Prusse.  Or,  à  propos  de  cette  mission  sur  laquelle 
nous  aurons  à  revenir,  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires, 
tout  récemment  publiés,  de  Mallet  du  Pan  : 


«  ....  J'eus  un  entretien  de  plusieurs  heures  avec  M.  de 
Montmorin,  dans  son  hôtel,  l'avant -veille  de  mon  départ  et 
en  présence  de  M.  Malouet....  Le  résultat  fondamental  au- 
quel nous  nous  arrêtâmes,  et  qui  était  celui  des  vœux  et  des 
instructions  secrètes  de  Sa  Majesté,  fut  qu'il  importait  par- 
dessus tout  de  conserver  à  la  guerre  le  caractère  de  guerre 
étrangère  faite  de  puissance  à  puissance,  afin  d'écarter  toute 
idée  de  collusion  entre  le  roi  et  les  deux  cours,  et  d'amener 
le  dénoûment  à  la  forme  d'un  arbitrage  entre  Sa  Majesté  et 
les  étrangers  d'une  part,  et  de  l'autre  entre  Sa  Majesté  et  la 
nation.  Cette  conférence  dernière  avec  M.  de  Montmorin  eut 
lieu  le  jour  même  où  ce  ministre  —  il  ne  l'était  plus  alors  — 
et  M.  de  Bertrand  rendirent  plainte  criminelle  par-devant  le 
juge  de  paix  La  Rivière,  contre  Carra  et  ses  calomnieuses 
dénonciations  d'un  comité  autrichien  siégeant  aux  Tuile- 
ries. » 

Quoi!  les  dénonciations  de  Carra  étaient  calomnieuses, 
lorsqu'on  nous  apprend  que  Louis  XVI  correspondait  secrè- 
tement avec  l'Autriche;  que  Bertrand  de  Molleville,  Mont- 
morin, Malouet,  Mallet  du  Pan  étaient  les  agents  de  ce  con- 
cert; et  qu'on  s'entendait  sur  les  dernières  dispositions  à 
prendre,  le  jour  même  où  l'on  ne  rougissait  pas  de  se  pré- 
tendre calomnié  !  La  Révolution  fut  soupçonneuse,  c'est  cer- 
tain; mais  eut-elle  tort  de  l'être?  Avec  de  pareils  faits  sous 
les  yeux,  l'affirme  qui  l'ose? 

Dans  le  même  temps,  d'autres  rumeurs  agitaient  la  capi- 
tale :  le  roi,  était-U  dit,  méditait  une  seconde  tentative  d'é- 
vasion.... Vague  d'abord,  cette  rumeur  prit  peu  à  peu  une 
telle  consistance,  que  Pétion  crut  devoir  écrire  au  comman- 
dant de  la  garde  nationale  pour  lui  recommander  la  vigilance. 
Louis  XVI  s'en  plaignit  dans  une  lettre  adressée  à  la  muni- 
cipalité,  et  Pétion  répliqua  :  «  Qu'ai -je  fait?  J'ai  veillé 
quand  mes  concitoyens  dormaient.  » 

Ce  fut  au  plus  fort  de  l'excitation  produite  par  toutes  ces 
défiances  et  toutes  ces  craintes,  que,  le  23  mai,  Gensonné 
et  Brissot  firent  monter,  de  la  presse  à  la  tribune,  la  dé- 
nonciation du  comité  autrichien.  Brissot  basa  son  réquisitoire 
sur  des  documents  que,  comme  membre  du  comité  diploma- 
tique, il  avait  pu  extraire  des  archives.  Il  fut  clair,  vif,  pres- 
sant, et  n'hésita  pas  à  conclure  à  la  mise  en  accusation  de 
Montmorin. 

Mais  il  nuisit  lui-même  à  sa  cause  et  gâta  l'effet  de  son 
discours  par  cette  insinuation,  trop  évidemment  calomnieuse  ; 
«  On  a  reconnu  l'existence  du  comité  autrichien  dans  l'op- 
position d'un  certain  parti  à  la  guerre  offensive.  »  C'était  ac- 
cuser l'élite  du  Jacobinisme  de  complicité  avec  Montmorin  ! 
Ce  rapprochement  insensé  remplit  les  patriotes  d'indignation, 
et  fut  relevé  par  le  journal  de  Prudhomme  d'une  manière 
terrible  :  «  Vous  avez  dit,  à  la  tribune  des  Jacobins,  qu'il 
ne  fallait  pas  dénoncer  sans  preuves  :  donnez  les  vôtres,  si- 
non vous  serez  réputé  calomniateur....  Vous  dites  que  ce 
parti  a  voté  contre  la  guerre,  parce  qu'elle  était  dirigée  contre 
la  maison  d'Autriche?  Escobar  !  Quand  on  a  commencé  la 
discussion  sur  la  guerre,  il  n'était  nullement  question  de  la 
maison  d'Autriche.  Vous  répondiez,  vous,  des  intentions  pa- 
cifiques de  l'empereur,  et  ne  vouliez  détruire  que  Go- 
blentz.  » 

Cependant,  rejetés  avec  violence  dans  la  Révolution ,  les 
Girondins  ne  ménageaient  plus  rien.  Le  6  avril  ils  avaient 
fait  rendre  un  décret  qui  prohibait  le  port  public  de  tout 
costume  ecclésiastique ,  et ,  à  cette  occasion ,  on  avait  vu 
Fauchet  prendre  sa  calotte  et  la  mettre  dans  sa  poche  :  le 
27  mai,  sur  la  motion  de  Vergniaud  et  le  rapport  de  la  Com- 
mission des  Douze,  les  prêtres  non  assermentés  furent  frap- 
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pés  d'un  décret  qu'avaient  provoqué  leurs  menées  factieuses, 
mais  qui  n'en  était  pas  moins  d'une  rigueur  que  la  stricte 
justice  désavouait  :  «  Considérant  que  ce  serait  compromettre 
le  salut  public  que  de  regarder  plus  longtemps  comme  mem- 
bres de  la  société,  des  hommes  qui  cherchent  évidemment  à 
la  dissoudre...,  l'Assemblée  décrète  :  Lorsque  vingt  citoyens 
actifs  d'un  même  canton  se  réuniront  pour  demander  la  dé- 
portation d'un  ecclésiastique  non  assermenté,  le  Directoire 
du  département  sera  tenu  de  prononcer  la  déportation  si  l'avis 
du  Directoire  est  conforme  à  la  pétition.  » 

Triste  ressource  que  de  faire  porter  à  l'équité  le  costume 
de  la  tyrannie  !  Et  puis ,  comme  le  firent  très-bien  observer 
les  Rév&iulions  de  Paris,  pourquoi  vingt  citoyens  actifs? 
Même  en  matière  de  j^ersécution,  le  privilège! 

Le  roi  fut  douloureusement  affecté  du  décret  contre  les 
prêtres,  et  se  promit  bien  de  refuser  sa  sanction.  Mais  ce 
coup  ne  fut  pas  le  seul  qui  fit  alors  saigner  son  cœur.  Un 
jour,  comme  il  se  trouvait  à  table  avec  la  reine,  Mme  Cam- 
pan  leur  vint  annoncer  que  l'Assemblée  s'était  fort  occupée 
d'une  dénonciation  faite  par  les  ouvriers  de  la  manufacture 
de  Sèvres  ;  qu'ils  avaient  apporté  sur  le  bureau  du  président 
une  liasse  de  brochures  contenant ,  disaient-ils ,  la  vie  de 
Marie-Antoinette;  que  le  directeur  de  la  manufacture  avait 
été  mandé  à  la  barre  et  avait  déclaré  avoir  reçu  l'ordre  de 
brûler  ces  imprimés  dans  les  fours  qui  servaient  à  la  cuisson 
des  pâtes  de  ses  porcelaines.  Le  roi  rougit ,  et  baissa  la  tête 
sur  son  assiette.  La  reine  lui  dit  :  «  Monsieur,  avez-vous 
connaissance  de  cela?  »  Il  ne  répondit  rien..  Mme  Gampan 
s'étant  retirée,  la  reine  se  rendit  chez  elle,  peu  d'instants 
après,  et  lui  confia  qu'un  nouveau  libelle  de  Mme  de  La- 
motte  avait  été  publié  à  Londres;  que  le  roi  avait  fait  ache- 
ter l'édition,  pour  étouffer  le  scandale,  et  que  M.  de  Laporte 
n'avait  pas  trouvé  de  meilleur  moyen  d'anéantir  la  totalité  de 
l'ouvrage,  qu'en  le  faisant  brûler  à  Sèvres  en  présence  de 
deux  cents  ouvriers,  dont  cent  quatre-vingts  étaient  Jaco- 
bins. Aussi  l'éclat  qu'on  voulait  éviter  venait-il  d'avoir  lieu. 
Marie-Antoine l te  cacha  sa  douleur.  Louis  XVI  fut  con- 
sterné. 

Mais  ce  qui  combla  la  mesure  de  leurs  amertumes,  ce  fut 
le  licenciement  de  la  garde  royale. 

Qu'il  y  eût  impossibilité  de  la  tolérer  plus  longtemps,  les 
aveux  de  Dumouriez  dans  ses  Mémoires  le  prouvent  jusqu'à 
l'évidence.  Elle  abondait  en  coupe-jarrets,  en  chevaliers  d  in- 
dustrie, dont  l'enrôlement  se  faisait  à  des  bureaux  bien  con- 
nus ;  elle  comprenait  une  foule  de  spadassins  qu'on  rencon- 
trait partout  la  menace  dans  les  yeux,  la  main  sur  la  garde 
de  leur  épée,  et  la  provocation  à  la  bouche.  Les  gardes  na- 
tionaux de  service  à  leurs  côtés,  ils  les  traitaient  avec  un 
mépris  irritant,  et  se  plaisaient  à  réveiller  de  vieilles  étiquet- 
tes de  cour  pour  les  mortifier.  Murât,  le  même  c{ue  la  for- 
tune destinait  à  être  le  beau -frère  de  Napoléon,  faisait  partie 
de  cette  garde,  et  donna  sa  démission,  de  dégoût  sans  doute. 
Enfin  les  choses  en  vinrent  au  point  que,  dans  tout  Paris, 
les  alarmes  s'éveillèrent.  On  raconta  que,  dans  les  casernes 
des  gardes  du  corps,  à  l'ancienne  École  militaire,  il  y  avait 
un  drapeau  blanc,  présent  du  roi.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage :  le  peuple  des  faubourgs  voisins  de  cette  caserne  s'as- 
semble, et  précédé  de  quelques  officiers  municipaux,  force 
l'entrée.  Une  recherche  ardente  n'aboutit  qu'à  la  découverte 
d'un  très-petit  drapeau  blanc  donné  au  Dauphin  ou  par  le 
Dauphin,  mais  on  trouva  nombre  de  chansons  royalistes  et 
des  pamphlets  contre  l'Assemblée  nationale.  D'autre  part,  on 
sut  que  des  cocardes  blanches  avaient  été  distribuées  aux 
Suisses.    Quelques-ims  d'entre   eux   les  avaient  arborées    à 


Neuilly.  Une  multitude  de  libelles,  ayant  pour  but  d'avilir 
les  représentants  du  peuple,  étaient  jetés  dans  la  circulation 
par  des  mains  mystérieuses.  Le  cri  Au  diable  la  nation!  fut 
entendu  sous  le  portique  des  Tuileries. 

C'en  était  trop  ! 

Le  28  mai.  Chabot  ouvrit  le  feu.  «  J'ai  sous  les  yeux,  s'é- 
cria-t-il,  cent  quatre-vingt-deux  pièces  qui  prouvent  le  com- 
plot dont  on  nous  menace.  »  Aussitôt  Bazire  prend  la  parole. 
Il  signale  l'esprit  contre-révolutionnaire  des  défenseurs  du 
château,  parle  de  certaines  orgies  où  des  cavaliers  ont  asso- 
cié insolemment  aux  santés  du  roi  et  de  la  reine,  celle  du 
prince  de  Coudé,  celle  du  comte  d'Artois,  celle  de  Lambesc  ; 
il  insiste  sur  le  projet  d'enlever  le  roi,  et  demande  que  la 
garde  de  Paris  soit  doublée.  A  son  tour,  Garnot  le  jeune 
propose  à  l'Assemblée  de  se  déclarer  permanente,  suivant  la 
forme  adoptée  par  la  Constituante,  lors  de  la  première  fuite 
du  roi.  La  salle  retentit  d'applaudissements,  et  sur-le-champ 
il  est  décrété  que  l'Assemblée  se  tiendra  en  permanence  ;  que 
la  garde  de  Paris  sera  doublée  et  que,  chaque  matin,  Pétio;» 
viendra  rendre  compte  de  l'état  de  la  capitale. 

Le  29,  en  effet,  à  neuf  heures  du  matin,  Pétion  se  présen- 
tait à  la  barre.  «  La  nuit  a  été  calme,  disait-il,  et  rien  n'an- 
nonce un  jour  orageux.  Cependant,  point  de  fausse  sécurité! 
Ce  serait  celle  de  la  stupeur.  »  A  peine  a-t-il  prononcé  ces 
paroles,  qui  résonnèrent  au  fond  des  cœurs  comme  le  bruit 
lointain  de  la  foudre,  qu'une  foule  considérable,  accourue  de 
la  section  des  Gobelins,  demande  à  être  admise.  Armée  de 
fusils,  de  fourches,  de  piques,  de  bâtons  que  surmonte  le 
bonnet  rouge,  et  composée  en  partie  d'habits  bleus,  en  par- 
tie de  sans-culottes,  elle  traverse  la  salle  tambour  battant  et 
se  range  autour  de  l'Assemblée,  jurant  de  se  sacrifier  pour  la 
défendre.  Bazire,  dans  un  long  l'apport,  conclut  au  licencie- 
ment de  la  garde.  Gouthon  raconte  et  s'offre  à  prouver  qu'un 
maréchal  des  logis  a  pris  l'engagement,  si  on  voulait  lui  con- 
fier l'exécution  de  cet  attentat,  de  faire,  avant  qu'il  fût  un 
mois,  sauter  la  salle  de  l'Assemblée.  Une  émotion  extraordi- 
naire régnait  sur  tous  les  bancs.  Elle  fut  accrue  par  des  pro- 
vocations royalistes,  les  unes  d'un  ordre  vulgaire  et  bas, 
comme  celle  de  Jaucourt,  qui  alla  menacer  Chabot  à  l'oreille 
de  lui  donner  cent  coups  de  bâton  ;  les  auti'es  mêlées  d" in- 
solence et  de  courage,  comme  celles  de  Fondrières  et  de  Cal- 
vet,  qui  se  firent  envoyer  à  l'Abbaye,  le  premier,  pour  avoir 
imputé  à  l'éloquence  de  Guadet  et  de  ses  pareils  l'embrase- 
ment de  la  place  publique  ;  le  second,  pour  avoir  comparé 
l'époque  de  la  Révolution  au  règne  de  Tibère.  Tout  cela  ne 
pouvait  que  précipiter  le  dénoûment  :  l'Assemblée  décréta 
que  la  garde  serait  licenciée  et  le  duc  de  Brissac,  son  com- 
mandant, mis  en  accusation. 

Le  30  mai,  à  la  séance  du  soir,  Louvet  vint,  au  nom  de  la 
section  des  Lombards,  demander  que  toutes  les  sections  de 
Paris  fussent  déclarées  en  permanence  ;  et  de  ses  lèvres  qui, 
plus  tard  prêcheront  le  modérantisme,  tomba  cet  avertisse- 
ment farouche  :  «  Il  importe  d'empêcher  par  de  sages  pré- 
cautions qu'il  n'arrive  enfin  un  jour  où  nous  soyons  réduits 
à  l'affreuse  nécessité  de  faire  ruisseler  dans  les  rues  le  sang 
des  rebelles.  » 

Louis  XVI  parut  d'abord  décidé  à  ne  point  obéir  à  ce  der- 
nier décret;  mais  ses  ministres  lui  ayant  représenté  avec 
force  l'inutilité,  le  péril  de  la  résistance,  il  céda,  et,  lorsque 
le  duc  de  Brissac  vint  prendre  congé  de  lui  :  «  Vous  allez  en 
prison,  lui  dit-il  d'un  air  triste.  Je  serais  bien  plus  affligé  si 
vous  ne  m'y  laissiez  moi-même.  » 

Barnave  était  d'avis  que,  sans  perdre  de  temps,  le  roi  re- 
créât un  état-major,  sauf  à  le  composer  de  gens  dont  il  eii~ 
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voyait,  les  noms  à  la  reine,  ajoutaul  que  les  hommes  portés 
sur  la  liste  passaient  pour  être  des  Jacobins  prononcés  et  ne 
l'étaient  pas  La  reine  ne  crut  pas  devoir  se  ranger  à  cette 
opinion;  et  Rarnave,  découragé,  résolut  de  s'éloigner  de  Pa- 
ris Dans  une  dernière  audience  ([u'il  obtint  de  Marie-Antoi- 
nette, il  lui  dit  :  «  Vos  malheurs,  madame,  et  ceux  que  je 
prévois  pour  la  France,  m'avaient  déterminé  à  me  dévouer  à 
vous  servir.  Je  vois  que  mes  avis  ne  répondent  pas  aux  vues 
de  Vos  Majestés.  J'augure  peu  du  succès  du  plan  qu'on  vous 
fait  suivre.  —  Celui  qui  consistait  à  attendre  tout  désormais 
de  l'étranger.  —  Vous  êtes  trop  loin  des  secours;  vous  se- 
rez perdus  avant  qu'ils  parviennent  jusqu'à  vous.  Je  désire 
ardemment  me  tromper  dans  une  aussi  douloureuse  prédic- 
tion ;  mais  je  suis  sur  de  payer  de  ma  tête  l'intérêt  que  vos 
malheurs  m'ont  inspiré  et  les  services  que  j'ai  voulu  vous 
rendre.  Je  demande  pour  toute  récompense  l'honneur  de  bai- 
ser votre  main.  «  La  reine  lui  accorda  cette  faveur  le  visage 
Ijaigné  de  larmes. 

Les  Girondins  venaient  de  désarmer  la  royauté,  au  dedans; 
mais  elle  restait  armée  contre  eux  au  dehors.  Et  puis,  comme 
un  spectre  qui  partout  se  serait  dressé  devant  eux,  Robes- 
pierre était  là,  qui  les  suivait  de  son  froid  regard,  analysait 
leurs  actes,  plongeait  au  fond  de  leurs  pen'sées,  et,  avec  une 
persistance  inexorable,  notait  jusqu'aux  moindres  fautes.  De 
récents  débats  avaient  fait  à  leur  orgueil  une  blessure  dont 
il  saignait  encore.  Dans  un  but  foii  patriotique  en  soi,  sous 
l'impulsion  d'un  sentiment  très-sincère  peut-être,  mais  qui 
put  paraître  suspect  aux  esprits  soupçonneux,  ils  s'étaient 
avisés  de  proposer  aux  Jacobins  l'exclusion  de  quiconcp^ie  ne 
serait  pas  muni  de  la  quittance  du  percepteur,  et  ils  eussent 
probablement  fait  passer  cette  proposition,  où  l'apothéose  du 
Girondin  Glavière  s'enveloppait  du  prétexte  de  faciliter  le 
recouvrement  de  l'impôt,  si,  pour  la  combattre,  Robespierre 
ne  se  fût  levé,  au  milieu  d'une  effroyable  tempête  de  cris,  et 
tellement  obstinés,  que  le  président  des  Jacobins,  ce  jour-là, 
dut  se  couvrir.  Robespierre  fit  rejeter  la  motion  comme  con- 
traire à  l'égalité,  puisqu'elle  tendait  à  fermer  aux  pauvres  la 
porte  des  sociétés  patriotiques;  comme  contraire  à  la  jus- 
lice,  puisqu'elle  ne  distinguait  pas  entre  la  mauvaise  vo- 
lonté et  l'impuissance  ;  comme  fallacieuse,  puisqu'elle  trans- 
formait en  titre  de  civisme  le  payement  de  l'impôt,  c'est-à-dire 
l'exécution  de  la  loi  et  l'accomplissement  du  plus  simple  des 
devoirs. 

Les  Girondins  avaient  vivement  ressenti  cette  défaite;  mais 
ce  qui  avait  retourné  le  poignard  dans  la  plaie,  c'était  l'écla- 
tant appui  que,  dans  cette  circonstance,  Danton  avait  prêté  à 
leur  adversaire.  «  Plus  j'approuve  l'opinion  de  M.  Robes- 
pierre, s'était  écrié  Danton,  plus  j'en  crois  la  discussion 
utile  M  Robespierre  n'a  jamais  exercé  ici  que  le  despotisme 
de  la  raison.  Ce  n'est  donc  pas  l'amour  de  la  patrie,  mais 
une  basse  jalousie,  mais  toutes  les  passions  les  plus  nuisi- 
bles ((u'excitent  contre  lui  ses  adversaires  avec  tant  de  vio- 
lence. Eh  bien,  messieurs,  il  nous  importe  à  tous  de  confon- 
dre complètement  ceux  qui  vous  proposent  des  arrêtés  aussi 
attentatoires  à  la  majesté  du  peuple....  Il  sera  peut-être  un 
temps,  et  il  n'est  pas  éloigné,  où  il  faudra  tonner  contre  ceux 
(jui  attaquent,  depuis  trois  mois,  une  vertu  consacrée  par 
toute  la  Révolution,  une  vertu  que  ses  ennemis  d'autrefois 
avaient  bien  traitée  d'entêtement  et  d'àpreté,  mais  que  ja- 
mais ils  n'avaient  calomniée  conime  ceux  d'aujourd'hui  !  « 

Danton  ne  disait  que  trop  vrai.  Il  fut  prouvé  que  les  Gi- 
rondins, pour  abattre  Robespierre,  employaient  des  moyens 
illégitimes  ;  qu'ils  se  servaient  contre  lui  du  pouvoir  officiel 
dont  ils  disDOsaient;  qu'ils  essayèrent  de  lui  enlever  le   club 


des  Jacobins,  en  accordant  places  et  faveurs  à  la  plupart  des 
membres  du  comité  de  correspondance;  qu'ils  firent  enfin 
circuler,  sous  le  couvert  de  Roland,  ministre  de  l'intérieur, 
les  discours  où  Rrissot  essayait  de  ruiner  dans  l'opinion  un 
rival  ])resque  aussi  difficile  à  décrier  qu'à  vaincre. 

Mais  Robespierre,  de  son  côté,  sut-il  toujours  être  juste  à 
l'égard  de  ses  ennemis?  Non.  Dans  l'acte  d'accusation  que 
publia  contre  les  Girondins,  avec  désignation  particidière  de 
Rrissot,  de  Guadet,  de  Gondorcet,  le  journal  qui  venait  d'être 
créé  par  Robespierre ,  on  trouve ,  mêlées  à  des  reproches 
malheureusement  bien  fondés,  beaucoup  d'imputations  fausses 
ou  vagues,  et  la  calomnie  s'y  montre  ])lus  d'une  fois  pour 
tenir  tête  à  la  calomnie.  Certes,  si  Robespierre  s'était  contenté 
de  crier  aux  Girondins  :  «  Vous  n'avez  pas  su  vous  garder 
de  l'esprit  d'intrigue,  — ■  vous  avez  penché  vers  d'équivoques 
alliances,  —  vous  avez  donné  dans  le  système  corrupteur  des 
dépenses  secrètes,  —  vous,  Guadet,  vous  avez  poursuivi  la 
licence  de  la  presse  avec  un  emportement  qui  montrait  peu 
de  souci  pour  sa  liberté,  —  vous,  Brissot,  vous  avez  disposé 
des  emplois  publics  en  faveur  de  vos  créatures  avec  une  osten- 
tation qui  touchait  au  scandale,  »  il  y  aurait  eu  certes  peu 
de  chose  à  reprendre  à  un  tel  réquisitoire.  Mais  les  accuser 
d'indulgence  pour  le  crime,  et,  peut-être,  de  connivence  avec 
les  chefs  de  faction;  mais  insinuer  que  leurs  dénonciations 
mêmes  pouvaient  bien  n'être  qu'un  jeu  concerté  avec  les  en- 
nemis de  la  Révolution;  mais  leur  reprocher  de  n'avoir  pas 
assez  pris  le  parti  des  sanglants  héros  d'Avignon  ,  quand 
c'était  de  l'avoir  pris  qu'il  eût  fallu  les  blâmer...,  quoi  de 
plus  absurde,  et,  tranchons  le  mot,  de  plus  inique? 

Toutefois  il  est  un  passage  de  l'article  qui  mérite  d'être 
cité;  c'est  celui  où  Robespierre  dit  :  «  N'est-ce  pas  vous  qui 
avez  voulu  qu'on  investît  les  généraux  du  pouvoir  arbitraire 
de  vie  et  de  mort,  et  du  droit  de  faire  des  lois  pour  l'armée? 
Ignorez-vous  que  ce  sont  ceux  qui  disposent  de  la  force  armée 
qui  fixent  le  sort  des  révolutions?  Ignorez -vous  quel  est 
l'ascendant  que  des  généraux  habiles  et  victorieux  peuvent 
prendre  sur  leurs  soldats?  L'histoire  des  autres  peuples, 
l'expérience  de  la  faiblesse  et  des  passions  des  hommes  ne 
devraient-elles  pas  vous  éclairer  sur  des  dangers  si  pressants? 
Le  plus  redoutable  ennemi  de  la  liberté  des  peuples,  et  sur- 
tout de  la  nôtre,  c'est  le  despotisme  militaire.  » 

Le  péril  que  Robespierre  signalait  ici  avec  tant  de  raison 
était  un  de  ceux  qui  l'avaient  toujours  le  plus  préoccupé. 
Déjà,  dans  le  second  numéro  de  son  journal,  il  avait  exposé, 
sur  la  nécessité  et  la  nature  de  la  discipline  militaire,  un  sys- 
tème qui  partait  de  cette  définition  :  «  La  discipline  militaire 
—  la  vraie  —  est  l'obéissance  aux  lois  particulières  qui  rè- 
glent les  fonctions  du  soldat.  »  Hors  de  là,  selon  Robespierre, 
il  n'y  avait  que  tyrannie;  et  si  le  soldat  se  trouvait  asservi  à 
la  volonté  de  l'officier,  même  pour  ce  qui  ne  tenait  en  aucune 
sorte  aux  obligations  du  service  militaire,  il  cessait  d'être  un 
citoyen,  il  cessait  d'être  un  homme,  il  devenait  une  machine 
de  mort.  «  En  résumé,  écrivait  Robespierre,  il  y  a  deux  dis- 
ciplines militaires  :  l'une  est  le  pouvoir  absolu  des  chefs  sur 
toutes  les  actions  et  toute  la  personne  du  soldat;  l'autre  est 
leur  autorité  légitime  circonscrite  dans  ce  qui  touche  au  ser- 
vice militaire.  La  premièie  fait,  des  soldats,  autant  de  serfs 
destinés  à  seconder  aveuglément  les  caprices  d'un  homme; 
l'autre  en  fait  les  serviteurs  de  la  patrie  et  de  la  loi  ;  elle  les 
laisse  hommes  et  citoyens.  La  première  convient  aux  despotes, 
la  seconde  aux  peuples  libres.  » 

Ainsi  menacés  de  toutes  parts,  les  Girondins  résolurent  de 
se  sauver,  à  force  d'audace.  Le  4  juin,  Servan,  sans  en  avoir 
rien  dit  à  ses  collègues  du  Conseil,  vint  proposer  inopinément 
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à  l'Assemblée  d'appeler  de  chaque  canton  de  France  cinq  fé- 
dérés, vêtus  et  équipés,  qui  se  réuniraient  le  14  juillet  à  Pa- 
ris, pour  former  ensuite  un  camp  de  vingt  mille  hommes  au 
nord  de  la  capitale. 

Les  Girondins  comptaient  disposer  jusqu'au  bout  de  cette 
force,  qui,  au  besoin,  leur  pouvait  servir  contre  tous  leurs 
ennemis  à  la  fois.  Aussi  la  mesure,  favorablement  accueillie 
dans  l'Assemblée,  souleva-t-elle,  au  dehors,  une  opposition 
très-vive.  Courant  de  porte  en  porte,  mendiant  la  signature 
des  femmes ,  recueillant  celle  des  enfants,  les  meneurs  du 
FeuiUantisme  opposèrent  au  projet  du  camp  de  vingt  mille 
hommes  le  vœu  de  huit  mille  pétitionnaires;  et,  de  son  côté, 
au  risque  d'être  accusé  d'une  alliance  contre-révolutionnaire, 
Robespierre,  aux  Jacobins,  s'écria:  «  Cette  armée  est -elle 
appelée  à  combattre  l'étranger?  Pourquoi  la  renfermer  dans 
le  sein  de  Paris?  N'est-ce  pas  aux  frontières  qu'il  faut  porter 
nos  forces?  Admirable  expédient  de  fortifier  Paris  contre  les 
troupes  rassemblées  dans  la  Belgique  ou  sur  les  bords  du 
Rhin,  lorsque  sur  l'un  ou  l'autre  point  notre  armée  n'est  pas 
encore  complète;  lorsqu'une  partie  des  gardes  nationales  et 
des  autres  troupes  est  mal  armée;  lorsqu'une  partie  de  nos 
frontières  est  dégarnie;  lorsque  Metz,  Sarrelouis,  Thionville, 
et  tant  de  nos  places  fortes  sont  dans  un  état  insuffisant  de 
défense?...  Quoi!  nous  avons  nous-mêmes  déclaré  la  guerre; 
depuis  deux  mois  l'étendard  tricolore  devrait  ilotter  sur  les 
murs  des  villes  belges,  et  l'on  nous  parle  de  défendre  la  capi- 
tale! »  Au  lieu  de  cela,  il  proposait,  lui,  d'armer,  conformé- 
ment à  leur  demande,  les  habitants  des  pays  ravagés  par 
l'Autriche  ;  de  rappeler  les  anciennes  gardes  françaises  et  cent 
mille  soldats  congédiés  pour  cause  de  civisme. 

Les  Girondins,  irrités,  lui  répondirent  qu'il  était  un  trans- 
fuge; le  Patriote  français  se  mit  à  l'attaquer  avec  un  achar- 
nement de  toutes  les  heures,  et  Girey-Dupré  n'iiésita  plus  à 
signer  les  articles  où  il  le  déchirait. 

Servan,  nous  l'avons  dit,  n'avait  point  communiqué  sa  mo- 
tion au  Conseil  :  Dumouriez  le  lui  reprocha  en  face,  et  si 
violemment,  que,  sans  la  présence  du  roi,  le  sang  eût  coulé. 

Voici  en  quels  termes  l'Assemblée  vota  la  nouvelle  levée 
de  vingt  mille  hommes  et  leur  réunion  à  Paris  pour  le 
14  juillet  :  «  En  chaque  municipalité,  un  registre  sera  ouvert 
pour  recevoir  les  inscriptions  volontaires.  Dans  le  cas  où  le 
nombre  des  gardes  nationaux  qui  se  seront  fait  inscrire  excé- 
derait celui  fixé  pour  le  canton,  ceux  inscrits  seulement  se 
réuniront  pour  faire  entre  eux  le  choix  de  ceux  qui  voudront 
marcher.  » 

Vergniaud  et  ses  amis  avaient  combattu,  mais  en  vain,  cette 
dernière  disposition.  A  demi  effrayés  déjà  d'avoir  mis  en 
mouvement  une  machine  de  guerre  dont  la  portée  était  dif- 
ficile à  calculer,  et  sentant  bien  que  les  hommes  qui  s'enrô- 
leraient seraient  les  patriotes  les  plus  as-dents,  les  Jacobins 
les  plus  exaltés,  les  futurs  soldats  de  Robespierre,  peut-être, 
ils  auraient  voulu  que  les  choix  fussent  faits  par  tous  les 
gardes  nationaux  de  chaque  canton  ou  par  les  corps  admi- 
nistratifs. Précautions  tardives!  La  Révolution,  appelée  par 
eux  à  Paris  de  chaque  point  de  la  France,  s'était  hâtée  de  les 
prendre  au  n^ot.  L'importance  de  l'article  7  du  décret  du 
8  juin  fut  si  bien  comprise  par  Robespierre  et  tous  les  révo- 
lutionnaires de  l'avant-garde,  que  leur  opposition  au  camp 
des  vingt  mille  hommes  tomba  soudain.  Et  il  se  trouva  que 
les  Girondins  venaient  de  lancer  un  char  sous  les  roues  duquel 
ils  devaient  eux-mêmes  périr  écrasés! 

C'est  ce  que  Dumouriez  prévit  ;  c'est  ce  qu'en  plein  Conseil 
il  annonça  d'un  ton  si  ému  et  si  prophétique,  que  Servan  ne 
se  put  défendre   d'un  trouble  secret.  Mais  après  de   telles 


démarches,  revenir  sur  ses  pas  est  le  comble  de  l'imprudence 
Quoique  fort  opposé  à  la  mesure,  Dumouriez  fut  d'avis  qu'il 
ne  restait  plus  au  roi  d'autre  ressource  que  de  la  sanction- 
ner. «  Au  lieu  des  vingt  mille  hommes,  si  vous  vous  opposez 
au  décret,  dit-il  à  Louis  XVI,  il  arrivera  des  provinces,  sans 
décret,  c[uarante  mille  hommes  qui  peuvent  renverser  la  Con- 
stitution, l'Assemblée  et  le  trône.  »  Louis  XVI,  effrayé  sans 
être  convaincu,  demanda  du  temps  pour  réfléchir. 

Mais  sa  sanction  était  impatiemment  attendue  pour  un 
autre  décret  qui,  bien  plus  que  celui  du  camp  de  vingt  mille 
hommes,  lui  faisait  horreur.  Quoi!  on  exigeait  de  lui,  le  fils 
aîné  de  l'Église,  qu'il  mît  sa  royale  attache  à  la  déportation 
possible  d'un  prêtre  !  Plutôt  que  de  céder  sur  ce  point,  il  était 
résolu  de  mourir.  0  fatalité  terrible  !  Il  advint  que  ces  prêtres 
qu'au  prix  de  tout  son  sang  il  eût  voulu  sauver,  remplirent , 
en  ce  moment  même,  Paris  de  désordres  et  de  scandales. 

La  veille  des  processions  de  la  Fêle-Dieu,  Camille  Desmou- 
lins avait  écrit  :  «  Je  crains  que  Manuel  n'ait  fait  une  grande 
faute,  en  provoquant  l'arrêté  contre  la  procession  de  la  Fête- 
Dieu.  Mon  cher  Manuel,  les  rois  sont  mûrs,  mais  le  bon 
Dieu  ne  l'est  pas  encore.  —  Notez  que  je  dis  le  bon  Dieu  et 
non  pas  Dieu,  ce  qui  est  bien  différent.  » 

La  critique  était  injuste;  elle  frappait  un  arrêté  de  la  mu- 
nicipalité qui  n'était  en  aucune  sorte  dirigé  «  contre  la  pro- 
cession, »  mais  qui,  très -philosophiquement,  et  par  un  respect 
bien  entendu  de  la  liberté  des  opinions  religieuses,  déclarait 
que  les  citoyens  ne  pouvaient  être  forcés  ï  tendre  et  tapisser 
leurs  maisons.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  Camille  Desraoulins  lui- 
même  crut  l'intérêt  du  bon  Dieu  compromis  dans  cette  affciire, 
on  juge  du  bruit  que  firent  les  prêtres  et  les  dévotes!  Ce 
qu'il  y  eut  de  pis,  c'est  que  les  contre-révolutionnaires,  sous 
l'uniforme  de  la  garde  nationale,  se  hâtant  d'intervenir,  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  donna  naissance  à  des  scènes  de 
fanatisme  du  plus  odieux  caractère.  Des  citoyens,  pour  avoir 
gardé  leur  chapeau  sur  la  tête,  furent  meurtris  de  coups  et 
foulés  aux  pieds.  Legendre  raconta,  aux  Jacobins,  que,  me- 
nacé d'un  coup  d'épéc,  il  avait  dû  se  couvrir  la  poitrine  comme 
d'un  bouclier,  du  livre  de  la  Constitution,  qu'il  portait  dans 
sa  poche,  et  qu'une  mégère  avait  été  au  moment  de  le  faire 
pendre ,  en  criant  :  Ne  trouverai-je  donc  pas  une  pierre 
pour  briser  la  boîle  qui  renferme  la  corde  du  réverbère?  On 
reconnaît  ici  l'effet  des  prédications  de  la  Mère  Duchêne  ! 

Tout  cela  poussait  naturellement  les  révolutionnaires  à 
presser  la  sanction  des  derniers  décrets.  Mme  Roland  eut 
l'idée  de  faire  écrire  au  roi  par  son  mari  une  lettre  sévère 
qui  mît  un  terme  aux  incertitudes,  et  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  donnât  à  la  situation  un  dénoûment. 

Elle  est  fort  belle  cette  lettre  que  Mme  Roland  traça  de  sa 
propre  main  et  «  tout  d'un  trait.  »  La  résistance  aux  deux 
décrets  y  est  combattue  par  cette  propliétie  d'une  forme  si 
virile  :  «  Je  sais  qu'on  peut  imaginer  tout  opérer  et  tout 
contenir  par  des  mesures  extrêmes;  mais,  quand  on  aurait 
déployé  la  force,  pour  contraindre  l'Assemblée;  quand  on 
aurait  répandu  l'effroi  dans  Paris,  la  division  et  la  stupeur 
dans  les  environs,  toute  la  France  se  lèverait  indignée,  et  se 
déchirant  elle-même  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile, 
développerait  cette  sombre  énergie,  mère  des  vertus  et  des 
crimes,  toujours  funeste  à  ceux  qui  l'ont  provoquée.  »  Quelle 
vigueur  d'expression!  Et,  d'un  autre  côté,  qui  n'entendrait 
les  battements  d'un  cœur  de  femme  dans  ce  passage  :  «  La 
patrie  n'est  point  un  mot  que  l'imagination  se  soit  complu  à 
embellir;  c'est  un  être  auquel  on  fait  des  sacrifices,  à  qui  l'on 
s'attache  chaque  jour  davantage  par  les  sollicitudes  qu'il 
cause;  qu'on  a  créé  par  de  grands  efforts,  qui  s'élève  au  mi- 
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lieu  des  incfuiétudes,  et  qu'on  aime  par  ce  qu'il  coûte,  autant 
que  par  ce  qu'on  en  espère.  » 

La  lettre  de  Roland  au  roi  commençait-elle  en  ces  termes: 
«  Sire ,  cette  lettre-ci  restera  éternellement  ensevelie  entre 
vous  et  moi,  »  et  fut-elle  lue  à  Louis  XVI  en  plein  Conseil? 
Dumouriez  l'affirme.  Selon  le  récit  de  Mme  Roland,  au  con- 
traire, la  lettre  ne  fut  que  remise  au  prince;  et,  telle  que  le 
Moniteur  la  publia,  elle  ne  contient  point  la  plu-ase  susmen- 
tionnée. Faut-il  croire  que  la  haine  de  Dumouriez  pour  Ro- 
land l'a  fait,  tant  d'années  après  l'événement,  descendre  à 
un  mensonge?  Ou  faut-il  croire  que  Roland  ayant  cru  devoir 
à  la  publicité  une  lettre  qu'il  avait  promis  de  tenir  secrète, 
fut  conduit  à  supprimer  la  phrase  qui  constatait  la  violation 
de  l'engagement?  Etienne  Duraont,  qui  ne  parle  de  Mme  Ro- 
land qu'avec  sympathie  et  respect,  a  écrit  :  «  Le  plus  grand 
reproche  qu'on  ait  à  faire  à  Mme  Roland,  c'est  d'avoir  engagé 
son  mari  à  publier  la  lettre  confidentielle  qu'il  avait  écrite  au 
roi,  et  qui  commençait  ainsi .  «  Sire,  cette  lettre  ne  sera  ja- 
mais connue  que  de  vous  et  de  moi.  » 

Quoiqu'il  en  soit,  Louis  XVI  vit  une  insulte  dans  les  repré- 
sentations du  ministre  de  l'intérieur,  et  fit  appeler  Dumou- 
riez ,  en  présence  de  la  reine ,  qui  lui  dit  tout  d'abord  : 
«  Croyez-vous ,  monsieur,  que  le  roi  doive  supporter  plus 
longtemps  les  menaces  et  les  insolences  de  Roland,  les  four- 
beries de  Servan  et  de  Clavière?  —  Non,  madame,  répondit 
Dumouriez,  j'en  suis  indigné;  j'admire  la  patience  du  roi,  et 
j'ose  le  supplier  de  changer  entièrement  son  ministère.  — Je 
veux  que  vous  restiez,  vous,  dit  le  roi,  ainsi  que  Lacoste  et 
le  bonhomme  Duranton.  Rendez-moi  le  service  de  me  débar- 
rasser de  ces  trois  factieux  insolents,  car  ma  patience  est  à 
bout,  »  Dumouriez  y  consentit ,  mais  à  la  condition  que , 
pour  ne  le  point  laisser  sous  le  coup  d'une  impopularité 
écrasante,  le  roi  sanctionnerait  les  deux  décrets.  La  reine  se 
récria  •.  «  Pensez ,  monsieur,  combien  il  est  dur  pour  le  roi 
de  sanctionner  un  décret  qui  amène  à  Paris  vingt  mille  co- 
quins qui  peuvent  le  massacrei-  !  »  Dumouriez  répondit  qu'il 
ne  fallait  pas  s'exagérer  le  danger  ;  qu'aux  termes  du  décret, 
le  pouvoir  exécutif  restait  maître  de  fixer  le  lieu  de  rassem- 
blement de  ces  vingt  mille  hommes  «  qui  n'étaient  pas  des 
coquins;  »  qu'on  pouvait  indiquer  Soissons,  où  ils  seraient 
peu  à  craindre.  «  Eh  bien,  soit,  dit  Louis  XVI.  Si  vous  êtes 
le  ministre  de  la  guerre,  je  me  fie  entièrement  à  vous.  »  La 
promesse  de  sanctionner  le  décret  contre  les  prêtres  était  bien 
autrement  difficile  à  arracher.  Dumouriez,  cependant,  insista 

d'une  manière  si  pressante,  que  Louis  XVI  céda ou  parut 

céder. 

Le  13  juin  au  matin,  Servan,  Roland  et  Clavière  avaient 
leur  lettre  de  renvoi,  et  leur  place  au  Conseil  était  occupée 
par  deux  personnages  que  Dumouriez  avait  désignés,  Dumou- 
riez prenant  pour  lui-même  le  portefeuille  de  la  guerre,  don- 
nant à  Nailhac  celui  des  affaires  étrangères,  et  celui  de  l'in- 
térieur à  Mourgues  de  Montpellier,  qui  fut,  en  outre,  chargé 
par  intérim  du  département  des  finances. 

A  cette  nouvelle,  les  Girondins  coururent  répandre  dans 
l'Assemblée  la  fureur  dont  ils  étaient  animés.  Avec  un  som- 
bre enthousiasme,  elle  vota  que  les  trois  ministres  renvoyés 
emportaient  les  regrets  de  la  nation,  et  couviit  d'applaudisse- 
ments la  lectuie  de  la  lettre  de  Roland  au  roi,  dont  commu- 
nication lui  fut  donnée.  Le  bruit  de  ces  applaudissements 
durait  encore,  ([uand  tout  à  coup  Dumouriez  entre.  Des  mur- 
mures éclatent  ;  mais  sa  contenance  assurée  et  la  fermeté  ré- 
fléchie de  son  regard  déjouent  l'indignation.  Il  demande  la 
parole  froidement  et  commence  par  annoncer  la  mort  du  gé- 
néral Gouvion.  «  Ce  brave  homme  est  heureux,  dil-il,  d'èlre 


mort  en  combattant  l'ennemi  et  de  n'être  pas  témoin  de  nos 
affreuses  discordes.  J'envie  son  sort.  »  Il  lit  ensuite  un  mé- 
moire sur  le  ministère  de  la  guerre,  dont  l'exorde  avait  trait 
aux  égards  dus  aux  ministres.  Guadet,  d'une  voix  de  ton- 
nerre, l'interrompant  :  «  L'entendez-vous?  Il  se  croit  déjà  si 
sûr  .de  la  puissance,  qu'il  s'avise  de  nous  donner  des  con- 
seils! »  Mais  lui  se  tourne  vers  la  gauche,  et  s'écrie  :  «  Et 
pourquoi  pas?  »  Quoitjue  son  rapport  ne  fût  qu'une  longue 
accusation  contre  Servan,  on  l'écouta  dans  le  plus  grand 
silence.  Seulement,  quand  il  eut  fini,  Lacuée,  membre  du 
comité  militaire,  Paganel  et  d'autres  lui  crièrent  :  «  Lorsque 
vous  avez  demandé  la  guerre,  vous  deviez  savoir  si  nous 
étions  en  état  de  la  faire  Vous  êtes  donc,  ou  un  traître,  ou 
un  calomniateur.  »  Sans  se  déconcerter,  il  fit  mine  de  re- 
mettre son  mémoire  dans  sa  poche;  puis,  sur  ce  qu'on  l'ac- 
cusait de  vouloir  soustraire  une  pièce  qui  le  condamnait,  il 
prit  une  plume,  signa  tranquillement  son  travail,  le  déposa 
sur  le  bureau  et  sortit,  en  traversant  la  foule  de  ses  ennemis, 
étonnés.  Le  peuple  se  précipitait  des  tribunes  et  des  corri- 
dûis  de  la  salle  pour  le  voir  de  plus  près.  Comme  il  était 
sur  le  seuil,  il  entendit  murmurer  à  ses  oreilles  :  «  Ils  vou- 
draient bien  vous  envoyer  à  Orléans.  —  Tant  mieux,  dit-il 
avec  beaucoup  de  sang-froid,  j'y  prendrais  des  bains  et  du 
petit-lait,  et  je  me  reposerais.  » 

Rrissot,  qui  l'avait  tant  vanté  et  si  vivement  poussé  au 
pouvoir,  se  répandit  contre  lui  en  malédictions.  Il  lui  de- 
manda compte  publiquement  de  l'audace  immorale  avec  la- 
quelle il  avait  tiré  ses  agents  des  lieux  de  prostitution  et  des 
tripots.  Il  écrivit,  pour  l'en  accabler,  l'impure  biographie  de 
Ronne-Carrère.  Il  parla  de  l'emploi,  resté  trop  ténébreux, 
des  six  millions  de  fonds  secrets.  En  réponse,  parurent  des 
placards,  attribués  à  Dumouriez,  et  où  l'on  menaçait  ses  dé- 
tracteurs, s'ils  continuaient,  de  publier  les  dividendes  et  les 
noms  propres.  Brissot  mit  ses  ennemis  au  défi  de  maintenir 
ou  de  prouver  leurs  insinuations,  et  le  17  juin,  il  écrivit  ; 
«  Ma  deuxième  lettre  allait  être  lancée;  mais  j'apprends  que 
Dumouriez  est  par  terre,  et  je  ne  me  bats  point  contre  un  en- 
nemi par  terre.  >• 

En  effet,  Dumouriez  venait  d'être  renversé  à  son  tour, 
victime  d'une  comédie  indigne.  A  peine  s'était-il  compromis 
pour  Louis  XVI  et  perdu  dans  l'opinion,  que  ce  prince, 
croyant  désormais  lui  tenir  le  pied  sur  la  gorge,  le  prit  avec 
lui  sur  un  ton  de  hauteur  et  de  dédain  qui  disait  assez  au 
ministre  qu'on  l'avait  joué.  Quand  il  voulut  réclamer  l'ac- 
complissement de  la  condition  convenue,  Louis  XVI  lui  dé- 
clara, ainsi  qu'à  ses  collègues,  que  son  parti  était  pris,  qu'il 
refusait  sa  sanction  au  décret  contre  les  prêtres,  et  montrant 
un  projet  de  lettre  au  président,  il  ajouta,  en  maître  qui  en- 
tend qu'on  lui  obéisse  :  «  Je  vous  chargerai  demain  de  cette 
lettre  :  réfiéchissez-y,  un  de  vous  la  contre-signera,  et  vous 
la  porterez  ensemble  à  l'Assemblée  »  Dumouriez  fut  comme 
frappé  de  stupeur  :  était-ce  donc  là  ce  Louis  XVI  que  jus- 
qu'alors il  avait  connu  si  doux  et  si  maniable? 

Il  comprit  alors  dans  quel  piège  il  était  tombé  ;  et  si  à  cet 
égard  quelques  doutes  avaient  pu  lui  rester,  ils  eussent  été 
levés  par  la  démarche  qu'osa  faire  auprès  de  lui  un  des  me- 
neurs du  parti  feuillant.  «  Vous  êtes  perdu,  lui  dit  impru- 
demment cet  homme,  si  vous  ne  vous  jetez  dans  nos  bras,  et 
nous  vous  tenons....  Dépêchez-vous  de  contre-signer  vous- 
même  la  lettre  que  le  roi  veut  que  vous  portiez  au  président, 
de  jjeur  qu'un  autre  n'en  ait  le  mérite.  — Vous  êtes  des  êtres 
atroces,  répli(p;a  Dumouriez  indigné,  mais  vous  n'êtes  que 
des  enfants.  Vous  égarez  le  roi  et  la  reine,  vous  les  per- 
drez.... » 
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Le  15  juin,  il  offrit  sa  démission.  Louis  XVI  avait  compté 
que  Dumouriez  fléchirait  :  «  Eh  bien,  j'accepte,  »  dit-il  d'un 
air  très-sombre. 


CHAPITRE  XI 
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ous  allons  montrer  le  peuple  aux  Tuileries.... 
Mais  pendant  que  tout  se  préparait  pour  la  vi- 
site tumultueuse  que  les  faubourgs  firent  au 
roi,  il  se  passait  dans  l'intérieur  du  château  des 
choses  étranges  sur  lesc[uelles  les  réticences 
calculées  ou  l'ignorance  de  l'histoire  ont  jusqu'ici  laissé  pla- 
ner un  mystère  épouvantable. 

Sur  ces  choses,  comme  nous  l'expliquerons  un  peu  plus 
loin,  les  archives  du  royaume  avaient  reçu  un  dépôt  qu'elles 
n'ont  point  gardé;  il  existait  des  documents  officiels,  et  ils 
ont  disparu;  il  existait  des  traces  de  feu,  et  des  mains  incon- 
nues, mais  à  coup  sûr  toutes-puissantes,  les  ont  effacées. 
N'importe  !  Le  fait  dont  il  s'agit  se  trouvant  tirer  une  gravité 
funèbre,  non  pas  seulement  de  soupçons  plus  ou  moins  bien 
fondés,  mais  d'un  décret  solennel  rendu  par  une  grande  as- 
semblée, il  est  nécessaire  de  présenter  ce  fait  sous  le  jour 
douteux  qui  l'environne  quant  à  présent,  pour  que  plus  tard, 
si  des  lumières  nouvelles  viennent  à  briller,  il  prenne  son 
rang  parmi  les  affirmations  ou  les  négations  historiques. 

Lors  des  5  et  6  octobre,  Gamain,  le  maître  en  serrurerie 
de  Louis  XVI,  s'était  abstenu  de  quitter  Versailles,  où  il 
avait  ses  ateliers,  et,  depuis  cette  époque,  pour  aller  aux  Tui- 
leries, il  avait  toujours  attendu  que  le  roi  le  fît  mander.  Le 
21  mai  1792,  comme  il  était  dans  sa  boutique,  un  homme  à 
cheval  s'arrêta  devant  sa  porte  et  l'appela  par  son  nom. 
L'homme  portait  l'habit  de  roulier.  Gamain  s'approche,  et 
reconnaît  Durey ,  que  Louis  XVI  avait  pris  pour  aide  de 
forge,  a  Monsieur  Gamain,  dit  Durey,  Sa  Majesté  m'envoie 
vous  ordonner  de  venir  au  château.  » 

Les  relations  de  Gamain  avec  son  royal  élève  ne  l'avaient 
point  préservé  de  la  contagion  des  idées  révolutionnaires;  la 
pente  de  ses  opinions  était  vers  la  République.  Déjà  compro- 
mis aux  yeux  des  patriotes  exaltés  par  ses  rapports  avec  le 
château,  il  craignait  de  l'être  encore  davantage.  D'ailleurs 
on  commençait  à  parler  vaguement  d'une  prochaine  inva- 
sion des  Tuileries.  Gamain  eut  d'autant  plus  peur  de  trop 
s'engager  cette  fois,  que  Durey  lui  avait  dit  :  «  Vous  entre- 
rez par  les  cuisines,  pour  ne  pas  inspirer  de  soupçons.  »  Il 
s'excusa  donc  de  son  mieux.  Mais  le  lendemain  ses  hésita- 
tions furent  vaincues  par  un  billet  écrit  de  la  main  même  du 
roi,  et  dans  lequel  Louis  XVI  le  priait  amicalement  de  lui 
venir  donner  un  coup  de  main  pour  un  ouvrage  difficile.  Il 
embrassa  sa  femme  et  ses  enfants,  leur  promit  d'être  de  re- 
tour avant  la  nuit,  et  suivit  Durey,  qui  lui  avait  apporté  l'in- 
vitation écrite  du  roi. 

Ils  entrèrent  aux  Tuileries  par  les  communs,  et  se  rendi- 
rent à  l'atelier  de  Louis  XVI,  où  Gamain  resta,  pendant  que 
Durey  allait  annoncer  son  arrivée.  Lorsque  le  roi  et  Durey 
arrivèrent,  Gamain  était  occupé  à  examiner  une  porte  en  fer 
nouvellement  forgée,  une  serrure  exécutée  avec  beaucoup  de 
précision,  et  une  petite  cassette  en  fer.  Le  visage  de 
Louis  XVI  respirait  la  bienveillance,  et  ses  lèvres  souriaient. 
«  Eh  bien,  mon  pauvre  Gamain,  dit-il  à  l'artiste,  voilà  bien 
longtemps  que  nous  ne  nous  sommes  vus!  »  Puis,  lui  mon- 


trant la  porte  en  fer  et  la  serrure  :  «  Que  dis-tu  de  mon 
talent?  C'est  moi  seul  qui  ai  terminé  ces  travaux  en  moins 
de  dix  jours.  »  Gamain  s'enorgueillit  do  l'habileté  de  son 
apprenti,  et  lit  l'offre  de  tout  son  dévouement.  Le  roi  lui  dit 
alors  qu'il  se  confiait  à  sa  fidélité,  et  il  le  conduisit  dans  un 
couloir  sombre  qui  communiquait  de  son  alcôve  à  la  chambre 
du  Dauphin.  Durey,  à  la  lueur  d'une  bougie,  leva,  par  ordre 
du  roi,  un  panneau  de  la  boiserie,  derrière  lequel  était  un 
trou  rond  d'à  peu  près  deux  pieds  de  diamètre,  pratiqué  dans 
la  muraille.  Le  roi  apprit  à  Gamain  qu'il  avait  fait  cette  ca- 
chette pour  y  serrer  de  l'argent;  que  Durey  l'avait  aidé  à 
percer  ce  mur;  qu'ils  en  jetaient  les  gravois  dans  la  rivière, 
et  avaient  été  obligés  d'y  faire  plusieurs  voyages  dans  la  nuit. 
«  Maintenant,  ajouta-t-il,  la  question  est  d'appliquer  la  porte 
de  fer  à  l'entrée  de  ce  trou.  Je  ne  sais  comment  m'y  prendre 
pour  cette  opération.  Voilà  le  service  que  j'attends  de  toi.  » 

Gamain  se  mit  à  fœuvre  aussitôt,  activement  secondé  par 
le  roi,  dont  la  main  robuste  était  plus  propre  à  presser  des 
travaux  de  maçonnerie  qu'à  manier  le  sceptre  dont  la  char- 
gèrent de  moqueuses  destinées.  Ce  furent  des  heures  pleines 
d'anxiété.  Chaque  coup  de  marteau  vibrait  douloureusement 
au  fond  du  cœur  de  Louis  XVI,  et  les  précautions  prises 
pour  étouffer  le  bruit  de  ce  travail  nocturne  en  prolongèrent 
la  durée.  Quand  il  fut  achevé,  le  roi  pria  Gamain  de  l'aider  à 
compter  avec  lui  deux  millions  en  doubles  louis,  qui  furent 
divisés  en  quatre  sacs  de  cuir;  et,  pendant  ce  temps,  le  ser- 
rurier, non  sans  surprise,  aperçut  Durey  qui  transportait  des 
liasses  de  papier.  Il  n'en  sut  pas  davantage. 

Au  moment  où  il  allait  se  retirer ici  que  se  passa- t-il? 

Dans  la  pétition  que  Musset  lut  à  la  Convention,  le  8  flo- 
réal an  II,  il  est  dit  :  «  L'ouvrage  fini,  Capet  apporta  lui- 
même  au  citoyen  Gamain  un  grand  verre  de  vin  qu'il  l'en- 
gagea à  boire,  parce  qu'effectivement  il  avait  chaud.  Quelques 
lieures  après  qu'il  eut  avalé  ce  verre  de  vm,  il  fut  atteint 
d'une  colique  violente,  qui  ne  se  calma  que  lorsqu'il  eut  pris 
une  ou  deux  cuillerées  d'élixir,  qui  lui  firent  rendre  tout  ce 
qu'il  avait  mangé  et  bu  dans  la  journée.  Il  s'en  est  suivi  une 
maladie  terrible  qui  a  duré  quatorze  mois,  dans  lesquels  il 
en  a  été  neuf  perclus  de  ses  membres,  sans  que  sa  santé  se 
soit  rétablie  assez  pour  lui  permettre  de  vaquer  à  ses  afi'aires 
de  manière  à  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille.  » 

Mais  ce  n'était  pas  le  roi  que  Gamain  accusait  dans  le  ré- 
cit verbal  que,  depuis,  on  lui  entendit  faire  si  souvent,  et 
toujours  sans  la  moindre  variante.  Car  il  ne  mourut  qu'en 
1800;  et  dans  fagonie  d'une  vieillesse  prématurée,  il  semblait 
trouver  un  amer  plaisir  à  rappeler  les  détails  d'une  aventure, 
dont  le  souvenir  l'obsédait.  Voici  comment  la  fin  de  son  récit 
est  rapportée  dans  la  brochure  que  nous  analysons  : 

«  Lorsque  j'allais  me  retirer,  la  reine  entra  tout  à  coup  par 
la  porte  masquée  qui  se  trouvait  au  pied  du  lit  du  roi  :  elle 
tenait  à  la  main  une  assiette  chargée  d'une  brioche  et  d'un 
verre  de  vin;  elle  s'avança  vers  moi,  qui  la  saluais  avec  éton- 
nement  :  «  Mon  cher  Gamain,  me  dit-elle  d'une  voix  cares- 
«  saute,  vous  avez  chaud  :  buvez  ce  verre  de  vin  et  mangez 
«  ce  gâteau,  cela  vous  soutiendra  pour  la  route  que  vous  allez 
«  faire.  »  Je  la  remerciai  tout  confus,  je  vidai  le  verre  de  vin 

à  sa  santé,  et  glissai  la  brioche  dans  ma  poche Quand  je 

sortis  des  Tuileries,  il  était  nuit  close....  Je  m'acheminai  à 
travers  les  Champs-Elysées ,  en  longeant  la  chaussée  du  bord 
de  l'eau,  où  ne  passaient  guère  ni  piétons  ni  voitures,  les 
communications  entre  Paris  et  Versailles  étant  devenues 
de  plus  en  plus  rares,  depuis  que  le  roi  avait  quitté  cette 
dernière  ville.  Soudain  je  fus  saisi  d'un  malaise  général, 
bientôt  suivi  de  déchirements  d'estomac,  de  spasmes  nerveux. 
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de  bi'ùlements  d'intt'Stins,  jusqu'à  ce  que  des  soufl'ranccs 
inouïes  me  fissent  tomber  haletant  au  pied  d'un  arbre....  Il 
me  semlilait  qu'on  m'arrachait  le  cœur  et  les  entrailles....  Je 
poussais  par  intervalles  des  cris  aigus  ,  et  sans  interruption 
des  gémissements  étoufl'és.  Une  heure,  qui  me  parut  un  siè- 
cle d'enfer,  s'écoula  dans  ces  angoisses.  Enfin,  je  me  regar- 
dai comme  sauvé  quand  le  bruit  d'une  voiture  roulant  sur  le 
pavé  parvint  à  mes  oreilles.  Je  me  poussai  en  avant  sur  les 
mains  et  les  genoux,  afin  d'être  secouru  ou  écrasé....  A  mes 
plaintes  réitérées,  un  homme  mit  la  tête  à  la  portière,  et, 
voyant  quelque  chose  qui  se  mouvait  dans  l'ombre,  ordonna 
au  cocher  de  retenir  les  chevaux  pour  éviter  un  malheur.  Puis 

il  s'élança  hors   de    la   voiture C'était  un  riche  Anglais, 

d'un  caractère  humain  et  généreux Il  considéra  ma  face 

livide,  tâta  mon  pouls  à  peine  sensible,  toucha  ma  poitrine 
brûlante,  et  me  demanda  froidement  si  je  n'avais  pas  été  em- 
poisonné. Ce  fut  pour  moi  un  éclair  imprévu,  dont  la  lueur 
me  montra  les  motifs  qu'on   ])ouvait  avoir  de  se  défaire  du 

possesseur  d'un  secret  d'État L'Anglais  me  porta  dans  sa 

voiture,  et  la  fit  arrêter  devant  une  boutique  d'apothicaire  de 
la  rue  du  Bac,  où  fut  préparé  sur-le-champ  un  élixir  dont  la 
puissance  combattit  l'action  foudroyante  du  poison....  Je  re- 
couvrai en  partie  l'ouïe  et  la  vue  ;  le  froid ,  qui  déjà  circulait 
dans  mes  veines,  se  dissi2)a  par  degrés;   et  l'Anglais  jugea 

que  je  pouvais  être  transporté  à  Versailles Nous  arrivâmes 

chez  moi  à  deux  heures  du  matin  :  ma  femme  était  dans  les 
transes  ;  son  désespoir  éclata  en  sanglots  quand  elle  me  vit 
revenir  moribond,  enveloppé  dans  une  houppelande  comme 
dans  un  linceul,  et  déjà  semblable  à  un  cadavre Le  méde- 
cin, M.  de  Lameiran,  et  le  chirurgien,  M.  Voisin,  furent  ap- 
pelés, et  constatèrent  les  signes  non  équivoques  du  poison. 
Interrogé  à  ce  sujet,  je  refusai  de  répondre.  Grâce  à  leurs 
soins ,  je  triomphai  du  poison  après  trois  jours  de  fièvre,  de 
délire  et  de  douleurs  inconcevables,  mais  non  sans  en  subir 
les  terribles  conséquences  :  une  paralysie  presque  complète, 
qui  n'a  jamais  été  guérie  tout  à  fait,  une  névralgie  de  la  tête, 
et  enfin  une  inflammation  générale  des  organes  digestifs,  avec 
laquelle  je  suis  condamné  à  vivre.  Je  ne  voulais  pas  avouer 
même  à  ma  femme  que  j'avais  été  empoisonné.  Mais  la  vé- 
rité vit  le  jour  malgré  moi.  Quelque  temps  après  cette  ca- 
tastrophe, la  servante,  nettoyant  l'habit  que  je  portais  lors  de 
mon  accident ,  trouva  dans  les  poches  un  mouchoir  sillonné 

de  taches  noirâtres,  et  une  brioche  aplatie,  déformée Le 

chien  mangea  cette  pâtisserie,  et  mourut.  Il  fut  ouvert  par 
M.  Voisin,  et  la  présence  du  poison  constatée,  etc.,  etc » 

Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  Gamain  avait  odieusement 
calomnié  le  roi  dans  la  pétition  que  le  8  floréal  an  ii  il  pré- 
senta à  la  Convention  nationale,  ou  il  calomniait  odieusement 
la  reine  dans  le  récit  verbal  qui  vient  d'être  transcrit.  Par 
qui  le  verre  de  vin  lui  fut-il  offert,  s'il  est  vrai  qu'on  lui  ait 
offert  quoi  que  ce  soit?  Par  Louis  XVI?  par  Marie-Antoi- 
nette? Impossible  de  concevoir  que,  sur  un  fait  de  ce  genre, 
il  soit  resté  la  moindre  incertitude  dans  ses  souvenirs.  Il  y  a 
donc  ici  une  contradiction  qui,  à  elle  seule,  suffirait  pour  dé- 
mentir le  témoignage  de  Gamain,  s'il  n'était  combattu  de 
reste  et  anéanti  par  une  démonstration  morale  presque  plus 
décisive  que  toute  preuve  matérielle!  Qui,  de  nos  jours,  pour- 
rait s'arrêter  une  seconde  à  l'idée  que,  soit  Louis  XVI,  soit 
Marie-Antoinette,  aient  été  capables  d'un  tel  attentat? 

Et  cependant,  — chose  qui  montre  bien  jusqu'où  peut  aller 
dans  un  moment  donné  le  délire  des  passions  politiques,  — 
le  2S  floréal  an  ii,  sur  un  rapport  de  Peyssard,  la  Conven- 
tion nationale  adopta  par  acclamation  le  décret  suivant  : 

«   Article   1".   François    Gamain,    empoisonné   par   Louis 


Capet,  le  22  mai  f792  (vieux  style),  jouira  d'une  pension  an- 
nuelle et  viagère  de  la  somme  de  1200  livres,  à  compter  du 
jour  de  l'empoisonnement. 

«  Article  2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
correspondance.  » 

Quant  aux  pièces  qui  motivèrent  ce  décret,  elles  n'existent 
plus  aux  archives.  Certificats  des  médecins,  certificats  de  la 
Commune  de  Versailles ,  enquête  ordonnée  par  le  comité  des 
secours  publics,  tout  a  été  soustrait,  tout  a  disparu.  Les  ori- 
ginaux de  cette  sombre  afl'aire  furent-ils  mis  à  l'index  par  la 
Restauration?  C'est  probaljle.  Toujours  est-il  que  ce  singu- 
lier épisode  de  la  Révolution  ayant  excité,  il  y  a  quelques 
années ,  la  curiosité  d'un  étranger  de  distinction ,  il  fut  bien 
vite  découragé  dans  ses  recherches  par  les  entraves  de  tout 
genre  que  l'administration  lui  suscita.  Et  d'un  autre  côté ,  le 
volume  du  Moniieur  qui  contient  la  motion  de  Musset  et  le 
rapport  de  Peyssard,  se  trouvait,  en  1838,  avoir  été  enlevé 
de  la  Bibliothèque  royale.  Par  qui?  Pourquoi? 

Maintenant,  que,  dans  la  journée  du  22  mai  1792,  Gamain 
ait  été  appelé  au  château;  qu'il  y  ait  aidé  Louis  XVI  à  pla- 
cer la  fameuse  armoire  de  fer;  qu'en  retournant  chez  lui,  il 
ait  été  saisi  de  douleurs  atroces  ;  que  le  médecin  Lameiran  et 
le  chirurgien  Voisin  aient  reconnu  dans  ces  douleurs  l'action 
du  poison,  et  que,  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  Gamain  ait 
gardé ,  visibles  sur  sa  personne ,  les  traces  d'un  empoisonne- 
ment, voilà  ce  qui  est  acquis  à  l'histoire  :  «  Les  vieux  habi- 
tants de  Versailles  se  rappelaient  encore,  en  1838,  cet  homme 
qu'on  voyait  se  promener  seul ,  courbé  sur  sa  canne  comme 
un  vieillard,  dans  les  allées  du  parc,  en  regardant  le  château 
veuf  de  ses  rois  héréditaires.  Gamain  n'avait  pas  plus  de  cin- 
quante-huit ans  à  l'époque  de  sa  mort,  et  il  offrait  déjà  tous 
les  signes  de  la  décrépitude  :  ses  cheveux  étaient  tombés  ,  et 
le  peu  qui  lui  en  restait  blanchissait  sur  son  front  sillonné  de 
rides  profondes;  ses  joues  blêmes  s'enfonçaient  dans  le  vide 
que  l'absence  de  ses  dents  avait  fait ,  et  ses  yeux ,  au  regard 
tei-ne  et  morne,  ne  s'allumaient  qu'au  nom  de  Louis  XVI, 
qu'il  prononçait  toujours  avec  amertume,  quelquefois  avec 
larmes....  Gamain  passait  ordinairement  ses  soirées  dans  un 
café  de  Versailles ,  en  compagnie  de  deux  notaires  —  ils  vi- 
vaient encore  en  1838  —  et  du  docteur  Lameiran,  qui  l'avait 
soigné.  Ces  trois  personnes  attestaient  au  besoin  toutes  les 
pai'ticularités  du  poison ,  lequel ,  du  reste ,  avait  été  constaté 
par  procès-verbaux;  mais  Gamain  manquait  de  témoins  pour 
affirmer  ce  qui  était  arrivé  aux  Tuileiies  dans  la  journée  du 
22  mai  1792.  » 

Après  un  semblable  exposé ,  on  se  demande  naturellement 
quels  motifs  poussèrent  Gamain  à  poursuivre  d'accusations  si 
meurtrières  ceux  qui  l'avaient  honoré  de  tant  de  confiance.  I^ui, 
quand  il  lui  arrivait  de  lire  cette  question  sur  le  visage  de  ses 
auditeurs ,  «  il  montrait  ses  infirmités ,  le  tic  nerveux  qui  le 
défigurait,  sa  main  droite  entièrement  paralysée,  une  de  ses 
jambes  tordue  ;  il  rappelait  les  tourments  de  sa  longue  mala- 
die, la  perte  de  son  industrie  et  des  modiques  ressources 
amassées  par  son  travail.  »  Il  prétendait  n'avoir  fait  que  se 
venger. 

Victime  d'un  de  ces  hasards  extraordinaires  que  notre  igno- 
rance attribue  quelquefois  au  calcul,  Gamain  crut-il  réelle- 
ment avoir  été  empoisonné  de  propos  délibéré?  Ou  bien,  ce 
qu'il  racontait  à  cet  égard  n'était-il  qu'une  explication ,  la 
seule  qu'il  eût  jugée  propre  à  colorer  sa  conduite?  Car  enfin, 
ce  prince  qui  fut  son  apprenti  et  s'était  abandonné  à  sa  foi, 
il  l'avait  mis  sur  la  route  de  l'échafaud,  par  la  dénonciation 
que  le  19  novembre  1792  il  fit  à  Roland  de  l'existence  de 
ï armoire  de  fer.  Or,  s'il  manqua  du  courage  de  sa  trahison, 
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peut-être  pensa-t-il  qu'il  la  couvrirait  au  moyen  d'une  calom- 
nie! Mais,  sur  ce  point,  l'histoire  est  réduite  à  des  conjectu- 
res; et  si  c'est  trop  peu  pour  absoudre,  c'est  aussi  trop  peu 
pour  condamner. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  armoire  de  fer  qui  dérobât  à  jamais 
au  peuple  le  secret  des  correspondances  de  la  Cour,  était  cer- 
tainement très-nécessaire.  Car,  au  mois  de  juin,  tout  annon- 
çait que  le  château  des  Tuileries  ne  resterait  pas  longtemps 
inviolable;  et,  d'un  autre  côté,  la  masse  des  papiers  compro- 
mettants devenait  de  jour  en  jour  plus  considérable.  De  ce 
nombre  étaient  les  lettres  de  Barnave  à  la  reine  et  les  répon- 
ses de  Marie- Antoinette,  dont  elle  avait  fait  des  copies. 

A  cette  époque  se  rapporte  la  mission  secrète  confiée  à 
Mallet  du  Pan.  Cet  écrivain,  un  des  plus  éclairés  parmi  les 
royalistes,  ayant  pris  la  résolution  de  quitter  en  même  temps 
le  Mercure,  qu'il  rédigeait,  et  le  royaume,  Malouet,  Mont- 
morin  et  Bertrand  de  Molleville  persuadèrent  à  Louis  XVI 
qu'il  fallait  rendre  ce  voyage  utile  à  la  cause  royale  :  Mallet 
serait  allé  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Goblentz;  il  aurait  repré- 
senté au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  au  roi  de  Prusse,  aux 
frères  de  Louis  XVI,  la  situation  du  royaume;  il  leur  aurait 
communiqué,  relativement  à  la  guerre  et  à  ses  conséquences, 
les  intentions  de  la  cour  des  Tuileries. 

Mallet  accueillit  avec  empressement  les  ouvertures  qui  lui 
furent  faites.  L'esquisse  d'un  manifeste  à  publier  par  les 
puissances  lui  ayant  été  demandée,  Louis  XVI  y  lit  de  sa 
main  plusieurs  corrections,  et  ce  brouillon  fut  conservé  par 
Bertrand  de  Molleville ,  ainsi  que  d'autres  billets  journaliers 
du  roi,  dans  un  Saint-Augustin  de  la  bibliothèque  de  l'ex- 
ministre. 

Louis  XVI  y  joignit  un  sommaire  d'instructions  générales, 
dont  la  première  partie,  concernant  les  princes  et  les  émi- 
grés, était  conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  joint  ses  prières  aux  exhortations ,  pour  engager 
les  princes  et  les  Français  émigrés  à  ne  point  faire  perdre  à 
la  guerre  actuelle,  par  un  concours  hostde  et  oficnsif  de  leur 
part,  le  caractère  de  guerre  étrangère  faite  de  puissance  à 


puissance. 
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«  Il  leur  recommande  expressément  de  s'en'remèfttre  à  lui 
et  aux  cours  intervenantes  de  la  discussion  et'  de  la  sûreté  de 
leurs  intérêts,  lorsque  le  moment  d'en  traiter  sera  venu. 

«  Il  désire  qu'ils  paraissent  seulement  parties,  et  non  ar- 
bitres dans  le  différend;  cet  arbitrage  devant  être  réservé  à 
Sa  Majesté,  lorsqiie  la  liberté  ainsi  que  la  puissance  royale 
lui  seront  rendues. 

«  Toute  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans 
l'intérieur,  menacerait  les  jours  du  roi  et  de  sa  famille,  pour- 
rait renverser  le  trône,  ferait  égorger  les  royalistes,  rallierait 
aux  Jacobins  tous  les  révolutionnaires  (jui  s'en  sont  détachés, 
et  rendrait  plus  opiniâtre  une  résistance  qui  fléchira  devant 
les  premiers  succès  décisifs,  lorsque  le  sort  de  la  Révolution 
ne  paraîtra  pas  remis  à  ceux  contre  qui  elle  a  été  dirigée ,  et 
qui  en  ont  été  les  victimes.  » 

Venaient  ensuite  les  recommandations  que  l'envoyé  de 
Louis  XVI  avait  mission  d'adresser  aux  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin  : 

«  Représenter  l'utilité  d'un  manifeste  commun. 

«  Le  rédiger  de  manière  à  séparer  les  Jacobins  et  les  fac- 
tieux de  toutes  classes  du  reste  de  la  nation. 

H  Insister  sur  l'avantage  de  faire  entrer  dans  le  manifeste 
la  vérité  fondamentale  (pi'on  n'entend  point  toucher  à  l'inté- 
grité du  royaume. 

«  N'imposer  ni  ne  proposer  aucun  système  de  gouverne- 
ment ,  mais  déclarer  qu'on  s'arme  pour  le  rétablissement  d^ 


la  monarchie  et  de  l'autoi'ité  royale,  telle  que  Sa  Majesté  elle- 
même  entend  la  circonscrire. 

«  Déclarer  avec  force  à  l'Assemblée  nationale,  aux  corps 
administratifs,  aux  ministres,  aux  municipalités,  aux  indi- 
vidus qu'on  les  rendra  personnellement  responsables  de  tous 
les  attentats  commis  contre  la  personne  du  roi,  contre  celle 
de  la  reine  et  de  leur  famille,  contre  les  vies  et  propriétés  de 
tous  les  citoyens  quelconques. 

«  Déclarer  enfin  qu'en  entrant  dans  le  royaume,  les  puis- 
sances sont  prêtes  à  donner  la  paix,  mais  qu'elles  ne  traite- 
ront qu'avec  le  roi » 

Certes,  si  jamais  trahison  fut  incontestable,  c'est  celle  dont 
la  preuve  a  été  consignée  si  naïvement  dans  ces  remarquables 
aveux. 

Ainsi,  Louis  XVI  avait,  au  nom  de  la  nation  française,  dé- 
claré publiquement  la  guerre  à  l'Autriche,  et  sous  main  il  lui 
faisait  passer  des  indications  propres  à  éclairer  sa  marche. 

Ainsi,  Louis  XVI,  dans  ses  proclamations,  repoussait  l'in- 
tervention de  l'étranger  dans  nos  affaires  comme  une  insulte 
à  notre  honneur,  et  dans  ses  dépêches  confidentielles,  il  se 
concertait  avec  lui  sur  les  termes  de  cette  intervention  ou- 
trageante ! 

Ainsi,  Louis  XVI  professait,  en  toute  circonstance,  le  res- 
pect le  plus  strict  pour  la  Constitution ,  dont  il  affectait 
même  de  porter  toujours  le  livre  dans  sa  poche ,  et  secrète- 
ment il  appelait  les  ennemis  de  la  France,  une  fois  la  guerre 
engagée,  à  faire  sortir  de  tout  le  sang  répandu  le  rétablisse- 
ment de  «  l'autorité  royale  légitime,  telle  que  Sa  Majesté  en- 
tendrait la  circonscrire  !  » 

Muni  des  instructions  qu'on  vient  de  voir,  Mallel  partit  et 
arriva  le  12  juin  à  Francfort  :  nous  l'y  retrouverons. 

Les  négociations  mystérieuses  au  dehors  n'empêchaient 
pas  la  Cour  d'assurer  de  son  mieux  ses  positions  au  dedans. 
Aussitôt  après  le  renvoi  du  ministère  girondin,  dont  il  ne 
l'esta  que  Lacoste  et  Duranton,  le  roi  avait  nommé  Ghambo- 
nas  aux  alïaires  étrangères.  Terrier- Monteil  à  l'intérieur, 
Lajard  à  la  guerre ,  et  Beaulieu  aux  finances.  C'était  un  mi- 
nistère feuillant.  Et  son  principal  moyen  d'action,  quel  fut- 
il?  La  corruption.  Le  18  juin,  presque  à  la  veille  du  drame 
émouvant  que  nous  allons  raconter,  Chambonas  écrivait  au 
roi  : 

«  Sire,  je  rends  compte  à  Votre  Majesté  que  mes  agents 
viennent  de  se  mettre  en  mouvement.  Je  viens  de  convertir 
un  méchant.  Ce  soir,  on  fera  une  proposition  à  Santerre. 
J'ai  donné  ordre  qu'on  m'éveillât  pendant  la  nuit  pour  m'ap- 
prendre  le  succès.  Tous  les  intérêts  respectifs  sont  ménagés. 
Ou  7ne  répond  acluelkmcnl  du  sccrélaire  des  Cordcliers.  Tous 
ces  gens^lisont  à  vendre,  et  certes  il  n'y  en  a  pas  un  à 
louer.  »    ^ 

La  corruption,  tel  était  aussi  le  grand  moyen  de  gouverne- 
ment pro])osé  alors  par  Bertrand  de  Molleville,  comme  il  ne 
rougitpas  de  s'en  vanter  dans  ses  Mémoires  : 

«  Mon'  plan  consistait  à  faire  occuper  tous  les  jours  les 
premiers  rangs  des  deux  tribunes  à  l'Assemblée  par  deux 
cent  soixante -deux  personnes  affidées,  dont  la  solde  était 
fixée ,  savoir  : 

a  l"  Pour  un  chef,  qui  était  seul 
dans  le  secret LO  livres  par  jour. 

«  2°  Pour  un  sous-chef  choisi  par 
le  premier 25 

«  3"  Pour  dix  adjudants  choisis  par 
les  chefs  et  sous -chefs,  ne  se  con- 


A    eporier. 


7  5  livres  par  jour. 
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Report.   ...     75  livres  par  jour. 
Baissant  pas    entre  eux,  chargés  de 
recruter  chacun  vingt -cinq   hommes 
et  de  les  conduire   tous   les  jours   à 
l'Assemblée,  dix  livres  chacun.     .     .      100 

«  Pour  deux  cent  cinquajite  hom- 
mes payés  chacun  à  cinquante  sols 
par  jour,  total 625 


800  livres.  » 

C'était  donc  une  somme  de  huit  cents  livres  par  jour  que 
Bertrand  de  Molleville  voulait  qu'on  dépensât ,  de  son  propre 
aveu,  pour  acheter,  selon  le  besoin  du  jour,  des  applaudisse- 
ments ou  des  huées  ! 

Le  roi  avait  d'abord  répugné  à  cette  mesure,  non  pas  à 
cause  de  ce  qu'elle  avait  d'immoral,  mais  simplement  parce 
qu'il  «  lui  en  avait  coûté  ,  disait-il ,  près  de  trois  millions 
pour  avoir  les  tribunes  pendant  la  première  Assemblée,  et 
qu'elles  avaient  été  constamment  contre  lui.  »  Cependant  , 
pressé  par  Bertrand  de  Molleville,  il  permit  un  essai,  dont  le 
succès  fut  si  étrange  et  si  scandaleux ,  ({u'il  éveilla  des  soup- 
çons. Averti  un  jour  que  les  tribunes  venaient  de  manifester 
bruyamment  des  opinions  qu'on  savait  antipopulaires,  Pé- 
tion  envoya  dans  les  faubourgs  des  émissaii'es  qui  se  mirent 
à  questionner  les  ouvriers et  la  Cour  craignit  que  la  mè- 
che ne  fût  bien  vite  éventée.  De  là  ce  que  Bertrand  de  Mol- 
leville ajoute  : 

«  Le  lendemain,  lorsque  je  parus  au  lever,  Leurs  Majestés 
et  Madame  Elisabeth  m'adressèrent  le  regard  le  plus  gracieux 
et  le  plus  satisfait.  Au  retour  de  la  messe ,  le  roi  rentrant 
dans  sa  chambre,  et  passant  auprès  de  moi,  me  dit,  sans  se 
retourner,  et  assez  bas  pour  n'être  entendu  c|ue  de  moi  : 
«  Fort  bien;  mais  trop  vite....  Je  vous  écrirai.  »  En  effet, 
dans  la  lettre  que  le  roi  me  renvoya  le  même  jour  avec  sa 
réponse,  il  me  marqua  que  l'épreuve  avait  réussi  'a^i  delà  de 
ses  espérances,  mais  qu'il  y  aurait  du  danger,  surtout  pour 
moi,  à  la  prolonger;  qu'il  fallait  réserver  ce  moyen  pour  le 
besoin,  et  qu'il  m'avertirait  quand  il  en  serait  temps.  » 

Lorsqu'on  gouverne  de  la  sorte ,  la  nécessité  d'armoires 
de  fer  qui  gardent  bien  ce  qu'on  Leur  confie  s'explique  de 
reste  ! 


CHAPITRE   XII 


LE     PEUPLE     AUX     TUILERIES 


ENDANT  que  la  Cour  descendait  à  ces  obscures 
manœuvres,  Lafayette,  dans  son  camp,  songeait 
à  sauver  par  quelque  coup  hardi  ce  trône  qu'il 
avait  tant  contribué  lui-même  à  ébranler.  Ne 
^^^^-^^-^^^  justifiant  que  trop  bien  les  craintes  prévoyantes 

si  souvent  exprimées  par  Robespierre,  il  n'avait  pas  attendu 
le  renvoi  des  ministres  girondins  pour  parler  à  la  façon  de 
Cromwell.  Lorsqiie  Roland  était  encore  au  ministère ,  une 
correspondance  ouverte  entre  ce  dernier  et  le  général,  par 
suite  de  quelques  propos  d'officiers,  avait  dévoilé  d'étranges 
périls.  Aune  lettre  de  Roland,  calme  et  ferme,  Lafayette 
avait  fait  une  réponse  que  terminaient  ces  mots  impérieux , 
menaçants  :  «  Je  compte  sur  mon  armée  autant  qu'elle 
compte  sur  moi.  Notre  confiance  réciproque  est  fondée  sur 
l'amour  de  la  liberté,  le  respect  de  la  loi,  la  haine  des  fac- 
tions et  le  m'pris  de  leurs  chefs,  » 


Le  18  juin,  c'est-à-dire  le  jour  même  où  Louis  XVI  ac- 
ceptait la  démission  de  Dumouriez ,  et  annonçait  à  l'Assem- 
blée la  création  d'un  nouveau  ministère,  on  remit  au  prési- 
dent une  lettre  que  Lafayette,  du  miheude  ses  soldats, 
adressait  aux  représentants  du  peuple.  Or,  les  premières 
lignes ,  à  défaut  d'autre  preuve ,  suffisaient  pour  démontrer 
que  le  renvoi,  non-seulement  des  Girondins,  mais  de  Du- 
mouriez, était  le  résultat  d'une  intrigue  secrète,  ourdie  entre 
les  Feuillants  qui  fréquentaient  la  Cour,  Louis  XVI  et  La- 
fayette : 

«  J'apprends,  écrivait  le  général,  qu'un  ministère  que  ma 
correspondance  accusait  depuis  longtemps,  a  succombé  sous 
ses  propres  intrigues  ;  car,  sans  doute  ce  n'est  pas  en  sacri- 
liant  trois  collèi,'ues  asservis  par  leur  insignifiance  à  son  pou- 
voir que  le  moins  excusable ,  le  plus  noté  de  ces  ministres 
(Dumouriez)  aura  cimenté,  dans  le  Conseil  du  roi,  son  équi- 
voque et  scandaleuse  existence.  » 

Lafayette  savait  donc  avant  le  16  juin,  date  de  sa  lettre, 
que  Dumouriez  menaçait  de  donner  sa  démission,  et  qu'elle 
serait  acceptée. 

Après  cet  exorde ,  le  signataire  en  venait  à  des  conseils  qui 
ressemblaient  à  des  ordres:  «  Des  ennemis  intérieurs  nous  fa- 


tiguent de  leur   insolente   malveillance  :  vous  decez 


mes- 


sieurs, les  réprimer.  —  Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu 
de  ma  brave  armée  que  les  sentiments  timides  sont  permis. 

—  Toutes  les  vertus  civi([ues  et  militaires,  je  les  trouve  ici. 

—  Ici  on  ne  connaît  ni  les  calomnies  ni  les  factions.  —  // 
faut  que  le  roi  soit  révéré.  —  Il  faut  que  le  règne  des  clubs, 
anéanti  par  vous,  fasse  place  au  règne  de  la  loi,  etc.,  etc » 

C'était  parler  en  maître ,  et  l'Assemblée  eût  dû  se  sentir 
blessée  jusqu'au  fond  du  cœur.  Pourtant,  des  applaudisse- 
ments éclatèrent  de  toutes  parts.  L'impression  fut  même 
décrétée  à  une  très-grande  majo-rité.  C'est  qu'au  fond  r.\s- 
semblée  était  feuillantine...;  mais  les  Girondins  exerçaient 
sur  elle  une  puissance  de  fascination ,  et  l'opinion  publique 
l'entraînait. 

En  cette  occasion,  ce  fut  Vergniaud  qui,  le  premier,  quoi- 
que timidement,  essaya  de  changer  la  disposition  d'esprit  de 
ses  collègues.  Tout  en  reconnaissant  que  «  la  Constitution 
était  chère  à  Lafayette,  »  et  que  «  jusqu'alors  il  avait  dé- 
fendu la  liberté  avec  succès,  »  il  parut  surpris  que  directe- 
ment un  soldat  s'adressât  à  l'Assemblée  pour  lui  donner  des 
avis  :  «  Que  sont  les  conseils  d'un  général  d'armée,  si  ce  ne 
sont  des  lois?  »  Grande  agitation.  Guadet  assure  que  La- 
fayette n'a  pu  connaître  le  16  la  démission  de  Dumouriez, 
qui  n'a  eu  lieu  que  le  18,  et  il  part  do  là  pour  révoquer  en 
doute  l'authenticité  de  la  lettre.  A  ces  mots,  Mathieu  Dumas 
se  lève  brusquement  :  «  Cette  signature  est  bien  celle  du 
général  ;  je  la  connais.  »  Sans  se  déconcerter,  Guadet  re- 
prend :  0  II  est  impossible  que  M.  de  Lafayette  soit  l'auteur 
de  la  lettre  qui  vient  de  vous  être  lue;  M.  de  Lafayette  sait 
que  lorsque  Cromwell.... i  Nouvelle  interruption  de  Mathieu 
Dumas.  Le  tumulte  devient  général.  «  Je  disais,  continue 
Guadet,  que  lorsque  Cromwell  tenait  un  pareil  langage,  la 
liberté  était  perdue  en  Angleterre.  »  Chacun  comprit  ce  que 
cela  voulait  dire.  Au  lieu  de  l'envoi  aux  départements,  que 
les  Feuillants  demandaient  avec  passion,  Carnot  le  jeune  pro- 
posait le  renvoi  à  un  comité  :  c'est  ce  qui  fut  décrété,  les 
opinions  flottantes  ou  craintives  ayant,  cette  fois  encore,  subi 
l'ascendant  de  la  Gironde. 

Terrible  fut  l'explosion  au  dehors.  Du  haut  de  la  tribune 
des  Jacobins,  CoUot  d'Herbois,  Chabot,  Real, ^  Robert,  Bazire 
tonnèrent  contre  la  lettre  du  nouveau  dictateur;  Fabre  d'É- 
glantine  et    Danton  firent  adopter   la  motion   d'inviter   paf 
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alliche  toutes  les  sections  à  s'assembler;  Gondorcet  et  Fan- 
clieL  s'indignèrent  bien  liant;  Brissot,  qui  avait  toujours  jus- 
que-là gardé  quelques  ménagements  pour  Lafayelte,  donna 
le  plus  grand  éclat  à  leur  rupture;  et  Robespierre  dressa 
coiilre  le  général  un  acte  d'accusation  qui  aboutissait  à  ce 
résumé  formidable  :  «  11  n'y  a  pour  l'Assemblée  nationale 
(jue  deux  alternatives  :  il  faut,  ou  quelle  déploie  contre  La- 
fayell('  une  énergie  digne  de  cet  .ittentat,  ou  qu'elle  descende 
;iii  dernier  degré  de  l'avilissement.   » 

Le  19  juin,  sur  la  motion  de  Gondorcet,  l'Assemblée  ve- 
nait de  rendre  un  décret  portant  «  que  tous  les  titres  généa- 
lo^i([r.es  placés  dans  un  dépôt  public  seraient  brûlés,  -  lors- 
(jue  Louis  XVI  lui  lit  annoncer  qu'il  opposait  son  veto  aux 
décrets  des  2i  mai  et  8  juin.  Dans  une  lettre  particulière  au 
roi,  Lafayette  lui  avait  écrit  :  «  Persistez,  sire,  fort  de  l'au- 
tjiilé  que  la  volonté  nationale  vous  a  déléguée.  »  Et  le  roi 
persistait.  A  cette  nouvelle,  un  silence  singulier  régna  dans 
Il  salle,  silence  de  satisfaction  de  la  part  des  Feuillants,  de 
fureur  concentrée  de  la  part  des  Girondins.  Puis  l'Assemblée 
passa  froidement  à  l'ordre  du  jour.  Ge  fut  alors  que  Rouyer 
ayant  appelé  l'attention  de  la  France  sur  la  faiblesse  des 
armées  que  la  royauté  opposait  à  l'ennemi,  cette  exclamation 
ironique  se  fit  entendre  :  Eli!  si  le  roi  trouve  qu'il  y  a  assez 
tic  sAJaU! 

On  était  à  la  veille  du  20  juin,  anniversaire  du  serment  du 
.Tea  de  Paume,  et  depuis  plusieurs  jours  déjà  l'idée  se  trou- 
V  ,it  répandue  parmi  le  peuple  de  célébrer  cet  anniversaire 
!  i.ieux  par  la  plantation  sur  la  terrasse  même  des  Feuillants 
i"r.:i  arbre  de  la  Liberté. 

Mais  à  cette  inspiration  toute  populaire  s'étaient  associés 
(".L's  :,alculs  de  parti.  Rejetés  du  baut  du  pouvoir  dans  la  Ré- 
volution, les  Girondins  voulaient  c[ue  Paris  les  relevât  ou  les 
\o;igeât.  Un  mouvement  des  faubourgs,  alors  même  qu'il 
n'eût  pas  couronné  leur  ambition,  attestait  leur  puissance  et 
consolait  leur  orgueil.  Sergent,  alors  administrateur  de  la 
police,  apprit  par  des  rapports  lidèles  c[u'un  complot  se  tra- 
mait chez  Mme  Roland.  Les  moteurs  principaux  qu'on  lui 
indiqua  étaient  Roland,  Glavière,  Gensonné,  Guadet,  Brissot. 
D'autres,  moins  en  vue,  se  chargèrent  du  rôle  d'excitateurs. 
Le  mot  d'ordre  était  Rappel  des  bons  ministres. 

Robespierre  fut  averti,  et  ses  craintes  s'éveillèrent.  Que  le 
trône  pérît  emporté  dans  un  orage,  il  attendait  ce  moment 
avec  un  calme  terrible;  à  cause  de  cela  même,  il  ne  voulait 
pas  qu'on  risquât  de  tout  compromettre,  en  tout  pi'écipiiant. 
Une  agitation  ayant  pour  mot  d'ordre  le  rappel  au  pouvoir 
de  ceux  qui  la  fomentaient  lui  paraissait  plus  propre  à  con- 
duire au  succès  d'une  intrigue  (ju'à  la  vengeance  ou  à  la  vic- 
toire d'un  principe.  Dans  sa  défiance,  certainement  excessive, 
injuste  même,  à  l'égard  des  Girondins,  quoique  expliquée  par 
l'injwstice  contraire  de  leurs  attaques ,  il  tremblait  que  le 
peuple  ne  fût  pris  pour  jouet,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
par  quelques  ambitieux,  et  que  les  faubourgs,  poussés  en 
avant,  n'épuisassent  dans  une  démonsliation  vaine,  ou  à  la 
poursuite  d'un  but  trompeur,  une  énergie  bonne  à  réserver 
pour  un  coup  décisif.  Déjà,  le  13  juin,  il  avait  invité  le  club 
des  Jacobins  à  se  tenir  en  garde  contre  «  les  insurrections 
partielles  qui  ne  font  qu'énerver  la  chose  publique.  »  Telle 
était  aussi  l'opinion  des  Jacobins  les  plus  énergiques ,  celle 
du  trio  cordelier,  composé  de  Merlin  d-e  Thionville,  Bazire 
t<t  Gliabot,  celle  de  Glialiot  surtout.  Gir«y-Dupré  et  Boisguyon, 
amis  de  Hrissot,  sachant  combien  contagieuse  était  la  turbu- 
lence de  l'ex-capucin,  mirent  tout  en  œuvre  pour  le  gagnera 
leurs  vues,  mais  ce  fut  inutilement.  Plus  docile  à  l'impulsion 
de  Robespierre,  il  alla  au  faubourg  Saint-Antoine,  avec  (fuel- 


ques  amis,  conjurer  le  peuple  de  se  borner  à  une  simple  pé- 
tition, d'attendre  l'arrivée  des  Marseillais,  et  de  ne  se  lever, 
quand  le  moment  serait  venu,   que  pour  renverser  le  trône. 

Or ,  rien  n'était  mûr  encore ,  et  les  grands  agitateurs  le 
sentaient  si  bien,  qu'aucun  d'eux  ne  parut,  cette  fois,  sur  la 
scène.  Plus  iiaresseusement  que  jamais,  Camille  Desraoulins 
s'oublia  auprès  de  Lucile.  Danton  avait;  il  est  vrai,  déclaré 
aux  Jacobins  qu'il  s'engageait  à  porter  la  terreur  dans  une 
cour  perverse,  mais  en  expliquant  que  le  moyen  pour  cela 
était  de  lever  un  impôt  sur  les  riches  et  de  renvoyer  Marie- 
Antoinette  en  Autriche,  ce  qui  n'avait  aucun  trait  au  mouve- 
ment projeté,  dans  lequel  en  efl'et  nul  ne  rencontra  sa  per- 
sonne, nul  n'entendit  sa  voix,  nul  n'aperçut  sa  trace.  Marat, 
Marat  lui-même,  cet  infatigable  apôtre  des  révoltes  armées, 
ne  remplit  la  journée  du  20  juin  que  de  son  absence  et  de 
son  silence. 

Quels  furent  donc  les  excitateurs  dont  la  passion  s'alluma 
au  souffle  de  la  Gironde,  et  qui  à  leur  tour  agitèrent  les 
faubourgs?  Ge  furent  des  meneurs  subalternes,  plus  emportés 
qu'intelligents  :  le  bossu  Buirette-Verrières,  qui  avait  encore 
sur  ses  mains  le  sang  versé  aux  5  et  6  octobre;  Legendre, 
qui  cherchait  un  emploi  à  sa  violence;  Fournier  l'Américain, 
qui  apportait  dans  le  meurtre  les  fureurs  de  l'amour  ;  l'élé- 
gant Polonais  Lazouski;  Gonor,  un  des  vainqueurs  de  la 
Bastille;  Rotondo;  le  sapeur  Nicolas;  le  futur  général  Rossi- 
gnol ,  alors  orfèvre  ,  et  enfin  Santerre ,  que  les  faubourgs 
aimaient,  parce  que  c'était  un  hercule  bonhomme,  un  richard 
sans  morgue,  un  patriote  exalté  mais  point  méchant,  et,  pour 
tout  dire,  un  brasseur  qui,  de  très-bonne  grâce,  laissait  le 
pauvre  peuple  boire  sans  payer.  Chez  ce  dernier,  et,  quelque- 
fois, dans  la  salle  du  comité  de  la  section  des  Enfants-Trou- 
vés, se  tinrent  les  conciliabules  nocturnes  où  se  préjjara  la 
bruyante  et  stérile  aventure  du  20  juin. 

Si  ce  fut  une  conspiration,  il  faut  convenir  qu'il  n'y  en  eut 
jamais  de  plus  étrange;  car,  dès  le  16,  les  meneurs  allèrent 
tout  simplement  demander  au  Conseil  général  de  la  Commune 
l'autorisation  de  faire  la  démarche  projetée,  laquelle  devait 
consister,  pour  le  peuple,  à  se  mettre  processionnellement  en 
marche,  à  planter  sur  la  terrasse  des  Feuillants  un  arbre  de 
la  Liberté,  et  à  présenter  à  l'Assemblée  nationale  une  péti- 
tion pour  la  sanction  des  décrets. 

Le  Conseil  général  ne  pouvait  ignorer  (|ue  la  loi  proscrivait 
les  rassemblements  armés,  à  moins  qu'ils  ne  lissent  partie 
de  la  force  légalement  requise.  Il  passa  donc  à  l'ordre  du 
jour,  et  ordonna  que  son  arrêté  serait  d'abord  envoyé  au  Di- 
rectoire du  département,  puis  communiqué  au  corps  munici- 
pal. Sur  quoi,  deux  des  meneurs,  Alexandre  et  Santerre, 
dirent  d'un  ton  résolu  :  Rie)i  n'empêchera  les  citoyens  de 
toutes  armes  de  marcher. 

Pélion  était  très-incertain.  Comme  homme  de  parti ,  il 
inclinait  à  favoriser  le  mouvement.  Comme  maire,  il  avait  à 
faire  respecter  la  loi.  Il  passa  la  journée  du  17  dans  cette 
incertitude,  et  ce  fut  le  18  seulement  qu'il  adressa  au  Direc- 
toire l'arrêté  pris  deux  jours  auparavant  par  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune. 

Le  lendemain,  il  était  mandé  au  sein  du  Directoire,  et  là, 
en  sa  présence,  on  décidait  que  la  municipalité  et  le  comman- 
dant supérieur  de  la  garde  nationale  prendraient  les  mesures 
nécessaires  pour  contenir  ou  réprimer  les  perturbateurs  du 
repos  public. 

Situation  tragique!  Si  la  menace  de  Santerre  et  d'Alexan- 
dre se  vérifiait,  si  Paris  se  levait  portant  sa  pétition  au  bout 
d'une  pique,  que  ferait  Pétion?  Risquerait-il  de  noyer  sa  po- 
pulaiité  dans  le  sang?  Déjà  les  fantômes  livides  du  Charj|i 
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de  INIars  se  dressaient  devanL  lui....  Vivement  ému,  il  envoya 
une  ordonnance  de  cavalerie  chercher  l'acteur  Saint-Prix, 
commandant  du  bataillon  du  Val-de-Gràce,  et  ardent  royaliste. 
Interrogé  sur  les  dispositions  de  sa  section,  Saint-Prix  ré- 
pondit :  a  J'aurais  pu,  monsieur  le  maire,  vous  en  rendre 
compte  il  y  a  six  semaines;  mais  depuis  il  s'est  formé,  à  la 
porte  Saint-Marcel,  un  club  qui  fait  fermenter  toutes  les 
lètes....  »  Pétion  garda  le  silence,  perdu  qu'il  était  dans  ses 


pensées  ;  et  ce  fut  alors  que  Saint-Prix  lui  conseilla  de  faire 
servir  la  garde  nationale  elle-même  de  cadre  aux  pétition- 
naires armés,  de  façon  à  donner  au  mouvement,  si  on  ne  le 
pouvait  empêcher,  une  apparence  légale. 

Cette  idée  frappa  Pétion;  elle  servait  ses  vues  d'iiomrae  de 
parti,  tout  en  couvrant  sa  responsabilité  comme  magistrat  :  à 
minuit,  il  écrivit  dans  ce  sens  à  Rœderer,  procureur  général 
syndic  du  département;  et  celui-ci,  approuvant  la  proposition 
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sans  toutefois  l'adopter,  convoqua  sur-le  champ  le  Directoire 
pour  la  lui  soumettre.  Le  résultat  fut  qu'on  ne  devait  pas 
composer  avec  la  loi.  Nouvelle  lettre  de  Pétion,  très-vive, 
très-pressante.  Le  Directoire  déclara  sèchement  qu'il  persis- 
tait. 

C'en  est  fait  :  on  n'est  plus  séparé  que  par  une  nuit  de 
l'événement  prévu.  Que  porte-t-il  dans  ses  flancs?  Les  sections 
sont  rassemblées,  elles  veillent.  Ceux  qui  les  président 
échangent  entre  eux  des  lettres  passionnées  touchant  la  céré- 
monie du  lendemain.  Aux  Quinzc-^'ingts,  Chabot  fait  décider 


qu'on  ira  à  l'Assemblée  «  sans  armes,  par  une  dépulation 
conforme  à  la  loi.  »  Mais  des  émissaires  de  la  Grironde  par- 
courent les  c{uartiers  populeux  et  leur  soufflent  de  plus  au- 
dacieuses pensées.  La  terreur  est  aux  Tuileries.  Depuis  deux 
jours,  le  roi  a  déposé  son  testament  chez  trois  notaires,  et  la 
famille  royale  a  fait  aux  personnes  attachées  à  son  service  les 
derniers  dons  de  son  souvenir.  Car  on  parle  d'un  régicide 
froidement  médité,  et  l'on  commente  d'une  manière  sinistre 
certaine  caricature  qui,  les  jours  précédents,  a  couvert  les 
murs  des  quais...  Elle  représentait  Louis  XVI  jouant  au  pi- 
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quel  avec  le  duc  d'Orléans,  portant  la  main  à  sa  couronne 
pour  la  retenir,  et  disant  :  J'ai  écarté  les  cœurs,  il  a  pour  lui 
les  piques....  J'ai  perdu  la  partie. 

Du  reste,  à  l'Hôtel  de  Ville,  immobilité  complète,  silence 
de  mort.  Seulement,  Roraainvilliers,  commandant  de  la  garde 
nationale,  a  envoyé  prévenir  les  chefs  de  bataillon  de  se  tenir 
prêts  à  marcher. 

Le  20  juin,  de  grand  matin,  Pétion  écrivait  aux  comman- 
dants des  divers  postes  d'obéir  au  Directoire,  et  en  même 
temps  il  chargeait  plusieurs  officiers  municipaux  d'aller  dans 
les  faubourgs  demander  respect  pour  la  loi. 

Déjà  tout  était  en  mouvement.  De  chaque  maison  sortaient, 
se  hâtant  vers  les  points  de  réunion  convenus ,  hommes 
armés  ou  sans  armes ,  en  uniforme  bleu  ou  en  haillons , 
gardes,  bourgeois,  femmes,  enfants.  Un  volontaire  courait 
de  rue  en  rue,  tenant  un  papier  à  la  main,  et  lisant  :  Tous  les 
citoyens  de  la  section  se  rendront  au  quartier  général,  armés 
des  armes  qu'ils  voudront.  Saint-Prix.  Mensonge  d'insiugé  ! 
L'ordre  était  libellé  en  ces  termes  :  Tous  les  citoyens  dii  la 
section  se  rendront  an  quartier  général,  pour  être  prêts  à 
marcher  au  premier  siijnal.  Saint-Pbix.  De  sorte  que  les 
chefs  royalistes  ne  pouvaient  pas  même  trouver  un  homme 
qui  consentît  à  lire  leurs  proclamations  sans  les  altérer  I 

Au  poste  du  Val-de  Grâce,  autre  circonstance  caractéris- 
tique, ce  fut  la  garde  nationale  elle-même  qui  fit  signe  aux 
gens  à  piques  de  s'emparer  des  canons;  et  lorsque,  la  pâleur 
sur  le  iront,  la  rage  dans  le  cœur  et  l'épée  au  poing,  Saint- 
Prix  accourut  pour  les  défendre,  pas  une  voix  sympathique 
n'applaudit  à  son  courage ,  et ,  sauf  deux  officiers  ,  tous  ses 
camarades  l'abandonnèrent. 

L'entraînement  était  donc  général,  et  toutefois  la  violence 
n'avait  aucun  empire  sur  les  âmes.  Joie,  curiosité,  bonne 
humeur,  voilà  ce  qu'exprimaient  les  physionomies.  On  se 
faisait  une  fête  de  défiler  devant  l'Assemblée.  Plusieurs 
avaient  eu  déjà  cet  honneur  :  pourquoi  pas  tous?  Gela  n'était 
pas  juste.  Et  puis,  on  serait  admis  dans  la  demeure  royale, 
peut-être;  on  pourrait  voir,  et  de  près,  le  roi,  la  reine,  leurs 
enfants,  que  beaucoup  n'avaient  jamais  vus.  Aussi,  quelle  im- 
patience! On  ne  marchera  donc  pas?  disaient  les  uns;  et  les 
autres  de  répliquer  :  El  qui  nous  en  empêcherait?  La  con- 
fiance était  entière  :  est-ce  que  Pétion  n'était  pa^là? 

Ainsi  pensait,  ainsi  parlait  le  peuple  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  quand  les  officiers  municipaux  se  présentèrent  pour 
le  haranguer.  Et  comme  ils  furent  touciiés  du  cordial  accueil 
qu'ils  reçurent!  Tous  ces  hommes  jugés  si  farouclies  par  la 
Cour,  répondaient  à  la  fois  qu'ils  connaissaient  la  loi  parfai- 
tement; qu'ils  n'entendaient  pas  y  manquer;  que  leurs  motifs 
étaient  purs;  que  tous  faisaient  bien,  les  officiers  municipaux 
en  remplissant  leur  devoir  de  magistrats,  et  eux  en  remplis- 
sant leur  devoir  de  bons  citoyens....  Mais  qu'on  ne  s'avisât 
pas  de  leur  opposer  des  canons  !  Ils  en  avaient,  eux  aussi. 
Et  ils  les  montraient  d'un  air  résolu.  Les  envoyés  de  l'Hôtel 
de  Ville  résistèrent  tant  qu'ils  purent;  mais  enfin  les  plus 
animés  crièrent  :  Allons  !  allons  !  en  voilà  bien  assez.  En  avant, 
M.  le  commandant!  L'ordre  fut  donné:  tout  le  faubourg  s'é- 
branla. 

Cette  marche  n'avait  rien  du  caractère  sombre,  épouvanta- 
ble, que  tant  d'écrivains  se  sont  complu  à  lui  attribuer.  Ce 
n'étaient  ni  apostrophes  insultantes,  ni  sarcasmes  atroces,  ni 
éclats  de  -voix  succédant  à  des  intervalles  de  silence  farouche; 
on  marchait  paisiblement,  gaiement.  Vous  eussiez  dit  un 
fleuve  immense  grossi  dans  son  cours  par  des  milliers  de  ri- 
vières et  de  ruisseaux.  La  fraternité  et  l'égalité  faisaient  les 
honneurs  de  cette  fête  où  s'avançaient  pêle-mêle,  et  se  don- 


nant le  bias,  des  gardes  nationaux,  des  artisans,  des  invali- 
des presque  centenaires,  la  corporation  des  charbonniers,  les 
forts  de  la  halle,  des  mères  suivies  de  leurs  enfants.  Nulle 
bannière  injurieuse  ne  flottait  au  .vent;  nulle  pique  n'appa- 
raissait surmontée  d'allégories  menaçantes  :  les  emblèmes 
effrayants  dont  on  a  tant  parlé  ne  se  produisirent  aux  Tuile- 
ries et  à  l'Assemblée  que  plus  tard  :  ils  furent  comme  im- 
provisés dans  la  scène  de  l'invasion  et  grâce  à  son  tumulte. 
Les  inscriptions  adoptées  par  le  cortège  étaient  :  La  nation 
et  la  loi!  —  Quand  la  patrie  est  en  danger,  tous  les  sans- 
culottes  se  lèvent.  —  Nous  ne  voulons  que  l'union.  —  Avis  à 
Louis  XVI.  —  Peuple,  garde  nationale,  nous  ne  faisons  qu'un 
cri...,  et  autres  devises  du  même  genre.  Ceux-ci,  il  est  vrai, 
étaient  armés  de  piques;  ceux-là  de  bâtons  ferrés,  de  haches, 
de  marteaux,  même  de  pelles  et  de  couteaux  emmanchés  ; 
mais  beaucoup  étaient  sans  armes  d'aucune  espèce;  et  quant 
aux  citoyens  qui,  non  moins  inotïensifs,  avaient  trouvé  plai- 
sant de  prendre  une  sorte  d'allure  guerrière ,  ils  avaient  si 
peu  pour  but  •■  de  multiplier  l'horreur  de  la  mort  en  la  pré- 
sentant sous  mille  formes  cruelles  et  inusitées,  »  que  par- 
tout on  apercevait,  se  confondant  avec  le  fer  et  l'acier,  des 
épis  de  blé,  des  rameaux  veits  et  des  bouquets  de  fleurs.  Une 
joie  franche  animait  ce  tableau  mouvant,  gagnait  jusqu'aux 
âmes  rebelles  ;  et  il  ne  faut  pas  s'étonner  si  Pétion,  dans  son 
rapport  imprimé,  put  écrire  :  «  Je  restai  jusqu'à  deux  heu- 
res et  demie  à  la  maison  commune.  Toutes  les  nouvelles 
étaient  excellentes;  le  spectacle  était  beau;  de  la  joie,  de  la 
gaieté;  les  {propriétés  étaient  respectées;  pas  une  plainte  par- 
ticulière. Je  me  rendis  à  la  mairie  plein  de  calme  et  de  sé- 
curité. » 

Ce  qui  forme  aujourd'hui  la  rue  de  Rivoli,  depuis  le  châ- 
teau jusqu'à  la  rue  Castiglione,  formait  alors  la  cour  du  Ma- 
nège, bâtiment  d'environ  cent  cinquante  pieds  de  longueur 
que  l'Assemblée  constituante  avait  approprié  à  son  usage, 
lorsqu'elle  quitta  Versailles,  et  qui  s'étendait  parallèlement 
à  la  terrasse  des  Feuillants.  Arrivée  à  la  hauteur  des  Tuile- 
ries, après  avoir  monté  la  rue  Saint-Honoré,  la  foule  aurait 
pu,  ])our  pénétrer  jusqu'à  la  salle  de  l'Assemblée,  entrer 
dans  la  cour  du  Manège;  mais  cette  cour  était  longue, 
étroite  :  il  parut  dangereux  de  s'y  engager.  On  préféra  donc 
suivre  la  rue  Saint-Honoré  jusqu'à  la  hauteur  de  la  place 
Vendôme,  et  se  présenter  par  la  porte  des  Feuillants. 

Mais  dans  ce  moment  même,  l'admission  des  pétitionnai- 
res était,  au  sein  de  l'Assemblée,  l'objet  d'un  débat  orageux. 
Rœderer  était  venu  lui  faire  part  des  craintes  du  Directoire, 
en  appeler  d'une  tolérance  anarchique  à  l'exécution  stricte 
de  la  loi,  et  il  avait  terminé  son  discours  par  ces  paroles 
fermes  :  «  Nous  demandons  que  rien  ne  diminue  l'obligation 
où  nous  sommes  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique.  « 

La  conduite  des  Girondins  en  cette  circonstance  mérite 
d'être  remarquée.  Au  fond,  il  ne  leur  échappait  pas  qu'ou- 
vrir l'Assemblée  à  des  bandes  de  visiteurs  en  armes,  c'était 
mettre  à  la  merci  de  toutes  les  séditions  possibles  la  liberté 
de  ses  débats,  l'indépendance  de  ses  votes,  la  dignité  de  ses 
membres,  la  perdre  enfin  ;  mais  par  un  aveuglement  ordinaire 
aux  partis ,  ils  s'imaginaient  qu'il  serait  toujours  à  temps 
d'arrêter,  quand  il  leur  deviendrait  contraire,  un  élan  qu'ils 
entendaient  favoriser,  tant  qu'il  leur  restait  favorable.  Ils  ne 
prévoyaient  pas  le  31  mai] 

Vergniaud  n'hésita  donc  pas  à  opiner  qu'il  fallait  permet- 
tre à  la  multitude  de  défiler  devant  l'Assemblée,  s'apjjuyant 
sur  l'exemple  qu'en  avait  donné  l'Assemblée  constituante 
d'abord,  puis  la  Législative,  lorsque,  le  9  avril,  elle  avait  ad- 
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mis  la  foule  se  pressant  sur  les  pas  des  Suisses  de  Ghâ- 
team-ieux.  Il  reconnaissait  d'ailleurs  la  gravité  des  circons- 
tances ,  laissait  percer  l'appréhension ,  vague  encore  et 
cependant  importune,  que  lui  causaient  les  futurs  périls..., 
et  proposait  qu'une  députation  de  soixante  membres  se  ren- 
dit chez  le  roi  jusqu'à  ce  que  l'attroupement  fût  dissipé.  Du- 
raolard  appuya  cette  dernière  partie  de  la  motion  de  "\  er- 
gniaud,  mais  en  repoussant  celle  de  l'admission  des  gens 
armés.  Ramond  était  k  la  tribune  et  s'attachait  à  réfuter 
Yergniaud,  ([uand  tout  à  coup  on  remet  au  président  un  bil- 
let du  commandant  de  la  garde....  Huit  mille  hommes  armés 
insistaient  pour  être  admis  !  «  Puisqu'ils  sont  huit  mille, 
s'écrie  Galvet  d'une  voix  ironique  et  amère,  puisqu'ils  sont 
huit  raille  et  que  nous  sommes  seulement  sept  cent  qua- 
rante-cinq, je  propose  que  nous  levions  la  séance.  »  Galvet 
est  rappelé  à  l'ordre.  Ramond  reprend  :  «  Si  huit  mille  hom- 
mes attendent  à  votre  barre  votre  décision,  vingt-cincf  mil- 
lions d'hommes  ne  l'attendent  pas  moins.  Je  continue..  .» 
Mais  pressé  par  l'impatience  des  auditeurs,  il  finit  en  de- 
mandant qu'au  moins  les  pétitionnaires  déposent  leurs  armes 
à  la  porte.  Guadet  s'y  oppose  et  rappelle  les  précédents. 
c  Allons,  s'écrie  Mathieu  Dumas,  voici  l'heure  suprême  où 
il  faut  faire  son  devoir!  »  A  peine  ces  mots  sont-ils  pronon- 
cés, que  l'irruption  des  pétitionnaires,  qui  paraissent  à  la 
barre,  et  les  applaudissements  enthousiastes  des  tribunes, 
jettent  l'Assemblée  dans  la  plus  grande  confusion.  Debout  et 
irrités,  les  membres  du  côté  droit  protestent,  ils  invoquent 
l'inviolabilité  du  sanctuaire  de  la  loi  :  «  L'Assemblée  n'a  pas 
encore  piononcé.  Retirez-vous!  Retirez-vous!  »  Et,  respec- 
tueuse jusque  dans  les  emportements  de  son  patriotisme,  la 
députation  se  retire.  Alors  seulement  son  admission  fut  mise 
aux  voix  et  décrétée. 

Elle  rentre,  et  Huguenin,  son  orateur,  lit  une  pétition 
pleine  de  colère,  pleine  de  menaces,  et  qui ,  à  cause  de 
cela  même,  répondait  fort  peu  aux  dispositions  de  la  foule  : 

«  ....  Au  nom  de  la  nation,  qui  a  les  yeux  fixés  sur  cette 

viUe,  nous  venons  vous  assurer  que  le  peuple  est  debout 

La  trame  est  découverte,  l'heure  est  arrivée;  le  sang  coulera, 
ou  l'arbre  de  la  Liberté  que  nous  venons  planter  ileurira  en 
paix....   Le  pouvoir  exécutif  n'est  point  d'accord  avec  vous, 

témoin  le  renvoi  des  ministres  patriotes Les   ennemis  de 

la  patrie  s'imagineraient-ils  que  les  hommes  du  14  juillet 
sont  endormis?  Leur  réveil  est  terrible....  Nous  nous  plai- 
gnons, messieurs,  de  l'inaction  de  nos  armées;  nous  deman- 
dons que  vous  en  pénétriez  la  cause.  Si  elle  dérive  du  pou- 
voir exécutif,  qu'il  soit  anéanti!...  Le  peuple  est  là,  il  attend 
dans  le  silence  une  réponse  digne  de  sa  souveraineté Lé- 
gislateurs, nous  demandons  la  permanence  de  nos  armes  jus- 
qu'à ce  que  la  Constitution  soit  exécutée  ...» 

Français  de  Nantes  présidait.  Il  répondit,  avec  un  courage 
qui  n'excluait  jtas  l'habileté,  que  les  trames  des  conspirateuis 
seraient  déjouées,  mais  qu'aux  lois  seules  il  appartenait  de 
venger  le  peuple. 

Les  pétitionnaires  ayant  ensuite  traversé  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  du  côté  gauche  et  des  tribunes,  l'As- 
semblée décréta  que  les  citoyens  des  faubourgs  Saint-Marcel 
et  Saint- Antoine  seraient  admis. 

Pendant  ce  temps,  voici  ce  qui  s'était  passé  au  dehors. 

L'avant-garde  de  .l'armée  populaire  s'étant  -trouvée  arrêtée 
au  seuil  de  l'Assemblée,  dont  la  porte  n'avait  laissé  passer 
que  les  commissaires,  une  foule  ardente  s'était  jetée  dans  le 
passage  qui  conduisait  à  la  terrasse  des  Feuillants  ;  mais  aus- 
sitôt des  ordres  partis  du  château  avalent  fait  fermer  la  grille 
du  jardin.  Alors,  renonçant  à  planter  sur  la  terrasse  l'arbre 


de  la  Liberté,  ceux  qui  l'escortaient  se  détournèrent  dans  le 
potager  des  Gapucins,  à  quelques  pas  de  là,  et  ce  fut,  faute 
de  mieux,  à  cette  terre  classique  des  préjugés  anciens  qu'ils 
confièrent  l'emblème  de  la  foi  nouvelle . 

Mais,  le  long  de  la  rue  Saint-Honoré,  la  multitude  arrivait 
de  plus  en  plus  dense  ;  elle  arrivait  comme  la  mer,  les  vagues 
poussant  les  vagues  ;  et  elle  s'amoncelait  dans  le  passagç 
sans  issue,  et  elle  y  écumait.  A  la  fin,  l'engorgement  deve- 
nant efi'royable,  la  pression  meurtrière,  des  clameurs  s'élè- 
vent, et  la  grille  tremble  sous  des  coups  redoubles.  Trois 
officiers  municipaux,  Mouchet ,  Roucher  Saint-Sauveur  et 
Roucher-René,  accourent;  ils  essayent  de  calmer  le  peuple; 
mais  on  leur  répond  par  ce  cri  :  Nous  ciouffons!  En  ce  mo- 
ment, au  lieu  d'ouvrir  la  grille,  un  officier  nommé  Tassin, 
qui  se  trouvait  dans  l'intérieur  du  jardin,  fait  avancer  des  ca- 
nons. Le  sang  allait  donc  couler  à  flots,  si  les  officiers  munici- 
paux, saisis  d'effroi,  ne  se  fussent  entremis.  Revêtus  de 
leurs  écharpes ,  ils  arrêtent  les  canons,  et  se  rendent  en 
toute  hâte  au  château  pour  parler  à  Louis  XVI. 

Le  roi  était  dans  sa  chambre  à  coucher,  entouré  de  per- 
sonnes toutes  vêtues  de  noir,  parmi  lesquelles  Terrier-Mon- 
teil,  ministre  de  l'intérieur.  A  ])eine  introduits ,  les  trois 
officiers  municipaux  se  plaignirent  de  ce  que  la  porte  don- 
nant sur  la  terrasse  des  Feuillants  eût  été  fermée.  Mouchet 
dit  que  le  rassemblement  marchait  sous  l'égide  de  la  loi; 
c[u'il  se  composait  de  citoyens  paisibles  conduits  par  le  dé- 
sir de  célébrer  l'anniversaire  du  Jeu  de  Paume;  que  ces  ci- 
toyens étaient  armés  des  mêmes  aimes  et  portaient  les  mêmes 
habits  qu'à  une  époque  glorieuse  ;  que  l'aspect  des  canons 
pointés  contre  eux  leur  avait  causé  une  indignation  profonde, 
parce  qu'ils  ne  méritaient  pas  d'être  soupçonnés.  Le  roi  ré- 
pondit :  «  Vous  devez  faire  exécuter  la  loi.  Entendez-vous 
avec  le  commandant  de  la  garde.  Si  vous  le  jugez  nécessaire, 
faîtes  ouvrir  la  porte  de  la  terrasse  des  Feuillants,  et  que  les 
citoyens  défilant  le  long  de  cette  terrasse  sortent  par  la 
cour  des  écuries.  » 

Cet  ordre  avait  déjà  cessé  d'être  nécessaire;  car  l'Assem- 
blée venait  d'admettre  l'admission  de  la  foule,  comme  il  a  été 
raconté  plus  haut,  et  c'était  par  la  porte  de  la  salle  des  déli- 
bérations, toute  grande  ouverte,  qu'elle  s'écoulait  main- 
tenant. 

Spectacle  inouï!  On  vit  entrer  pêle-mêle  des  musiciens, 
les  gens  à  piques,  forts  de  la  halle  et  charbonniers,  des  gar- 
des, des  mendiants,  de  curieuses  jeunes  filles,  de  pauvres 
mères  traînant  par  la  main  leurs  enfants  demi-nus,  et  dont 
le  visage  pâle  souriait.  C'était  une  revue  de  cette  civilisation 
pleine  de  navrants  contrastes,  fille  de  l'ignorance  mariée  au 
crime.  La  misère  était  là,  mais  con>me  en  vacances.  Les 
fusils,  les  lances,  les  épées  brillaient,  mais  à  travers  des 
branches  d'oliviers.  Quelques  femmes  portaient  un  sabre 
nu...,  et  dansaient.  D'autres  chantaient  le  Ça  ira  ^  hymne 
sauvage  adressé  à  la  plus  clémente  des  déesses,  l'Espérance. 
0  désordre  !  ô  bouffonnerie  poignante  de  certaines  joies  po- 
pulaires! de  quelle  accusation  profonde  vous  poursuivez  les 
maîtres  de  la  terre!  Il  est  trop  vrai  que  des  culottes  déchi- 
rées, mises  au  bout  d'un  bâton,  furent  saluées  par  quelques 
cris,  et  qu'on  vit  entrer  au  bout  d'une  pique  un  cœur  de 
veau  avec  cette  inscription  :  Cœur  d'aristocrate.  Mais  le  dé- 
goût général  fit  aussitôt  disparaître  le  hideux  emblème;  et, 
([uant  aux  potences  avec  la  figure  de  la  reine  suspendue, 
c[uant  aux  guillotines  promenées  en  grande  pompe,  ce  sont 
des  calomnies  que  réfute  assez  l'ensemble  des  documents 
officiels  réunis  dans  l'enquête  qui  fut  ouverte  sur  le  20  juin. 
Au  reste,  on  peut  juger  du  sentiment  qui  prévalait  dans  cette 
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masse  confuse  par  ces  mots  que  Santerre,  son  principal  me- 
neur, adressa  au  président  de  l'Assemblée,  en  lui  tendant  un 
drapeau  :  <•■  Les  citoyens  du  faubourg  Saint -Antoine  sont 
venus  vous  offrir  leur  vie  pour  la  défense  de  vos  décrets.  Ils 
vous  prient  d'agréer  ce  drapeau  pour  les  marques  d'amitié 
que  vous  avez  bien  voulu  nous  donner.  » 

En  sortant  de  l'Assemblée,  le  peuple  entra  dans  le  jardin 
des  Tuileries;  il  se  mit  à  défiler  le  long  de  la  terrasse,  pour 
aller  sortir  par  la  porte  qui  donne  sur  le  Pont-Royal.  Dix 
bataillons  de  gardes  nationaux  avaient  été  placés  devant  le 
palais,  où  ils  formaient  un  front  de  bandière.  Mais  les  dis- 
positions de  la  foule  semblaient  rendre  ce  déploiement  de 
forces  bien  inutile.  L'officier  municipal  Mouchet,  homme  de 
mine  cliétive,  et  si  petit  que  son  echarpe  traînait  dans  la 
boue,  n'eut  qu'un  mot  à  dire  pour  faire  ôter  les  baïonnettes; 
et,  traversant  paisiblement  le  jardin,  le  peuple  alla  se  pré- 
senter aux  guichets  du  Carrousel,  que  gardaient  les  fusiliers 
du  Petit-Saint-Antoine,  mais  qu'il  franchit  malgré  leur  résis- 
tance, grâce  à  l'intervention  de  quelques  officiers  municipaux, 
de  Mouchet  surtout,  un  des  plus  singuliers  héros  de  cette 
journée. 

On  occupait  le  Carrousel  :  fallait-il  que  cliacuu  regagnât 
ses  foyers...,  sans  avoir  vu  le  roi?  Ils  étaient  tous  là  regar- 
dant le  château,  désirant  d'y  entrer,  ne  l'osant.  Les  émis- 
saires de  la  Gironde  avaient  beau  parcourir  les  groupes;  l'ex- 
minislre  Clavière  avait  beau  se  mêler  à  la  foule  et  l'exciter  à 
pénétrer  aux  Tuileries  pour  demander  le  rappel  des  ministres 
patriotes,  l'hésitation  était  manifeste,  elle  était  générale. 
Même  les  plus  emportés  sentaient  peser  sur  eux  la  modéra- 
tion de  ce  peuple  qui  s'en  allait  disant  :  Nous  ne  voulons  pas 
de  mal  au  roi.  Pour  soulever  ce  lac  tranquille,  il  eût  fallu  un 
souffle  puissant,  celui  de  Santerre,  par  exemple.  Il  parut, 
accompagné  de  deux  hommes  ardents,  le  marquis  de  Saint- 
Huruge,  le  boucher  Legendre;  et  voyant  la  foule  arrêtée  : 
o  Eh  bien!  que  faites-vous  là?  Il  faut  entrer  au  château. 
Vous  n'êtes  pas  descendus  pour  autre  chose....  Si  on  refuse 
d'ouvrir  la  porte,  il  n'y  a  qu'à  la  briser  à  coups  de  canon.  » 
Les  canonniers  du  Val-de-Grâce  se  trouvaient  précisément 
sur  la  place,  et  comme  Saint-Prix  leur  ordonnait  de  reprendre 
la  route  du  quartier  :  «  Non,  non,  s'écria  le  lieutenant.  Le 
Carrousel  est  forcé,  il  faut  que  le  château  le  soit.  Il  n'y  a  pas 
de  commandant  ici.  Voilà  la  première  fois  que  les  canonniers 
du  Val-de-Gràce  marchent.  Ce  ne  sont  pas  des  J.  F.  et  nous 
allons  voir!  »  Puis,  montrant  du  doigt  le  château  :  A  moi, 
canonniers  ;  droit  à  l'ennemi!  Et  les  canons  furent  braqués 
contre  la  demeure  royale. 

Ce  mouvement  que  la  foule  interpréta  mal  d'abord,  mais 
que  l'infatigable  Mouchet  se  hâta  de  lui  expliquer,  précipita 
le  dénoûment.  Tandis  que  Boucher-René,  revêtu  de  son 
écharpe,  intervient  pour  faire  admettre  dans  les  cours  une 
députation  de  vingt  personnes,  la  menace  d'enfoncer  la  porte 
d'un  coup  de  canon  est  entendue;  ceux  de  l'intérieur,  alar- 
més, crient  qu'on  va  ouvrir;  un  canonnier  lève  la  bascule  qui 
assujettissait  les  deux  battants;  les  meneurs  s'élancent,  en- 
traînant, comme  il  arrive,  les  curieux,  les  incertains;  la  foule 
suit,  et,  en  un  instant,  la  cour  des  Tuileries  regorge  de 
monde. 

Où  étaient,  pendant  ce  temps,  les  défenseurs  du  cliâteau? 
Les  personnages  noirs  remarqués  par  Mouchet  dans  la  cham- 
bre à  coucher  du  roi  se  sont  éclipsés  ;  les  gendarmes,  postés 
sur  le  CaiTousel,  ont  mis  leurs  chapeaux  à  la  pointe  de  leurs 
sabres  et  crient  Vive  la  nation!  Romainvilhers  est  dans  la 
cour,  mais  l'âme  troublée  et  comme  frappé  de  stupeur.  Au 
fougueux  royaliste  Carie,  qui  veut  résister,  il  dit  :  «  Faites 


ôter  les  baïonnettes,  c'est  l'avis  de  la  municipalité.  —  Et  si 
l'on  me  sommait  de  rendre  mon  cpée,  d'ôter  ma  culotte?  » 
répond  Carie,  aussi  surpris  qu'indigné.  Sur  quoi,  le  com- 
mandant général  balbutie,  et  disparaît. 

D'Eprémesnil  s'était  de  bonne  heure  rendu  aux  Tuileries, 
armé  de  pistolets  et  d'une  épée.  Renvoyé  par  Louis  XVI,  il 
dit  aux  frères  Laizardières  qui  l'accompagnaient  et  à  d'AUon- 
ville  :  Il  périra,  le  mallieureux  prince,  pour  n'avoir  pas  eu  le 
pouvoir,  il  y  a  quatre  ans,  de  faire  tomber  ma  tcle. 

Voilà  le  peuple  au  bas  de  l'escalier  du  pavillon  !  qui  l'arrê- 
tera désormais?  Quelques  citoyens  vont  droit  à  Santerre,  lui 
reprochant  d'égarer  la  multitude.  Lui,  soit  raillerie,  soit  pru- 
dence, il  prononce,  tourné  vers  les  siens,  ces  paroles,  singu- 
lières dans  sa  bouche  :  «  Messieurs,  dressez  procès -verbal 
du  refus  que  je  fais  de  marcher  à  votre  tête  dans  les  appar- 
tements du  roi.  »  Saint-Huruge  et  Legendre,  qui  le  com- 
prennent, le  poussent  en  avant,  et,  à  leur  suite,  le  peuple 
s'engouffre  sous  la  voûte,  se  presse  et  s'entasse  sur  le  grand 
escalier.  Un  canon  était  là.  Quehjues  hommes  robustes  s'en 
emparant,  le  portent  à  bras  jusque  dans  la  salle  des  Cent- 
Suisses.  Pourquoi?  Ils  ne  le  savaient  guère  eux-mêmes.  Car 
Boucher  René  accourant  et  blâmant  cette  violence,  ils  s'em- 
pressèrent de  reconnaître  qu'ils  avaient  tort,  qu'il  fallait  bien 
vite  descendre  le  canon;  ce  qu'ils  firent  aussitôt,  au  milieu 
d'une  confusion  inexprimable,  en  coupant  à  coups  de  hache 
le  tambour  de  la  porte  qui  faisait  obstacle,  et  tandis  que  ceux 
d'en  bas,  s'imaginant  qu'on  les  allait  foudroyer,  poussaient 
les  plus  inquiètes  clameurs. 

Du  fond  de  sa  chambre,  entouré  de  sa  femme,  de  sa  sœur 
et  de  ses  enfants,  Louis  XVI  écoutait  ce  bruit  inaccoutumé, 
effrayant,  immense.  Tout  à  coup,  un  homme,  le  chef  de  la 
2'  légion,  frappe  à  la  porte.  «  Ouvrez,  ouvrez,  de  grâce!  Je 
suis  Aclocq.  >>  A  ce  nom,  à  cette  voix  connue  et  amie,  la 
porte  s'ouvre,  et  Aclocq  s'élançant  vers  le  roi,  que  d'un  mou- 
vement involontaire,  passionné,  il  étreint  dans  ses  bras,  le 
conjure  de  se  montrer.  Louis  XVI  y  consent;  il  passe  dans 
la  chambre  du  lit,  où  se  réunissent  autour  de  sa  personne  les 
trois  ministres  Beaulieu,  Lajard  et  Terrier, -quelques  servi- 
teurs fidèles,  le  vieux  maréchal  de  Mouchy,  et  Madame  Eli- 
sabeth, qui  n'a  pas  voulu  se  séparer  un  seul  moment  de  son 
frère. 

Déjà  le  peuple  a  traversé  la  salle  des  Suisses,  il  a  pénétré 
dans  la  seconde  pièce,  il  se  heurte  à  la  troisième,  appelée 
l'Œil-de-Bœuf.  Madame  Elisabeth  fond  en  larmes.  Mouchy, 
l'épée  à  la  main,  se  prépare  à  couvrir  son  maître  de  son  corps. 
Au  dehors,  les  clameurs  diverses  qui  se  croisaient  dans  l'air, 
le  fracas  des  portes  violemment  ébranlées,  le  retentissement 
de  tant  de  milliers  de  pas  sur  le  parquet,  le  froissement  des 
armes,  semblaient  annoncer  d'efl'royables  périls.  En  cette  cir- 
constance, le  courage  que  déploya  Louis  XVI  fut  admirable. 
Quelques  grenadiers  de  service  chez  la  reine  étant  survenus, 
et  un  d'eux  lui  disant  :  «  Sire,  n'ayez  pas  peur,  »  il  répon- 
dit :  Je  n'ai  pas  peur.  Mettez  la  main  sur  mon  cœur^  il  est 
pur.  Saisissant  alors  la  main  du  grenadier,  il  l'appuya  avec 
force  contre  sa  poitrine. 

Au  même  instant,  des  coups  de  massue  retentissent;  on 
bi'isait  les  croisées,  on  enfonçait  les  portes.  Aclocq  raconte 
qu'il  cria  au  sujsse  d'ouvrir;  un  autre  témoin  dit  que  ce  fut 
le  roi  lui-même.  Le  suisse  obéit,  et  se  présentant  aux  en- 
vahisseurs, Louis  XVI  d'un  ton  calme  :  Que  me  voulez-vous? 
Je  suis  votre  roi.  Je  ne  me  suis  jamais  écarté  de  la  Consti- 
tution. 

Toute  grande  foule  mise  en  action  se  change  bien  vite  en 
orrent;  et  par  là  s'expliquait  la  brutalité  de  l'irruption.  Mais 
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quel  fut  ri'tonneuient  du  roi,  lorsqu'au  lieu  de  cette  horde 
f'éroc  qu'il  s'attendait  à  voir  paraître,  et  ([u'ont  si  complai- 
samiuent  décrite  tant  d'historiens  infidèles,  il  aperçut,  sou- 
dainement arrêtés  devant  lui  des  miUiers  de  citoyens  animés 
d'une  curiosité,  respectueuse  d'abord,  puis  turbulente  mais 
sans  colère? La  plupart  des  physionomies  étaient  riantes;  on 
eût  compté  les  visages  assombris  parla  haine;  lorsque,  après 
un  court  silence,  des  voix  s'élevèrent  pour  demander  le  rap- 


pel des  ministres  patriotes  et  la  sanction  des  décrets,  ce  fut 
avec  l'accent  d'un  vœu,  non  d'une  menace;  jamais  disposi- 
tions plus  inoffensives  ne  se  produisirent  au  sein  d'un  plus 
bizarre  désordre.  Un  seul  homme,  au  moment  de  l'invasion, 
fit  mine  de  vouloir  atteindre  le  roi.  Il  était  armé  d'un  long  bâ- 
ton que  terminait  une  lame  d'épée  rouillée.  Mais  on  l'écarta 
sans  peine,  et  Louis  XVI  n'eut  pas  d'autre  danger  réel  à 
courir  de  tout  le  jour.  Selon  le  témoignage  d'un  officier  mu- 
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nicipal,  royaliste  décidé,  la  masse  ne  paraissait  pas  se  dou- 
ter que  ce  fût  un  délit  de  violer  le  domicile  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  :  palais  du  roi,  palais  du  peuple. 
Suivant  le  témoignage  d'un  autre  royaliste,  député  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  les  intentions  en  général  étaient  si  peu  hos- 
tiles, que  plusieurs,  par  précaution,  avaient  démonté  k  pla- 
tine de  leurs  fusils. 

Toutefois,  comme  il  était  impossible  de  prévoir  d'une  ma- 
nière certaine  ce  qui  sortirait  d'une  telle  confusion,  accrue 
de  minute  en  minute  par  les  nouveaux  arrivants,  très-pressés 
I 


à  leur  tour  de  voir  la  famille  royale,  Louis  XVI  s'était  retiré 
dans  l'embrasure  d'une  croisée,  monté  sur  une  banquette,  il 
se  montrait  à  tous.  Madame  Elisabeth  se  tenant  près  de  lui, 
et  quelques-uns  la  prenant  pour  Marie- Antoinette,  objet  de 
haines  si  profondes,  elle  dit  ce  mot  sublime  .  «  Laissez-leur 
croire  que  je  suis  la  reine  !  » 

Quant  au  roi,  retranché  comme  dans  une  forteresse  inex- 
pugnable, dans  un  respect  apparent  pour  la  Constitution,  d  ne 
cessait  de  répéter  que  la  Constitution  lui  accordait  le  veto,  et 
que  le  lui  disputer  c'était  enfreindre  le  pacte  national;  ce  qui 
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ne  l'empêchait  pas,  d'ailleurs,  d'agiter  son  chapeau  eu  l'air, 
et  de  crier  :  Vive  In  nation! 

Ainsi  attentif  à  ne  rien  céder  sur  le  fond  des  choses .  il 
amusait  la  foule  en  paraissant  se  plier  aux  formes  de  son  pa- 
triotisme, lorsque  perçant  jusqu'à  lui  :  «  Monsieur,  lui  dit 
Legendre,  —  à  ce  mot  de  Mo7isieur,  Louis  XVI  fit  un  geste 
de.  surprise,  —  écoutez-nous,  vous  êtes  fait  pour  nous  écou- 
le]'—  Vous  êtes  un  perfide;  vous  nous  avez  toujours  trom- 
pés, vous  nous  trompez  encore.  Mais  prenez  garde  à  vous  !  la 
mesui'e  est  comble.  Le  peuple  est  las  de  se  voir  votre  jouet.  » 
Et  il  lut  une  pétition  menaçante.  Louis  XVI  l'écouta  sans 
s'émouvoir  et  répondit  :  Je  ferai  ce  que  la  Conslitiilion  m'or- 
donne de  faire. 

Ici  se  place  une  circonstance  qui  a  été  horriblement  défi- 
gurée par  presque  tous  les  historiens.  Il  n'est  pas  vrai  qu'on 
j  força  violemment  Louis  XVI  à  se  coiffer  du  jjonnet  rouge. 
i  Bertrand  deMoUeville,  dont  nous  avons  eu  si  souvent  à  relever 
Iles  mensonges,  rapporte  une  prétendue  conversation  dans  la- 
;quelle  Louis  XVI  se  serait  plaint  à  lui  d'avoir  subi  l'affront 
jde  voir  placer  le  bonnet  sur  ses  cheveux  :  «  Ma  tête,  aurait 
j  observé  Louis  XVI,  étant  trop  petite  pour  qu'il  pût  y  entrer.  » 
■De  son  côté,  dans  des  pages  toutes  noires  de  calomnies,  mais 
qui  ont  fait  loi  pour  l'Europe  entière,  Peltier,  c|ui  n'était  pas 
:là,  se  plaît  à  écrire  :  «  Un  factieux  enfonça  lui-même  le  bonnet 
■rouge  sur  la  tête  de  Louis  XVI.  Il  l'enfonça  lui-même  avec 
'une  longue  violence,  en  portant  ses  mains  sur  les  deux  tem- 
:pes  de  son  maître.  Ainsi  Marcel  posa  jadis  le  chaperon  à 
.'Charles  V.  * 

■  Or,  ce  fut  Moucliet  qui  fit  passer  à  Louis  XVI  le  bonnet 
jTOuge,  et  voici  comment  ce  magistrat  de  la  cité  raconte  le  fait 
I  dans  unprocès-verbal  authentique  imprimé  par  ordre  du  Conseil 
i général,  publié  le  lendemain  presque  de  l'événement,  destiné 
à  être  mis  sous  les  yeux  du  roi,  et  dont  les  assertions  ne  fu- 
rent jamais  démenties  :  «  Pendant  cet  intervalle,  un  particu- 
ilier.  portant  au  bout  d'un  long  ])âton  un  bonnet  de  la  liberté, 
;plusieurs  personnes  penchèrent  le  bdton  vers  moi,  et  indi- 
quaient par  ce  mouvement  l'intention  de  l'offrir  au  roi.  Le  roi 
présentant  la  main  pour  le  recevoir,  je  pris  le  bonnet,  le  lui 
rerais,  et  il  le  plaça  aussitôt  sur  sa  tête.  De  vifs  applaudisse- 
.ments  ont  éclaté;  et  les  cris  de  Vive  la  nation!  Vive  le  roi! 
IVive  la  liberté!  ont  été  répétés  par  toutes  les  bouches.   » 

Autre  témoignage  non  moins  authentique  :  on  lit  dans  le 
!  procès-verbal  de  l'officier  municipal  Patris  :  «  Le  peuple  était 
en  force,  et  je  n'ai  pas  entendu  une  parole,  pas  remarqué  un 
geste,  qui  annonçât  la  plus  légère  mauvaise  intention.  Je  vis 
avancer  le  bonnet  de  la  liberté,  et  je  dois  à  la  vérité  de  dire 
que  le  roi,  en  étendant  la  main,  le  demandait  plutôt  qu'il 
ne  lui  fut  offert.  Je  crois  pouvoir  affirmer  que  dans  le  cas 
où  le  roi  n'aurait  pas  avancé  la  main  pour  saisir  le  bonnet 
rouge  et  n'aurait  point  paru  empressé  de  s'en  couvrir,  on  ne 
l'aurait  pas  exigé  de  lui.  » 

Quelques  instants  après,  Louis  XVI  fit  remarquer  à  Mou- 
chet  une  femme  qui  tenait  une  épée  entourée  de  Heurs ,  sur- 
montée d'une  cocarde  de  rubans  :  il  voulut  avoir  ce  glaive 
symbolique  et  se  le  fit  donner.  Il  se  trouvait  si  rassuré  par 
l'expression  des  physionomies  et  le  cri  de  Vive  le  roi!  qui  se  mê- 
lait à  ceux  de  Vive  la  nation!  qu'un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal l'engageant  à  passer  dans  la  pièce  contigué,  il  répon- 
dit :  Je  SUIS  bien  ici,  je  veux  y  rester. 

Le  temps  s'écoulait;  à  des  flots  de  peuple  succédaient  des 
flots  de  peuple;  le  vestibule,  l'escalier,  la  salle  des  gardes 
étaient  encombrés  :  dans  le  jardin  même  stationnaient  des 
groupes  nombreux  au  milieu  desquels  figurait  un  homme 
dont  une  des  dépositions  rloinic  le  signalement  en  ces  termes  : 


Habit  bleu  clair,  gilet  fond  Ijlanc  brodé,  grosse  cravate,  frisé 
et  poudré,  le  visage  rayonnant.  C'était  le  procureur  de  la  com- 
mune, c'était  Manuel.  Là  aussi  était  Dumouriez.  Caché  sous 
un  large  chapeau ,  enveloppé  dans  une  grande  redingote ,  et 
arrêté  au  bord  du  bassin  du  milieu,  il  fut  reconnu  par  Ma- 
thieu Dumas,  qui  traversait  le  jardin  au  moment  où  il  mena- 
çait du  geste  le  pavillon  central  du  château. 

A  quelques  pas  de  Dumouriez,  un  jeune  officier,  au  regard 
profond,  au  visage  ma'gre  et  pâle,  contemplait  toute  cette 
scène,  immobile,  muet,  mais  indigné.  Soudain,  ayant  aperçu 
à  une  fenêtre  le  roi  coifl'é  du  bonnet  rouge  .  «  Les  miséra- 
bles !  s'écria-t-il  ;  on  devrait  mitrailler  les  premiers  cinq  cents  : 
le  reste  prendrait  bien  vite  la  fuite.  »  Cet  officier  était  Na- 
poléon Bonaparte. 

Cependant  les  Girondins  commençaient  à  comprendre  que 
le  rappel  des  bons  ministres  avait  été  réclamé  avec  assez 
d'instances.  Quelque  paisibles  que  fussent,  au  fond,  les  sen- 
timents de  cette  masse  bruyante,  comment  répondre  que  les 
refus  de  Louis  XVI  ne  finiraient  point  par  l'irriter?  Après 
une  longue  attente,  qui,  à  part  l'apostrophe  de  Legendre,  n'a- 
vait provoqué  aucune  menace,  l'impatience  pouvait  se  chan- 
ger en  colère.  Un  mauvais  coup,  d'ailleurs,  n'avait  il  rien  de 
possible,  .  et  cette  foule  mêlée  était-elle  sans  contenir  dans 
ses  profondeurs  quelques  hommes  capables  d'un  noir  des- 
sein? La  sanglante  inscription  :  Cœurs  des  aristocrates,  ve- 
nait de  reparaître  aux  Tuileries,  et  l'on  y  avait  remarqué, 
cherchant  à  s'approcher  A\\  roi,  un  certain  Soudin,  au  visage 
sinistre,  le  même  qui,  à  l'origine  des  troubles,  était  allé 
chercher  à  la  Morgue  les  têtes  de  Berthier  et  de  Foulon  !  Il 
était  donc  temps  d'enrayer.  Vergniaud,  Isnard,  suivis  de 
quelques-uns  de  leurs  collègues,  accoururent.  Ce  dernier, 
élevé  sur  les  bras  de  deux  assistants,  criait  avec  force  :  Je 
suis  Isnard;  je  vous  invite  à  vous  retirer,  et  vous  réponds 
sur  ina  tête  que  vous  aurez  satisfaction.  A  son  tour,  "^'er- 
gniaud  agitait  sa  carte  de  député,  et  essayait  l'empire  de  sa 
voix  éloquente. 

Mais  ceux  qui  étaient  entassés  dans  l'Œil-de-Bœuf  s'y 
trouvant  retenus  par  l'encombrement  même,  et  ceux  du  de- 
hors cherchant  à  y  pénétrer  pour  voir  le  roi,  eux  aussi,  la 
foule,  au  lieu  de  diminuer,  augmentait.  La  chaleur  était  de- 
venue extrême.  De  grosses  goultes  de  sueur  coulaient  sur  le 
visage  du  roi.  A  cette  vue,  touché  d'un  sentiment  de  géné- 
reuse compassion,  un  grenadier  qui  avait  trouvé  moyen  de 
se  faire  parvenir,  de  main  en  main,  une  bouteille  de  vin  et 
un  verre  qu'un  camarade  lui  envoyait ,  se  tourne  vers 
Louis  XVI.  et  d'une  voix  où  l'affection  se  mariait  au  respect  : 
«  Sire,  vous  devez  avoir  bien  soif,  car  moi  je  me  meurs.,.. 

Si  j'osais  vous  offrir Ne  craignez  rien,  je  suis  un  honnête 

homme,  et  pour  que  vous  buviez  sans  crainte,  je  boirai  le 
premier  si  vous  me  le  permettez.  »  Louis  XVI,  ému,  répon- 
dit aussitôt  :  «  Oui,  mon  ami,  je  boirai  dans  votre  verre.  » 
Et  il  but  api'ès  avoir  crié  :  Peuple  de  Paris,  je  bois  à  votre 
santé  et  ii  celle  de  la  nation  française!  Toast  qu'accueillit  un 
tonnerre  d'applaudissements.  Telle  est  l'exacte  vérité  sur  cette 
circonstance  à  laquelle,  grâce  aux  récits  menteurs,  s'était 
toujours  attachée  jusqu'ici  une  idée  de  violence  et  d'ou- 
trage. 

Une  demi-heure  après,  accompagné  de  Sergent,  Pétion  ar- 
riva. Comme  il  s'excusait  du  retard  sur  son  ignorance  de  ce 
qui  se  passait  :  «  C'est  bien  étonnant,  dit  Louis  XVI  avec 
aigreur,  car  voilà  déjà  deux  heures  que  cela  dure.  »  Survint 
un  grand  jeune  homme,  fort  animé,  qui,  apostrophant  le  roi, 
s'écriait  :  «  Sire,...  sire,...  je  vous  demande,  au  nom  de 
cent  mille   hommes    ([ui     m'entourent,  le  rappel  des  minis- 
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très  que  vous  avez  renvoyés  ;  je  demande  la  sanction  du 
décret  sur  les  prêtres  et  le  camp  des  vingt  mille,  on  vous 
périrez.  »  Mais  Louis  X\'l,  froidement  :  Vous  vous  écartez 
de  la  loi. 

Sans  s'arrêter  à  impose)'  silence  au  jeune  homme,  Pétion, 
monté  sur  un  fauteuil,  dit  au  peuple  que  ses  réclamations, 
dans  une  situation  semblable,  n'étaient  pas  convenables;  que 
le  roi  devait  être  libre;  que  d'ailleurs  on  connaissait  le  vœu 
de  Paris  seulement  ;  qu'il  fallait  attendre  celui  des  provin- 
ces ;  qu'alors  sans  doute  le  roi  céderait  aux  vœux  de  la  nation 
entière;  qu'en  attendant  il  n'y  avait  qu'une  chose  à  faire  :  se 
retirer.  En  même  temps  des  personnages  à  baguettes  d'ivoire 
couvertes  de  ileurs  de  lis  faisaient  entendre  le  mot  sacramen- 
tel :  Respect  à  la  loi! 

Chose  à  noter,  une  considération  qui,  autant  que  les  sa- 
ges discours  du  maire,  détermina  le  peuple  à  s'écouler,  fut 
qu'il  y  avait  encore  beaucoup  de  citoyens  qui  n'avaient  pas 
vu  le  roi,  et  qu'il  n'était  [)as  juste  de  les  empêcher  d'avoir 
leur  tour. 

Louis  XVI  ayant  donc  ordonné  qu'on  ouvrit  les  apparte- 
ments de  manière  à  ménager  une  issue  à  la  foule  tout  au  tra- 
vers du  château  ,  le  délilé  commença ,  les  uns  sortant  par 
une  porte,  tandis  ([ue,  placés  à  la  porte  opposée,  des  grena- 
diers volontaires  empêchaient  les  autres  d'entrer.  L'arrivée 
d'une  dépulation  de  vingt-quatre  membres  que  l'Assemblée, 
peu  émue  d'ailleurs  d'un  rapport  alarmant  de  Mathieu  Du- 
mas, avait  cru  devoir  envoyer,  occasionna  une  seconde  irrup- 
tion. Ce  fut  la  dernière.  Sergent,  son  écharpc  à  la  main, 
n'eut  qu'à  se  présenter  au  haut  du  grand  escalier,  et  à  dire  ; 
Obéissance  à  la  loi!  Le  flot  de  ceux  qui  montaient  s'arrêta 
sur-le-champ,  recula,  et  l'administrateur  de  la  police  n'eut 
aucune  difficulté  à  faire  respecter  la  consigne. 

Quant  à  ceux  auxquels  une  route  venait  d'être  frayée,  à 
travers  le  château,  ils  s'écoulèrent  très-paisiblement,  sans 
opposition,  si  ce  n'est  de  la  part  de  deux  ou  trois  hommes 
en  redingote  déchirée,  qui  se  plaignaient  d'avoir  été  joués  et 
menaçaient  de  revenir. 

Dans  cet  intervalle,  le  roi,  protégé  par  le  cercle  des  per- 
sonnes qui  l'entouraient,  s'était  dirigé  vers  une  porte  déro- 
bée, par  laquelle  il  disparut.  Il  était  alors  huit  heures,  et, 
pour  le  monarque,  l'épreuve  en  avait  duré  quatre. 

Marie-Antoinette  n'a  pas  encore  hguré  dans  ces  scènes. 

La  garde  de  service  dans  son  appartement  s'était  éclipsée 
en  jjartie  quand  le  peuple  y  entra  ;  il  écarta  une  vingtaine  de 
volontaires  qui  essayaient  de  l'arrêter,  dérangea  quelques  pa- 
ravents, cliercha  derrière  avec  une  curiosité  maligne,  et  ce 
fut  tout. 

Pour  ce  (pii  est  de  Marie-Antoinette  elle-même,  elle  était 
dans  la  salle  du  Conseil  avec  ses  deux  enfants,  et  Mmes  de 
LambaUe,  de  Tourzel,  de  Mau,  de  Soucy,  réfugiée  der- 
rière la  grande  table  qu'on  avait  roulée  devant  elle  pour 
la  défendre,  et  attendant  avec  angoisse  la  revue  qu'elle  aurait 
à  passer  L'aspect  de  la  garde  nationale  mêlée  au  peu})le  la 
rassura.  Ce  fut  de  M.  de  "WittengoA',  lieutenant  général  de  la 
17«  division,  et  sans  y  avoir  été  contrainte,  comme  on  l'a 
prétendu,  par  la  violence  ou  la  menace,  qu'elle  prit  le  bon- 
net rouge,  et  ce  fut  elle-même  qui  le  mit  sur  la  tête  du  petit 
prince.  Peu  de  temps  après,  Santerre  s'avança.  L'expression 
de  son  visage  n'avait  rien  que  de  bienveillant.  11  dit  à  Ma- 
rie-Antoinette de  se  tranquilliser,  qu'on  la  trompait,  que 
tout  ce  ])euple  ne  lui  voulait  point  de  mal,  mais  qu'il  te- 
nait à  défiler  devant  elle  ;  et  à  mesure  que  les  gens  des  fau- 
bourgs passaient,  il  leur  disait,  répondant  à  leurs  désirs 
curieux  :  «  Voici  la  reine  !  Voici  le  prince  royal  !  »  Assis  sur 


la  table,  devant  sa  mère,  le  pauvre  enfant  étouffait  sous  son 
bonnet  rouge  :  Santerre  s'e^^,  aperçut ,  et  regardant  Marie- 
Antoinette  d'un  air  de  '.^mpassion  :  «  Otez  le  bonnet  à  cet 
enfant,  il  a  trop  c' aud.  »  Et  la  reine  ôta  le  bonnet  qu'elle 
garda  à  la  main.  Pas  un  des  témoins  dont  les  dispositions 
furent  recueillies  officiellement  et  rassemblées  ne  parle  d'in- 
jures qui,  en  cette  occasion,  aient  été,  de  près  ou  de  loin, 
adressées  à  la  reine  ;  et  deux  d'entre  eux  racontent  même 
([n'en  la  contemplant  ,  une  femme  se  mit  à  sangloter. 

,\  dix  heures  du  soir,  le  château,  les  cours,  le  jardin 
étaient  évacués  ;  tout  faisait  silence. 

0  merveille  !  là  venait  de  jiasser  un  torrent  d'hommes  dont 
la  fureur,  si  elle  eût  réellement  existé,  n'avait  pas  d'obstacle 
à  vaincre,  un  immense  torrent  de  malheureux  sortis  de  tous 
les  repaires  où  la  civilisation  moderne  refoule  ses  ennemis  ou 
ses  victimes,  et  le  dégât  commis  se  réduisait  à  quel([ues  por- 
tes enfoncées!  Là  venait  d'apparaître  un  assemblage  inouï  de 
fusils,  de  pistolets,  de  piques,  de  fourches,  de  haches,  de 
bâtons  ferrés,  de  tout  ce  que  le  génie  de  la  haine  a  pu  mettre 
au  service  de  la  mort,  et,  à  paft  une  légère  blessure  que, 
dans  la  confusion,  un  capitaine  de  grenadiers  reçut  à  la  main, 
pas  une  goutte  de  sang  ne  coula!  Et  parmi  cette  horde  de 
prétendus  cannibales,  la  police  fut  si  facile  à  faire  que,  le 
soir,  au  club  des  Jacobins,  un  orateur  put  se  vanter  d'avoir 

maintenu  l'ordre  au  moyen  d'une  arme  qu'il  montra C'était 

une  épée  d'Arleipiin  ! 

Mais  quoi!  les  Tuileries  forcées,  un  front  qui  portait  la 
couronne  et  un  autre  front  qui  l'attendait  humiliés  sous  une 
coiffure  de  paysan  ou  de  galérien,  le  sanctuaire  de  la  royauté 
rempli  de  mendiants,  de  ces  mendiants  que  jamais  prince 
n'admit  dans  son  palais  quoique  Dieu  les  reçoive  dans  ses 
temples,  et  Louis  XVI  amené  à  sourire  aux  envahisseurs,  à 
paraître  désirer  qu'on  lui  fît  cadeau  du  bonnet  rouge,  à  se 
poser  en  patriote,  à  se  i'aire  en  quelque  sorte  le  compère  de 
l'émeute étaient-ce  là  des  blessures  qui  désormais  se  pus- 
sent aisément  cicatriser?  Plus  terrible,  plus  impossible  à  élu- 
der ou  à  déjouer,  la  violence  du  peuple  eût  peut-être  produit 
une  humiliation  moins  profonde;  car,  l'outrage  une  fois  passé, 
on  soutire  plus  de  l'avoir  accepté  que  de  l'avoir  subi.  Et  c'est 
pourquoi  Louis  XVI ,  devant  la  reine ,  remarquant  que  le 
bonnet  rouge  était  encore  sur  sa  tête,  rejeta  bien  loin,  avec 
fureur,  cet  emblème  vers  le([uel  lui-même,  le  sourire  sur  les 
lèvres,  il  avait  étendu  la  main  !  Et  c'est  pourquoi,  de  son 
côté,  Marie-Antoinette  versa  de  telles  larmes,  tomba  dans  un 
tel  al^îme  de  désespoir,  que  Merlin  do  Thionville  ne  se  put 
défendre,  en  la  voyant  ainsi,  d'une  vive  émotion,  à  laquelle, 
du  reste,  il  se  hâta  de  donner  ce  dur  commentaire  :  «  Il  est 
vrai,  madame  ;  je  pleure  sur  les  malheurs  d'une  femme  belle, 
sensible,  et  mère  de  famille.  Mais  ne  vous  y  méprenez  point, 
il  n'y  a  pas  une  de  mes  larmes  pour  le  roi,  pour  la  reine  :  je 
hais  les  rois  et  les  reines....  C'est  ma  religion.  » 

Tel  se  présente,  dépouillé  de  toute  exagération  mélodrama- 
tique et  pur  de  toute  réticence  artificieuse,  le  récit  de  la  fa- 
meuse journée  du  20  juin  J792. 

Elle  ne  fut  —  pour  nous  servir  d'un  mot  trivial,  mais  qui 
est  le  seul  qui  rende  bien  notre  pensée  —  elle  ne  fut,  de  la 
part  du  peuple,  qu'un  acte  par  où  se  montra,  sous  des  formes 
épiques,  le  badaudisme  parisien.  Le  véritable  caractère  du 
20  juin,  en  ce  qui  touche  la  masse  qu'il  mit  en  mouvement, 
est  dans  le  fait  de  Santerre  s'offrant  pour  démonstrateur  à  la 
curiosité  populaire,  et  disant  aux  gens  des  faubourgs,  à  me- 
sure qu'ils  défilent  devant  Marie-Antoinette  :  «  Cette  dame, 
c'est  la  reine  ;  cet  enfant,  c'est  le  prince  royal.  » 

De  la  part  des  meneurs  de  la  Griroude,   le  20  juin  fut   une 
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faute.  Ils  avaient  tout  al^andonné  au  hasard;  et  qu'avaient-ils 
obtenu  ?  Rien.  Que  dis-je  ;  IN  venaient  de  fournir  au  roi 
une  occasion  éclatante  de  se  relever  aux  yeux  de  la  France 
et  de  l'Europe ,  par  une  attitude  qui  bV^  vraiment  quelque 
chose  d'héroïque  ;  ils  venaient  de  mettre  du  côté  de  la  Révo- 
lution les  apparences  de  la  tyrannie,  sans  même  la  triste  lé- 
gitimation du  succès;  ils  venaient  d'intéresser  au  sort  de  la 
famille  royale  les  âmes  où  la  compassion  est  le  commence- 
ment de  l'amour. 

Sergent-Marceau  a  donc  eu  raison,  quand  il  a  baptisé  le 
20  juin  la  journée  des  dupes;  et  peut-être  eût-elle  été  pis  en- 
core, si  la  Cour  n'avait  perdu  le  bénéfice  qu'elle  en  pouvait 
retirer,  par  une  incroyable  accumulation  de  folies.  Ah!  on 
le  nierait  bien  en  vain  :  le  doigt  de  la  fatalité  était  làl 
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peine  laissée  à  elle-même,  1'  royauté  se  montra 
tout  entière  au  désir  de  vei.ger  ses  injures.  L'a- 
gitation de  Louis  X'\^I,  l'attitude  de  Marie-An- 
toinette et  son  ardente  pâleur,  la  colère  muette 
e^-LA.t^^fL^  des  serviteurs  les  plus  fidèles,  la  bassesse  des 
autres  convertie  en  éclats  d'indignation,  annonçaient  des  pro- 
jets pleins  de  violence.  Le  grenadier  Hémcry,  pour  avoir  dé- 
gusté le  vin  que  Louis  XVI  avait  bu,  reçut  des  témoignages 
de  haute  satisfaction,  comme  si  le  roi  eût  couru  risque  d'ê- 
tre empoisonné.  Le  20  juin,  transformé  en  une  immense 
tentative  d'assassinat,  trouva  dans  la  Gazette  universelle, 
dans  le  Mercure  de  France,  dans  la  feuille  de  Royou,  dans 
celle  de  Durosoy,  des  commentateurs  sinistres.  Elevés  par 
leur  enthousiasme  patriotique  au-dessus  de  toute  peur  vul- 
gaire, les  Girondins  étaient  calmes,  mais  au  fond  ils  se  sen- 
taient honteux  d'avoir  avec  si  peu  de  succès  provoqué  tant  de 
bruit;  et  quant  aux  Feuillants,  quoique  animés  d'une  fureur 
sincère,  ils  triomphaient  en  secret  d'un  attentat  qui  chargeait 
leurs  adversaires  d'une  responsabilité  odieuse. 

Pour  profiter  de  la  réaction  prévue,  et  d'abord  pour  y 
pousser,  les  ennemis  de  la  Révolution  ne  négligèrent  rien. 
Dès  le  21,  entramée  par  leurs  clameurs,  l'Assemblée  natio- 
nale décréta  que  désormais,  sous  aucun  prétexte,  aucune  réu- 
nion de  citoyens  armés  ne  pourrait  se  présenter  à  la  barre. 
En  même  temps,  on  semait  la  fausse  nouvelle  que  les  fau- 
bourgs s'ébranlaient,  comme  la  veille....  Et,  cette  fois,  qui 
pouvait  répondre  des  suites  de  la  tourmente?  Pétion  dut  ve- 
nir en  personne  rassurer  l'Assemblée,  qu'une  lettre  de  Rœ- 
derer  avait  mise  en  émoi.  Mais  la  menaçante  rumeur,  bien  que 
répandue  par  des  royalistes,  avait  porté  l'alarme  dans  le  châ- 
teau. Voyant  sa  mère  tout  effrayée,  le  Dauphin  alors  âgé  de 
six  ans  courut  à  elle  en  poussant  ce  cri  naïf  :  Maman,  est-ce 
que  hier  n'est  pas  encore  fini? 

Le  soir,  Pétion  était  mandé  aux  Tuileries  pour  y  rendre 
compte  de  la  situation  de  la  capitale.  Voici  textuellement 
l'entretien  qui  s'engagea  entre  Louis  XVI  et  lui  en  présence 
de  deux  officiers  municipaux  et  d'une  soixantaine  de  per- 
sonnes : 

«  Lk  roi.  —  Eh  bien,  monsieur  le  maire,  le  calme  est-il 
rétabli  dans  la  ca])itale  ? 

Le  maire.  —  Sire,  le  peuple  vous  a  fait  ses  représenta- 
tions ;  il  est  tranquille  et  satisfait. 


Le  roi.  —  Avouez,  monsieur,  que  la  journée  d'hier  a  été 
d'un  bien  grand  scandale,  et  que  la  municipalité  n'a  pas  fait 
pour  la  prévenir  tout  ce  qu'elle  aurait  pu  faire. 

Le  maire.  —  Sire,  la  municipalité  a  fait  tout  ce  qu'elle  a 
pu  et  dû  faire;  elle  mettra  sa  conduite  au  grand  jour,  et  l'o- 
pinion publique  la  jugera. 

Le  roi.  —  Dites  la  nation  entière. 

Le  maire.  —  Elle  ne  craint  pas  plus  le  jugement  de  la 
nation  entière. 

Le  roi.  —  Dans  quelle  situation  se  trouve  en  ce  moment 
la  capitale? 

Le  maire.  —  Sire,  tout  est  calme. 

Le  roi.  —  Cela  n'est  pas  vrai. 

Le  maire.  —  Sire.... 

Le  roi.  —  Taisez-vous. 

Le  maire.  —  Le  magistrat  du  peuple  n'a  pas  à  se  taire 
quand  il  a  fait  son  devoir  et  qu'il  dit  la  vérité. 

Le  roi.  —  La  tranquillité  de  Paris  repose  sur  votre  res- 
ponsabilité. 

Le  maire.  —  Sire,  la  municipalité.... 

Le  roi.  —  C'est  bon;  retirez-vous. 

Le  maire.  —  La  municipalité  connaît  ses  devoirs;  elle 
n'attend  pas  pour  les  remplir  qu'on  les  lui  rappelle.  » 

Alors  Sergent,  qui  accompagnait  Pétion,  prit  la  parole  : 
«  Sire,  M.  le  maire  est  fondé  à  vous  dire  que  la  police  sur- 
veille, même  dans  votre  palais,  et  je  puis  apprendre  à  Votre 
Majesté  qu'on  vient  de  placer  sous  les  combles  du  château 
deux  cents  lils  de  camp  qui  seront  bientôt  occupés.  —  Cela 
n'est  pas  vrai.  —  Si  Votre  Majesté  veut  m'accorder  huit 
jours,  je  lui  présenterai  les  noms  de  ceux  qui  occuperont  les 
lits.  —  Cela  n'est  pas  vrai,  retirez-vous.  » 

Indignés  de  cette  réception  brutale,  les  deux  magistrats 
saluèrent  gravement,  et  ils  se  retiraient,  lorsque,  au  bas  de 
l'escaher,  des  furieux  les  assaillirent.  Pétion  fut  insulté  et 
Sergent  frappé. 

Le  lendemain,  22,  parut  une  proclamation  du  roi  où  gron- 
daient toutes  les  colères  de  son  cœur.  Il  y  était  dit  :  «  Les 
Français  n'apprendront  point  sans  douleur  qu'une  multitude 
égarée  par  quelques  factieux  est  venue  à  main  armée  dans  l'ha- 
bitation du  roi....  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  in- 
sultes des  factieux  que  sa  conscience  et  son  amour  pour  le 
bien  public  ...  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le  commettre.... 
Le  roi  ordonne  à  tous  les  corps  administratifs  de  veiller  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés.  » 

Ainsi,  la  Cour  donnait  à  entendre  que  la  pensée  du  20  juin 
avait  été  une  pensée  de  meurtre  et  de  pillage  !  Cette  accusa- 
tion, lancée  du  haut  du  trône  aux  faubourgs,  les  irrita  pour 
jamais;  et  quant  aux  insultes  dont  se  plaignait  maintenant 
Louis  XVI,  lui  qui,  en  présence  de  la  foule,  avait  tant  dit  et 
répété  :  «  Je  ne  crains  rien  au  milieu  de  mon  peuple.  —  Je 
suis  bien  ici.  —  Je  veux  y  rester,  »  Prudhomme,  dans  son 
journal,  n'hésita  pas  à  écrire  ce  mot  terrible  :  Imposture  ! 

Mais  ce  qui,  plus  encore,  décria  l'emportement  du  langage 
qu'on  avait  fait  tenir  au  roi,  ce  fut  le  ton  modéré  de  la  pro- 
clamation que  Pétion  fit  à  son  tour  placarder  sur  les  murs  de 
Paris  :  «  Citoyens,  gardez  le  calme  et  votre  dignité Cou- 
vrez de  vos  armes  le  roi  de  la  Constitution  ;  environnez  de 
respect  sa  personne;  que  son  asile  soit  sacré.,..  Respectez, 
faites  respecter  l'Assemblée  nationale  et  la  majesté  des  repré- 
sentants d'un  peuple  libre Ne  vous  rassemblez  pas  en  ar- 
mes; la  loi  vous  le  défend....  Montrez-vous  dignes  de  la 
liberté,  et  souvenez-vous  que  les  plus  libres  sont  les  plus  es- 
claves de  leurs  lois.   » 
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Le  contraste  enfre  ce  langage  et  celui  de  la  proclamation 
royale;  la  publication  de  l'entretien  qui  avait  eu  lieu  entre 
Louis  XVI  et  Pétion;  le  récit  répété  de  bouche  en  bouche 
des  violences  exercées  sur  le  maire  et  l'administrateur  de  la 


police,  dans  le  château  môme;  les  calomnies  dirigées  contre 
le  peuple  de  Paris  par  les  journaux  royalistes,  et  leurs  invec- 
tives sauvages;  la  demande  adressée  à  l'Assemblée  nationale 
par  le  député  Delfau  d'un  décret  qui  prononçât  la  mort  des 


sociétés  jacobines  ;  enfin,  le  bruit  que  firent  les  Feuillants 
d'une  pétition  où  le  20  juin  était  flétri,  et  qu'ils  prétendirent 
avoir  été  couverte  de  seize  mille  signatures,  tout  cela  provo- 
qua bien  vite  une  contre-réaction.  Les  libellistes  de  la  Révo- 
lution  entrèrent  en    campagne.   On  exagéra  la  duplicité  de 


Louis  XVI;  on  nia  injustement  son  courage.  D'audacieuses 
caricatures  le  représentèrent  une  bouteille  à  la  main,  buvant 
à  même;  et,  au-dessous,  ces  mots  :  Le  roi  boil!  Le  roi  boit! 
Même  la  noble  parole  qu'il  avait  dite  au  grenadier,  qui  lui 
criait  de  ne  pas  avoir  peur,  on  la  travestit  de  manière  à  char- 
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mer  les  enfants  de  VolUiire  :  Failcx  de  moi  ce  que  vous  vou- 
drez; je  suis  confessé. 

Un  événement  inattendu  vint  ajouter  à  l'émotion  publi- 
que :  Lat'ayettc  était  à  Paris.  Il  avait  appris  dans  son  camp, 
sous  Bavai,  la  journée  du  20  juin,  et  quittant  brusquement 
ses  soldats,  il  accourait  oiïrir  au  trône  l'appui  de  son  nom, 
de  son  âme  intrépide  et  de  son  épée.  Le  28,  il  se  rend  à 
l'Assemblée.  On  l'introduit.  Il  parle  : 

«  ....  Les  violences  commises  le  20  juin  aux  Tuileries  ont 
excité  l'indignation  et  les  alarmes  de  tous  les  bons  citoyens, 
particulièrement  de  l'armée.   Dans  celle  que  je  commande, 

tous  les  ofliciers,  sous-olïiciers  et  soldats  ne  font  qu'un 

J'ai  pris  avec  mes  braves  compagnons  d'armes  l'engagement 

d'exprimer  seul  un  sentiment  commun Il  est  temps  de 

garantir  la  Constitution  des  atteintes  de  tous  les  partis;  il 
est  temps  d'assurei'  la  liberté  de  l'Assemblée  nationale,  celle 
du  roi....  Je  supplie  l'Assemblée  d'ordonner  que  les  instiga- 
teurs des  délits  et  des  violences  commises  le  20  juin  aux  Tui- 
leries, seront  poursuivis  et  punis  comme  criminels  de  lèse- 
nation  ,  de  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souveraineté 
nationale...,  et  de  donner  à  l'armée  l'assurance  que  la  Con- 
stitution ne  recevra  aucune  atteinte  à  l'intérieur,  tandis  que 
les  braves  Français  prodiguent  leur  sang  pour  la  défense  des 
frontières.  ■» 

Il  y  avait  dans  cette  démarche  hardie  quelque  chose  tle 
chevaleresque  qui  exalta  les  Feuillants  et  frappa  leurs  adver- 
saires. Les  honneurs  de  la  séance  furent  accordés  au  général, 
et  ce  fut  au  milieu  des  applaudissements  réitérés  d'une  partie 
de  l'Assemblée  que,  traversant  la  salle,  il  alla  prendre  place 
sur  le  banc  des  pétitionnaires. 

Mais  voilà  que,  l'œil  ardent,  le  sourire  de  l'ironie  sur  les 
lèvres,  Guadet  se  lève  :  «  Au  moment  où  la  présence  de 
M.  de  Lafayette  à  Paris  m'a  été  annoncée,  vme  idée  bien 
consolante  est  venue  s'offrir  à  moi  :  Ainsi,  me  suis-je  dit, 
nous  n'avons  plus  d'ennemis  extérieurs  ;  ainsi  les  Autrichiens 
sont  vaincus!  Cette  illusion  n'a  pas  duré.  Nos  ennemis  sont 
toujours  les  mêmes,  notre  situation  extérieure  n'a  pas  changé, 
et  cependant  M.  de  Lafayette  est  à  Paris  !  »  Il  signale  ensuite 
le  danger  d'accorder  à  des  généraux  le  droit  de  pétition  ;  il 
demande  si  Lafayette  a  été  autorisé  à  quitter  son  poste  par 
un  congé  formel  ;  il  conclut  à  ce  qu'on  interroge  le  ministre, 
et  à  ce  que  la  conduite  de  Lafayette  soit  l'objet  d'un  rapport 
de  la  commission  des  Douze.  Le  trait  porta.  Les  Girondins, 
un  moment  étonnés,  se  raniment.  Mais  encouragés  par  la 
présence  de  celui  que  déjà  ils  saluent  leur  sauveur,  les  Feuil- 
lants tiennent  bon.  Ramond,  un  de  leurs  chefs,  propose  le 
renvoi  de  l'adresse  de  Lafayette  à  une  commission  qui  puisse 
lui  donner  suite.  Isnard  réclame  la  parole  et  ne  réussit  pas  à 
l'obtenir.  Une  ([uerede  confuse  s'engage  sur  l'ordre  et  la  con- 
tinuation de  la  discussion.  Enfin,  on  la  déclare  fermée,  et 
Ramond  l'emporte. 

Lafayette  sortit  de  l'Assemblée,  entouré  d'une  foule  de 
grenadiers  bleus,  de  canonniers,  d'ofliciers  de  la  ligne,  qui 
se  pressaient  les  uns  à  la  portière,  les  autres  aux  roues  de  sa 
voiture,  en  criant:  Vive  Lafmjetle!  A  bas  les  Jacobins!  Ce  fut 
son  dernier  triomphe. 

Le  soir  même,  Brissot,  dans  la  Société  mère,  s'éleva  contre 
son  ancien  ami  avec  une  extrême  véhémence,  et  prit  l'enga- 
gement de  le  dénoncer  à  la  tribune  nationale  comme  coupa- 
ble de  haute  trahison.  Sur  quoi  Robespierre  prononça  ces 
généreuses  paroles  :  «  Lorsque  le  danger  que  court  la  liberté 
est  cei-tain,  lorsque  l'ennemi  de  la  liberté  est  bien  connu,  il 
est  superflu  de  parler  de  réunion,  car  ce  sentiment  est  dans 
tous  les  cœurs.  Quant  à  moi,  j  ai  éprouvé  qu'il   était  dans  le 


mien  au  plaisir  (|ue  m'a  fait  le  discours  prononcé  ce  matin  à 
l'Assemblée  nationale  par  M.  Guadet,  et  à  celui  que  je  viens 
d'éprouver  en  entendant  M.  Brissot.  »  C'était  mettre  au-des- 
sus des  rivalités  de  parti  l'intérêt  de  la  Révolution  ;  et  le  pacte 
saint  —  que  les  péripéties  d'une  tragédie  sans  pareille  de- 
vaient faire  oublier  si  vite,  hélas!  —  fut  aussitôt  conclu. 

Retiré  chez  lui,  Lafayette  ne  songea  plus  qu'à  jjorter  à  ses 
ennemis  un  coup  vigoureux.  Il  lui  fallait  pour  cela  ré\eiller 
dans  la  garde  nationale  le  feu  d'un  dévouement  mal  éteint  :  il 
fut  convenu  qu'il  passerait  la  revue  de  la  j)remière  division, 
que  commandait  Aclocq.  Mais  la  reine  lit  tout  échouer.  Son 
orgueil  ne  put  se  pher  à  l'idée  de  devoir  son  salut  à  un  homme 
dont  elle  avait  eu  à  sul)ir  tant  d'affronts.  Décidée  à  jouir  jus- 
qu'au bout  de  sa  haine,  elle  lit  secrètement  avertir  Pétion,  qui 
donna  contre-ordre  pour  la  revue.  Lafayette  alors  invita  tous 
ceux  des  gardes  nationaux  qui  servaient  sa  fortune,  à  venir, 
dans  la  soirée,  se  grouper,  aux  Champs-Elysées,  autour  de  sa 
personne  :  à  peine  cent  hommes  se  réunirent  ;  on  s'ajourna  au 
lendemain,  avec  la  résolution  d'aller  disperser  les  Jacobins,  si 
seulement  on  était  trois  cents  :  on  ne  se  trouva  pas  trente  !  La- 
fayette dut  repartir  aussi  brusquement  qu'il  était  arrivé;  les 
patriotes  le  brûlèrent  en  effigie;  et  tel  fut  l'aboutissement  d'une 
démarche  très-mal  calculée,  mais  qui  ne  manquait  certes  ni  de 
générosité  ni  de  courage. 

Nous  touchons  à  un  grand  spectacle. 

Quelque  forte  que  fût  la  Révolution  à  Paris,  elle  apparais- 
sait à  qui  regardait  la  France  entière,  comme  un  vaisseau  battu 
des  vagues,  à  l'heure  des  tempêtes.  Le  péril  était  partout, 
partout  la  trahison.  Dans  le  département  de  l'Ardèchc,  les 
royalistes  se  soulevaient,  et,  guidés  par  du  Saillan,  liculenanl 
général  de  Varmée  des  princes^  couraient  mettre  le  siège  de- 
vant Jalès.  En  Bretagne,  un  simple  cultivateur,  nommé  AUain 
Rœdeler,  appelait  aux  armes,  à  l'issue  de  la  messe,  tous  les 
fidèles  serviteurs  du  roi,  et  de  cet  appel  audacieux  sortait  un 
commencement  de  guerre  civile.  La  Vendée  s'agitait  frémis- 
sante, au  souille  embrasé  de  ses  prêtres.  Autour  d'autels, 
adossés  à  quelque  chêne  antique,  au  fond  des  bois,  et  à  ge- 
noux devant  le  calice,  les  paysans  juraient  des  alliances  san- 
glantes. Les  forêts  de  la  Gaule  semblaient  avoir  retrouvé  leurs 
druides.  On  racontait  des  scènes  extraordinaires  de  fana- 
tisme. Dans  le  bas  Poitou,  par  exemple,  on  avait  vu  un  vil- 
lageois révolté  se  battre  longtemps  à  coups  de  fourche  contre 
les  gendarmes,  et  après  avoir  reçu  vingt-deux  coups  de  sabre, 
mourir  en  répondant  à  la  sommation  de  se  rendre,  par  ce 
cri  :  oc  Rendez-moi  mon  Dieu  !  »  Les  Directoires  des  dépar- 
tements, à  mesure  que  la  nouvelle  du  20  juin  leur  parvenait, 
protestaient  coup  sur  coup,  menaçaient,  grondaient.  La  der- 
nière proclamation  du  roi  avait  été  répandue  à  plus  de  qua- 
rante raille  exemplaii'cs  dans  l'armée  de  Luckner,  pour  y  se- 
mer les  germes  d'une  sédition  prétorienne.  De  sorte  que  la 
Révolution,  rien  qu'à  l'intérieur,  avait  à  craindre,  à  prévoir, 
à  prévenir  tous  les  genres  de  danger  à  la  fois  :  intrigues  de 
palais,  menées  politiques,  accès  de  fanatisme  religieux,  esprit 
anarchique  des  pouvoirs  constitués,  modérantisme  changé  en 
fureur,  et  jusqu'à  la  révolte  de  ceux  à  qui  elle  avait  conlié 
son  épée. 

Au  dehors,  la  situation  se  présentait  plus  menaçante  en 
core.  Il  est  vrai  que  l'Espagne  restait  immobile  sous  la  main 
du  comte  d'Aranda;  que  le  Danemark  semblait  tenir  à  sa 
neutralité;  que  la  Suède  s'était,  depuis  la  mort  de  Gustave, 
dépouillée  de  son  armure  ;  que  l'Angleterre  se  contentait  d'é- 
pier l'avenir Mais,  en  revanche,   la  czarine,    la  puissante 

czarine,  venait  d'adhérer  pleinement  à  la  politique  oifen-sive 
des  deux  cours  germaniques,  et,  tandis  que  les  Prussiens  s'a- 
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vançaient  sur  trois  colonnes,  celles  de  la  Silésie,  de  l'armée 
des  Marches  et  de  Westphalie  ;  tandis  que  vingt  mille  Autri- 
chiens se  dirigeaient  vers  le  moyen  Rhin,  toute  rAlleraagne 
des  Cercles  prenait  feu.  En  outre,  et  pour  attirer,  des  diilé- 
rentes  parties  de  la  frontière,  des  corps  entiers  de  déserteurs 
avec  lesquels  de  secrètes  intelligences  se  trouvaient  établies, 
Bouille  avait  obtenu  du  roi  de  Prusse  et  de  son  généralissime 
que  deux  détachements  d'émigrés  de  cinq  mille  hommes  cha- 
cun seraient  employés  sous  le  prince  de  Coudé  et  sous  le  duc 
de  Bourbon,  avec  les  deux  corps  d'observation  en  Flandre  et 
sur  le  Rhin,  sans  compter  un  troisième  détachement  de  dix 
mille  émigrés  qui,  sous  les  princes  frères  do  Louis  X^'I.  de- 
vait rester  attaché  à  la  <rran(k^  armée.  Rouillé  donnait  ainsi  la 


main  à  Brunswick,  la  désertion  donnait  la  main  à  l'invasion. 
Le  but  à  atteindre?  On  n'en  faisait  pas  mystère.  Ce  n'était 
plus  seulement  de  se  garantir  de  la  Révolution  qu'il  s'agissait, 
mais  de  l'écraser.  Lorsque  François,  qui,  vers  ce  temps,  fut 
élu  à  Francfort  chef  de  l'empire  germanique,  se  mit  à  tra- 
verser l'Allemagne,  parmi  les  devises  destinées  à  honorer  son 
passage,  on  remarqua  celle-ci,  qui,  selon  le  mot  d'un  roya- 
liste diplomate,  renfermait  tout  l'esprit  de  la  coalition  :  Que 
Guillaume  vive  pour  sa  gloire^  qu'il  a7iêantisse  les  nouveaux 
Francs,  qu'il  rende  au,  roi  ses  droits! 

E'  c'était  dans  ce  temps-là  même,  c'est-à-dire  au  com- 
mencement du  mois  de  juillet,  que  Lally-ToUendal  écrivait 
au  roi  : 


îS^m 


)   REDERIC      GUILLAUMI 


FRANÇOIS    I' 


«  Je  suis  chargé  par  M.  de  Lafayette  de  faire  proposer  di- 
i-ectement  à  Sa  Majesté,  pour  le  15  de  ce  mois,  le  même  pro- 
jet qu'il  avait  proposé  pour  le  12....  M.  de  Latayette  veut 
être  à  Paris  le  15;  il  y  sera  avec  le  vieux  général  Luckner. 
Tous  deux  ont  un  même  sentiment  et  un  même  projet.  Ils 
proposent  que  Sa  Majesté  sorte  publiquement  de  la  ville, 
entre  eux  deux,'  en  annonçant  à  l'Assemblée  cfu'elle  ne  dé- 
passera pas  la  ligne  constitutionnelle,  et  qu'elle  se  rend  à 
Gompiègne.  Sa  Majesté  et  toute  la  famille  royale  seront  dans 
une  seule  voilure.  Il  est  aisé  de  trouver  cent  bons  cavaliers 
qui  l'escorteront.  Les  Suisses,  au  besoin,  et  une  partie  de  la 
garde  nationale,  protégeront  le  départ.  Les  deux  généraux 
resteront  près  de  Sa  Majesté.  Arrivée  à  Compiègne,  elle  aura 
pour  garde  un  détachement  de  l'endroit,  qui  est  très-bon,  un 


de  la  capitale,  c[ui  sera  choisi,  el  un  de  l'armée.  M.  de  La- 
fayette, toutes  ses  places  garnies  ainsi  que  son  camp  de  re- 
traite, a  de  disponible  pour  cet  objet,  clans  son  armée,  dix 
escadrons  et  l'artillerie  à  cheval;  deux  marches  forcées  peu- 
vent amener  toute  cette  division  à  Compiègne.  Si,  contre 
toute  vraisemblance.  Sa  Majesté  ne  pouvait  sortir  de  la  viUe, 
les  lois  étant  bien  évidemment  violées,  les  deux  généraux 
marcheraient  sur  la  capitale  avec  une  armée.  » 

Ce  plan  ne  fut  pas  adopté  par  la  Cour,  la  reine  répétant 
sans  cesse  que,  si  l'on  avait  M.  de  Lafayette  pour  unique 
ressource,  mieux  valait  périr.  Mais,  d'une  lettre  de  ce  der- 
nier en  date  du  8  juillet  1792,  il  résulte  que  tout  avait  été 
parfaitement  combiné  pour  le  succès  d'un  complot  militaire; 
que  Luckner  était  gagné,   gagné    définitivement,   et  prêt  à 
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marcher  sur  Puris  ;  que  Laf'ayelte  disposait  d'une  manière 
al)solue  de  cin(i  escadrons;  que  le  commandant  de  l'artillerie 
à  cheval  s'était  donné  à  lui  sans  réserve;  que  ce  glaive  eniin, 
que  la  Révolution  avait  tiré  du  fourreau  pour  en  frapper  les 
rois,  elle  était  à  la  veille  de  se  le  voir  plonger  tout  entier 
dans  le  cœur 

Quelque  caché  que  fût  le  fil  de  ces  trahisons,  l'instinct  po- 
pulaire ne  s'y  trompait  pas.  En  eiit-il  été  autrement,  que  de 
circonstances  propres  à  agrandir  les  soupçons,  que  dis-je?  à 
donner  aux  alarmes  les  proportions  de  la  fureur! 

Luckner,  qui,  avec  le  commandement  de  l'armée  du  nord, 
avait  reçu  carie  blanche  pour  agir,  venait  d'envahir  les  Pays- 
Bas;  il  occupait  déjà  Ypres,  Menin,  Courtray;  l'insurrection 
belge  contre  l'Autriche  s'étendait  comme  la  flamme  poussée 
par  le  vent;  Gand ,  Bruxelles,  Anvers  nous  tendaient  les 
bras....  Tout  à  coup  de  Grave,  qui  s'est  rendu  auprès  du 
vieux  maréchal,  lui  fait  signer  une  lettre  au  roi,  dans  hupielle 
Luckner  déclarait  qu'il  ne  pousserait  pas  en  avant  sans  de 
nouveaux  ordres.  Le  courrier  chargé  de  la  lettre  aurait  pu 
être  de  retour  en  quarante-huit  heures  :  il  tarda  une  semaine 
entière.  Pendant  ce  temps,  paralysie  au  camp;  puis  l'ordre 
arrive;  il  portait  :  //  faut  se  replier  sur  Lille!  Luckner  allait 
le  faire  e.xécuter,  loisque  la  présence  d'esprit  et  la  fermeté  de- 
Biron  l'empêchent  de  signer  son  déshonneur.  Valence  est 
envoyé  à  Paris,  d'où  il  rapporte,  celte  fois,  contirmation  de 
la  carx  blanche,  dans  une  lettre  contre-signée  du  ministre; 
mais  une  note  secrète,  écrite  de  la  main  du  roi,  —  on  le  crut 
du  moins,  —  enjoignait  l'évacuation  des  Pays-Bas.  Toujours 
est-il  qu'à  partir  de  cet  instant,  la  retraite,  une  retraite  que 
rien  n'expliquait  ,  se  trouva  décidée  dans  l'esprit  de  Luckner. 
Vainement  elle  est  combattue  par  les  généraux  patriotes  Va- 
lence, Biron,  de  Labourdonnaye  ;  leurs  représentations  sont 
écartées.  Les  Autrichiens  avaient  attaqué  Courtray  du  côté 
de  la  porte  de  Gand  ;  mais  deux  fois  repoussés,  ils  n'étaient 
parvenus  qu'à  se  loger  dans  quelques  maisons  situées  en  de- 
hors de  la  ville  :  voilà  que  soudain,  sous  prétexte  de  les  en 
chasser,  le  général  Jarry,  créature  de  Lafayette,  fait  incen- 
dier les  quatre  faubourgs  de  Courtray,  que  l'armée  française 
abandonne  ensuite  sur  l'ordre  de  Luckner  accouru  en  toute 
hâte,  laissant  pour  adieux  aux  Belges,  nos  amis,  nos  frères, 
un  monceau  de  ruines  fumantes.  Celte  perfidie  féroce  avait 
marqué  la  journée  du  20  juin;  le  30,  l'armée  avait  repassé 
la  frontière,  et  campait  sous  le  canon  de  Lille. 

La  triste  nouvelle,  apportée  à  Paris  avec  tous  les  commen- 
taires de  l'indignation,  y  fut  accueillie  par  un  long  cri  de 
douleur  et  de  rage.  Quoi!  des  escadrons  qui  se  débandaient 
en  criant  :  Sauve  qui  yeul!  sans  même  avoir  vu  l'ennemi; 
des  généraux  qui  ne  se  servaient  de  l'armée  que  pour  épou- 
vanter les  citoyens;  après  une  invasion  qu'on  jugeait  trop 
heureuse  sans  doute,  une  retraite  précipitée  ;  et,  pour  cimen- 
ter l'alliance  de  la  Révolution  avec  la  Belgique,  l'incendie  des 
villes  belges!  lies  Jacobins  en  frémirent,  et  Prudhomme, 
dans  son  journal,  demanda  formellement  que  Jarry  «  fût 
condamné  à  mort.  » 

Mais  ce  qui,  peut  être  mieux  encore  que  l'inquiétude  des 
révolutionnaires,  donnait  la  mesure  du  danger,  c'était  la  sa- 
tisfaction renaissante  de  la  Cour.  Dans  une  de  ses  nuits 
d'insomnie  ,  Marie- Antoinette  ayant  appelé  Mme  Campan , 
lui  montra  la  lune  qui,  à  travers  les  persiennes  entr'ouvertes, 
pénétrait  dans  l'appartement,  et  lui  dit  :  «  Dans  un  mois  je 
no  verrai  pas  cette  lune  sans  être  dégagée  de  mes  chames, 
et  le  roi  sera  libre.  »  Alors  elle  confia  à  sa  femme  de  cham- 
bre c[ue  tout  concourait  à  la  délivrance;  qu'elle  avait  l'itiné- 
raire de  la  marche  des  princes;  qu'elle  était  mise  en  état  do 


suivre  les  mouvements  du  roi  de  Prusse  ;  que  tel  jour  îls  se- 
raient à  Versailles,  tel  autre  ailleurs;  que  le  .siège  de  Lille 
allait  commencer,  etc.,  etc » 

Marie-Antoinette  aurait  eu  raison  d'espérer,  si  les  dangers 
de  la  Révolution,  ([uoique  immenses,  n'eussent  été  encore 
au-dessous  de  l'énergie  révolutionnaire.  Mais  tout  ce  que  la 
France  émue  peut  causer  d'étonnement  parmi  les  hommes, 
tout  ce  qu'elle  peut  donner  d'ébranlement  à  la  terre,  tout  ce 
que  renferme  son  âme  puissante,  indomptable  et  profonde, 
on  le  sut  alors!  Non,  non,  jamais  plume  d'historien  ne  les 
décrira  dignement  ces  lieures,  vraiment  prodigieuses.  Comme 
il  fut  irrésistihle,  comme  il  fut  universel,  1  élan  vers  la  fron- 
tière !  Et  de  quelle  beauté  suprême  on  vit  resplendir  ce  peu- 
ple de  France,  lorsque,  inspiré,  frissonnant,  résolu  à  se  faire 
à  lui-même  son  destin,  il  enfanta  ces  innombrables  légions 
de  volontaires,  impatients  de  mourir  pour  la  patrie  immor- 
telle !  Les  routes  se  couvrirent  de  fédérés.  Des  villages  en- 
tiers partirent.  Le  paysan  donnait  son  dernier  écu,  les  mères 
pleuraient,  et  donnaient  leur  dernier  enfant.  Déjà,  Guadet 
avait  pu  dire,  du  haut  de  la  tribune  des  Jacobins  :  «  En  dé- 
pouillant les  registres  des  départements,  on  trouve  plus  de 
six  cent  mille  citoyens  inscrits  pour  marcher  à  l'ennemi.  » 
Plus  de  six  cent  mille,  à  la  fin  de  mars!  Et  le  mouvement, 
depuis,  n'avait  fait  que  s'agrandir.  Il  ne  s'agissait  plus  d'ail- 
leurs maintenant  d'aller  s'inscrire,  et  puis  d'attendre.  La  pa- 
trie est  en  danger!  Ce  mot,  tjui  allait  devenir  un  décret,  une 
fois  prononcé,  emportait  les  populations.  On  s'armait,  on  se 
rassemblait,  on  prenait  le  chemin  de  Paris.  A  quoi  bon  les 
réquisitions?  Est-ce  qu'il  y  avait  une  autorisation  légale  qui 
valut  la  voix  de  la  patrie  appelant  à  son  secours  tous  ses  en  • 
fants?  Le  ministre  de  l'intérieur  Terrier  eut  beau  lancer  par- 
tout ses  circulaires  pour  arrêter  le  sublime  désordre,  un  seul 
pouvoir  était  obéi,  un  seul,  et  celui-là  très-vague  ce  semble, 
invisible,  impalpable  :  la  Révolution.  A  Marseille,  sur  la  re- 
quête de  Barbaroux,  des  voix  sorties  du  sein  même  de  l'hôtel 
de  ville,  ont  crié  aux  gens  de  bonne  volonté  :  Marchez,  abat- 
tez le  tyran!  Et  voilà  que  disant  adieu  à  leur  port  opulent,  à 
leur  cité  phocéenne  pleine  de  soleil,  des  centaines  d'aventu- 
riers intréjndes  se  mettent  en  marche,  le  mousquet  sur  l'é- 
paule, le  sabre  au  côté,  et  suivis  de  chariots  de  campagne, 
avec  ces  mots  écrits  sur  la  banne  :  Vivres  et  ntunilions  qui 
ne  coulent  rien  aux  Parisiens.  Qu'exige-t-on  d'eux?  Barba- 
roux le  leur  a  écrit,  en  les  appelant  à  Paris  :  «  qu'ils  sachent 
mourir;  »  voilà  tout.  Et  la  pensée  qui  les  conduit?  Celle  qui 
est  dans  l'air,  celle  qui  dans  nos  hameaux  aussi  bien  que 
dans  nos  villes,  le  long  de  nos  grands  fleuves,  au  fond  de  nos 
vallées,  au  sommet  de  nos  montagnes,  résonne  ainsi  :  Al- 
lons, enfants  de  la  patrie,  le  jour  de  gloire  est  arrivé,  celle 
qu'à  Strasbourg  vient  de  formuler,  en  notes  et  en  paroles  di- 
vines, le  génie  de  la  France,  subitement  apparu  à  Rouget  de 
Lisle  !  Ils  le  chanteront  bientôt  à  la  prise  des  Tuileries,  les 
gens  de  Marseille,  cet  hymne  des  batailles,  cette  musique  enfin 
trouvée  pour  la  victoire,  et,  plus  tard,  des  armées  entières 
l'entonneront,  avec  des  défis  de  Titans  dans  le  cœur  et  des 
larmes  dans  les  yeux. 

0  Roland,  lorsque  dans  ce  temps-là  même ,  vous  et  vos 
amis,  vous  pensiez,  mélancoliquement  penchés  sur  la  carte 
aux  refuges  que  pouvaient  offrir  à  la  liberté,  en  cas  de  dé- 
faite, les  montagnes  du  Jura,  les  rochers  et  rivières  du  Li- 
mousin, l'Auvergne  et  ses  buttes  escarpées,  ses  ravins,  ses 
vieilles  forêts...,  hommes  de  peu  de  foi,  que  vous  connaissiez 
mal  ce  dont  la  France  est  capal)le,  dès  que  sa  force  est 
associée  au  sentiment  du  droit  I  Sous  la  garde  de  la  Ré- 
volution ,  Paris ,   aujourd'hui   encore .   Dourrait  dire,  cumuie 
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jadis  Lacédémone  :  «  Je  n'ai  jamais  vu  la  fumée  d'un  camp 
ennemi  !  » 

Le  roi  ayant  refusé  sa  sanction  au  décret  sur  la  levée  des 
vingt  mille  hommes  qui  devaient  se  réunir  à  Paris  le  14  juil- 


let, il  fallait  absolument,  ou  arracher  cette  sanction,  ou  trou- 
ver moyen  de  rét^ulariser  par  un  nouveau  décret  l'arrivée  des 
fédérés,  désormais  certaine,  inévitable.  Les  Girondins  poussè- 
rent l'Assemblée  à  prendre  un  parti  qui  conciliait,  dans  une 
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juste  mesure,  le  respect  dû  constitutionnellement  an  droit  de 
veto,  avec  la  nécessité  du  moment.  Il  fut  décrété  que  les  fédé- 
rés, après  avoir  assisté  au  serment  du  14  juillet,  se  rendraient 
dans  la  ville  de  Soissons,  lieu  précédemment  désigné  pour  le 
rassemblement  de  la  réserve.  Au  fond,  les  Girondins  ne  se 
liaient  pas  par  cette  disposition  d'une  manière  irrévocable. 


Les  fédérés  une  fois  à  Paris,  rien  de  plus  facile  fpie  de  les  y 
retenir,  si  on  le  jugeait  utile.  En  refusant  sa  sanctio)i,  même 
à  l'ancien  décret  modifié  de  la  sorte,  Louis  XVI  craignit  de 
lever  trop  complètement  le  masque  :  le  vote  de  l'Assemblée  fut 
sanctionné  presque  aussitôt. 

C'était  un  premier  triomphe  :  les  Girondins  essayèrent  d'en 
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remporter  un  second,  dans  la  séance  du  soir,  en  faisant  dé- 
créter, sur  la  motion  de  Thuriot,  le  licenciement  des  états- 
majors  de  toutes  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-des- 
sus, à  commencer  par  celui  de  Paris.  Mais,  pour  le  coup, 
l'attaque  parut  trop  vive,  trop  directe,  et  Louis  XVI  lui  op- 
posa son  veto.  Aussi  bien,  Thuriot  venait  d'invoquer,  à  l'appui 
de  sa  motion,  des  motifs  qui  étaient  des  outrages,  jusque-là 
qu'il  avait  expressément  accusé  de  mensonge  la  proclamation 
royale,  relative  au  20  juin. 

L'image  de  la  patrie  en  danger  se  dressait  devant  tous  les 
esprits,  et  à  cet  égard  l'anxiété  publique  devenait  plus  pres- 
sante d'heure  en  heure.  Debry  ayant  présenté  le  30  juin,  au 
nom  de  la  commission  des  Douze,  un  rapport  sur  cette  ques- 
tion brûlante,  la  discussion  s'ouvrit  le  3  juillet.  Ce  fut  un 
grand  jour  que  celui-là  dans  l'histoire  de  l'éloquence.  Ver- 
gniaud,  l'orateur  des  occasions  solennelles,  était  attendu  à  la 
tribune  :  il  y  monta  le  regard  inspiré,  et  d'une  voix  altérée, 
puissante  néanmoins  et  pleine  dune  émotion  virile,  d'une 
voix  qui  était  bien  en  ce  moment  la  voix  de  la  France  : 

«  Quelle  est  donc,  dit-il,  l'étrange  position  où  se  trouve 
l'Assemblée  nationale?  Quelle  fatalité  nous  poursuit?  Quelle 
destinée  prépare  à  la  France  cette  effervescence  terrible  au 
sein  de  laquelle,  si  l'on  connaissait  moins  l'amour  impérissa- 
ble du  peuple  pour  la  liberté,  on  serait  tenté  de  douter  si  la 
Révolution  rétrograde  ou  si  elle  arrive  à  son  terme  ?  A  l'in- 
stant même  où  nos  armées  du  Nord  paraissent  faire  des  pro- 
grès dans  le  Brabant  et  flattent  notre  courage  par  des  augures 
de  victoire,  tout  à  coup  on  les  fait  re'plier  devant  l'ennemi  ; 
on  les  ramène  sur  notre  territoire,  on  y  fixe  le  théâtre  de  la 
guerre,  et  il  ne  restera  de  nous,  chez  les  malheureux  Belges, 
que  le  souvenir  des  incendies  qui  auront  éclairé  notre  re- 
traite.... Serait-il  vrai  cju'on  redoute  nos  triomphes?  Est-ce 
du  sang  de  l'armée  de  Goblentz  ou  du  nôtre  qu'on  est  avare? 
Si  le  fanatisme  excite  des  désordres,  s'il  menace  de  livrer 
l'empire  aux  déchirements  simultanés  de  la  guerre  civile  et 
de  la  guerre  étrangère,  que  veulent  ceux  qui  font  rejeter  tou- 
tes les  lois  de  répression  présentées  par  l'Assemblée  natio- 
nale? Entendent-ils  régner  sur  des  villes  abandonnées,  sur 
des  champs  dévastés?  Quelle  est  au  juste  la  quantité  de  lar- 
mes, de  misère,  de  sang,  de  morts,  qui  suffit  à  leurs  ven- 
geances ?  Où  sommes-nous  enfin?  Dans  quel  abîme  veut-on 
nous  entraîner?  Et  vous,  messieurs,  qu'allez-vous  entrepren- 
dre de  grand  pour  la  chose  publique?  » 

Alors,  au  milieu  d'un  silence  passionné,  interrompu  de 
temps  en  temps  par  d'ingouvernables  transports ,  l'orateur 
déroula  le  tableau  des  dangers  de  la  France.  Il  se  demanda 
—  forme  dubitative  où  perçait  une  ironie  poignante  —  si  le 
sombre  génie  de  Médicis  et  du  cardinal  de  Lorraine  errait 
encore  sous  les  voûtes  des  Tuileries  ;  si  l'hypocrisie  sangui- 
naire des  jésuites  Lachaise  et  Letellier  revivait  dans  l'âme  de 
quelques  scélérats  ;  si  l'heure  d'une  autre  Saint-Barthélémy 
allait  sonner;  si  le  cœur  du  roi  était  trouI)lé  par  des  idées 
fantastiques,  et  si  les  terreurs  religieuses  dont  on  l'environ- 
nait avaient  égaré  sa  conscience?...  Le  croire,  on  ne  le  pou- 
vait; car,  dans  ce  cas,  quel  serait  l'ennemi  le  plus  dangereux 
de  la  Révolution?  Le  roi.  Aux  ministres  donc  la  responsabi- 
lité des  désordres  dont  la  religion  était  le  prétexte  :  à  eux 
d'en  répondre  sur  leur  tète  ! 

Venant  aux  dangers  extérieurs  ,  Vergniaud  continua 
ainsi  : 

<i  C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français  ont  tenté  de 
soulever  contre  la  nation  toutes  les  cours  de  l'Europe;  c'est 
pour  venger  la  dignilé  du  roi  que  s'est  conclu  le  traité  de 
Pilnitz,  et  formée  l'alHalice  monstt-ueUse  entre  les  cours  de 


Vienne  et  de  Berlin;  c'est  pour  défendre  le  roi  qu'on  a  vu 
accourir  en  Allemagne,  sous  les  drapeaux  de  la  rébellion,  les 
anciennes  compagnies  des  gardes  du  corps  ;  c'est  pour  venir 
au  secours  du  roi  que  les  émigrés  sollicitent  et  obtiennent  de 
l'emploi  dans  les  armées  autrichiennes,  et  s'apprêtent  à  dé- 
chirer le  sein  de  leur  patrie;  c'est  pour  joindre  ces  preux 
chevaliers  de  la  prérogative  royale  que  d'autres  preux,  pleins 
d'honneur  et  de  délicatesse,  abandonnent  leur  poste  en  pré- 
sence de  l'ennemi,  trahissent  leurs  serments,  volent  les  cais- 
ses, travaillent  à  corrompre  les  soldats,  et  placent  ainsi  leur 
gloire  dans  la  lâcheté,  le  parjure,  l'ftisubordination,  le  vol  et 
les  assassinats!  (Applaudissements.)  C'est  contre  la  nation 
ou  l'Assemblée  nationale  seule,  et  pour  le  maintien  de  la 
splendeur  du  trône,  que  le  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie 
nous  fait  la  guerre,  et  que  le  roi  de  Prusse  marche  vers  nos 
frontières;  c'est  au  nom  du  roi  que  la  liberté  est  attaquée, 
et  que,  si  l'on  parvenait  à  la  renverser,  on  démembrerait  bien- 
tôt l'empire  pour  indemniser  de  leurs  frais  les  puissances 
coalisées  ;  car  on  connaît  la  générosité  des  rois  ;  on  sait  avec 
quel  désintéressement  ils  envoient  leurs  armées  pour  désoler 
une  terre  étrangère,  et  jusqu'à  quel  point  on  peut  croire 
qu'ils  épuiseraient  leur  trésors  pour  soutenir  une  guerre  qui 
ne  devrait  pas  leur  être  profitable!  Enfin,  tous  les  maux 
qu'on  s'efforce  d'accumuler  sur  nos  têtes,  tous  ceux  que  nous 
avons  à  redouter,  c'est  le  nom  seul  du  roi  qui  en  est  le  pré- 
texte ou  la  cause  ! 

«  Or,  je  hs  dans  la  Constitution,  chap.  II,  sect.  i,  art.  6  : 
«  Si  le  roi  se  met  à  la  tète  d'une  armée  et  en  dirige  les  for- 
«  ces  contre  la  nation,  ou  s'il  ne  s'oppose  pas,  par  un  acte 
«  formel,  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom, 
«  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  » 

«  Et  maintenant,  si  le  roi,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  et  instruit  des  mouvements  de  l'armée 
prussienne,  n'en  donnait  aucune  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  ; . . .  si  le  roi  opposait  systématiquement  son  veto  à 
tous  les  décrets  de  salut  public;  si  le  roi  laissait  le  comman- 
dement de  l'armée  à  un  général  intrigant,  devenu  suspect  au 
peuple  par  les  attentats  les  plus  caractérisés  à  la  Constitu- 
tion ;  si  le  roi  disait  clairement  à  un  autre  général  familier 
avec  la  victoire  et  nourri  loin  de  la  corruption  des  cours,  en 
lui  refusant  un  renfort  nécessaire  :  Je  te  défends  de  vaincre , 
et  si  enfin,  lorsque  la  France  nagerait  dans  le  sang,  lorsque 
l'étranger  y  dominerait,  lorsque  la  Constitution  serait  ébran- 
lée, lorsque  la  contre-révolution  serait  là,  il  arrivait  que  le 
roi  dît  pour  sa  justification  : 

«  Il  est  vrai  que  les  ennemis  qui  déchirent  la  France  pré- 
tendent n'agir  que  pour  relever  ma  puissance  qu'ils  suppo- 
sent anéantie,  venger  ma  dignité  C|u'ils  supposent  flétrie,  me 
rendre  mes  droits  royaux  qu'ils  supposent  compromis  ou 
perdus,  mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas  leur  complice  ;  j'ai 
obéi  à  la  Constitution,  qui  m'ordonne  de  m'opposer  par  un 
acte  formel  à  leurs  entreprises,  puisque  j'ai  mis  des  armées 
en  campagne.  Il  est  vrai  que  ces  armées  étaient  trop  faibles, 
mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le  degré  de  force  que  je 
devais  leur  donner  ;  il  est  vrai  que  je  les  ai  rassemblées  trop 
tard,  mais  la  Constitution  ne  désigne  pas  le  temps  auquel  je 
devais  les  rassembler;  il  est  vrai  ([ue  des  camps  de  réserve 
auraient  pu  les  soutenir,  mais  la  Constitution  ne  m'oblige  pas 
à  former  des  camps  de  réserve;  il  est  vrai  que  lorsque  les 
généraux  s'avançaient  en  vainqueurs  sur  le  territoire  ennemi, 
je  leur  ai  ordonné  de  s'arrêter,  mais  la  Constitution  ne  me 
prescrit  pas  de  remporter  des  victoires,  elle  me  défend  même 
les  conquêtes  ;  il  est  vrai  qu'on  a  tenté  de  désorganiser  les 
armées  par  des  démissions  combinées  d'officiers  et  par  des 
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intrigues,  et  que  je  n'ai  fait  aucun  effort  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  démissions  ou  de  ces  intrigues,  mais  la  Constitution 
n'a  pas  prévu  ce  que  j'aurais , à  faire  sur  un  pareil  délit;  il 
est  vrai  que  mes  ministres  ont  continuellement  trompé  l'As- 
semblée nationale  sur  le  nombre,  la  disposition  des  troupes 


et  leurs  approvisionnements  ;  que  j'ai  gardé  le  plus  longtemps 
que  j'ai  pu  ceux  qui  entravaient  la  marche  du  gouvernement 
constitutionnel,  le  moins  possible  ceux  qui  s'efforçaient  de 
lui  donner  du  ressort,  mais  la  Constitution  ne  fait  dépendre 
leur  nomination  que  de  ma  volonté,  et  nulle  part  elle  n'or- 
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VERGNIAUD 


donne  que  j'accorde  ma  confiance  aux  patriotes,  et  que  je 
chasse  les  contre-révolutionnaires  ;  il  est  vrai  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendu  des  décrets  utiles,  ou  même  nécessaires,  et 
que  j'ai  refusé  de  les  sanctionner,  mais  j'en  avais  le  droit  ; 
il  est  sacré,  car  je  le  tiens  de  la  Constitution  ;  il  est  vrai,  en- 
fin, que  la  contre-révolution  se  fait,  que  le  despotisme  va  re- 
mettre entre  mes  mains  son  sceptre  de  fer,  que  je  vous  en 


écraserai,  que  vous  allez  ramper,  que  je  vous  punirai  d'avoir 
eu  l'insolence  de  vouloir  être  libres,  mais  j'ai  fait  tout  ce  que 
la  Constitution  me  prescrit  ;  il  n'est  émané  de  moi  aucun  acte 
que  la  Constitution  condamne  ;  il  n'est  donc  pas  permis  de 
douter  de  ma  fidélité  pour  elle,  de  mon  zèle  pour  sa  défense. 
(Vifs  applaudissements.) 

«  Si,  dis-je,  il  était  possible  que,  dans  les  calamités  d'une 
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guerre  funeste,  dans  les  désordres  d'un  bouleversement  con- 
tre-révolutionnaire, le  roi  des  Français  leur  tînt  ce  langage 
dérisoire  ;  s'il  était  possible  qu'il  leur  parlât  de  son  amour 
pour  la  Constitution  avec  une  ironie  aussi  insultante,  ne  se- 
raient-ils pas  en  droit  de  lui  répondre  : 

«  0  roi,  ({ui  sans  doute  avez  cru,  avec  le  tyran  Lysandre, 
que  la  vérité  ne  valait  pas  mieux  que  le  mensonge,  et  (pi'il 
fallait  amuser  des  hommes  par  des  serments  comme  on  amuse 
ks  enfants  avec  des  osselets  ;  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois 
que  pour  consez-ver  la  puissance  qui  vous  servirait  à  les  bra- 
ver; la  Constitution,  que  pour  qu'elle  ne  vous  précipitât  pas 
du  trône  où  vous  avez  besoin  de  rester  pour  la  détruire  ;  la 
nation,  que  pour  assurer  le  succès  de  vos  perfidies,  en  lui 
inspirant  de  la  confiance,  pensez-vous  nous  abuser  aujour- 
d'hui avec  d'hypocrites  protestations?  Pensez-vous  nous  don- 
ner le  change  sur  la  cause  de  nos  malheurs  par  l'artifice  de 
vos  excuses  et  l'audace  de  vos  sophismes?  Était-ce  nous 
défendre  que  d'opposer  aux  soldats  étrangers  des  forces  dont 
l'infériorité  ne  laissait  pas  même  d'incertitude  sur  leur  dé- 
faite? Etait-ce  nous  défendre  que  d'écarter  les  projets  ten- 
dant à  fortifier  l'intérieur  du  royaume,  ou  de  faire  des  prépa- 
ratifs de  résistance  pour  l'époque  où  nous  serions  déjà 
devenus  la  proie  des  tyrans?  Etait-ce  nous  défendre  que  de 
ne  pas  réprimer  un  général  qui  violait  la  Constitution,  et 
d'enchainer  le  courage  de  ceux  qui  la  servaient?  Etait-ce  nous 
défendre  que  de  paralyser  sans  cesse  le  gouvernement  par  la 
désorganisation  continuelle  du  ministère?  La  Constitution 
vous  laissa-t-elle  le  choix  des  ministres  pour  notre  bonheur 
ou  notre  ruine?  Vous  fit-elle  clief  de  l'armée  pour  notre 
gloire  ou  notre  honte?  Vous  donna-t-elle  enfin  le  droit  de 
sanction,  une  liste  civile,  et  tant  de  grandes  prérogatives, 
pour  perdre  constitutionnellement  la  Constitution  et  l'empire? 
Non,  non,  homme  que  la  générosité  des  Français  n'a  pu 
émouvoir,  homme  que  le  seul  amour  du  despotisme  a  pu 
rendre  sensible,  vous  n'ayez  pas  rempli  le  vœu  de  la  Consti- 
tution !  Elle  est  peut-être  renversée;  mais  vous  ne  recueillerez 
pas  le  fruit  de  votre  parjure!  Vous  ne  vous  êtes  point  opposé, 
par  un  acte  formel,  aux  victoires  qui  se  remportaient  en  vo- 
tre nom  sur  la  liberté  ;  mais  vous  ne  recueillerez  point  le 
fruit  de  ces  indignes  triomphes  !  Vous  n'êtes  plus  rien  pour 
cette  Constitution  que  vous  avez  si  indignement  violée,  pour 
ce  peuple  que  vous  avez  si  lâchement  tralii!  »  (Applaudisse- 
ments réitérés.) 

Une  sorte  de  frisson  électrique  parcourut  l'Assemblée. 
Mais  aussitôt,  passant  de  ces  hypothèses  redoutables  à  des 
accents  d'une  sublime  douceur,  l'orateur  mit  au  nomlire  des 
moyens  de  sauver  la  patrie  l'exaltation  de  tous  les  senti- 
ments généreux,  l'appel  à  ces  affections  tendres  d'où  naît 
le  plus  noble  des  courages,  l'oubli  des  dissensions  égoïs- 
tes ou  vaines,  la  réunion  de  ceux  qui  étaient  dans  Rome 
et  de  ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Aventin.  Il  termina  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  dirai  qu'il  existera  toujours  pour  vous  un  der- 
nier moyen  de  porter  la  haine  du  despotisme  à  son  plus  haut 
degré  de  fermentation  et  de  donner  au  courage  toute  l'ardeur 
dont  il  est  susceptible.  Ce  moyen  est  digne  de  l'auguste  mis- 
sion que  vous  remplissez,  du  peuple  que  vous  représentez  ;  il 
pourra  même  acquérir  quelque  célébrité  à  vos  noms,  et  vous 
mériter  de  vivre  dans  la  mémoire  desiiorames;  ce  sera  d'i- 
miter les  braves  Spartiates  qui  s'immolèrent  aux  Thermopy- 
les,  ces  vieillards  vénérables  qui,  sortant  du  Sénat  romain, 
allèrent  attendre  sur  le  seuil  de  leurs  portes  la  mort  que  des 
vainqueurs  farouches  faisaient  marcher  devant  eux  !  Non, 
vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  des  vœux  pour  qu'il  naisse 


des  vengeurs  de  vos  cendres.  Ah!  le  jour  où  votre  sang  rou- 
gira la  terre,  la  tyrannie,  sa  gloire,  ses  palais,  ses  protec- 
teurs, ses  satellites  s'évanouiront  à  jamais  devant  la  toute- 
puissance  nationale  et  la  colère  du  peuple  !  Et  si  la  douleur 
de  n'avoir  pu  rendre  votre  patrie  heureuse  empoisonne  vos 
derniers  instants,  vous  emporterez  du  moins  la  consolation 
que  votre  mort  précipitera  la  ruine  des  oppresseurs  du  peu- 
ple, et  que  votre  dévouement  aura  sauvé  la  liberté. 

«  Je  propose  de  décréter  : 

a  r  Que  la  patrie  est  en  danger; 

«  2°  Que  les  ministres  sont  responsables  des  troubles  inté- 
rieurs qui  auraient  la  religion  jjour  prétexte  ; 

«  3°  De  toute  invasion  de  notre  territoire,  faute  de  précau- 
tion pour  remplacer  à  temps  le  camp  dont  vous  aviez  décrété 
la  formation. 

«  Je  propose  ensuite  un  message  au  roi,  une  adresse  aux 
Français,  pour  les  inviter  à  prendre  les  mesures  que  les  cir- 
constances rendent  indispensables. 

«  Je  propose,  en  quatrième  lieu,  que,  le  14  juillet,  voua 
alliez  en  corps  à  la  fédération  renouveler  le  serment  du 
14  janvier. 

«  Je  propose  enfin  que  la  copie  du  message  au  roi,  l'a- 
dresse aux  Français  et  le  décret  que  vous  rendrez  à  la  suite  de 
cette  discussion,  soient  portés  dans  les  départements  par  des 
courriers  extraordinaires. 

«  Je  demande  surtout  un  prompt  rapport  sur  la  conduite 
du  général  Lafayette.  » 

L'effet  fut  prodigieux.  Sur  les  bancs  de  la  gauche,  à  droite, 
au  centre,  dans  les  galeries,  tous  applaudissaient.  Cambon 
poussa  ce  cri  terrible  :  «  Nous  devons  la  vérité  au  peuple,  et 
toutes  les  suppositions  de  M.  Vergniaud  sont  des  vérités.  » 
Mathieu  Dumas,  dans  une  longue  improvisation,  essaye  en 
vain  de  combattre  ou  de  glacer  l'entraînement  général  :  l'im- 
pression de  son  discours,  demandée  par  quelques  membres, 
est  repoussée,  tandis  que,  presque  à  l'unanimité,  l'Assemblée 
avait  décrété,  non-seulement  l'impression  du  discours  de 
Vergniaud,  mais  son  envoi  aux  quatre-vingt-trois  départe- 
ments et  à  l'armée. 

Le  lendemain,  4  juillet,  l'Assemblée  décréta  : 

Que  lorsque  le  péril  deviendrait  extrême,  le  Corps  légis- 
latif le  déclarerait  lui-même  par  cette  formule  solennelle  : 
La  patrie  est  en  danger;  qu'à  cette  déclaration,  toutes  les  au- 
torités, sur  toute  la  surface  du  royaume,  se  mettraient  en 
permanence  ; 

Que  tous  les  citoyens  remettraient  aux  autorités  les  armes 
par  eux  possédées,  pour  qu'il  en  fût  fait  une  distribution 
convenable  ; 

Qu'on  enrôlerait  dans  les  gardes  nationales  tous  les  hom- 
mes, jeunes  ou  vieux,  en  état -de  servir; 

Que,  pour  tout  signe  de  rébellion,  arboré  intentionnelle- 
ment, la  peine  serait....  la  mort. 

Ainsi,  la  question  telle  que  l'avait  posée  le  rapport  de  Jean 
Debry,  c'est-à-dire  celle  de  savoir  dans  queUes  formes  la  dé- 
claration de  la  patrie  en  danger  serait  faite,  se  trouvait  dé> 
finitivement  résolue.  Mais  y  avait-il  lieu,  conformément  à  la 
motion  de  Thuriot,  de  déclarer  que  la  patrie  était  alors  en 
danger?  C'est  ce  qui  restait  à  décider,  et  sur  quoi  les  débats 
continuèrent. 

Le  5,  révê({uc  du  Cher,  le  vieux  Torné,  proposa  audacieu- 
sement  que,  dans  les  circonstances  décisives,  la  Constitution 
fût  suspendue  :  «  Malheur,  s'écria-t-il,  à  la  nation  assez  lâ- 
che pour  n'oser,  on  certains  cas,  recourir  à  des  mesures 
extrêmes  comme  ses  périls  !  Malheur  au  sénat  imbécile,  qui, 
chargé  des  destins  d'un  peuple  entier,  le  laisse  mettre  aux 
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fers  plutôt  que  de  sortir  du  cercle  étroit  tracé  pour  les  temps 
de  calme  !»  Et  il  convia  l'Assemblée  à  s'emparer,  sans  plus 
de  retard,  de  la  dictature.  A  cet  appel  inattendu,  le  côté  droit 
se  soulève.  Pastoret  dénonce  le  discours  qu'on  vient  d'enten- 


dre comme  sorti  sans  doute  des  presses  de  Coblentz,  et  de- 
mande que  l'orateur  soit  envoyé  à  l'abbaye.  Vaublanc  s'asso- 
cie à  l'indignation  de  Pastoret,  il  pense  que  le  prélat  doit 
être,  tout  au  moins,  frappé  d'une  censure  publique.   Torné 


JEAN  DERBY 


L  AMOURETTE 


veut  répondre,  mais,  en  passant  à  l'ordre  du  jour,  l'Assem- 
blée lui  ôte  la  parole,  et  l'absout. 

Tout  à  coup,  arrive  un  message  du  roi,  annonçant  que 
cinquante-deux  mille  Prussiens  sont  rassemblés  sur  la  fron- 
tière,  et  que  tout  annonce  un  concert  entre  le    cabinet  de 


Vienne  et  celui  de  Berlin.  Démarche  hypocrite  !   Car,  juste 
ment  à  cette  date,  l'agent  secret  de  Louis  XA'I,  Mallet  du 
Pan,    était    officiellement  présenté   à   l'empereur,  au   roi  de 
Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  leur  communiquait  les  vues 
du  monarque  français,  et  rédigeait  un  modèle  de  manifeste  à 
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l'usage  de  l'invasion!  Voilà  ce  que  l'Assemblée  ignorait; 
mais,  que,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  il  y  eût  trahison, 
elle  n'en  doutait  pas.  Que  signifiait,  d'ailleurs,  cette  com- 
munication tardive  d'un  fait  connu  de  l'Europe  entière  ? 
Elle  fut  reçue  avec  mépris,  au  milieu  des  rires  et  des  mur- 
mures. 

Ensuite,  Condorcet  exposa  son  opinion  sur  les  causes  du 
danger  public,  au  nombre  desquelles  il  n'hésita  pas  à  ranger 
la  conduite  factieuse  de  Lafayette  :  «  Pendant  les  discussions 
qui  s'élevèrent  entre  Gromwell  et  le  parlement  d'Angleterre, 
l'amiral  Blacke  commandait  une  flotte  contre  la  Hollande  ; 
on  essayait  aussi  d'y  semer  la  discorde.  «  Messieurs,  dit 
Blacke  aux  officiers  et  aux  soldats,  ce  n'est  pas  à  nous  à 
connaître  des  affaires  d'État  et  à  nous  mêler  du  gouverne- 
ment ;  ce  qu'il  faut,  c'est  que  nous  fassions  notre  devoir  de 
manière  que  les  étrangers  ne  puissent  profiter  de  nos  divi- 
sions et  de  nos  folies.  »  Condorcet  finit  en  proposant  un 
message  au  roi,  dont  l'Assemblée  ordonna  l'impression,  mais 
qui  avait  le  tort  de  ne  présenter  ni  rien  de  concluant  ni  rien 
de  nouveau. 

On  en  était  là,  lorsque,  le  7  juillet,  au  moment  où  Brissot 
allait  prendre  la  parole,  Lamourette  se  leva,  demandant  à 
présenter  une  motion  d'ordre.... 

Le  cœur  de  l'homme  n'est  point  fait  pour  la  haine.  Même 
satisfaite,  même  triomphante,  elle  dépose  au  fond  de  toute 
grande  âme  une  joie  plus  amère  que  la  tristesse,  une  joie  qui 
ronge.  Ce  qui  fait  néanmoins  que  nous  vivons  autant  de 
haine  que  d'amour,  c'est  notre  ignorance,  c'est  le  milieu 
trouble  où  nos  passions  s'altèrent  en  se  déployant,  c'est  le 
désordre  où  se  débattent  misérablement  nos  sociétés  mal  ré- 
glées. Mais  qu'une  parole  de  réconciliation,  échappée  à  des 
lèvres  qu'on  respecte,  vienne  à  monter  dans  le  bruit  de  nos 
discordes,  mais  que  notre  ciel  obscurci  laisse  percer,  à  tra- 
vers un  nuage  qui  soudain  se  déchire,  un  chaud  rayon  de 
soleil,  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  nous  sentions 
—  pendant  quelques  instants,  du  moins  —  qu'un  même  as- 
tre nous  éclaire,  et  qu'un  jour  l'humanité  nous  réunira  tous 
dans  son  vaste  embrassement.  Aimer  est  si  doux  ! 

En  adjurant  ceux  qui  étaient  sur  le  mont  Aventin  de  ten- 
dre la  main  à  ceux  qui  étaient  dans  Rome,  Vergniaud  avait 
préparé  les  esprits  à  des  paroles  de  concorde.  L'évoque  de 
Lyon  s'exprima  ainsi  :  «  On  vous  a  proposé  et  on  vous  propo- 
sera encore  des  mesures  extraordinaires  pour  parer  aux  dan- 
gers de  la  France....  Mais  il  faudrait,  d'abord,  remonter  à  la 
source  de  nos  maux  :  elle  est....  dans  la  division  de  l'Assem- 
blée nationale....  A  quoi  se  réduisent  les  défiances?  Une 
partie  de  l'Assemblée  attribue  à  l'autre  le  dessein  séditieux 
de  vouloir  détruire  la  monarchie.  Les  autres  attriJnient  à 
leurs  collègues  le  dessein  de  vouloir  détruire  l'égalité  consti- 
tutionnelle, et  établir  le  gouvernement  aristocratique  connu 
sous  le  nom  des  deux  Chambres.  Eh  bien  !  foudroyons, 
messieurs,  par  une  exécration  commune  et  un  irrévocable 
serment,  foudroyons  et  la  république  et  les  deux  Cham- 
bres. » 

Chose  étrange  !  la  Gironde,  qui  dominait  l'Assemblée,  pro- 
fessait certainement  des  sympathies  républicaines  ;  la  répu- 
blique avait  certainement  dans  les  tribunes  des  partisans 
nombreux  et  passionnés....  On  avait  tant  parlé  depuis  quel- 
que temps  des  trahisons  obstinées  de  la  Cour  !  La  dé- 
chéance de  Louis  XVI  venait  enfin  d'apparaître  à  tant  d'es- 
prits comme  le  remède  unique  !  Et  cependant  des  acclamations 
ardentes  s'élevèrent  de  tous  les  bancs  de  l'Assemblée,  et  les 
applaudissements  des  tribunes  firent  retentir  les  voûtes  de  la 
salle. 


Lamourette,  reprenant  ;  «  Jurons  de  n'avoir  qu'un  seul 
esprit,  qu'un  seul  sentiment  ;  jurons  de  nous  confondre  en 
une  seule  et  même  masse  d'hommes  libres.  Le  moment  où 
l'étranger  verra  que  ce  que  nous  voulons,  nous  le  voulons 
tous,  sera  le  moment  où  la  liberté  triomphera  et  où  la  France 
sera  sauvée.  » 

A  ces  mots,  l'Assemblée  se  lève  tout  entière.  La  main 
étendue,  le  visage  pâle  d'émotion,  tous  les  membres  prêtent 
à  la  fois  le  serment  proposé.  Puis,  un  cri  général  de  réunion 
se  fait  entendre.  Alors,  d'un  mouvement  spontané,  les  mem- 
bres du  côté  droit  s'élancent  vers  ceux  du  côté  gauche,  qui 
les  accueillent  avec  transport.  On  voit  rapprochés  dans  de 
fraternelles  étreintes  Mathieu  Dumas  et  Bazire,  Merlin  de 
Thionville  et  Jaucourt,  Chabot  et  Genty,  Gensonné  et  Calvet, 
Albite  et  Ramond.  En  ce  moment,  Condorcet  entrant  dans 
la  salle,  Pastoret,  son  ennemi,  court  à  lui  et  l'embrasse.  Les 
spectateurs  attendris  mêlent  leurs  acclamations  aux  ser- 
ments. Tous  les  partis  sont  confondus,  il  n'y  a  plus  ni 
côté  gauche,  ni  côté  droit,  il  n'y  a  plus  que  l'Assemblée  na- 
tionale. On  arrête  aussitôt  qu'un  extrait  du  procès-verbal 
sera  envoyé  aux  armées,  aux  départements,  aux  municipali- 
tés, aux  corps  judiciaires,  et,  d'abord,  porté  au  roi.  La  dé- 
putation  part.  Un  instant  après,  Louis  XVI  paraît,  précédé 
de  ses  ministres,  pour  déclarer  que  le  vœu  le  plus  cher  de 
son  cœur  est  maintenant  rempli  ;  et  l'on  se  sépare  dans  toute 
l'ivresse  d'un  rêve  heureux  ! 

D'un  rêve  !  Ce  n'était  en  effet  et  ce  ne  pouvait  être  que 
cela.  Ceux  du  dehors,  qui  ne  l'avaient  point  fait,  ne  le  purent 
croire  sincère.  Ils  poursuivirent  de  leurs  insultantes  hypo- 
thèses et  de  leurs  moqueries  cette  chimérique  répudiation 
d'un  héritage  de  dissentiments  et  d'inimitiés  séculaires,  ce 
pacte  de  fraternité  entre  les  combattants  avant  la  fin  du  né- 
cessaire combat,  cette  invocation  aux  lois  de  la  vie  dans  les 
bras  de  la  mort.  Ce  qui  n'était  que  contradictoire,  ils  le  ju- 
gèrent impossible,  comme  si  la  nature  humaine  n'avait  pas 
ses  retours  imprévus,  ses  naïves  inconséquences,  ses  enfan- 
tillages enfin,  que  l'homme  politique  peut  trouver  ridicules, 
quand  le  philosoplie  les  trouve  sublimes  I 

Il  faut  le  dire  aussi  :  ce  qui,  dès  le  jour  même,  gâta  l'effet 
de  la  séance  du  matin,  ce  fut  la  suspension  du  maire  de  Pa- 
ris, comme  fauteur  du  20  juin,  suspension  notifiée  à  l'As- 
semblée nationale  dans  la  séance  du  soir.  Ce  coup,  si  intem- 
pestivement  frappé  sur  Pétion  par  le  Directoire,  il  ne  tenait 
qu'au  roi  de  l'annuler  ;  c'eût  été  généreux,  c'eût  été  habile  : 
au  lieu  de  cela,  il  écrivit  à  l'Assemblée  pour  s'en  remettre  à 
elle  du  soin  de  «  statuer  sur  l'événement.  »  Démarche  équi- 
voque! Les  Girondins  y  virent  l'intention  secrète  de  com- 
promettre l'Assemblée;  ils  comprirent  que  la  Cour  n'enten- 
dait pa>s  faire  le  sacrifice  de  ses  ressentiments,  et,  leurs 
défiances  réveillées  ranimant  les  animosités  contraires,  l'en- 
thousiasme de  la  paix  jurée  s'éteignit  aussi  vite  qu'il  s'était 
allumé.  Le  roi  avait  fait  ouvrir  le  jardin  des  Tuileries,  prê- 
tant déjà  une  oreille  charmée  à  ce  cri,  devenu  de  jour  en  jour 
plus  rare  :  Vive  le  roi!  Un  autre  cri  lui  arriva  comme  une 
flèche  dans  le  cœur  :  Vive  Pêlion! 

C'était  peu  :  le  bruit  que  la  réconciliation  du  7  était  une 
ruse  concertée  entre  l'évêque  de  Lyon  et  la  Cour  s'étant  ré- 
pandu et  accrédité,  les  uns  donnèrent  à  cette  réconciliation 
le  nom  de  baiser  d'amourette,  les  autres  celui  de  baiser  de 
Judas.  Aux  Jacobins,  Billaud-Varennes  fut  fort  applaudi, 
lorsqu'il  s'écria  :  «  Voir  tel  député  se  jeter  dans  les  bras  de 
tel  autre,  c'est  voir  Néron  embrasser  Britannicus,  c'est  voir 
Charles  IX  tendre  la  main  à  Coligny.  »  De  leur  côté,  les  ré- 
dacteurs des  Révolutions  de  Paris  écrivirent  :  «  En  ce  temps- 
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là,  Ariinane,  ou  le  génie  du  mal,  s'apercevant  que  les  hom- 
mes excédés  désertaient  ses  autels,  alla  trouver  Ororaase,  ou 
le  génie  du  bien,  et  lui  dit  :  «  Frère,  depuis  assez  longtemps 
nous  sommes  désunis.  Réconcilions-nous,  et  n'ayons  plus 
qu'une  seule  chapelle  à  nous  deux.  —  Jamais!  lui  répondit 
Oromase  :  que  deviendraient  les  pauvres  humains  s'ils  ne 
pouvaient  plus  distinguer  le  Lien  du  mal.  «  Fauchet,  accusé 
d'avoir  embrassé  Ramond,  s'en  défendit  publiquement;  mais 
le  sévère  journal  de  Prudhomme  ne  l'en  gourmanda  pas 
moins  pour  n'avoir  point  répondu  à  la  motion  de  Lamourette, 
par  ces  vers  de  Molière  : 

Laissez-moi,  je  vous  prie.... 

Je  ne  veux  nulle  place  en  ces  cœurs  corrompus. 
Je  conserve  pour  eux  ces  haines  vigoureuses 
Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  vertueuses. 

Ainsi,  la  guerre  se  continuait  plus  violente  que  jamais, 
guerre  inouïe  où  comme  la  haine,  le  dévouement  et  le  pa- 
triotisme se  montraient  pièts  à  revêtir  toutes  les  formes. 
Rien  ne  caractérise  mieux  cette  période  d'exaltation  que  l'a- 
necdote de  Grrangeneuve,  convenant  avec  Chabot  du  projet  de 
se  faire  assassiner  l'un  et  l'autre  par  des  gens  apostés,  pour 
livrer  la  Cour  à  l'infamant  soupçon  d'avoir  commis  ce  crime. 
II  fut  au  moment  de  se  réaliser,  ce  projet  inconcevable! 
Grrangeneuve  régla  ses  affaires  privées,  fit  son  testament,  se 
trouva  au  rendez-vous  indiqué....  Mais,  s'il  faut  en  croire 
Mme  Roland,  à  laquelle  nous  empruntons  ces  détails,  Cha- 
bot, qui  s'était  chargé  des  arrangements  nécessaires,  man- 
qua de  parole  au  dernier  moment,  et  enleva  de  la  sorte  à  son 
complice  l'étrange  gloire  d'une  calomnie  par  voie  de  sui- 
cide. 

Ce  fut  au  sein  de  cette  agitation  universelle  que,  le 
1 1  juillet,  Hérault  de  Séchelles  présenta,  au  nom  des  trois 
comités  réunis,  le  rapport  sur  la  déclaration  du  danger  de 
la  patrie.  Les  conclusions  furent  adoptées,  et,  faisant  ap- 
pel au  patriotisme ,  au  courage  de  la  France ,  l'Assemblée 
décréta  ces  mots  solennels  :  «  Citoyens,  la  patrie  est  en 

DANGER.  » 

La  veille,  les  ministres  avaient  donné  en  masse  leur  dé- 
mission, après  avoir  écrit  au  roi,  dans  une  lettre  dont  l'ar- 
moire de  fer  ne  devait  pas  longtemps  garder  le  secret  : 
«  Qu'ils  prenaient  ce  parti  pour  démontrer  à  la  nation  que 
l'Assemblée  nationale  voulait  détruire  toute  espèce  de  gou- 
vernement, ce  qui,  selon  eux,  produirait  un  grand  effet.  » 
Ils  se  trompaient  fort  en  cela.  Leur  démission  passa  inaper- 
çue, aussi  bien  que  la  nomination  de  leurs  successeurs,  qui 
furent  :  Champion,  au  ministère  de  l'intérieur  ;  Dubouchage, 
à  la  marine;  Dabancourt,  à  la  guerre;  Leroux  de  Laville,  aux 
contributions  publiques,  et  Bigot  de  Sainte-Croix,  aux  affaires 
étrangères. 

Ce  qui,  bien  autrement  que  cette  substitution  de  fantômes 
à  des  fantômes,  occupait  l'attention  publique,  c'était  l'ennemi 
qui  s'avançait  à  pas  pressés  ;  c'était  Lafayette  en  qui  l'on 
redoutait  maintenant  un  plagiaire,  non  plus  de  Cromwell, 
mais  de  Monk  ;  c'était  la  révolte  qui  courait  de  ville  en 
ville,  secouant  ses  torches;  c'était  la  contre-révolution  ofii- 
ciellement  représentée,  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs, par  les  Directoires  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de 
l'Ariége,  de  l'Aube,  de  l'Aveyron,  du  Calvados,  du  Cantal, 
de  la  Charente-Inférieure,  du  Cher,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse, 
de  la  Dordogne,  de  l'Eure,  de  l'Eure-et-Loir,  de  la  Haute- 
Garonne,  du  Gers,  de  l'Indre,  du  Lot,  de  Maine-et-Loire, 
de  la  Marne,  de  la  Moselle,  du  Nord,  de  l'Oise,  de  Paris, 
du   Pas-de-Calais,    du  J3as-Rhin  ,    de  Rhône-et-Loire  ,   de 


Seine-et-Oise,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  de  la 
Vendée,  de  la  Haute-Vienne,  c'est-à-dire  par  trente-trois 
Directoires  de  déparlement  sur  quatre-vingt-tiois. 

Aussi  chaque  patriote  reconnut-il  sa  propre  voix  dans  celle 
de  Robespierre,  lorsqu'aux  Jacobins  celui-ci  prononça  un 
discours  que  résumaient  ces  mots  :  «  Dans  dc=  circonstances 
aussi  critiques,  les  moyens  ordinaires  ne  suffisent  pas.  Fran- 
çais, sauvez-vous  vous-mêmes!  » 

Sur  ces  entrefaites,  et  pendant  que  de  toutes  parts,  af- 
fluaient des  adresses  en  faveur  de  Pétion,  la  confirmation  de 
l'arrêt  du  Directoire  de  Paris,  en  ce  qui  le  concernait  lui  et 
le  procureur  général  de  la  Commune,  Manuel,  fut  solennelle- 
ment annoncée  à  l'Assemblée  par  une  lettre  du  roi.  Ceci  avait 
lieu  le  12  juillet,  l'avanl-veille  de  la  fête  de  la  Fédération. 
Pétion  parut  à  la  barre.  D'un  ton  ferme,  d'un  air  modeste, 
et  en  peu  de  mots,  il  justifia  sa  conduite  au  20  juin  :  tout 
son  crime,  c'était  d'avoir  craint  la  guerre  civile  et  empêché  le 
sang  de  couler.  Des  acclamations  réitérées  accueillirent  cette 
simple  explication  ;  le  magistrat  disgracié  par  la  Cour  fut  in- 
vité aux  honneurs  de  la  séance  ;  et  le  lendemain,  l'Assemblée 
décréta  non-seulement  que  le  maire  de  Paris  serait  rendu  à 
ses  fonctions,  mais  que  le  pouvoir  exécutif  serait  tenu  d'exé- 
cuter le  décret  dans  la  journée  même. 

Cependant,  l'avant-garde  de  la  Fédération  est  à  Paris,  peu 
nombreuse  encore,  mais  imposante  par  son  attitude,  et  lais- 
sant deviner  ce  que  sont  par  toute  la  France  les  recrues  de 
l'enthousiasme.  Que  vont  faire  ces  hommes  violents?  Se  fixe- 
ront-ils dans  laville?  se  contenteront-ils  de  la  traverser? 
Est-ce  pour  une  fête  seulement  qu'ils  arrivent?  Est-ce  pour 
le  combat?  Et  quel  combat?  Il  est  certain  que,  depuis  quel- 
ques jours,  la  situation  s'est  singulièrement  assombrie.  Déjà, 
de  cette  Constitution  dont  les  plus  hardis  naguère  se  bor- 
naient à  demander  le  maintien,  quelques-uns  disent  que  c'est 
«  la  boîte  de  Pandore;  »  d'autres  parlent  de  déchéance.... 
Danton  a  rappelé  publiquement  que  le  droit  de  pétition  n'é- 
tait pas  resté  enseveli  dans  le  Champ^de  Mars,  sous  les  ca- 
davres de  ceux  qu'on  y  avait  immolés,  et  Robespierre  a  fait 
adopter  par  les  Jacobins  un  manifeste  où  la  Société  mère, 
s'adressant  aux  fédérés,  leur  dit  :  «  Ne  sortez  point  de  cette 
enceinte  sans  avoir  décidé  dans  vos  cœurs  le  salut  de  la 
France  et  de  l'espèce  humaine.  » 

On  a  vu  quelles  espérances  la  Cour  fondait  sur  la  marche 
des  armées  étrangères,  et  que  Marie-Antoinette  s'attendait  à 
être  bientôt  délivrée  ;  mais  cet  espoir,  incessamment  mêlé 
d'effroi,  n'était  que  celui  du  naufragé  qui  aperçoit  un  navire 
passant  à  l'horizon.  Comment  savoir  d'ailleurs  où  conduirait 
cette  fête  du  14  juillet,  qui  condamnait  le  roi  à  se  trouver 
comme  englouti  dans  le  peuple  ?  On  commanda  secrètement 
pour  Louis  XVI  un  plastron  qui  pût  résister  aux  coups  de 
stylet  et  aux  balles.  Or,  telle  était  chez  le  monarque,  chez  la 
reine,  chez  tous  les  serviteurs  dévoués,  la  crainte  d'être  sur- 
pris, que,  quand  il  fut  question  de  faire  essayer  le  plastron 
au  roi,  on  resta  trois  jours  à  épier  le  moment  favorable,  trois 
grands  jours  pendant  lesquels  Mme  Campan  dut  porter  en 
jupe  de  dessous  l'énorme  et  pesant  gilet! 

L'événement  ne  justifia  point  ces  alarmes.  La  fête  du 
14  juillet  1792  ne  fut  qu'humiliante  pour  le  roi,  artisan  obligé 
du  triomphe  qu'on  y  décerna  à  Pétion.  Car,  tandis  qu'en- 
touré du  corps  municipal,  l'air  serein,  le  front  radieux,  et 
semblant  couvrir  de  sa  protection  généreuse  ce  même  duc  de 
la  Rochefoucauld  qui ,  par  les  mains  du  Directoire,  l'avait 
suspendu,  le  maire  réintégré  s'avançait  majestueusement  à 
travers  une  immense  multitude  de  citoyens  criant  :  Vive  Pé- 
tion! et  portant  ce  vœu  écrit  sur  leurs  chapeaux  avec  de  ia 
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craie;  Louis  XVI,  revêtu  de  son  plastron  et  protégé  par  un 
nombreux  bataillon  de  grenadiers  nationaux,  se  traînait  au 
Champ  de  Mars  à  travers  des  rues  détournées. 

Une  estrade  avait  été  préparée  pour  la  famille  royale,  qui 
arriva  la  première.  Le  Champ  de  Mars,  encore  désert,  était 
couvert  de  quatre-vingt-trois  tentes,  représentant  les  quatre- 
vingt-trois  départements,  et  devant  chacune  desquelles  se 
dressait  un  peuplier.  Au  centre,  on  avait  figuré,  pour  ceux 
qui  mourraient  à  la  frontière,  un  tombeau  avec  ces  paroles 
écrites  sur  un  des  côtés  :  Tremblez,  tyrans,  nous  les  venge- 
rons! A  cent  toises  derrière  l'autel  de  la  Patrie  s'élevait  un 
grand  arbre,  l'arbre  de  la  féodalité,  aux  branches  duquel 
pendaient  des  boucliers,  des  casques,  des  écussons  bleus,  et 
qui  sortait  du  milieu  d'un  bûcher  où  l'on  voyait  entas?és 
couronnes,  tiares,  chapeaux  de  cardinaux,  manteaux  d'her- 
mine, titres  de  noblesse,  sacs  de  procès,  bonnets  de  doc- 
teurs. 

Le  cortège  national  étant  entré  dans  le  Champ  de  Mars, 
par  la  grille  de  la  rue  de  Grenelle,  défila  sous  le  balcon  du 
roi  et  se  porta  vers  l'autel  de  la  Patrie,  pendant  que  l'As- 
semblée, ])résidée  alors  par  Aubert  Dubayet,  s'arrêtait  pour 
attendre  le  roi. 

Le  maintien  de  Marie-Antoinette  était  ferme,  sa  parure 
brillante  ;  mais  il  y  avait  sur  son  visage  une  indéfinissable 
expression  de  douleur  combattue,  et  ses  yeux  portaient  la 
trace  des  larmes.  Du  pavillon  sous  lequel  il  était,  Louis  XVI 
se  rendit  à  l'autel  de  la  Patrie  où  il  devait  prêter  serment  à 
la  Constitution.  Sa  démarche,  sa  contenance  avaient  quelque 
chose  de  morne  et  de  résigné,  bien  propre  à  toucher  les 
cœurs  qui  l'aimaient,  a  Je  suivis  de  loin,  raconte  Mme  de 
Staël  —  elle  était  dans  l'estrade  —  je  suivis  de  loin  sa  tête 
poudrée  au  milieu  de  ces  têtes  à  cheveux  noirs  ;  son  habit, 
encore  brodé,  ressortait  à  côté  du  costume  des  gens  du  peu- 
ple qui  se  pressaient  autour  de  lui.  Quand  il  monta  les  de- 
grés de  l'autel,  on  crut  voir  la  victime  sainte  s'oiTrant  volon- 
tairement en  sacrifice.  »  Invité  à  mettre  le  feu  à  l'arbre  de  la 
féodalité,  il  s'en  excusa  en  faisant  observer  qu'il  n'y  avait 
plus  de  féodalité.  Il  rejoignit  ensuite  la  reine  et  ses  enfants. 
Le  peuple  se  pressait  pour  le  voir;  ce  fut  la  dernière  fois.  On 
ne  le  revit  plus  en  public  que  sur  l'échafaud. 

Le  décret  du  2  juillet  ordonnait  qu'après  avoir  assisté  à  la 
fête  civique,  les  fédérés  se  rendraient  au  camp  de  Sois- 
sons  ;  mais,  Paris  les  enveloppant,  beaucoup  répétaient  déjà 
le  mot  de  Danton  :  «  Nous  avons  apporté  ici,  non-seulement 
notre  vie,  mais  notre  pensée.  »  Le  17,  ils  envoyèrent  une  dé- 
putation  lire  à  l'Assemblée  une  adresse  que  Robespierre  avait 
rédigée  et  qui  contenait  ces  sommations  impérieuses  :  «  Pères 
de  la  patrie,  suspendez  le  pouvoir  exécutif  dans  la  personne 
du  roi  :  le  salut  de  l'État  l'exige.  —  Mettez  en  accusation 
Lafayette  :  la  Constitution  et  le  salut  public  vous  l'ordon- 
nent. Décrétez  le  licenciement  des  fonctionnaires  militaires 
nommés  par  le  roi.  —  Destituez  et  punissez  les  Directoires. 
—  Renouvelez  les  corps  judiciaires.  » 

Tant  de  hauteur  révolta  le  côté  droit,  et  n'eût  peut-être 
fait  qu'étonner  l'opinion,  si  le  sentiment  qui  avait  dicté  cette 
adresse  n'eût  été  justifié  par  les  balancements  de  l'Assemblée, 
tantôt  pleine  de  fougue,  tantôt  timide  à  l'excès,  selon  qu'elle, 
cédait  aux  inspirations  de  la  Gironde,  ou  se  laissait  retenir 
par  les  Feuillants.  C'est  ainsi  qu'après  avoir,  le  15  juillet, 
décrété  l'éloignement  des  cinq  régiments  de  troupes  de  ligne 
ou  de  troupes  suisses,  elle  s'arrêta  tout  à  coup,  et  recula  de- 
vant la  nécessité  de  frapper  Lafayette  dont  la  responsabilité, 
vivement  débattue  pendant  trois  jours,  finit  par  échapper,  à 
la  faveur  d'un  ajournement. 


D'un  autre  côté,  d'alarmantes  nouvelles  arrivaient  coup  sur 
coup  de  la  frontière.  Luckner  écrivait  que  l'effectif  des  qua- 
tre armées  était  à  peine  de  soixante-dix  mille  hommes  dispo- 
nibles, et  que,  vers  le  Rhin,  au  centre,  quarante  mille  hom- 
mes seulement  allaient  avoir  à  soutenir  le  choc  de  deux  cent 
mille  Autrichiens,  Prussiens,  Hongrois ,  et  de  vingt-deux 
mille  émigi'és  ;  Dumouriez,  en  annonçant  à  l'Assemblée  l'oc- 
cupation d'Orchies  par  l'ennemi,  se  plaignait  de  manquer  de 
vivres,  d'argent,  d'instructions....  Bien  évidemment,  le  salut 
de  la  France  dépendait  de  la  force  qu'elle  puiserait  dans  sa 
foi  et  son  désespoir.  A  elle  désormais  de  prononcer  le  fameux 
mot  de  Médée  : 

Contre  tant  d'ennemis,  que  vous  reste-t-il  ? 

—  Moi  ! 

Et  c'est  en  effet  ce  qu'elle  osa  dire.  Quelle  âme  vraiment 
française  l'oubliera  jamais  cette  héroïque  journée  du  22  juil- 
let 1792,  où,  sur  toutes  les  places  publiques,  au  bruit  du 
canon  d'alarme,  au  roulement  des  tambours,  la  municipalité 
de  Paris  promulgua  le  décret  qui  proclamait  la  patrie  en 
danger?  Dès  le  matin,  Paris  a  fait  entendre  un  mugissement 
semblable  à  celui  de  l'océan  soulevé  dans  ses  plus  noires 
profondeurs.  Officiers  municipaux  et  gardes  à  cheval  par- 
courent les  rues,  agitant  des  bannières  au-dessus  desquelles 
se  déploie  celle  qui  porte  ces  mots  effrayants  et  sauveurs  : 
Citoyens,  le  peuple  est  en  danger!  Aux  salves  d'artillerie,  au 
sou  des  trompettes  remplissant  l'air  d'appels  lugubres,  une 
grande  voix  répond,  une  grande  voix  émue,  celle  du  peuple. 
Voici  l'heure  des  enrôlements  volontaires.  Des  amphithéâtres 
ont  été  dressés  sur  les  places  publiques.  Quel  tableau  !  Une 
tente  couverte  de  feuilles  de  chêne,  chargée  de  couronnes  ci- 
viques et  flanquée  de  deux  piques  que  surmonte  le  bonnet 
rouge  ;  en  avant,  une  table  posée  sur  deux  tambours  ;  le  ma- 
gistrat en  écharpe  consignant  dans  un  livre  impérissable  le 
serment  sacré  d'affronter  la  mort  ;  des  canons  pour  défendre 
les  balustrades,  les  deux  escaliers,  le  devant  de  l'amphithéâ- 
tre; et,  autour,  des  hommes  de  tout  âge,  de  toute  condition, 
se  précipitant....  :  «  Écrivez  mon  nom!  Mon  nom,  mon 
sang,  ma  vie!  Que  n'ai-je  plus  encore  à  offrir  à  mon  pays!  » 
—  Immense  fut  le  nombre  des  enrôlements.  On  vit  se  pré- 
senter des  lazaristes,  des  hommes  mariés,  des  fils  uniques. 
Un  vieillard  vint,  appuyé  sur  ses  deux  enfants,  et  les  trois 
s'inscrivirent.  Ceux  qui  n'avaient  pas  seize  ans,  l'âge  de  ri- 
gueur, voulaient  partir  comme  les  autres,  priaient,  sup- 
pliaient, et,  refusés,  se  retiraient  avec  des  larmes  de  rage 
dans  les  yeux.  Et  elles  étaient  bien  tristes  aussi,  au  milieu 
de  la  joie  sombre  de  cette  race  de  guerriers,  les  pauvres  mè- 
res qui  venaient  donner  à  la  France  ce  qu'elles  avaient  de 
plus  cher  au  monde,  le  fruit  de  leurs  entrailles,  toute  leur 
âme  ! 

Ces  grandes  scènes  furent  répétées  dans  toutes  les  villes, 
et  amsi  se  forma  la  phalange  des  volontaires  de  92,  pépinière 
de  tant  d'incomparables  soldats,  les  uns  rudes  comme  Mas- 
séna  et  Augereau,  les  autres  impétueux  comme  Murât  et  Klé- 
ber,  ou  austères  comme  Desaix,  ou  tendres  et  nobles  comme 
Hoche  et  Marceau. 

C'en  est  fait,  l'ennemi  peut  venir  maintenant  :  la  France 
est  prête.  Robespierre  écrivit  dans  son]  journal  ces  fortes  et 
mélancoliques  paroles  :  «  Notre  cause  ?  que  les  peuples  de  la 
terre  la  jugent!  ou,  si  la  terre  est  le  patrimoine  de  quelques 
despotes,  que  le  ciel  lui-même  en  décide.  Dieu  puissant, 
cette  cause  est  la  tienne  !  défends  toi-même  ces  lois  éternelles 
que  tu  gravas  dans  les  cœurs,  et  absous  ta  justice  accusée 
par  les  malheurs  du  genre  humain,,..  » 
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LA     DÉCHÉANCE 


A  l'aspect  de  ce  prodigieux  élan  des  âmes,  les  Girondins 
ne  se  purent  défendre  d'une  secrète  inquiétude.  Ce  que  Mira- 
beau avait  éprouvé  après  Necker,  et  Duport  après  Mirabeau, 


ils  commençaient,  eux,  à  l'éprouver  après  Duport.  D'une 
main  violente,  ils  avaient  lancé  la  Révolution  ;  mais  où  s'arrê- 
terait son  indomptable  esprit? 

L'iiésitation  des  Girondins  se  traliit,  dès  cette  époque,  par 
des  signes  si  manifestes,  qu'il  en  courut  des  bruits  dont 
s'indigna  leur  courage.  On  assura  que  plusieurs  d'entre  eux 
étaient  déjà  munis  de  passe-ports  pour  l'Angleterre,  et  on 
nommait  Vergniaud,  Guadet,  Condorcet,  Brissot.   Ce  dernier 


ENROLEMENT      DES      VOLONTAIRES 


répondit  fièrement  :  «  Je  méprise  trop  les  lâches  (pii  aban- 
donnent leur  poste  dans  la  crise  où  nous  sommes,  pour  par- 
tager leur  ignominie.  » 

On  calomniait  en  effet  les  Girondins  quand  on  les  suppo- 
sait capables  de  fuir.  Leur  inquiétude  était  celle  qui  porte, 
non  à  éviter  le  péril,  mais  à  le  détourner  en  le  dominant. 
Par  malheur,  des  deux  routes  qui  pouvaient  conduire  à  maî- 
triser la  situation,  ils  choisirent  la  moins  incertaine  en  appa- 
rence, la  moins  orageuse,  et  la  pire.  Ils  voulurent    recon- 


({uérir  le  ministère,  ils  le  vouhnent  avec  passion,  ce  qui  leur 
souffla  le  désir  de  sauver  le  trône,  au  moment  même  où  les 
flots  de  l'opinion  soulevée  le  couvraient  déjà  de  leur  écume. 
Le  20  juin  venait  d'avoir  lieu;  le  coup  de  tonnerre  du  10  août 
allait  éclater,  et,  dans  l'intervalle,  à  quoi  songe  la  Gironde? 
A  négocier  mystérieusement  ave'c  la  Cour  sa  rentrée  aux 
affaires. 

Ce   fut   à   un  peintre  au   pastel,   nommé  Boze,   que  Ver- 
gniaud,   Guadet   et    Gensonné    s'adressèrent  pour    entamer 
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cette  négociation  si  téméraire,  et,  clans  un  pareil  moment, 
si  étrange.  Ils  le  chargèrent  de  remettre  à  Thierry,  valet  de 
chambre  de  Louis  XVI,  une  lettre  signée  par  laquelle  ils 
annonçaient  au  roi  qu'une  insurrection  formidable  se  prépa- 
vait ;  que  la  déchéance,  et  quelque  chose  de  plus  terrible  en- 
core peut-être,  en  serait  le  résultat;  qu'un  seul  moyen  restait 
de  conjurer  cette  catastrophe,  et  que  ce'  moyen  était  de  rap- 
peler au  ministère,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  Roland, 
Servan  et  Glavière. 

L'ambition  de  reconquérir  le  pouvoir  tourmentait  si  fort 
les  Girondins,  que  le  lendemain  du  20  juin,  Chabot  ayant 
rencontré  Brissot  dans  l'allée  des  Feuillants,  et  lui  repro- 
chant d'avoir  fait  reculer  la  liberté  par  la  manifestation  irré- 
guhère  de  la  veille,  celui-ci  répondit  :  »  Vous  vous  trompez, 
elle  a  produit  tout  l'effet  que  nous  en  attendions.  Roland,  Gla- 
vière et  Servan  vont  rentrer  au  ministère.  » 

Aussi,  lorsque  dans  la  séance  du  24  juillet,  Duhem  de- 
manda que  la  question  de  la  déchéance  fût  immédiatement 
discutée,  ce  fut  Vergniaud,  Vergniaud  lui-même,  qui  adjura 
l'Assemblée  nationale  «  de  ne  se  laisser  ni  entraîner  par  des 
mouvements  désordonnés  ni  subjuguer  par  de  vaines  ter- 
reurs. » 

Le  surlendemain,  la  pensée  du  parti  se  révéla  bien  plus 
clairement  encore.  L'Assemblée  discutait  un  décret  ayant 
pour  objet  d'investir  les  municipalités  du  droit  d'arrêter  les 
citoyens  prévenus  de  complots  contre  la  Constitution  et  la 
siireté  de  l'État.  Brissot  prend  la  parole,  et  après  avoir  pro- 
clamé la  nécessité  de  cette  sorte  de  dictature  municipale,  lui, 
l'initiateur  intrépide  du  mouvement  républicain  en  France, 
lui,  le  hardi  signataire  de  la  pétition  républicaine  qui  avait 
amené  le  massacre  du  Champ  de  Mars,  le  voilà  qui,  à  la 
grande  stupéfaction  des  tribunes,  se  met  à  tonner  contre 
«  la  faction  des  régicides  qui  veut  créer  la  République  !  »  Le 
voilà  qui  s'écrie  :  «  S'il  existe  des  hommes  qui  travaillent  à 
établir  maintenant  la  République  sur  les  débris  de  la  Consti- 
tution, le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  sur  eux  comme  sur  les 
amis  actifs  des  deux  Chambres  et  sur  les  conlre-révolulion- 
naires  de  Coblenlz  !  » 

En  môme  temps,  au  nom  de  la  Commission  des  Douze, 
Guadet  venait  proposer  à  l'Assemblée  une  adresse  qui  con- 
cluait ainsi  : 

«  Vous  pouvez  encore,  Sire,  sauver  la  patrie  et  votre  cou- 
ronne avec  elle  ;  osez  enfin  le  vouloir.  Que  le  nom  de  vos 
ministres.,  que  la  vue  des  hommes  qui  vous  entourent,  appel- 
lent la  confiance  publique  ;  que  tout,  dans  vos  actions  pri- 
vées, dans  l'énergie  et  l'activité  de  votre  conseil,  annonce  que 
la  nation,  ses  représentants  et  vous,  vous  n'avez  qu'un  seul 
désir,  celui  du  salut  public.  » 

Ce  projet  d'adresse  avait  été  préalablement  concerté  dans 
les  conciliabules  de  la  Gironde  :  Brissot  se  hâta  de  l'appuyer  ; 
mais  comme,  pour  arriver  à  leur  but,  les  Girondins  avaient 
besoin  de  bien  montrer  à  Louis  XVI  qu'ils  pouvaient  à  leur 
gré  le  sauver  ou  le  perdre,  Brissot  demandait  que,  sans  rien 
précipiter  sur  la  question  de  la  déchéance,  l'Assemblée  char- 
geât son  Comité  des  Douze  d'examiner  quels 'étaient  les  cas 
légaux  de  déchéance,  et  si  les. actes  de  Louis  XVI  rentraient 
dans  les  prévisions  de  la  loi. 

C'était  dire  au  pauvre  monarque  :  Que  la  royauté  nous 
prenne  pour  ses  conseillers,  ou  qu'elle  tremble  de  nous  avoir 
pour  ennemis;  car  nous  portons  dans  les  plis  de  notre  man- 
teau la  paix  ou  la  guerre. 

Mais  une  pareille  tactique  avait  quelque  chose'  de  trop 
transparent  :  le  discours  de  Brissot  fut  couvert  de  murmures. 


Les  tribunes  criaient  :  A  bas,  scélérat  de  Barnave!  A  bas, 
homme  à  double  face!  Et,  pour  comble,  les  royalistes  applau- 
dissaient! 

Aux  Jacobins,  on  le  devine,  il  y  eut  explosion.  «  Il  a  dit, 
s'écria  Antoine  indigné,  il  a  dit  que  l'opinion  puhlique  n'était 
pas  assez  formée  sur  la  décliéance.  N'est-ce  pas  montrer  à 
tous  les  yeux  clairvoyants  que  son  projet  ne  tend  qu'à  épou- 
vanter la  Cour,  pour  la  forcer,  s'il  est  possible,  au  rappel  des 
trois  ministres?  » 

Il  n'était  que  trop  vrai,  et  l'attitude  de  la  Gironde  à  l'égard 
des  fédérés  acheva  de  dévoiler  les  desseins  de  ce  parti,  mé- 
lange bizarre  de  patriotisme  exalté  et  d'ambition,  d'inspi- 
rations magnanimes  et  d'esprit  d'intrigue. 

Par  qui  les  fédérés  avaient-ils  été  appelés  à  Paris?  N'é- 
tait-ce point  par  les  Girondins?  N'était-ce  pas  d'eux  que 
venait  la  motion  du  camp  de  vingt  mille  hommes?  Et  ce- 
pendant, ils  ne  furent  pas  plutôt  à  Paris,  les  visiteurs  si  im- 
patiemment attendus,  que  la  Gironde,  dont  ils  n'avaient  fait 
en  accourant  que  suivre  l'impulsion,  se  sentit,  au  milieu 
d'eux,  mal  à  l'aise  et  inquiète.  Bientôt,  son  plus  ardent  désir 
fut  de  se  débarrasser  de  ces  hôtes  incommodes.  Que  ne  les 
envoyait-on  aux  frontières?  ne  devait-on  pas  craindre,  si  on 
les  retenait  à  Paris,  de  paralyser  le  zèle  patriotique  des  dé- 
partements? et  puis,  convenait-il  de  laisser  exposées  aux  pro- 
vocations, aux  artifices  des  ennemis  de  la  liberté,  ces  natures 
pleines  de  feu,  qu'il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de 
précipiter  dans  tous  les  excès?  Amsi  parlaient  maintenant 
les  Girondins;  et  Lasource,  un  d'eux,  alla  jusqu'à  présenter 
formellement  au  club  de  la  Société-Mère  la  motion  du  renvoi 
des  fédérés. 

Mais  pas  plus  qu'à  Necker,  pas  plus  qu'à  Mirabeau  et  à 
Duport,  il  ne  pouvait  être  donné  aux  Girondins  de  prendre 
la  Révolution  à  leur  service,  sauf  à  la  congédier  ensuite,  au 
gré  de  leur  fantaisie  ou  à  l'heure  marquée  par  leur  prudence. 
L'histoire,  même  quand  des  mains  puissantes  et  hardies 
semblent  la  pousser,  ne  fait  qu'obéir  à  la  loi  de  son  éternel 
mouvement;  et  lorsque,  en  vertu  de  cette  loi,  elle  se  préci- 
pite, tout  parti  qui  prétend  la  régler  à  son  pas,  égale  en  or- 
gueil ou  en  folie  ce  roi  de  Perse  qui  faisait  fouetter  la  mer 
pour  la  punir  de  la  désobéissance  de  ses  flots. 

Là  fut  la  grande  erreur  des  Girondins.  Ils  perdirent  un 
moment  de  vue  que  le  danger  alors,  c'était  le  royalisme. 

Mais  prétendre  que  cette  erreur  n'eût  sa  source  que  dans 
les  inspirations  d'une  cupidité  basse,  que  dans  les  entraîne- 
ments d'une  ambition  vulgaire,  ce  serait  la  plus  criante  des 
injustices.  Ils  purent  bien  songer  à  arrêter  la  Révolution, 
mais  à  la  trahir....  jamais!  Leur  ambition  fut  leur  faiblesse, 
non  leur  crime. 

Et  quant  à  leur  prétendue  vénalité  mise  à  l'épreuve,  quant 
aux  promesses  dorées  qui  auraient  été  au  moment  d'éblouir 
les  regards  du  sévère  Pétion  ;  quant  aux  douze  millions  aux- 
quels Brissot  aurait  évalué  le  prix  de  son  concours,  et  qui 
eussent  fait  de  lui  un  royaliste,  pour  peu  qu'ils  se  fussent 
'  trouvés  alors  dans  les  coffres  de  la  liste  civile,  ce  sont  autant 
de  calomnies  ineptes,  que  pas  une  ombre  de  preuve  ne  jus- 
tifie, que  l'ensemble  des  faits  et  des  témoignages  dément 
d'une  manière  triomphante,  et  que  la  rage  aveugle  des  pas- 
sions de  parti  rend  seule  explicables.  Pétion  était  la  probité 
môme,  et  Brissot,  quels  qu'aient  pu  être  ses  torts,  fut,  en  ce 
qui  le  touchait  personnellement,  le  plus  désintéressé  des 
hommes. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  qui  reste  acquis  à  l'histoire,  c'est  qu'aux 
approches  du  10  août,  les  Girondins,  quoique  leur  âme  fût 
républicaine,  voulurent  ajourner  la  crise  de  la   république  à 
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fonder,  crurent  cet  ajournement  possible,  et  y  mirent  pour 
condition  leur  rentrée  aux  atlaires. 

Mais  quoi!  les  Prussiens  arrivaient,  et  déjà  la  Cour  croyait 
entendre  le  bruit  du  pas  des  armées  libératrices  ;  les  Prus- 
siens arrivaient,  et  Luckner  battait  artiticieusement  en  re- 
traite, et  Lafayette  tenait  la  pointe  de  son  épée  tournée  vers 
les  Jacobins,  non  vers  l'ennemi,  et  la  contre-révolution  occu- 
pait des  postes  importants  dans  l'AssemLlée,  dans  les  admi- 
nistrations départementales,  au  cœur  des  grandes  villes,  le 
long  des  frontières,  partout.  Louis  XVI  crut  donc  pouvoir 
se  passer  d'alliés  qui  avaient  été  déjà  et  entendaient  redevenir 
ses  maîtres  :  l'offre  des  principaux  chefs  de  la  Gironde  fut 
rejetée  avec  dédain. 

Cependant,  l'agitation  était  extrême  au  sein  du  peuple.  Le 
mot  dcxhéance  était  dans  toutes  les  bouches  ;  l'insurrection, 
mais  seulement  à  l'état  de  vague  désir,  était  dans  tous  les 
cœurs.  11  s'était  formé,  presque  au  lendemain  de  la  fête  du 
Champ  de  Mars,  deux  centres  principaux  d'où  rayonnaient, 
comme  de  deux  foyers  bnMants,  les  menaces  et  les  colères. 
C'étaient  d'abord  le  Comité  central  des  fcdérés,  puis  le  Bureau 
de  correspondance,  établi  à  la  municipalité  même,  par  arrêté 
du  17,  pour  mettre  en  rapport  les  48  sections.  D'elles- 
mêmes,  elles  s'étaient  déclarées  en  permanence  sur  une  pé- 
tition du  Puy-de-Dôme,  signée  par  plus  de  dix  mille  ci- 
toyens. Cette  permanence  des  sections  fut  législativement 
étendue  à  la  France  ;  et  le  jour  oii  fut  rendu  ce  décret,  qui 
pourvoyait  aux  dangers  du  dedans,  il  fut  décrété  en  vue  de 
ceux  du  dehors,  que  tout  commandant  de  place  de  guerre 
qui  se  rendrait  avant  l'ouverture  d'une  brèche,  et  sans  avoir 
soutenu  au  moins  un  assaut,  serait  puni  de  mort. 

Paris  bouillonnait  de  plus  en  plus.  Oiî  s'élevait  la  Bas- 
tille, un  banquet  civi(|ue  fut  offert  aux  fédérés,  le  26  juillet. 
Ceux  de  Brest  avaient  fait  leur  entrée  la  veille,  au  milieu  des 
acclamations  :  ils  furent  au  nombre  des  conviés.  Des  hymnes 
chantés  en  l'honneur  de  la  liberté  et  de  la  France,  des  illu- 
mintitions,  des  danses,  prolongèrent  la  joie  de  ce  repas  fra- 
ternel. Chaque  citoyen  avait  apporté  son  dîner.  Ce  soir-là, 
on  se  reposa  un  peu  de  la  haine  ! 

Mais,  pendant  ce  temps,  rassemblés  rue  Saint-Antoine, 
au  cabaret  du  Soleil  d'or,  quelques  hommes  d'une  ardeur 
moins  facile  à  distraire,  complotaient  une  insurrection  géné- 
rale, le  siège  du  château,  l'emprisonnement  du  roi  au  fort  de 
Vincennes.  C'étaient  les  mêmes  que  nous  avons  vus  figurer 
au  20  juin:  Santeiro,  Fournier  l'Américain,  le  Polonais  La- 
zousky;  et,  en  outre,  Carra,  l'auteur  des  Anîiales  patrioti- 
ques; Vaugeois,  ancien  compagnon  de  portefeuille  de  Pétion, 
et  hôte  de  Chabot;  Simon,  disciple  fanatique  de  Robespierre, 
et  enfin  Westermann,  simple  greffier  de  Haguenau,  dont  la 
Révolution  allait  faire  un  grand  soldat,  Westermann,  le  futur 
vainqueur  des  Vendéens  à  Beaupréau,  à  Laval,  à  Grranville, 
à  Bauge,  à  Savenay. 

Le  plan  de  campagne  tracé  par  les  agitateurs  portait  que 
l'armée  populaire  se  diviserait  en  trois  colonnes,  dont  l'une 
irait  droit  au  château,  en  partant  de  l'emplacement  de  la 
Bastille,  et  dont  l'autre  serait  dirigée  vers  l'Hôtel  de  Ville, 
pendant  que  la  troisième,  partie  du  faubourg  Saint-Marceau, 
se  rendrait  par  le  pont  à  la  place  Louis  XV.  Les  commissai- 
res convinrent  de  se  rassembler  tous  autour  de  la  colonne  de 
la  Liberté.  Le  mot  d'ordre  pour  entrer  était  la  colonne  blan- 
che. Les  drapeaux  devaient  être  de  couleur  rouge,  avec  ces 
mots  en  caractères  noirs  :  Loi  martiale  du  peuple  souverain 
contre  la  rébellion  du  pouvoir  exécutif. 

La  Cour,  avertie  de  ces  projets  insurrectionnels,  s'entoura 
de  six  à  sept  mille  hommes;  et  prévenu,  de  son  côté,  des 


préparatifs  de  défense  qu'on  faisait  aux  Tuileries,  Pétion  se 
transporta  dans  les  groupes,  conseilla  la  prudence,  lit  ajour- 
ner le  mouvement.  Aussi  bieii,  les  Marseillais  n'étaient  pas 
encore  arrivés  :  on  prit  le  parti  de  les  attendre 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  l'agent  secret 
de  Louis  XVI  à  Francfort,  Mallet  du  Pan,  s'efforçait  de  diri- 
ger dans  un  sens  favorable  aux  intérêts  de  son  maître  l'esprit  de 
la  coalition.  Il  s'était  d'abord  adressé  à  Coblentz,  oiî  il  fit  plu- 
sieurs voyages,  sous  le  nom  de  Fournier,  marchand  de  toiles. 
Mais  là,  il  ne  tarda  pas  à  sentir  que  le  sol  se  dérobait  sous 
lui.  Divisée  en  partisans  de  Calonne,  anti-calonistes  et  monar- 
chiens,  c'est-à-dire  en  factions  jalouses  qui  déjà  se  disputaient 
les  dépouilles  de  la  France  à  conquérir,  l'émigration  ne  pré- 
sentait alors  qu'un  pitoyable  assemblage  d'ambitieux  impa- 
tients et  d'insolents  rêveurs.  Le  loyal,  l'éloquent  Gazalès  n'y 
était  considéré  que  comme  une  mauvaise  tête  ;  sa  franchise 
importunait,  parce  qu'elle  était  lumineuse  ;  ces  opiniâtres 
amants  des  ténèbres,  les  calonistes,  qui  le  croirait?  ne  pré- 
tendaient pas  à  moins  qu'au  rétablissement  de  l'ancien  régime 
pur  et  simple;  et  quoique  Calonne  fût  tenu  en  échec  par  une 
ligue  assez  nombreuse  d'envieux  ou  de  rivaux,  son  ascendant 
sur  le  comte  d'Artois  suffisait  pour  rendre  impuissante  toute 
volonté  contraire  à  la  sienne. 

Quant  à  Monsieur,  il  poursuivait  son  plan  de  remplacer 
Louis  XVI  sur  le  trône,  avec  une  persévérance  impitoyable  et 
glacée.  C'était  lui  qui  avait  apporté,  répandu  et  accrédité  à 
Coblentz  l'idée  que  la  tête  de  Louis  XVI  était  incapable  de 
porter  le  poids  d'une  couronne,  que  les  princes  devaient  se 
déclarer  indépendants  s*  qu'il  fallait  pourvoir  à  une  régence . 

Que  pouvaient  sur  des  esprits  ainsi  disposés  les  efforts  de 
Mallet  du  Pan  pour  amener  les  princes  à  s'effacer  le  plus  pos- 
sible? Ses  discours  n'éveillèrent  que  sentiments  de  répulsion 
et  de  défiance;  il  s'en  aperçut,  et  tourna  «tout  son  espoir  vers 
l'empereur  d'Autriche,  vers  le  roi  de  Prusse. 

Muni  d'un  billet  que  Louis  XVI  lui  envoya,  écrit  de  sa  pro- 
pre main,  et  qui  était  conçu  en  ces  termes  :  «  La  personne 
qui  présentera  ce  billet  connaît  mes  intentions,  on  peut  pren- 
dre confiance  à  ce  qu'elle  dira,  »  Mallet  du  Pan  fut  présenté 
aux  deux  monarques,  et  autorisé  à  s'aboucher  avec  M.  de  Co- 
bentzel  pour  l'Autriche,  et  le  comte  de  Haugwitz  pour  la 
Prusse,  le  général-major  Heymann  devant  assister  à  ces  con- 
férences. 

Pour  les  Puissances  coalisées,  le  seul  moyen  de  faire  con- 
naître leurs  intentions  était  de  faire  précéder  l'entrée  de  leurs 
armées  en  France  par  la  publication  d'un  manifeste  :  ce  ma- 
nifeste, que  devait-il  contenir? 

Selon  Mallet  du  Pan,  il  devait  annoncer  que  le  corps  ger- 
manic[ue  ne  poserait  les  armes  qu'après  avoir  rendu  au  roi  sa 
liberté  et  son  autorité  ;  que  cette  résolution  était  inébranlable  ; 
que,  si  le  moindre  préjudice  était  porté  soit  au  monarque 
soit  à  sa  famille,  l'Assemblée  nationale,  la  capitale,  toutes 
les  autorités  constituées,  auraient  à  en  répondre  dans  leurs 
corps  et  biens  ;  mais  que,  du  reste,  on  s'armait  contre  les  fac- 
tieux, non  contre  la  nation,  et  qu'on  entendait  seulement  sau- 
ver des  résultats  d'u,ne  anachie  féroce  les  peuples  aussi  bien  c|ue 
les  gouvernements.  L'envoyé  de  Louis  XVI  insistait  sur  la 
nécessité  de  soutenir  la  terreur  par  la  confiance  ;  il  ne  voulait 
pas  qu'on  eût  l'air  de  donner  des  lois  à  la  France,  en  propo- 
sant d'une  manière  précise  telle  ou  telle  forme  de  gouverne- 
ment; enfin,  il  demandait  que  le  programme  des  Puissances 
fût  rédigé  de  façon  à  enlever  aux  Jacobins  leur  grand  argu- 
ment :  la  (jucrre  des  rois  contre  les  peuples. 

Les  ministres  des  deux  Cours  parurent  entrer  complète- 
ment dans  ces  vues  ;  ils  ne  se  cachèrent  pas  de  la  défiance 
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que  Gohlcntz  leur  inspirait,  et  Mallet  du  Pan,  jugeant  sa  mis- 
sion terminée,  quitta  Francfort. 

Mais  déjà  l'empereur  d'Autriche  avait  entre  les  mains  un 
autre  projet  de  manifeste,  auquel  il  adhéra  et  fit  adhérer  le 
roi  de  Prusse  Ce  projet  avait  été  rédigé  par  le  marquis  de 
Limon,  révolutionnaire  ardent  devenu  depuis  peu  un  royaliste 
exalté,  et  qui  suivait  les  inspirations  de  Galonné.  Aussi,  rien 
de  plus  insensé  que  cet  acte,  où  l'on  sommait  orgueilleuse- 
ment un  peuple  fier  et  guerrier  entre  tous  de  se  rendre  à  dis- 
crétion, de  tomber  à  genoux  devant  le  vainqueur,  sans  avoir 
tenté  la  fortune  du  comi)at!  Il  y  était  dit: 

Que  les  alliés  marchaient  pour  couper  court  à  l'anarchie 
en  France,  sauver  le  trône,  défendre  l'autel,  rendre  au  roi  sa 
liberté  et  son  poyvoir; 

Que,  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  de  la  coalition,  les 
gardes  nationales  et  les  autorités  étaient  rendues  responsa- 
bles de  tout  désordre; 

Qu'on  leur  enjoignait  de  revenir  à  leur  ancienne  fidélité  ; 

Que  les  habitants  qui  osevaknl  se  dcftndre  seraient  punis 
sur-le-champ  comme  rebelles,  et  leurs  maisons  démohes  ou 
brûlées  ; 

Que  si  la  ville  de  Paris  ne  mettait  pas  le  roi  en  pleine  li- 
berté et  ne  lui  accordait  pas  le  respect  qui  lui  était  dû,  les 
princes  coalisés  en  déclaraient  responsables  personnellement, 
sur  leurs  tètes,  pour  être  jugés  mihtairement,  sans  espoir  de 
pardon,  tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  du  dé- 
partement, du  district,  de  la  municipalité,  de  la  garde  natio- 
nale; 

Que,  si  le  château  était  forcé  ou  insulté,  les  princes  en  ti- 
reraient une  vengeance  exemplaire  et  à  jamais  mémorable,  en 
livrant  Paris  à  une  exécution  militaire,  à  une  subversion  to- 
tale ; 

Que  si,  au  contraire,  les  habitants  de  Paris  obéissaient 
promptement  aux  ordres  de  la  coalition,  les  princes  confédé- 
rés s'emploieraient  auprès  de  Louis  XVI  pour  obtenir  le  par- 
don de  leurs  torts  ou  de  leurs  erreurs  !  ! 

C'était  le  duc  de  Brunswick  qui,  comme  généralissime  de 
la  coalition,  était  appelé  à  signer  ce  manifeste  monstrueux: 
quand  on  le  lui  présenta,  11  fut  consterné.  Refuser  sa  signa- 
ture, il  l'aurait  dû,  et  tout  l'y  poussait  :  son  bon  sens,  la 
connaissance  qu'il  avait  de  l'esprit  français,  son  involontaire 
penchant  pour  la  France,  la  crainte  de  s'aliéner  sans  retour 
un  pays  où  l'on  avait  fait  briller  à  ses  yeux  la  perspective 
d'une  couronne....  Mais  il  trembla  de  déplaire  aux  souverains, 
et  confinant  sa  critique  dans  quelques  observations  de  détail 
insignifiantes,  auxquelles  on  fit  droit  sans  difficulté,  il  signa 

On  raconte  que  ce  fut  après  sa  signature  donnée  que  fut 
introduite  la  fameuse  phrase  qui,  en  cas  d'attentat  contre  le 
château,  menaçait  Paris  d'une  subversion  totale;  et  l'on 
ajoute  qu'à  la  vue  de  cette  abominable  interpolation,  le  duc 
indigné  prit  l'exemplaire,  et,  sans  oser  toutefois  le  désavouer, 
le  déchira.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  considérait  ce  mani- 
feste comme  un  acte  de  démence  ;  c'est  que,  dans  la  suite,  il 
n'en  parla  jamais  que  pour  le  qualifier  de  déplorable;  c'est 
qu'enfin,  dans  des  Mémoires  écrits  à  Londres  de  souvenir, 
sous  l'aiguillon  du  besoin,  et  pour  un  libraire  qui  les  paya 
six  cents  livres  sterling,  Bertrand  de  Molleville  ayant  avancé 
que  le  duc  de  Brunswick  avait  pris  part  à  la  rédaction  de  la 
pièce  dont  il  s'agit,  le  duc  répondit  par  un  démenti  solennel. 
Les  derniers  mots  de  sa  lettre  étaient  :  «  Il  est  bien  permis 
de  chercher  à  éviter  de  passer  dans  les  siècles  à  venir  pour 
un  étourdi  inconsidéré.  » 

Est-il  vrai  que,  dès  1792,  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi 
de  Prusse  eussent  été  informés  des  offres  brillantes  faites  au 


duc  de  Brunswick  pour  le  porter  à  embrasser  la  défense  de 
la  Révolution  française?  est-il  vrai  qu'en  le  mettant  dans  la 
nécessité  de  signer  l'insolente  déclaration,  leur  but  secret  fut 
de  le  compromettre  pour  jamais  à  l'égard  de  la  France?  Le 
bruit  s'en  répandit  à  l'époque  même. 

Toujours  est-il  que,  par  une  coïncidence  fort  remarquable, 
le  jour  où  Brunswick  publiait  son  manifeste,  daté  du  quartier 
général  de  Coblentz,  c'est-à-dire  le  25  juillet  1792,  Carra  fai- 
sait paraître  à  Paris,  dans  les  Annales  patriotiques,  l'article 
suivant,  où  l'on  enveloppa,  plus  tard,  son  arrêt  de  mort: 

«  Rien  de  si  bête  que  ceux  qui  croient  ou  voudraient  faire 
croire  que-  les  Prussiens  songent  à  détruire  les  Jacobins,  et 
qui  n'ont  pas  vu  dans  ces  mêmes  Jacobins  les  ennemis  les 
plus  acharnés  de  la  maison  d'Autriche,  les  amis  constants  de 
la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande....  C'est  le  plus 
grand  guerrier  et  le  plus  grand  politique  de  l'Europe  que  le 
duc  de  Brunswick.  Il  ne  lui  manque  peut-être  qu'une  cou- 
ronne^  je  ne  dis  pas  pour  être  le  plus  grand  roi  de  l'Europe, 
mais  pour  être  le  véritable  restaurateur  de  la  liberté  en  Eu- 
rope. S'il  arrive  à  Paris,  je  gage  que  sa  i^remière  démarche 
sera  de  venir  aux  Jacobins  et  d'y  mettre  le  bonnet  rouge. 
MM.  de  Brunswick,  de  Brandebourg  et  de  Hanovre  ont  un 
peu  plus  d'esprit  que  MM.  de  Bourbon  et  d'Autriche.  » 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  Carra  osait  appeler  un 
étranger  au  trône  de  France.  Un  jour,  il  lui  était  arrivé  de 
proposer  ouvertement,  à  la  tribune  des  Jacobins,  le  duc 
d'York  pour  roi  des  Français;  mais  la  société  tout  entière, 
saisie  d'un  violent  transport  d'indignation.  Lui  avait  imposé 
le  silence;  et,  depuis,  Carra  s'était  senti  poursuivi  de  tels 
soupçons,  qu'au  commencement  de  la  guerre,  il  était  allé 
déposer,  à  la  barre  de  l'Assemblée  législative,  en  guise  d'ab- 
juration, une  boîte  d'or  dont  le  roi  de  Prusse  lui  avait  jadis 
fait  présent. 

Rapprochements  étranges  !  le  25  juillet,  Brunswick  publie, 
la  douleur  dans  l'âme,  un  manifeste  qui  doit  le  rendre  odieux 
à  la  nation  française  :  le  même  jour.  Carra  demande  imjilici- 
tement  pour  le  duc  une  couronne,  la  couronne  de  France.  Et 
le  lendemain,  26  juillet.  Carra  est,  nous  l'avons  vu,  au  Soleil 
d'or,  concertant  avec  Santerre  et  les  révolutionnaires  les  plus 
fougueux,  les  moyens  de  détrôner  Louis  XVI  ! 

La  trop  célèbre  déclaration  fut  connue  à  Paris,  dès  le  28. 
Chez  les  uns,  elle  n'éveilla  qu'un  sentiment  de  mépris,  mais 
chez  les  autres  elle  excita  des  colères  désormais  inapaisables. 
Ah!  l'on  osait  crier  à  la  France,  même  avant  la  bataille  : 
«  Rends  tes  armes!  »  Eh  bien,  comme  ce  héros  de  l'anti- 
quité, elle  répondrait  :  «  Viens  les  prendre!  »  Ah!  on  jDré- 
tendait  lui  imposer  le  roi!  Eh  bien,  elle  le  renverserait.  Dès 
ce  moment,  l'idée  de  l'insurrection,  partielle  encore  et  ilot- 
tante,  devient  générale  et  acquiert  une  précision  formidable. 
Chacun  jure  de  vaincre  pour  la  Révolution,  de  vaincre  pour 
l'égalité.  Les  enrôlements  furent  plus  nombreux  et  plus  so  • 
lennels  que  jamais.  La  certitude  d'écraser  l'ennemi  et  la  joie 
de  le  braver  animaient  tous  les  discours,  étincelaient  dans 
tous  les  regards.  «  Allons!  disait  Robespierre  aux  Jacobins, 
il  faut  que  le  peuple  français  soutienne  le  poids  du  monde. 
Il  faut  qu'il  soit  parmi  les  peuples  ce  qu'Hercule  fut  parmi 
les  héros.  »  Sur  les  48  sections,  appelées  à  voter  la  dé- 
chéance, 47  la  réclament.  La  section  de  Mauconseil  va  plus 
loin,  elle  déclare  qu'à  partir  de  ce  jour,  elle  ne  reconnaît  plus 
Louis  XVI  pour  roi  des  Français.  De  son  côté,  acceptant, 
quoique  d'une  manière  incomplète  encore  et  timide,  les  con- 
clusions d'un  discours,  bien  plus  hardi,  prononcé  l'avant- 
veille  par  Robespierre,  la  section  des  anciens  Cordeliers  in- 
voque, dans  un  arrêté  signé  Danton,  Chaumette  et  Momoro, 
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le  courage  des  citoyens  passifs^  qu'elle  excite,  qu'elle  pousse 
à  s'armer  pour  la  Constitution  en  péril. 

Malheureusement,  à  cette  agitation  héroïque  se  mêlèrent 
des  encouragements  vils  et  des  désordres  qui  servirent  à  la 
calomnier.  Hébert,  dans  sa  feuille,  poursuivait  la  reine  des 


plus  basses  injures.  On  allait  crier  jusque  sous  les  fenêtres 
du  château  la  Vie  de  Marie- Anloinelte,  qu'accompagnaient 
des  estampes  indécentes  ;  et  ces  estampes,  des  colporteurs 
les  montraient  aux  passants.  Les  attroupements  nocturnes  se 
multiplièrent  si  fort,  que  la  reine,  effrayée,  n'osa  plus  cou- 
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cher  dans  son  appartement  du  rez-de-chaussée  des  Tuileries, 
et  monta  au  premier  étage  dans  une  pièce  située  entre  l'ap- 
partement du  roi  et  celui  du  dauphin.  Les  passions  contrai- 
res se  heurtant  jusque  dans  la  rue,  il  arriva  qu'un  jour,  à  la 
suite  d'une  rixe  où  le  tort  de  la  provocation  resta  douteux, 
Duval  d'Épremesnil  fut  iransporté  tout  meurtri  au  corps  de 


garde  du  Palais-Royal,  de  ce  même  Palais-Royal,  d'où  était 
parti  en  1788  le  rassemblement  qui  courait  alors  le  protéger 
contre  la  Cour!  Pélion  entra;  et  le  regardant  fixement,  d'É- 
premesnil lui  dit  :  «  Et  moi  aussi,  Monsieur,  j'ai  été  l'idole 
du  peuple.  »  Pétion  eut  un  rapide  pressentiment  de  l'avenir  : 
il  s'évanouit. 
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C'était  sur  la  terrasse  des  Feuillants  que  d'Epremesnil 
avait  été  maltraité  :  une  députation  de  gardes  nationaux  parut 
à  la  barre  de  l'Assemblée,  disant  qu'il  n'était  plus  possible 
de  garder  le  jardin  des  Tuileries,  depuis  que  cette  terrasse 
était  ouverte  au  public,  et  demandant  c(u'elle  fût  fermée.  Mais, 
le  lendemain,  le  peuple  établit,  de  lui-même,  pour  protéger  la 
promenade  du  roi,  une  barrière  ingénieuse  et  touchante.  C'é- 
tait un  cordon  de  ruljan  tricolore,  avec  cette  inscription  :  Que 
ceux  qui  ont  brisé  les  chaînes  du  despotisme  respectent  ce  sim- 
ple ruban.  Et  il  fut  respecté.  Ce  fut  au  point,  qu'un  jeune 
homme,  sans  prendre  garde  à  la  consigne,  étant  descendu 
dans  le  jardin,  le  peuple  réuni  sur  la  terrasse  s'ameuta,  et 
eût  fait  un  mauvais  parti  à  l'imprudent,  s'il  ne  lui  fût  venu 
ridée  d'ôter  ses  souliers  et  d'essuyer  avec  son  mouchoir  le 
sable  qui  était  aux  semelles,  comme  pour  s'excuser  d'avoir 
passé  du  territoire  français  sur  le  territoire  autrichien.  Car 
on  se  mit  à  distinguer  de  la  sorte  la  partie  du  jardin  ouverte 
à  tous,  et  celle  qui  était  réservée  à  la  reine.  Sans  compter 
que  la  nature  de  la  consigne  populaire  donna  lieu  à  plus  d'une 
devise  menaçante,  témoin  celle-ci,  qui  résumait  la  situation 
d'une  manière  expressive  :  «  La  colère  du  peuple  tient  à  un 
ruban^  la  couronne  du  roi  tient  à  un  fil.  » 

Ainsi,  tout  se  précipitait  vers  le  dénoùment  final.  Les  Mar- 
seillais arrivèrent. 

Barbaroux,  Rebecqui,  Rjerre  Baille,  Bourdon  étaient  allés 
au-devant  d'eux.  A  Charenton,  les  chefs  s'abouchent,  et  l'on 
arrête  le  plan  à  suivre.  Santerre  ayant  promis  de  faire  mar- 
cher les  faubourgs  à  la  rencontre  des  nouveaux  venus,  on 
convient  que  les  Marseillais  seront  placés  au  centre  de  cette 
armée,  qui  semblait  devoir  être  au  moins  de  quarante  mille 
hommes.  Elle  défilera  le  long  des  quais  dans  une  attitude  mar- 
tiale, mais  non  insurrectionnelle.  A  l'Hôtel  de  Ville,  on  jet- 
tera mille  hommes  pour  l'entourer  et  attendre  que  les  sections 
aient  nommé  un  autre  conseil  municipal.  Quatre  cents  hom- 
mes sont  jugés  suftisants  pour  occuper  la  mairie,  et  quatre 
cents  destinés  à  arrêter  le  Directoire.  On  occupera,  au  moyen 
de  divers  détachements,  les  postes  de  l'Arsenal,  de  la  Halle 
au  blé,  des  Invalides,  les  hôtels  des  ministres,  les  ponts  ;  et, 
pendant  ce  temps,  l'armée,  se  portant  aux  Tuileries,  sur  trois 
colonnes,  ira  camper  dans  le  jardin,  jusqu'à  ce  que  répara- 
tion de  toutes  les  injustices  ait  été  obtenue. 

Dans  la  pensée  de  Barbaroux,  l'auteur  de  ce  plan,  il  s'agis- 
sait bien  moins  d'une  insurrection  proprement  dite  que  d'une 
manifestation  calculée  de  manière  à  empêcher  l'effusion  du 
sang,  et,  selon  ses  propres  expressions,  «  digne  de  servir 
d'exemple  aux  peuples  qui  n'ont  besoin  pour  briser  leurs  fers 
que  de  se  montrer  à  leurs  tyrans.  »  Barbaroux  écrivit  au 
crayon  ce  qu'on  vient  de  lire  ;  Fournier  l'Américain  en  prit 
copie;  et,  suivis  de  deux  pièces  de  canon,  les  Marseillais,  au 
nombre  de  cinq  cent  seize  hommes,  entrèrent  dans  Paris. 

Mais  Santerre  n'avait  pas  tenu  parole  :  au  lieu  des  quarante 
mille  faubouriens  qui  devaient  se  présenter  pour  les  recevoir, 
les  Marseillais  ne  virent  venir  à  leur  rencontre  qu'une  bande 
peu  nombreuse  de  Parisiens  armés  de  coutelas  et  de  piques. 

Pour  s'expHquer  ce  qui,  dans  un  tel  moment,  arrêta  tout  à 
coup  Santerre,  il  faut  se  rappeler  qu'il  était  l'homme  de  Ro- 
bespierre, l'homme  des  Jacobins,  et  que  Barbaroux,  quoique 
agissant  un  peu  en  dehors  de  la  Gironde  à  cette  époque,  n'en 
appartenait  pas  moins  à  ce  parti. 

Or,  quelle  était  alors  la  conduite  des  Girondins?  Elfrayés 
du  mouvement  qui  se  préparait,  ils  s'efforçaient  de  l'amortir. 
Brissot,  ancien  condisciple  de  Vaugeois,  qu'il  savait  à  la  tête 
du  comité  secret  d'insurrection,  lui  soufflait  sa  prudence,  et 
combattait  auprès  de  lui  l'inlluence  ardente  de  Chabot;  La- 


source  insistait  sur  la  nécessité  du  renvoi  des  fédérés;  Con- 
dorcet,  dans  la  Chronique  de  Paris,  blâmait,  comme  intem- 
pestif, l'ariêté  révolutionnaire  de  la  section  Mauconseil;  \'er- 
gniaud  le  faisait  annuler  par  l'Assemblée,  comme  inconstitu- 
tionnel; enfin,  au  club  girondin  de  la  Réunion,  nouvellement 
établi,  Isnard  et  Brissot  s'engageaient  à  demander  qu'on  en- 
voyât devant  la  Cour  d'Orléans  Robespierre  et  Antoine,  ce 
qui  était  les  confondre  avec  les  conspirateurs  royalistes,  ce 
qui  était  les  livrer  à  l'échai'audl 

Il  est  probable  que  Santerre,  averti  à  temps,  craignit,  en 
abandonnant  les  faubourgs  à  l'impulsion  de  Barbaroux,  de 
mettre  au  service  d'un  parti  qui  n'était  pas  le  sien  les  forces 
dont  il  disposait. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence  des  Marseillais  avait  pro- 
fondément troublé  les  royalistes.  C'est  une  chose  terrible  que 
la  calomnie  au  service  de  la  peur.  Elle  avait  pris  les  devants, 
à  l'égard  de  ces  intrépides  enfants  du  Midi.  Déjà  des  libelles 
payés  par  la  liste  civile  les  avaient  représentés  comme  un 
impur  ramas  de  galériens  échappés  du  bagne  de  Toulon,  de 
forçats  génois  ou  liguriens,  de  renégats  vomis  sur  la  côte  de 
Provence  par  les  tartanes  de  Maroc.  On  assurait  qu'ils  avaient 
tout  fait  trembler,  tout  pillé  sur  leur  route.  On  ne  parlait 
que  des  dangers  de  Paris,  maintenant  abandonné  à  leurs  fu- 
reurs. Le  fait  qu'en  traversant  la  ville,  ils  avaient  offert  aux 
passants  d'un  air  impérieux,  en  échange  de  cocardes  à  ru- 
bans, de  simples  cocardes  de  laine,  fut  cité  comme  le  pré- 
lude des  plus  affreux  malheurs.  Mais  comment  se  délivrer  de 
ces  hommes  redoutables?  Comment  obtenir  de  l'Assemblée 
qu'elle  les  envoyât  à  la  frontière  tuer  et  mourir?  Une  cir- 
constance —  fut-ce  hasard,  fut-ce  calcul?—  vint  très  à  pro- 
pos, sur  ce  point,  servir  le  vœu  des  royalistes.  Le  lendemain 
même  de  leur  arrivée,  les  Marseillais  ayant  été  invités  à  pren- 
dre part,  dans  les  Champs-Elysées,  à  un  frugal  banquet,  il 
se  trouva  que  près  du  lieu  où  on  les  conduisit,  étaient  atta- 
blés, dans  un  jardin,  un  certain  nombre  de  grenadiers  de  la 
section  des  Filles -Saint-Thomas,  parmi  lesquels  des  Feuil- 
lants et  des  royalistes  bien  connus  :  le  créole  Moreau  de 
Saint-Méry;  Pigeon,  employé  au  Journal  de  la  Cour  et  de  la 
ville;  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Angely;  Berger,  attaché  aux 
anciens  domaines  du  roi  ;  Marquant,  un  des  valets  de  garde- 
robe  de  Marie-Antoinette.  Si,  dans  la  chaleur  du  vin,  les  con- 
vives royalistes  insultèrent  la  foule,  ou  furent  insultés  par 
elle,  c'est  ce  qui,  au  milieu  des  affirmations  contraires,  est 
demeuré  incertain.  Toujours  est-il  que  le  peuple,  menacé  par 
le  sabre  des  grenadiers,  ayant  crié:  A  nous,  Marseillais! 
ceux-ci  s'élancèrent,  franchirent  les  palissades,  joignirent  les 
grenadiers,  et,  après  un  court  combat^  les  mirent  en  déroute. 
De  ces  derniers,  plusieurs  furent  blessés.  Un  agent  de  change, 
nommé  Duhamel,  paya  de  sa  vie  un  coup  de  pistolet  tiré  par 
lui  sur  ceux  qui  le  poursuivaient.  Une  chose  remarquable, 
c'est  que  les  grenadiers  dirigeant  leur  fuite  vers  le  château,  le 
pont-levis  des  Tuileries  se  baissa  pour  les  recevoir,  et  se  re- 
leva aussitôt  pour  repousser  leurs  adversaires.  Ils  montèrent 
dans  la  demeure  royale,  et  là,  les  dames  de  la  Cour  vinrent 
leur  prodiguer  les  soins  les  plus  affectueux.  Une  d'elles  témoi- 
gnait des  alarmes  sur  son  mari  :  «  Ne  craignez  rien,  lui  dit 
la  reine,  voire  mari  n'y  était  pas.  »  La  reine  le  savait-elle? 

Paris  s'émut,  en  sens  divers,  de  cette  rixe  sanglante.  Le 
commandant  général,  des  aides  de  camp  courent  à  la  mairie, 
comme  saisis  d'épouvante  et  croyant  déjà  la  capitale  en  feu. 
Sur  un  ordre  émané  de  la  Cour,  on  bat  la  générale ,  les  Tui- 
leries sont  entourées  de  gens  en  armes  ;  des  bataillons  mar- 
chent de  tous  côtés  dans  les  rues  avec  leurs  canons,  et  les 
gardes  des  Filles-Saint-Thomas  se  rass?"mblent  en  tumulte 
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sur  la  place  Favart,  prêts  à  aller  assiéger,  à  la  Nouvelle- 
France,  la  caserne  des  Marseillais. 

Arrive  ÎNIathieu  Dumas,  qui  venait  d'apprendre  que,  dans 
la  funeste  collision,  deux  de  ses  parents  avaient  été  blessés. 
Il  propose  au  bataillon  des  Filles- Saint-Thomas,  qui  frémis- 
sait de  rage,  de  se  transporter  au  café  Saint-Florentin ,  où 
gisait  le  corps  de  Duhamel,  de  prendre  le  cadavre,  et  de  ve- 
nir le  présenter  à  la  barre  de  l'Assemblée,  se  cliargeant  lui- 
même  du  soin  de  demander  vengeance ,  au  nom  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Cela  est  convenu,  et  Mathieu  Dumas  se 
rend  à  son  poste  en  toute  hâte.  Mais,  au  lieu  du  coup  de 
théâtre  qu'il  attendait,  il  n'eut  devant  lui  que  la  scène  humi- 
liante de  quelques  gardes  nationaux  qui,  accourus  pour  se 
plaindre,  virent  leurs  plaintes  étouffées  par  les  murmures  de 
la  gauche  et  les  clameurs  des  tribunes. 

Quand  une  cause  est  perdue ,  rien  qui  ne  tourne  contre 
elle,  même  ce  qui  semblerait  devoir  la  servir.  Ce  qui  resta 
de  cette  querelle ,  ce  fut  le  sang  des  défenseurs  de  la  Cour 
versé ,  un  redoublement  d'enthousiasme  populaire  à  l'égard 
des  Marseillais,  et,  dans  la  masse  des  habitants  de  Paris, 
un  surci'oît  d'agitation,  d'implacables  défiances  et  de  haines 
farouches. 

La  Cour,  du  reste,  ne  s'abandonnait  pas  elle-même.  Un 
grand  nombre  de  lits  de  camp  avaient  été  disposés  dans  les 
combles  du  château.  Le  bruit  se  répandit  qu'il  se  formait, 
aux  Tuileries,  un  amas  d'armes  et  d'habits  mihtaires.  Une 
foule  de  hardis  gentilshommes  dont  l'intrépide  d'Her\'illy  ani- 
mait et  gouvernait  l'ardeur,  se  tenaient  prêts  pour  le  combat, 
où  ils  devaient  figurer  sous  l'uniforme  des  Suisses.  Plusieurs 
bataillons  de  la  garde  nationale,  entre  autres  celui  des  Filles- 
Saint-Thomas  ,  brûlaient  d'en  finir  avec  la  Révolution ,  et 
promettaient  à  la  royauté  l'appui,  d'un  emportement  sauvage. 
Les  constitutionnels,  de  leur  côté,  avaient  demandé  la  per- 
mission d'entrer  dans  le  palais  du  roi ,  quand  il  en  serait 
temps,  pour  contribuer  à  le  défendre  ;  et ,  repoussés,  parce 
que  les  courtisans  ne  les  voulaient  point  admettre  au  partage 
de  la  victoire  attendue,  ils  erraient  autour  du  château,  déci- 
dés «  à  se  faire  massacrer,  dit  Mme  de  Staël,  pour  se  con- 
soler de  ne  pouvoir  se  battre.  »  De  ce  nombre  étaient  Lally- 
ToUendal,  Narbonne,  la  Tour-du-Pin  Gouvernet,  CasteUane, 
Montmorency. 

Pendant  ce  temps ,  grâce  aux  soins  vigilants  de  Bertrand 
de  Molleville,  il  s'établissait,  dans  une  maison  du  Carrousel, 
en  face  des  Tuileries,  sous  le  titre  de  Club  français,  un 
point  de  ralliement  pour  tous  les  officiers  et  soldats  au  ser- 
vice de  la  Cour.  On  y  attacha  six  ou  sept  cents  auxiliaires, 
choisis  principalement  dans  la  manufacture  de  Périer,  dont 
plusieurs  chefs  d'atelier  étaient  de  zélés  royalistes.  La  solde 
des  chefs  était  de  5  livres  par  jour,  et  celle  des  ouvriers  de 
40  sols  leK  jours  où  ils  seraient  employés,  de  10  sols  les 
jours  où  ils  ne  le  seraient  pas.  On  destinait  cette  troupe  à 
prendre  place  dans  la  lutte,  en  bonnet  rouge  et  la  pique  à  la 
main,  pour  diviser  et  faire  hésiter  le  peuple.  Une  autre  bande 
d'hommes  résolus,  choisis  de  même  dans  les  faubourgs,  fut 
placée  sous  les  ordres  d'un  Marseillais,  contre-révolutionnaire 
fougueux,  dont  l'aide  de  camp  joignait  à  une  bravoure  ex- 
traordinaire le  talent  de  changer  sa  figure  et  son  langage 
aussi  aisément  que  son  costume  et  son  nom ,  au  moyen  de 
quoi  il  se  faisait  passer  tantôt  pour  un  patriote  de  Marseille, 
tantôt  pour  un  enfant  du  faubourg  Saint-Antoine ,  pénétrait 
dans  tous  les  groupes ,  se  ghssait  dans  toutes  les  tavernes 
patriotes,  plongeait  au  fond  de  tous  les  complots. 

Ajoutez  à  cela  que,  protégé  à  cette  époque,  du  côlé  du 
Carrousel,  non  plus  comme  aujourd'hui  par  une  simple  grille, 


mais  par  des  murs,  le  château  des  Tuileries  était  une  véri- 
table forteresse;  de  sorte  que,  pour  renverser  la  royauté,  il 
fallait  commencer  par  la  prendre  d'assaut! 

"Ainsi,  la  Cour  pouvait,  sans  trop  de  témérité,  ce  semble, 
nourrir  l'espoir  de  vaincre;  voilà  probablement  ce  qui  expli- 
que l'obstination  de  Louis  XVI  à  repousser  l'un  après  l'autre 
les  divers  plans  d'évasion  qui  alors  lui  furent  de  toutes  parts 
proposés,  et  dont  quelques-uns  paraissaient  présenter  des 
chances  certaines  de  succès. 

Il  est  vrai  que  la  réussite  eût  exigé  le  sacrifice  de  certaines 
répugnances  personnelles  de  la  reine,  et  ce  sacrifice,  nulle 
considération  ne  fut  capable  de  le  lui  arracher.  Déjà  elle  avait 
rejeté  avec  dédain  les  offres  de  Lafayette  ;  elle  en  agit  de 
même  avec  le  duc  de  Liancourt,  qui,  non  content  de  préparer 
un  asile  à  la  famille  royale,  dans  la  province  de  Normandie, 
où  il  commandait,  mettait  généreusement  à  la  disposition  de 
Louis  XVI  toute  sa  fortune,  à  cenl  louis  de  rente  près,  c'est- 
à-dire  un  million. 

Et  cependant,  que  d'angoisses  à  traverser  jusqu'à  ce  que 
sonnât  l'heure  formidable!  Prompte  à  passer  de  la  confiance 
à  l'abattement,  quelquefois  Marie-Antoinette  parlait  comme 
si  elle  n'eût  plus  aperçu  autour  d'elle  que  les  pâles  messa- 
gers de  la  mort  Un  jour,  elle  disait  :  «  Je  commence  à  re- 
douter un  procès  pour  le  roi  ;  quant  à  moi,  je  suis  étrangère, 
ils  m'assassineront.  Que  deviendront  nos  pauvres  enfants?  » 
Et  elle  versait  un  torrent  de  larmes.  Un  autre  jour  :  «  J'ai- 
merais mieux  une  longue  captivité ,  dans  une  tour,  au  bord 
de  la  mer.  »  Mais  elle  laissait  ensuite  prendre  le  dessus  à  ce 
qu'il  y  avait  d'indomptable  dans  son  cœur.  Mme  Campan 
lui  ayant  fait  faire  un  corset  semblable  au  gilet  du  roi,  sa 
fierté  ne  put  jamais  se  plier  à  tant  de  précautions.  Elle  crai- 
gnait la  mort,  elle  la  bravait. 

Et  les  meneurs  révolutionnaires,  les  meneurs  en  renom, 
que  fiiisaient-ils  dans  cet  intervalle  ? 

Danton  paraissait  peu.  Pas  plus  que  Robespierre,  on  ne 
l'avait  vu  figurer,  le  26  juillet,  dans  le  conciliabule  du  Soleil 
d'or;  il  ne  devait  point  figurer  davantage  dans  celui  du  Ca- 
dran  bleu,  dont  nous  allons  parler;  il  ne  faisait  point  partie 
du  Comité  secret  d'insurrection ,  formé  aux  Jacobins,  lequel 
se  composait  de  cinq  membres  assez  obscurs  :  Vaugeois  , 
grand  vicaire  de  l'évêque  de  Blois;  Debessé,  du  département 
de  la  Drôme  ;  Guillaume,  professeur  à  Caen  ;  Simon,  journa- 
liste de  Strasbourg,  et  Galissot,  de  Langres  ;  enfin,  il  ne  fut 
pas  au  nombre  des  citoyens  qu'on  adjoignit  à  ce  comité,  et 
qui  étaient  Fournier  l'Américain,  Westermann-,  Kienlin, 
Santerre, -Alexandre,  Lazouski,  Lagrey,  Garin  et  Antoine. 

Robespierre  et  Danton  avaient-ils  été  mis  en  réserve  pour 
le  moment  décisif?  Les  Jacobins  avaient-ils  craint  de  com- 
promettre prématurément  deux  hommes  dont  l'influence  était 
si  précieuse?  Le  comité  Vaugeois,  Carra,  Santerre,  Wester- 
mann, n'était-il  que  le  pouvoir  executif  en  quelque  sorte  de 
la  pensée  insurrectionnelle?  C'est  probable.  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  Robespierre  et  Danton  poussaient  au  mouvement , 
chacun  à  sa  manière  :  le  premier  en  s'occupant  à  pourvoir  au 
lendemain  de  la  déchéance,  en  préparant  les  esprits  à  un  or- 
dre de  choses  tout  nouveau ,  en  montrant  l'impuissance  de 
l'Assemblée  législative  à  diriger  la  tempête,  et  en  appelant  le 
peuple,  sans  distinction  cette  fois  de  citoyens  actifs  et  de  ci- 
toyens passifs,  à  exercer  sur  les  ruines  des  pouvoirs  du  jour 
son  droit  souverain;  le  second,  en  répandant  autour  de  lui 
les  passions  brûlantes  dont  il  était  animé,  et  en  faisant  appel 
aux  idées  justes,  aux  légitimes  colères,  aux  sentiments  gé- 
néreux, mais  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  à  de  basses  ambi- 
tions,  comme  lorsqu'on  l'entendit  crier,  dans  son  langage 
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puissant  et  cynique,  à  propos  des  places  à  conquérir  :  «■  Celte 
garce  de  Révolution  est  ratée  :les  patriotes  n'y  ont  encore  rien 
(jagné.  » 

L'exaspération  générale  ayant  atteint  ses  dernières  limites, 
il  semble  que  Marat  eut  dû  respirer  à  l'aise.  Cet  esprit  de 
révolte  qu'il  avait  tant  invoqué ,  il  possédait  enfin,  il  tour- 
mentait Paris  :  Marat  devait  se  sentir  heureux. .  .  Eh  hien , 
non  ;  transporté  de  fureur  aussi  longtemps  que  tout  était  de- 
meuré calme  autour  de  lui,  ce  génie  orgueilleux  et  malade 
était  devenu  timide  à  l'excès  dès  qu'autour  de  lui  tout  n'avait 
plus  été  que  bouillante  audace.  Dans  son  souterrain,  il  sup- 
putait tristement  les  mauvaises  chances ,  calculait  les  périls 
de  la  chose  publique  et  les  siens  propres.  Il  écrivait  à  Barba- 
roux  de  l'emmener  à  Marseille,  où  il  songeait  à  se  réfugier, 
déguisé  en  jockey. 

Tout  autre  se  montra  Camille  Desraoulins.  Le  6  juillet,  il 
lui  était  né  un  lils,  ({u'il  avait  nommé  Horace,  et  qu'il  avait 
présenté  à  la  patrie,  en  dehors  de  toute  cérémonie  religieuse, 
voulant,  selon  ses  propies  expressions ,  s'épargner  un  jour, 
de  la  part  de  son  enfant,  «  le  reproche  de  l'avoir  lié  à  des 
opinions  religieuses  ({ui  ne  pouvaient  encore  être  les  siennes, 
et  de  l'avoir  fait  débuter  dans  le  monde  par  un  choix  incon- 
séquent entre  neuf  cents  et  tant  de  religions  qui  partagent 
les  hommes.  »  Un  lien  nouveau,  de  tous  le  plus  fort  et  le 
plus  doux  ,  rattachait  donc  Camille  à  la  vie.  Et  pourtant, 
jamais  il  n'en  fut  plus  prodigue ,  jamais  il  ne  se  rappela  si 
bien  ces  nobles  paroles  qu'autrefois  il  écrivait  à  son  père  : 
«  Quand  on  me  parle  des  dangers  que  je  cours  et  qu'il  m'ar- 
rive  d'y  réfléchir,  je  regarde  ce  que  nous  étions,  ce  que  nous 
sommes  ,  et  je  me  dis  à  cette  vue  :  A  présent,  de  la  mort 
l'amertume  (st  passée.  Tant  de  gens  vendent  leur  vie  au  roi 
pour  cinq  sous  !  Ne  ferai-je  rien  pour  l'amour  de  ma  patrie, 
de  la  vérité  et  de  la  justice?  Je  m'adresse  ce  vers,  qu'Achille 
dit  à  un  soldat  dans  Homèi'e  : 

a  Et  Patrocle  est  bien  mort,  qui  valait  mieux  que  toi!  i 

Non  moins  résolu,  Robespierre  apportait  dans  les  prépara- 
tifs de  la  lutte  une  énergie  plus  calme  et  plus  pensive.  Autant 
que  la  victoire,  la  nécessité  de  la  rendre  véritablement  profi- 
table au  peuple  le  préoccupait,  comme  on  peut  s'en  convaincre 
par  le  long  discours  (pie,  le  29  juillet,  il  prononça  aux  Jaco- 
bins. 

Barbaroux  raconte,  dans  ses  Mémoires,  que,  peu  de  jours 
avant  le  10  août,  un  abbé  en  guenilles,  ami  de  Robespierre, 
vint  le  prier  de  passer  à  la  mairie;  que  lui,  Barbaroux,  se 
rendit  à  cette  invitation  ;  iju'il  fut  reçu,  à  l'Hôtel  de  Ville,  par 
Fréron  et  Panis,  et  que  ceux-ci,  après  l'avoir  engagé  à  faire 
quitter  aux  Marseillais  les  casernes  du  haut  de  la  Chaussée- 
ci' Antin  pour  celles  des  Gordeliers,  plus  avantageusement  si- 
tuées en  cas  d'attaque,  se  mirent  à  l'entretenir  vaguement  de 
la  nécessité  d'un  diclaleur.  Il  ajoute  :  «  Le  lendemain,  on 
m'invita  à  une  autre  conférence  chez  Robespierre.  Je  fus 
frappé  des  ornements  de  son  cabinet  :  c'était  un  joli  boudoir 
où  son  image  était  répétée  sous  toutes  les  formes  et  par  tous 
les  arts....  L'abbé  et  Panis  étaient  avec  lui.  Baille  et  Rebec- 
qui  m'accompagnaient....  il  fut  question  de  placer  les  Mar- 
seillais aux  Gordeliers.  Ensuite  Robespierre ,  parlant  de  la 
Révolution,  se  vanta  beaucoup  de  l'avoir  accélérée;  mais  il 
soutint  qu'elle  s'arrêterait  si  quelque  homme  extrêmement 
populaire  ne  s'en  déclarait  le  chef  et  ne  lui  imprimait  un 
nouveau  mouvement.  «  Je  ne  veux  pas  plus  d'un  dictateur 
que  d'un  roi,  »  lui  répondit  brusquement  Pebecqui,  et  la 
conversation  fut  rompue  En  sortant,  Panis  nous  serra  la 
main  :  «  Vous  avez  mal  saisi  la  chose,  nous  dit-il,  il  ne  s'a- 


«  gissait  que  d'une  autorité  momentanée,  et  Robespierre  est 
a  bien  l'homme  qui  conviendrait  pour  être  à  la  tête  du  peu- 
»  pie.  —  N'insistez  pas,  repartis-je,  les  Marseillais  ne  bais- 
a  seront  jamais  les  yeux  devant  un  dictateur.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  vaincu  et  proscrit  à  l'époque  où 
il  traçait  ces  lignes,  Barbaroux,  en  parlant  de  Robespierre, 
parlait  de  son  plus  mortel  ennemi.  Son  témoignage  ici  ne 
devrait  donc  être  admis  qu'avec  beaucoup  de  réserve,  alors 
même  qu'il  n'existerait  aucun  fait  éclatant  de  nature  à  le  dé- 
mentir. Or,  ce  fait  existe  :  c'est  le  discours  que  nous  avons 
déjà  cité,  le  discours  où  Robespierre  développa,  devant  les 
Jacobins,  presque  à  la  veille  du  10  août,  les  nécessités  de  la 
situation.  Rien  de  plus  inconciliable  avec  cette  idée  de  dic- 
tature dont,  sur  un  mot  de  Panis  —  celui-ci  le  nia  formelle- 
ment, du  haut  de  la  tribune  de  la  Convention,  comme  nous 
le  verrons  plus  bas  —  Barljaroux  fait  un  crime  à  Robes- 
pierre. Quelles  sont  en  effet,  dans  la  harangue  en  question, 
les  mesures  de  salut  public  que  Robespierre  indique?  De- 
mande-t-il  que,  la  déchéance  une  fois  prononcée,  l'action  des 
principes  soit  suspendue,  et  que,  momentanément  du  moins, 
le  peuple  abdique  entre  les  mains  dun  tribun  rendu  tout- 
puissant?  Non,  ce  qu'il  demande,  au  contraire,  c'est  que,  le 
trône  renversé,  on  se  garde  de  remplacer  un  despotisme  par 
un  autre  despotisme  ;  c'est  qu'on  se  hâte  de  convoquer  le 
peuple,  mais  tout  le  peuple  cette  fois,  afin  que  lui-même  il 
décide  de  ses  destinées  par  la  formation  d'une  Convention 
nationale,  assez  forte  pour  empêcher  en  dehors  d'elle  toute 
tyrannie,  et  assez  dépendante  du  peuple  pour  que  la  tyrannie 
ne  réside  pas  dans  son  propre  sein.  Après  cela,  que  frappés 
de  l'extrême  gravité  des  circonstances,  Fréron,  Panis  et  d'au- 
tres eussent  songé  à  investir  Robespierre  d'un  pouvoir  absolu 
auquel  lui-même  n'aspirait  pas  —  son  principe  ayant  toujouis 
été  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie  celui  de  la  souveraineté  du  peuple 
exercée  au  moyen  d'une  assemblée  —  ce  ne  serait  assurément 
pas  impossible,  mais  qu'y  avait-il  là  qui  autorisât  Barbaroux 
à  écrire  :  «  C'est  ainsi  que  Robespierre  cherchait  à  usurper 
.  dès  lors  le  pouvoir  national  ?  « 

Cependant,  d'heure  en  heure,  de  minute  en  rninute,  la  fer- 
mentation croissait.  Les  sections  organisaient  leur  perma- 
nence. Plusieui'S  d'entre  elles,  sur  le  bruit  de  la  fuite  du  roi, 
envoyèrent  des  patrouilles  surveiller  le  château.  L'Assemblée 
était  assaillie  de  pétitions  demandant  la  déchéance.  La  Senti- 
nelle de  Louvet  et  l'Ami  des  citoyens,  placardés  dans  toutts 
les  rues,  fournissaient  à  l'exaltation  populaire  un  aliment  re- 
cherché avec  avidité.  Les  plus  incroyables  rumeurs,  les  scènes 
les  plus  extraordinaires,  des  discours  qui  semblaient  tenir  du 
délire,  des  prédications  où  la  vérité  parlait  le  langage  c'.e 
l'audace  ou  de  la  haine,  marquent  cette  période  sans  nom. 
Tantôt  c'étaient  des  citoyens  des  deux  sexes  qui  tout  à  coup 
se  précipitaient  dans  la  salle  de  l'Assemblée  en  criant  : 
Vengeance ,  vengeance  !  on  empoisonne  nos  frères,  et  ils  se 
plaignaient  qu'on  mêlât  du  verre  pilé  au  pain  préparé  pour 
le  camp  de  Soissons;  tantôt  c'était  Isnard  qui,  accusé  par  le 
ministre  Champion  d'être  vendu  aux  Anglais,  poussait  ce  cri 
étrange  :  «  Malheureux,  ouvre  mon  cœur ,  tu  verras  s'il  est 
français!...  «  Sur  la  place  du  Carrousel,  un  inconnu  disait 
à  la  foule  accourue  pour  l'entendre  :  «  Voulez-vous  savoir  ce 
que  sont  les  rois  et  ce  qu'est  le  peuple?  Prenez  un  morceau 
de  papier  blanc,  tracez-y  des  zéros;  qu'aurez-vous?  Rien, 
n'est-ce  pas  ?Mais  ajoutez  à  ces  zéros  un  chiffre  quelconque, 
le  moindre  de  tous,  l'unité,  vous  aurez  un  nombre.  Eh  bien, 
les  zéros,  ce  sont  les  rois;  le  chiffre  qui  les  fait  valoir,  c'est 
le  peuple.  » 

Le  3  août,  Bigot  de  Sainte-Croix  venait  de  communiquer 
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officiellement  à  l'Assemblée,  au  nom  de  Louis  XVI,  la  décla- 
ration de  Brunswick,  lorsque  tout  à  coup,  suivi  d'une  dépu- 
tatioa  de  la  Commune,  Pétion  est  introduit  à  la  barre.  Il  se 
présente  au  nom  de  quarante-sept  sections,  et  il  dit  : 

«  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  premier  anneau  de  la 
chaîne  contre-révolutionnaire.  Il  semble  participer  aux  com- 
plots de  Pilnitz,  qu'il  a  fait  connaître  si  tard.  Son  nom  est 
un  signal  de  discorde  entre  le  peuple  et  les  magistrats,  entre 
les  soldats  et  les  généraux.  Il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux 
de  la  nation.  Nous  les  séparons  comme  lui....  Tant  que  nous 
aurons  un  roi  semblable,  la  liberté  ne  peut  s'affermir,  et  nous 
voulons  demeurer  libres.  Par  un  reste  d'indulgence ,  nous 
aurions  désiré  pouvoir  vous  demander  la  suspension  de 
Louis  XVI,  tant  qu'existera  le  danger  de  la  patrie;  mais  la 
Constitution  s'y  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la 
Constitution,  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et  nous  deman- 
dons la  déchéance.   » 

Cette  pétition  fut  renvoyée  au  Comité  de  l'extraordinaire. 
Elle  annonçait  un  coup  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  frapper. 

Le  lendemain,  4  août,  le  directoire  insurrectionnel  des  fé- 
dérés tint  une  nouvelle  séance  au  Cadran  bleu,  sur  le  boule- 
vard ;  Camille  Desmoulins  y  assistait.  D'après  le  récit  de 
Carra,  la  réunion  se  serait  transportée  le  soir,  dans  la  cham- 
bre d'Antoine,  rue  Saint-Honoré ,  vis-à-vis  l'Assomption, 
juste  dans  la  maison  où  demeurait  Robespierre,  et  Mme  Du- 
play,  que  ce  conciliabule  effrayait  fort,  ayant  demandé  à  An- 
toine s'il  voulait  faire  égorger  Robespierre ,  Antoine  aurait 
répondu  :  «  Si  quelqu'un  doit  être  égorgé,  ce  sera  nous  sans 
doute.  Il  ne  s'agit  pas  do  Robespierre,  il  n'a  qu'à  se  ca- 
cher. » 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  plan  d'attaque  du  château  fut  ar- 
rêté ce  soir-là;  mais  on  renvoya  les  hostilités  au  10  août, 
«  parce  que  Santerre  et  Alexandre  n'étaient  pas  encore  en 
mesure.  » 

Les  Marseillais,  de  leur  côté,  se  préparaient  au  combat. 
Deux  d'entre  eux  allèrent  réclamer  à  l'Hôtel  de  Ville  des  car- 
touches et  des  balles.  Comme  quelque  hésitation  se  mani- 
festait, l'un  d'eux  s'appuya  un  pistolet  sur  le  front,  en  s'é- 
criant  :  «  Des  balles!  des  cartouches!  ou  je  me  fais  sauter 
la  cervelle.  »  Panis  se  sentit  ému,  Sergent  ne  put  retenir 
ses  larmes  ;  et,  sur  leur  ordre,  libellé  en  ces  termes  :  «  Bon 
et  très-bon  à  délivrer  sur-le-champ ,  »  le  lieutenant  d'artille- 
rie Duforcod  reçut  pour  les  Marseillais  cinq  raille  cartouches 
à  balles. 

Et  tout  cela,  coïncidence  singulière ,  se  passait  au  milieu 
des  convulsions  de  la  nature,  au  plus  fort  d'un  orage  qui  fit 
oublier  l'épouvantable  orage  du  14  juillet  1788.  La  soirée 
du  3  août  avait  été  d'une  chaleur  étouffante.  Vers  dix  heures, 
des  nuages  d'un  rouge  cuivré  s'amoncelèrent  vers  le  couchant, 
et  le  roulement  lointain  du  tonnerre  se  fit  entendre.  L'aspect 
du  ciel  était  si  effrayant,  que  partout  les  portes,  les  fenêtres,  les 
boutiques  se  fermaient  avec  précipitation.  Vers  minuit,  la  tem- 
pête éclata  si  violente,  si  terrible,  que  de  mémoire  d'homme 
cela  n'avait  été  vu.  «  Je  ne  crois  pas,  écrit  Georges  Duval, 
un  témoin  oculaire,  qu'au  dernier  jour  de  l'univers,  les  trom- 
pettes qui  viendront  réveiller  les  morts  au  fond  de  leurs 
tombeaux  fassent  un  fracas  plus  affreux  et  plus  continu.  » 
A  Paris ,  la  foudre  tomba  en  plus  de  cinquante  endroits  ; 
quinze  ou  vingt  personnes  furent  tuées.  Une  grille  de  fer, 
qui  séparait  l'hôtel  Beaufort,  rue  Quincampoix,  de  la  maison 
voisine,  fut  renversée  avec  tant  de  force,  qu'elle  entraîna  une 
partie  de  cette  maison.  Des  laitières,  des  maraîchers,  qui  ap- 
portaient leurs  provisions  à  Paris,  furent  foudroyés  sur  la 
route.   La  nuit  eut   un   caractère    particulièrement    sinistre. 


Une  bande  de  Marseillais,  comme  si  elle  eût  voulu  défier  les 
éléments ,  traversa  les  quartiers  voisins  du  Palais-Royal  et 
des  Tuileries-,  en  chantant  la  Marseillaise ,  dont  on  entendit 
les  notes  sublimes  se  mêler  aux  coups  répétés  du  tonnerre  et 
au  sifilement  de  l'orage.  On  remarqua  que  la  foudre  abattit 
un  très-grand  nombre  de  croix ,  notamment  celles  qui  se 
dressaient  dans  la  plaine  d'Issy,  à  l'entrée  du  village  de 
Crosne,  dans  le  cimetière  de  l'Hay,  sur  le  pont  de  Charen- 
ton.  Mais  ce  que  le  tonnerre  respecta,  fait  observer  amère- 
ment l'écrivain  royaliste  qui  nous  a  transmis  ces  détails,  ce 
fut  le  lieu  où,  cette  nuit-là  même ,  les  ennemis  du  trône  se 
trouvaient  réunis  pour  en  concerter  la  chute  ! 
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E  10  août  eut  tous  les  caractères  de  la  fatalité. 

Rien  n'y  fut  donné  à  la  surprise  ou  au  hasard. 

Départ  et  d'autre,  on  s'y  prépara,  lentement, 

solennellement,  au  grand  jour,  comme  à  une 

bataille  inévitable  et  décisive. 
Presque  à  la  veille  de  l'insurrection,  des  pétitionnaires  du 
Champ  de  Mars  allaient  l'annoncer  en  ces  termes  à  l'Assem- 
blée :  1  La  patrie  est  en  danger,  cela  signifie  :  Nous  sommes 
trahis....  Il  faut  du  fer,  des  piques,  im  appareil  menaçant, 
partout  où  respirent  des  ennemis  de  l'égalité.  Que  les  plus 
puissants  soient  atteints  les  premiers,  et  le  reste  épars  re- 
tourne au  néant.  » 

Et  ceux  qui  parlaient  ce  terriljle  langage  s'étaient  présen- 
tés, précédés  d'un  bâton  que  surmontait  un  bonnet  rouge, 
avec  cet  écriteau  :  Suppression  du  pouvoir  persécutif. 

De  leur  côté,  les  défenseurs  du  trône  tenaient  tête  au  pé- 
ril avec  une  hardiesse  qui  n'était  pas  dénuée  d'espoir.  La 
section  de  l'Arsenal  protesta  contre  la  dernière  adresse  lue 
par  Pétion  ;  la  ville  de  Nancy  se  déclara  d'une  manière  for- 
melle pour  les  constitutionnels,  contre  les  Jacobins  ;  plusieurs 
conseils  généraux  de  département  se  prononcèrent  dans  le 
même  sens,  celui  de  la  Meuse,  par  exemple;  celui  de  l'Isère, 
celui  de  la  Seine-Inférieure  ;  enfin  un  événement  auquel  per- 
sonne ne  s'attendait  vint  prouver  qu'au  nombre  de  ses  appuis 
la  royauté  pourrait  compter,  au  besoin....  l'Assemblée,  oui, 
l'Assemblée  elle-même.  Le  8  août,  le  décret  d'accusation 
contre  Lafayette,  combattu  par  Vaublanc  et  demandé  par 
Brissot,  fut  rejeté  par  406  voix  contre  224. 

Cette  énorme  majorité,  accordée,  au  milieu  du  déchaîne- 
ment des  esprits,  à  un  général  que  l'Hôtel  de  Ville,  les  fau- 
bourgs, les  clubs  s'accordaient  à  dénoncer  comme  un  traître, 
annonçait  assez  de  quelle  confiance  les  ennemis  des  Jacobins 
se  sentaient  encore  animés.  Des  cris  de  rage,  partis  des  tri- 
bunes, furent  répétés  avec  un  farouche  délire  par  la  foule  qui 
enviroimait  la  salle  et  en  inondait  les  abords.  A  leur  sortie 
de  l'Assemblée,  plusieurs  députés  du  côté  droit  se  virent  as- 
saillis d'injures.  Dumolard,  Vaublanc,  Daverhoidt,  ÏVou- 
dière  durent  chercher  refuge  dans  le  corps  de  garde  de  la 
cour  du  Palais-Royal,  et  n'échappèrent  aux  fureurs  de  la 
multitude  qu'en  s' évadant  par  une  fenêtre.  Mathieu  Dumas  fut 
attaqué  par  des  femmes  de  la  halle,  foulé  aux  pieds,  et  cou- 
rut risque  de  la  vie.  Une  belle  parole  vengea  les  Feuillants 
de  l'humiliation  de  ces  outrages  :  un  d'eux,  Girardin,  se  plai- 
gnant à  l'Assemblée  d'avoir  été  frappé,  et  entendant  une  voix 
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qui  lui  criait  ironi([uempnt  :  «  Où?  »  répondit  :  «  Par  (,1er- 
rière.  Est-ce  que  les  assussins  frappent  autrement?  » 

Mais  cette  ferme  attitude  de  quelques-uns  des  contre-ré- 
volutionnaires ne  faisant  qu'enflammer  la  colère  de  leurs  en- 
nemis, tout  Paris  s'agita  convulsivement.  Le  long  de  la  rue 
Saint-Honoré,  vous  eussiez  vu  défiler,  avec  une  solennité 
sombre,  des  milliers  de  citoyens  se  tenant  deux  à  deux  et  ne 
dissimulant  pas  qu'ils  allaient  chercher  au  faubourg  Saint- 
Antoine  le  mot  d'ordre  de  la  patrie  en  danger.  Les  Jacobins, 
de  leur  côté,  s'étaient  réunis  dans  leur  salle.  Chabot,  selon 
ses  propres  expressions,  courut  y  sonner  le  tocsin,  et  promit 
d'aller  le  sonner  le  lendemain  au  soir  dans  les  faubourgs. 

Le  lendemain  était  le  9  août.  Pour  mettre  à  couvert  la 
responsabilité  de  Pétion,  les  meneurs  avaient  résolu  de  le 
consigner  chez  lui.  Carra  l'en  avait  prévenu,  et  Rarliaroux 
avait  dit  à  la  femme  du  maire  de  Paris  :  «  Si  nous  enchaî- 
nons jamais  votre  époux,  ce  sera  auprès  de  vous  et  avec  des 
rubans  tricolores.  »  Mais  cette  mesure  n'ayant  pas  encore  été 
prise,  Pétion,  accablé  de  son  rôle  de  magistrat  populaire,  se 
montrait  un  pied  dans  le  mouvement  et  un  pied  dehors.  Li- 
formé  de  ce  qui  s'était  passé  aux  Jacobins,  il  mande  au  Co- 
mité de  sûreté  générale  le  capucin  Chabot  ;  et  là,  en  présence 
de  Merlin  de  Thionville  et  de  Bazire,  les  deux  autres  mem- 
bres du  trio  cordelicr  :  «  Eh  bien,  lui  dit-il,  vous  aurez  donc 
toujours  une  mauvaise  tête?  La  Gironde  et  Brissot  m'ont 
promis  la  déchéance.  Je  ne  veux  pas  de  mouvement.  Il  faut 
attendre  que  l'Assemblée  se  prononce.  »  Chabot  répondit  : 
«  Vous  êtes  dupe  de  ces  intrigants.  L'Assemblée  ne  peut  pas 
sauver  le  peuple,  et  je  crois  que  vos  amis  ne  le  veulent  pas. 
Ainsi,  le  tocsin  sonnera  ce  soir  au  faubourg. — Je  vous  arrê- 
terai. —  Vous  serez  arrêté  vous-même.  »  Ils  se  séparèrent, 
et  Chabot  se  hâta  d'aller  prévenir  le  comité  secret  des  dispo- 
sitions de  Pétion. 

Encore  quelques  heures,  et  le  sort  de  la  monarchie  allait 
être  décidé.  Le  dimanche  précédent,  les  personnes  de  la  Cour 
avaient  remarqué  que,  le  roi  et  la  reine  assistant  aux  vêpres 
dans  la  chapelle  des  Tuileries,  les  musiciens  s'étaient  mis  à 
tripler  le  son  de  leur  voix  d'une  manière  effrayante  à  ce  ver- 
set du  Magnificat  :  Deposuit  patentes  de  sede;  mais,  depuis, 
que  d'avertissements  plus  directs  et  d'une  précision  plus  ter- 
rible! Le  roi  était  instruit  heure  par  heure,  presque  minute 
par  minute,  des  préparatifs  du  coralmt.  Il  savait  que  c'était 
pour  le  lendemain.  Et  comment  l'aurait-il  ignoré?  Le  10  août 
n'eut  rien  d'un  complot,  ce  fut  une  vraie  bataille  De  là  les 
avis  que  se  faisaient  passer,  d'un  camp  à  l'autre,  les  ennemis 
qui  s'aimaient.  Un  de  ceux  qui  devaient  commander  l'attaque 
lit  prévenir  Peltier  de  prendre  garde  à  lui,  qu'elle  serait  san- 
glante ;  et  Camille  Desmoulins  offrit  un  refuge  à  Suleau,  au- 
quel le  liaient  des  souvenirs  d'enfance. 

De  toutes  les  dames  du  palais,  pas  une  n'osa  y  paraître 
dans  la  journée  du  9.  Seule  avec  sa  belle-sœur  et  ses  enfants, 
la  reine  ne  reçut  d'autre  visite  que  celle  de  lady  Sutherland, 
femme  de  l'ambassadeur  d'Angleterre. 

Les  abords  du  château  n'étaient  point,  à  cette  époque,  ce 
que  nous  les  voyons  aujourd'hui.  Cette  vaste,  cette  immense 
place  qu'on  nomme  le  Carrousel  ne  comprenait  pas  dans  ce 
temps-là  la  huitième  partie  du  terrain  qu'elle  occupe  de  nos 
jours.  Le  Carrousel  se  trouvait  obstrué  d'une  multitude  de 
maisons  plus  ou  moins  élevées,  formant  des  rues  avec  divers 
détours,  lesquelles  pouvaient  être  considérées  comme  autant 
de  chemins  couverts,  par  où  il  était  facile  d'arriver  sans  péril 
jusqu'à  portée  de  pistolet  de  l'enceinte  des  bâtiments  et  des 
cours.  Mais  là,  en  cas  d'atta(|ue,  le  danger  commençait.  Car, 
avant  d'a+,^'  ndre  le  palais,  les  assaillants  avaient  à  s'ergouf- 


frer  dans  d'étroits  espaces  où  il  suffisait  de  quelques  canons 
tirés  à  mitraille  sur  une  masse  serrée  pour  joncher  le  pavé 
de  cadavres.  Au  lieu  d'une  seule  cour  divisée  par  des  bornes 
et  des  chaînes  de  fer,  il  y  en  avait  trois  de  dimension  à  peu 
près  égale.  La  plus  grande,  celle  du  milieu,  s'appelait  la  cour 
Roxjale;  on  y  entrait,  du  côté  du  Carrousel,  par  une  porte 
cochère  confiée  à  un  Suisse  nommé  Brown,  qui  tenait  un 
restaurant:  A  gauche,  en  face  du  pavillon  de  Flore,  était  la 
cour  des  Princes^  et  en  face  du  pavillon  Marsan,  à  droite,  la 
cour  des  Suisses.  Or,  ce  qui  était  de  nature  à  rendre  l'accès 
des  Tuileries,  dans  un  jour  de  combat,  extrêmement  meur- 
trier, c'était  la  triple  ligne  des  bâtiments  à  un  étage  qui  di- 
visaient les  trois  cours,  bâtiments  où  logeaient  les  personnes 
attachées  au  château,  mais  qui  pouvaient  aisément  se  trans- 
former en  redoutes.  Du  côté  du  jardin,  les  arcades  des  gale- 
ries inférieures  qui  longent  la  terrasse,  à  droite  et  à  gauche 
de  l'entrée  du  vestibule,  étaient  l'ermées  dans  presque  toute 
leur  hauteur  par  des  barreaux  de  fer,  supprimés  depuis  pour 
faire  place  à  des  statues.  A  la  place  des  grilles  qui  bordent 
la  terrasse  des  Feuillants,  il  y  avait,  d'un  bout  à  l'autre,  un 
mur  peu  élevé  servant  de  séparation  entre  cette  terrasse  et  la 
cour  du  Manège,  aujourd'hui  la  rue  de  Rivoli.  La  salle  où 
s'assemblaient  les  députés  occupait  le  fond  de  cette  cour,  à 
une  portée  de  fusil  de  la  rue  du  Dauphin.  Pour  aller  du  pa- 
villon Marsan  à  la  salle  de  l'Assemblée  nationale,  on  traver- 
sait la  cour  des  Écuries,  puis  la  cour  du  Manège.,  d'où  l'on 
pénétrait  sur  la  terrasse  des  Feuillants  par  une  porte  latérale 
qui  touchait  au  café  Hollot,  rendez-vous  habituel  des  agita- 
teurs. Du  côté  des  Champs-Elysées,  le  jardin  des  Tuileries 
était  défendu  par  un  pont  qui  tournait  sur  un  fossé  profond, 
le  Pont-Tournant.  De  sorte  que  le  château  des  Tuileries  se 
hérissait,  au  centre  delà  capitale,  comme  une  forteresse;  et 
la  royauté,  pour  peu  ([u'elle  eût  envie  de  recourir  à  la  der- 
nière raison  des  rois,  ne  pouvait  être  abattue  que  dans  des 
flots  de  sang. 

Les  mesures  de  défense  furent  calculées  de  manière  à  ren- 
dre la  lutte  fatale.  Mandat,  constitutionnel  zélé,  était  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  :  il  donna  ordre  à  seize  bataillons 
de  choix  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et,  dès  six  heures  du 
soir,  tous  les  postes  du  château  furent  triplés.  Le  comman- 
dement de  la  17'  division  était  échu  à  M.  de  Boissieux,  maré- 
chal de  camp,  qui  avait  sous  ses  ordres  la  gendarmerie  à  pied 
et  la  gendarmerie  à  cheval.  Un  détachement  du  premier  de 
ces  deux  corps  fut  posté  dans  la  cour  des  Princes,  au  bas  du 
petit  escaHer;  un  autre,  de  cent  cinquante  hommes,  eut  pour 
destination  de  protéger  l'hôtel  de  Toulouse,  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire, la  caisse  d'escompte  et  le  trésor  ;  on  consigna  le 
reste.  Quant  à  la  gendarmerie  à  cheval,  commandée  par 
MM.  de  Rhulière  et  de  Verdière,  elle  se  trouvait,  aux  appro- 
ches de  la  nuit,  rangée  en  bataille  sur  la  grande  place  du 
Louvre.  Les  bataillons  appelés  par  Mandat  à  défendre  le 
trône  arrivèrent  successivement,  et,  en  première  ligne,  celui 
des  Filles-Saint-Thomas,  plein  d'ardeur  et  de  zèle.  L'artille- 
rie destinée  à  écraser  les  assaillants  se  composait  de  onze  ca- 
nons: l'on  en  plaça  trois  dans  la  cour  Royale,  devant  la  grande 
porte  ;  un  dans  la  cour  des  Suisses,  deux  dans  la  cour  des 
Princes,  un  devant  le  pavillon  Marsan,  un  au  Pont-Royal, 
trois  vers  le  Pont' Tournant.  Ce  n'est  pas  tout,  Mandat  avait 
posté  à  l'arcade  Saint- Jean  une  force  considérable  qui  devaif 
lui  répondre  de  l'Hôtel  de  Ville,  et  avait  pour  instruction  de 
laisser  passer  ceux  du  fauJjourg  Saint-Antoine,  puis  de  les 
prendre  en  (jueue.  De  plus,  il  avait  mis  de  l'artillerie  au  Pont- 
Neuf,  de  manière  à  empêcher  la  jor"*"on  du  fauborvg  Saint- 
Antoine  avec  le  faubourg  Saint-Mar    au. 
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Le  roi  devait  naturellement  compter  pour  sa  défense  sur 
les  nol)les  qui  se  trouvaient  è  Paris.  Deux  mille  cartes  d'en- 
trée leur  furent  effectivemert  distribuées  par  Ghampcenetz, 
gouverneur  des  Tuileries,  et  les  portes  du  château  restèrent 
ouvertes  jusqu'après  minuit  pour  les  recevoir  :  c'est  à  peine 
s'il  s'en  présenta  cent  vingt  I  Encore  s'ils  étaient  venus  por- 
tant l'uniforme  de  la  garde  nitionale,  de  manière  à  se  confon- 
dre dans  ses  rangs  et  à  l'enc  ourager  par  leur  exemple  !  Mais 
non  :  jaloux  de  bien  marquer,  jusque  dans  ce  moment  terri- 
ble, la  distinction  des  rangs,  si  chère  à  leur  vanité,  ils  paru- 
rent en  habit  brodé,  veste  de  satin  et  bas  de  soie  blancs. 
Quelques-uns  avaient  négligé  d'apporter  des  armes,  croyant 
en  trouver  dans  le  château  ;  les  autres  étaient  armés  d'espin- 
goles,  de  pistolets  et  d'épées.  Quelques-uns  n'avaient  que  des 
cannes.  Là  évidemment  ne  pouvait  être  la  force  du  trône!  Sa 
vraie  force,  c'était  le  régiment  des  Suisses. 

Ah!  pitié,  pitié  pour  eux!  car  leur  âme  fut  intrépide  et  11- 
dèle.  Esclaves  aveugles  mais  loyaux  de  l'honneur  du  soldat, 
martyrs  désignés  d'une  cause  qui  n'était  point  la  leur,  et, 
dans  nos  tragédies  civiles,  acteurs  nécessaires  et  maudits,  ils 
sentirent  tout  de  suite  l'horreur  de  leur  situation.  Mais,  bien 
différents  de  ces  lansquenets  du  moyen  âge  qui  tuaient,  qui 
mouraient  pour  le  compte  du  plus  offrant,  ils  crurent,  eux, 
avoir  engagé  leur  foi  le  jour  où  ils  avaient  vendu  leur  sang. 
Quand  on  leur  dit  que  le  moment  était  arrivé  d'affronter  la 
colère  d'un  peuple  qu'ils  auraient  voulu  pouvoir  aimer,  ils 
tombèrent  dans  une  tristesse  profonde.  Ils  se  tinrent  prêts 
cependant,  et  lorsque  la  mort  les  vint  sommer  de  gagner  leur 
salaire,  elle  les  trouva  aussi  fermes  que  le  granit  des  Alpes, 
leur  pays. 

Déjà,  le  k  août,  sur  un  ordre  envoyé  de  Paris  en  toute 
hâte,  ils  avaient  dû  partir  de  Gourbevoie  et  de  Rueil,  après 
avoir  enterré  leurs  drapeaux,  et  on  les  avait  vus  passer,  mar- 
chant dans  le  plus  grand  silence,  avec  les  mêmes  précautions 
qu'on  prend  en  temps  de  guerre  en  pays  ennemi  !  Mais  cette 
nuit-là  le  château  ayant  été  tranquille,  ils  étaient  retournés  à 
leurs  casernes.  Le  8,  vers  les  dix  heures  du  matin,  d'Erlach, 
capitaine  de  garde,  lerait  à  l'aide-major  un  ordre  transmis  par 
Mandat  et  conçu  en  ces  termes  :  «  M.  le  colonel  ordonne 
que  le  régiment  soit  rendu  demain,  à  trois  heures  du  matin, 
aux  Tuileries.  »  On  fit,  aux  casernes,  le  partage  des  cartou- 
ches. Dans  son  récit,  le  colonel  Pfyffer  avance  que  «  l'on  ne 
put  en  distribuer  que  trente  par  homme.  »  Ceci  est  inexact. 
Après  lo  combat,  il  fut  prouvé  ({u'on  avait  trouvé  dans  les 
gibernes  de  plusieurs  Suisses  morts  jusqu'à  soixante  cartou- 
ches, ce  qui  montre  qu'ils  devaient  en  avoir  au  moins  quatre- 
vingts  chacun. 

Le  signal  du  départ  donné,  tout  le  monde  marcha,  voulut 
marcher  :  il  ne  resta  aux  casernes  que  les  fourriers  et  les  ma- 
lades. A  la  Porte  Maillot,  une  ordonnance,  venant  de  Paris, 
remit  au  commandant  un  passe-port  dont  voici  le  texte  : 
«  Laissez  passer  les  Suisses,  pour  renforcer  les  postes  des 
Tuileries.  Pétion,  maire.  »  Arrivés  au  château,  ces  rudes 
soldats  furent  distribués  partout  oii  le  péril  donnait  rendez- 
vous  au  courage.  Leur  nombre  n'était  ni  de  sept  cent  cin- 
quante, comme  l'ont  assuré  les  uns,  ni  de  treize  cent  trente, 
comme  l'ont  prétendu  les  autres  ;  neuf  cent  cinquante,  tel  est 
le  chiffre  vrai,  le  chiffre  accusé  par  les  procès-verbaux. 

Il  était  midi,  quand  on  acheva  d'assigner  aux  Suisses  les 
divers  postes  ([u'ils  devaient  occuper,  et,  pendant  ce  temps, 
suivi  de  la  reine,  de  Madame  Elisabeth,  de  Madame  Royale, 
Louis  XVI  se  icndait  à  la  chapelle  du  château.  On,  remarqua 
son  recueillement  pendant  toute  la  durée  de  la  messe,  et* qu'il 
tint  constamment  les  yeux  fixés  sur  son  livre  de  prières. 


Autour  du  palais,  jusqu'au  soir,  la  foule  ne  cessa  de  gron- 
der. A  deux  Suisses  en  faction  à  la  porte  du  Carrousel,  un 
Marseillais,  son  sabre  à  la  main,  cria:  «  Misérables!  voilà  la 
dernière  garde  que  vous  montez;  nous  allons  vous  extermi- 
ner, a 

Et  dans  cette  même  soirée  du  9  août,  la  femme  de  Camille 
Desmoulins  écrivait  sur  les  feuillets  d'un  livre  où,  jour  par 
jour,  elle  consignait  ses  impressions  :  «  Qu'allons-nous  de- 
venir? Je  n'en  puis  plus.  Camille,  ah!  mon  pauvre  Camille, 
que  vas-tu  devenir?  Je  n'ai  plus  la  force  de  respirer.  C'est 
cette  nuit,  la  nuit  fatale.  Mon  Dieu,  s'il  est  vrai  cpie  tu 
existes,  sauve  donc  des  hommes  qui  sont  dignes  de  toi!  Nous 
voulons  être  libres  :  ô  Dieu  !  qu'il  en  coûte  !  Et  pour  comble 
de  malheur,  le  courage  m'abandonne.  —  Jeudi,  9  août.  » 

Quatre  mois  après,  de  sa  plume  touchante  et  naïve,  Lucile 
retraçait  ainsi  sur  ses  tablettes  ceux  de  ses  souvenirs  qui  se 
rapportaient  à  la  journée  du  9  :  «  Le  9,  j'eus  des  Marseillais 
à  dîner;  nous  nous  amusâmes  assez.  Après  dîner,  nous  fû- 
mes tous  chez  M.  Danton.  La  mère  pleurait,  elle  était  on  ne 
peut  plus  triste  ;  son  petit  avait  l'air  hébété  ;  Dajiton  était  ré- 
solu. Moi,  je  riais  comme  une  folle.  Ils  craigna.ient  que  l'af- 
faire n'eût  pas  lieu.  Quoique  je  n'en  fusse  pas  du  tout  sûre, 
je  leur  disais,  comme  si  je  le  savais  bien,  cju'elle  aurait  lieu. 
Mais  «  peut-on  rire  ainsi?  »  me  disait  Mme  Dauton.  —  «  Hé- 
«  las!  lui  dis-je,  cela  me  présage  que  je  verserai  bien  des  lar- 
a  mes  peut-être  ce  soir.  »  Sur  le  soir,  nous  fûmes  reconduire 
Mme  Charpentier,  parente  de  Danton.  Il  faisait  beau,  nous 
fîmes  quelques  tours  dans  la  rue  :  il  y  avait  assez  de  monde. 
Nous  revînmes  sur  nos  pas,  et  nous  nous  assîmes  à  côté  du 
café —  de  la  place  de  l'Odéon. —  Plusieurs  sans-culottes  pas- 
sèrent en  criant  vive  la  nation!  Puis  des  troupes  à  cheval, 
enfin  des  foules  immenses.  La  peur  me  prit.  Je  dis  à 
Mme  Danton  :  «  Allons-nous-en.  »  Elle  rit  de  ma  peur; 
mais  à  force  de  lui  en  dire  elle  eut  peur  à  son  tour,  et  nous 
partîmes.  Je  dis  à  sa  mère  :  «  Adieu,  vous  ne  tarderez  pas  à 
«  entendre  sonner  le  tocsin.  »  En  arrivant  chez  Danton,  j'y 
vois  Mme  Robert  et  bien  d'autres.  Danton  était  agité.  Je 
courus  à  Mme  Robert,  et  lui  dis:  »  Sonnera-t-on  le  tocsin? 
«  —  Oui,  me  dit-elle,  ce  sera  ce  soir.  »  J'écoutai  tout,  et  ne 
dis  pas  une  parole.  Rientôt,  je  vis  chacun  s'armer.  Camille, 
mon  cher  Camille,  arriva  avec  un  fusil.  0  Dieu!  je  m'enfon- 
çai dans  l'alcôve,  je  me  cachai  la  figure  avec  mes  deux  mains, 
et  je  me  mis  à  pleurer.  Cependant,  ne  voulant  point  montrer 
de  faiblesse  et  dire  tout  haut  à  Camille  que  je  ne  voulais  point 
qu'il  se  mêlât  de  tout  cela,  je  guettai  le  moment  où  je  pour- 
rais lui  parler  sans  être  entendue  et  lui  dis  toutes  mes  crain- 
tes. Il  me  rassura  en  me  disant  qu'il  ne  quitterait  pas  Dan- 
ton. J'ai  su  depuis  qu'il  s'était  exposé.  Fréron  avait  l'air  d'être 
déterminé  à  périr.  «  Je  suis  las  de  la  vie,  disait-il,  je  ne 
a  cherche  qu'à  mourir.  »  Chaque  patrouille  qui  venait,  je 
croyais  les  voir  pour  la  dernière  fois.  J'allai  me  fourrer  dans 
le  salon,  qui  était  sans  lumière,  afin  de  ne  point  voir  tous 
ces  apprêts.  Personne  dans  la  rue.  Tout  le  monde  était  ren- 
tré. » 

Comme  elle  est  vive,  comme  elle  est  forte,  cette  peinture 
des  incertitudes,  des  découragements,  du  trouble  et  des 
peurs  qui,  non  moins  que  le  palais  du  roi,  assiégeaient  le 
foyer  de  ces  hommes  qu'on  représente  si  terribles!  Ils  avaient 
donc,  eux  aussi,  à  s'arracher  à  des  étreintes  caressantes,  et  à 
combattre  le  pouvoir  de  ces  larmes  de  l'amour,  plus  irrésis- 
tibles que  ses  sourires  !  Elle  prouve,  en  outre,  cette  page 
charmante  et  triste,  elle  prouve  combien  peu  les  révolution- 
naires étaient  assurés  de  la  victoire.  Et  pouvaient-ils  l'être? 
N'avaient-ils  pas  contre  eux  une  partie  de  la  garde  nationale 
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et  son  chef?  Savaient-ils  au  juste  de  quelles  ressources  la 
royauté  était  en  mesure  de  s'entourer?  Leur  était-il  possible 
de  prévoir  ces  défections  du  lendemain  qui  furent  la  perte  du 
trône  et  leur  salut?  De  quoi  s'agissait-il?  De  pousser  ou 
plutôt  de  suivre  à  l'attacpie  d'une  vraie  citadelle,  facile  à  dé- 
fendre et  bien  défendue,  une  multitude  ingouvernable,  par- 


tagée entre  mille  passions  et  mille  volontés  contraires,  sans 
plan  arrêté,  sans  guides  militaires ,  et  dont  le  sort  risquait 
d'être  décidé  par  une  panique.  Non,  non,  il  n'y  avait  rien  de 
certain,  rien,  si  ce  n'est  la  Révolution  croulante,  en  cas  de 
défaite,  et,  sous  ses  ruines,  un  tombeau  pour  ses  défenseurs. 
Voilà  ce  que  comprenait  Fréi-on,  lorsqu'il  se  déclarait  fatigué 


MANUEL 
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de  la  vie;  voilà  ce  que  sentait  de  plus  en  plus,  à  mesure  que 
la  catastrophe  approchait,  Danton  lui-même,  de  qui  Lucile 
dit  qu'il  était  résolu  le  8,  et  que  le  9  il  était  agité. 

A  minuit  le  tocsin  sonna. 

La  nuit  était  d'une  splendeur  et  d'un  calme  qui  contras- 
tait avec  l'état  des  esprits.  Aux  rayons  de  la  lune,  la  ville 
apparaissait  toute  pâle.  «  Les  immenses  foules  »  qui  avaient 
tant  effrayé  Lucile  venaient  de  s'évanouir.  Les  rues  étaient 


désertes.  Seulement,  de  mystérieux  messagers,  porteurs  de 
la  correspondance  des  sections,  glissaient  çà  et  là  comme  des 
ombres.  Dans  quelques  quartiers,  une  illumination  sans  but 
ajoutait  ses  lueurs  aux  clartés  de  cette  nuit  étrange;  dans 
d'autres,  plus  reculés  et  sombres,  il  était  aisé  de  deviner  ce 
qui  se  préparait,  aux  lumières  qu'on  voyait  passer  et  repasser 
derrière  les  vitres  de  certaines  maisons  redoutées,  et  aux 
hommes  armés  que,  de  loin  eu  loin,  on  rencontrait  immo- 
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biles  devant  leurs  portes.  Du  fond  des  faultourgs,  comme 
endormis,  nul  cri  ne  s'élevait  encore  ;  nulle  agitation  discer- 
nable ne  répondait  à  la  voix  des  cloches;  et  le  tocsin  qui, 
sonné  par  des  mains  inconnues,  prolongeait  au  milieu  du 
silense  ses  appels  inutiles,  semblait  parler  à  des  morts. 

Errant  sous  les  voûtes  de  son  souterrain,  Marat  y  atten- 
dait l'événement  avec  une  inquiétude  farouche.  Tout  à  coup 
il  entendit  frapper  à  la  porte  du  caveau.  C'était  une  jeune 
femme,  la  comédienne  Fleury,  qu'un  charme  inconcevable 
avait  attirée  vers  cet  être  repoussé  de  tous,  et  qui  venait  lui 
apporter  son  repas  :  un  peu  de  café,  du  riz  et  des  fruits 
secs.  «  Eh  bien,  demanda  Marat,  quelles  nouvelles? —  Paris 
ne  remue  pas.  —  C'est  fini,  dit-il,  notre  cause  est  perdue.  » 

Au  palais,  la  plus  grande  confusion  régnait  dans  les  cours, 
parmi  les  gardes  nationaux  ;  et,  dans  les  appartements, 
parmi  les  gentilshommes.  L'attitude  de  ces  derniers  était 
celle  de  la  présomption  ennoblie  par  le  dévouement  et  le 
courage,  à  ce  point  qu'ils  étaient  convenus  d'annoncer  le 
triomphe  à  leuis  amis,  par  des  affidés,  porteurs  d'un  mor- 
ceau de  serge  blanche.  Au  fond,  ils  se  tenaient  presque 
assurés  de  vaincre.  Ils  comptaient  sur  l'intrépidité  des 
Suisses  ;  sur  l'ancienne  maison  militaire  du  roi,  toujours 
debout  malgré  sa  dissolution  légale  ;  sur  les  gardes  qui  en 
grand  nombre  avaient  été  appelés  de  province,  précisément 
pour  cette  époque;  sur  la  peur  de  la  multitude,  lorsqu'on 
l'accueillerait  à  coups  de  canon  ;  sur  le  désordre  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  se  mettre  parmi  tant  d'hommçs  rassemblés 
en  tumulte.  Aussi,  à  voir  dans  les  appartements,'  les  uns 
aller  et  venir  d'un  pas  nonchalant  du  palais  au  jardin,  les 
autres  s'étendre  et  s'assoupir  sur  les  canapés,  d'autres  se 
partager  en  riant  des  pincettes  qui  leur  devaient  servir 
d'épée,  nul  n'aurait  soupçonné  la  gravité  de  la  situation. 

Mais,  autour  du  château,  elle  était  fortement  accusée  par 
le  conflit  des  émotions  qui  régnaient  dans  les  différents 
postes.  Déjà  quelques-uns  des  bataillons  de  Mandat  mon- 
traient des  dispositions  douteuses,  et  il  circulait  parmi  les 
canonniers  des  propos  oîi  grondait  une  hostilité  sourde. 

Seuls,  les  Suisses  présentaient  un  spectacle  imposant. 
Rangés  comme  des  murailles,  et  pleins  d'une  tristesse  virile, 
ils  attendaient  en  siience  leur  destinée. 

La  reine  et  Madame  Elisabeth  essayèrent,  mais  en  vain, 
de  goûter  quelques  instants  de  repos.  Ne  pouvant  comman- 
der à  leur  agitation,  elles  allaient  sans  cesse  de  leur  appar- 
tement à  celui  du  roi,  et  passèrent  toute  la  nuit  à  errer  dans 
le  palais.  Quant  à  Louis  XVI,  il  resta  longtemps  renfermé 
avec  Herbert,  son  confesseur. 

Vers  minuit  trois  quarts,  le  tocsin  sonnant  de  divers  côtés, 
et  les  fenêtres  du  château  étant  ouvertes,  chacun  s'y  porta 
pour  écouter.  Et  chacun  de  nommer  la  cloche  qu'il  croyait 
reconnaître  :  ici,  celle  de  Saint-Roch,  là  celle  de  Saint-Jac- 
ques la  Boucherie,  et  plus  près,  plus  près,  celle  de  Saint- 
Germain  l'Auxerrois....  la  même,  ô  courtisans,  qui  sonna  il 
y  a  deux  cent  vingt  ans,  par  ordre  de  Sa  Majesté,  le  mas- 
sacre de  la  Saint-Barthélémy! 

Dès  onze  heures  du  soir,  Pétion  s'était  rendu  au  château, 
livrant  ainsi  sa  poitrine  au  couteau.  Il  eut  à  traverser  une 
foule  d'officiers  et  de  gentilshommes  (|ui  le  suivaient  d'un 
œil  irrité.  Des  paroles  faites  pour  conduire  jusqu'à  son  cœur 
la  pointe  des  épées  retentissaient  à  ses  oreilles.  Le  roi  le 
reçut  dans  une  attitude  sévère.  «  Il  paraît,  lui  dit-il,  qu'il  y 
a  beaucoup  de  mouvement?  —  Oui,  sire,  la  fermentation  est 
grande.  »  Mandat  était  là;  il  ajouta  aussitôt  :  «  C!cst  égal! 
Je  réponds  de  tout,  mes  mesures  sont  prises.  »  Toutefois, 
il  se  plaignit  au  maire  de  n'avoir  pu  obtenir  des  administra- 


teurs de  police  de  la  municipalité  la  poudre  nécessaire  :  «  Je 
n'ai  que  trois  coups  à  tirer,  un  grand  nombre  de  mes  hommes 
n'en  ont  qu'un  seul,  et  ils  murmurent.  »  Pétion  répondit  que 
le  commandant  général  ne  s'était  pas  mis  en  règle  pour  avoir 
la  poudre  qu'il  demandait.  Puis,  prenant  prétexte  de  la  cha- 
leur, qui  était  extrême  :  «  IJ  fait  étouffant  ici,  dit-il,  je  vais 
descendre  prendre  l'air,  »  et  il  descendit  dans  le  jardin.  Là 
il  se  promena  longtemps,  sans  témoigner  aucune  émotion, 
et  en  causant  d'un  air  très-calme  avec  ceux  qui  l'entouraient. 
Mais  derrière  lui  cheminait  le  péril.  Il  y  en  avait  qui  ne  se 
gênaient  pas  pour  dire  bien  haut  :  Nous  le  towns,  et  sa  têle 
répondra  de  loul.  Le  spectre  de  Henri  de  Guise  semblait 
errer  sous  les  fenêtres  d'un  autre  palais  de  Blois.  Quoique  la 
nuit  fût  étincelante,  la  terrasse  du  château  était  dans  l'ombre 
que  projetaient  les  bâtiments,  et,  pour  l'éclairer,  on  avait  mis 
des  lampions  sur  le  bord  des  pierres.  Or,  comme  Pétion  s'ap- 
prochait de  cet  endroit,  des  grenadiers  des  Filles-Saint-Thomas 
renversèrent  les  lampions  et  les  éteignirent....  Il  était  temps 
d'abréger  cette  promenade  dont  le  terme  pouvait  être  un  meur- 
tre :  im  officier  municipal  qui  accompagnait  Pétion  —  c'était 
le  héros  burlesque  du  20  juin,  c'était  Mouchet  —  eut  l'idée 
de  courir  à  l'Assemblée,  dont  plusieurs  membres  tenaient 
séance,  et  de  leur  dire  :  Si  vous  ne  mandes  pas  sur-le-champ 
h  maire  de  Paris  à  votre  barre^  il  va  être  assassiné.  Dans 
l'intervalle,  Pétion  ayant  rencontré  Rœderer,  lui  prit  le  bras, 
et  ils  allèrent  faire  un  tour  ensemble  le  long  de  la  terrasse 
qui  borde  le  quai,  s'entretenant  des  hasards  de  cette  nuit 
tragique.  Ramenés  au  château  par  un  bruit  de  rappel,  ils  se 
trouvaient  au  bas  du  grand  escalier,  lorsque  deux  huissiers 
et  plusieurs  gardes  avec  des  flambeaux  viennent  notifier  so- 
lennellement au  maire  de  Paris  le  décret  de  l'Assemblée  qui 
le  mande  à  la  barre.  Il  s'empresse  d'obéir  à  cet  ordre  sau- 
veur, et  Rœderer  remonte  dans  les  appartements.  Nul  doute 
que  Pétion  n'eût  couru  risque  de  la  vie  en  cette  circon- 
stance, et  c'est  pourquoi,  après  la  victoire  du  jDCuple,  on  sus- 
pendit au  dôme  du  château  un  drapeau  qui  portait  ,  Ici,  le 
maire  de  Paris  a  manqué  d'être  assassiné  dans  la  nuit 
du  9  au  10. 

Pendant  ce  temps,  que  se  passait-il  dans  Paris  ?  Les  rap- 
ports du  secrétaire  Blondel  au  procureur  général  syndic  du 
département  vont  nous  l'apprendre. 

"  2  heures  moins  un  quart. 

0.  Le  tocsin  sonne  en  plusieurs  endroits,  l'on  bat  la  gé- 
nérale dans  d'autres,  nous  l'entendons  distinctement,  — 
Nous  entendons  quelques  cris  individuels  :  Vive  la  nation! 
aux  armes!  Ils  paraissent  être  dans  la  rue  Saint-Honoré,  du 
côté  des  Jacobins,  mais  ils. sont  rares.  — Les  observateurs 
sont  partis  depuis  une  demi-heure  au  moins.  —  Nous 
n'avons  que  quatre  gendarmes ,  un  brigadier  et  quatre 
ordonnances,  qui  sont  à  courir  de  côté  et  d'autre.... 

«  Blondel.  » 


«  r,  heures  moins  un  quart. 

«  Nos  observateurs  reviennent.  Ils  ont  été  jusqu'au  bout 
du  faubourg  Saint- Antoine.  La  générale  se  bat  sous  la  direc- 
tion d'un  bataillon  qui  peut  être  actuellement  composé  d'un 
millier  de  personnes  armées  de  différentes  manièi'es,  sur 
lesquelles  peut-être  cent  cinquante  suivent  en  ordre  les  tam- 
bours. Le  fort  de  l'attroupement  est  aux  Enfants-Trouvés. 
Toute   la   rue    du   faubourg  est  remplie   d'hommes    armés. 
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Cependant  l'attroupement  ne  marche  pas  ;  il  se  passera  encore 
au  moins  une  heure  avant  qu'il  puisse  être  en  marche. —  Ils 
paraissent  irrités  que  l'Assemblée  nationale  ait  levé  sa 
séance  avant  d'avoir  prononcé.  —  Les  canons  ne  sont  pas 
encore  à  la  tête  de  la  troupe,  mais  les  canonniers  sont  tout 
armés  près  de  leurs  canons.  —  Au  corps  de  garde  de  la 
pointe  de  la  rue  de  Montreuil  on  frappe  à  toutes  les  poi-tes, 
et  le  tocsin  sonne  à  toutes  les  paroisses.  Dans  le  reste  de  la 
ville,  il  n'y  a  que  des  citoyens  qui  paraissent  se  rendre  à 
leurs  bataillons.  —  D'autres  observateurs  partent  pour  diffé- 
rents endroits. 

«  Blondel.  » 

Et  les  meneurs  habituels,  où  étaient-ils?  que  faisaient-ils? 
Rien  n'indique  quelle  fut,  dans  cette  nuit  suprême,  l'action 
de  Robespierre,  ni  s'il  en  exerça  une  quelconque.  Marat 
rugissait  au  fond  de  son  antre  Santerre  et  Westermann  pa- 
raissent avoir  attendu  qu'il  fit  grand  jour.  Barbaroux  veillait, 
mais  des  motifs  de  prudence  —  c'est  lui  qui  en  convient  — 
l'avaient  déterminé,  lui  et  ses  amis,  à  ne  pas  se  mettre  à  la 
tète  des  Marseillais.  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  Danton  et  de 
Camille  Desmoulins,  voici  tout  ce  qu'on  en  sait  par  le  journal 
de  Lucile,  dont  nous  reprenons  le  récit  au  point  où  nous 
l'avons  laissé  : 

«  Tout  le  monde  était  rentré.  Nos  patriotes  partirent.  Je 
fus  m'asseoir  près  d'un  lit,  accablée,  anéantie,  m'assoupis- 
sant  parfois,  et  lorsque  je  voulais  parler,  je  déraisonnais. 
Danton  vint  se  coucher.  Il  n'avait  pas  l'air  fort  empressé,  il 
ne  sortit  presque  point.  Minuit  approchait.  On  vint  le  cher- 
cher plusieurs  fois  ;  enfin  il  partit  pour  la  Commune.  Le 
tocsin  des  Cordeliers  sonna,  il  sonna  longtemps.  Seule,  bai- 
gnée de  larmes,  à  genoux  sur  la  fenêtre,  cachée  dans  mon 
mouchoir,  j'écoutais  le  son  de  cette  fatale  cloche.  En  vain 
venait-on  me  consoler.  Le  jour  qui  avait  précédé  cette  fatale 
nuit  me  semblait  être  le  dernier.  Danton  revint.  Mme  Ro- 
bert, très-inquiète  pour  son  mari,  qui  était  allé  au  Luxem- 
l)ourg,  où  il  avait  été  député  par  sa  section,  courut  à  Danton, 
qui  ne  lui  donna  qu'une  réponse  très-vague.  Il  fut  se  jeter 
sur  son  lit.  On  vint  plusieurs  fois  nous  donner  de  bonnes  et 
mauvaises  nouvelles.  Je  crus  m'apercevoir  que  leur  projet 
était  d'aller  aux  Tuileries.  Je  le  leur  dis  en  sanglotant  ;  je 
crus  que  j'allais  m'évanouir.  En  vain  Mme  Robert  deman- 
dait des  nouvelles  de  son  mari ,  personne  ne  lui  en  donnait. 
Elle  crut  qu'il  marchait  avec  le  faubourg  :  «  S'il  périt,  me 
«  dit-elle,  je  ne  lui  survivrai  pas.  Mais  ce  Dantoji,  lui,  le 
«  point  de  ralliement!  si  mon  mari  périt,  je  suis  femme  à  le 
a  poignarder.  »  Ses  yeux  roulaient.  De  ce  moment,  je  ne  la 
quittai  plus  Que  savais-je,  moi,  ce  qui  pouvait  arriver?  Sa- 
vais-je  de  quoi  elle  était  capable?  Nous  passâmes  ainsi  la  nuit 
dans  de  cruelles  agitations.  Camille  revint  à  une  heure;  il 
s'endormit  sur  mon  épaule.  » 

Il  fallait  pourtant  une  direction  au  mouvement  du  lende- 
main. Conformément  à  une  décision  prise  dans  la  soirée  du  9 
par  la  section  des  Quinze-Vingts,  dont  les  autres  quartiers 
avaient  suivi  l'initiative,  chaque  section  nomma  trois  com- 
missaires, avec  POUVOIRS  illimités  pour  sauver  la  patrie  ; 
et,  chose  curieuse  !  les  choix  ne  tombèrent  en  général  (jue 
sur  des  citoyens  fort  obscurs.  Les  seuls  noms  en  relief  dans 
une  liste  d'au  moins  cent  cinquante  commissaires  sont  ceux 
de  Huguenin,  Rossignol,  Robert,  Billaud-Varenne,  Hébert, 
Bourdon  (de  l'Oise),  Chénier.  Ni  Danton,  ni  Camille  Des- 
moulins, ni  Marat  ne  furent  élus.  La  section  de  Marseille 
nomma  Fabre  d'Églantine,  mais  seulement  le  10;  et  le  11, 
Robespierre  fut  ])orté  sur  la  liste  par  la  section  des  Piques. 


A  peine  désignés,  les  commissaires  se  réunissent,  se  ren- 
dent sur  la  place  de  Grève,  se  présentent  comme  les  sauveurs 
officiels  de  la  patrie,  traversent  les  rangs  étonnés  de  la  garde 
nationale  et  montent  à  l'Hùtel  de  Ville.  Le  conseil  municipal 
y  était  en  séance  :  il  n'hésite  pas  à  s'etfacer  devant  ces  incon- 
nus, et  la  municipalité  légale  est  aussitôt  remplacée  par  une 
municipalité  insurrectionnelle.  Ainsi  naquit  la  fameuse  Com- 
mune du  1 0  août. 

Elle  n'avait  gardé  du  pouvoir  ancien  que  Pétion,  Manuo. 
et  Danton.  Ses  premiers  actes  furent  de  consigner  chez  lu 
Pétion  pour  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,    de    place,; 
Santerre  à  la  tète  de  l'armée  parisienne,  d'envoyer  retirer  du 
Pont-Neuf  les  canons  destinés  à  empêcher  la  jonction  des 
deux  faubourgs  et  d'appeler  Mandat  à  l'Hôtel  de  Ville. 

Il  était  alors  quatre  heures  du  matin.  Au  château,  on 
ouvrit  un  contre-vent  du  cabinet  du  roi  pour  voir  d'où  pro- 
venait un  bruit  qu'on  avait  entendu  dans  la  cour.  C'était  la 
voiture  du  maire  de  Paris  qui  partait  vide.  Le  jour  commen- 
çait à  luire.  Madame  Elisabetli  parut  à  la  croisée,  regarda  le 
ciel,  qui  était  tout  rouge,  et  dit  à  Marie-Antoinette:  «  Ma 
sœur,  venez  donc  voir  le  lever  de  l'aurore!  » 

Au  même  instant,  Mandat  vint  dire  que  la  Commune  le 
faisait  appeler  pour  la  seconde  fois.  Parmi  ceux  qui  lui  en- 
voyaient cet  ordre  redoutable,  quelques-uns  avaient  déclaré 
que,  sur  son  refus,  le  messager  qui  lui  porterait  la  dernière 
réquisition  devait  lui  porter  la  mort  !  Mandat  ignorait  cette 
circonstance;  mais  il  sentait  bien  que  s'il  obéissait  il  était 
perdu.  Le  ministre  de  la  guerre  le  pressait  de  rester;  Rœderer 
lui  conseillait  de  partir.  Il  se  décide  enfin,  et,  accompagné 
de  son  fils,  il  se  rend  à  l'Hôtel  de  Ville.  Il  arrive  à  la  salle 
des  délibérations,  il  entre....  Partout  des  visages  nouveaux. 
Le  malheureux  se  trouble,  il  pâlit.  —  Pourquoi  avait  il 
doublé  la  garde  au  château?  Pourquoi  avait-il  donné  l'or- 
dre de  faire  marcher  le  canon?  N'avait-il  pas  retenu  le 
maire  au  châljeau  ?  n'avait-il  pas  dit  que  la  tête  de  Pétion  ré- 
pondrait du  moindre  mouvement?  —  Eu  réponse  à  ces 
questions.  Mandat  parla  d'un  ordre  du  maire,  qu'il  prétendit 
avoir  laissé  dans  ses  papiers  ;  il  fit  observer  que  quand  un 
bataillon  marche,  les  canons  marchent  aussi  ;  il  s'excusa  sur 
la  force  des  choses  d'avoir  pris  des  précautions  pour  un  évé- 
nement imprévu.  Tout  à  coup,  une  lettre  est  déposée  sur 
le  bureau;  on  en  donne  lecture.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Le  commandant  général  ordonne  au  commandant  de 
bataillon  de  service  à  la  Ville  de  dissiper  la  colonne  d'attrou- 
pement qui  marcherait  pour  se  porter  au  château,  tant  avec 
la  garde  nationale  i[u"avec  la  gendarmerie,  soit  à  pied,  soit  à 
cheval,  en  l'attaquant  par  derrière. 

«  Le  commandant  généi-al.  Mandat.  « 

C'était  le  droit  de  défense  déshonoré  par  la  trahison.  On 
saisit  Mandat  pour  le  conduire  à  l'Abbaye  ;  mais,  sur  les 
marches  de  l'Hôtel  de  Ville,  un  inconnu  s'avance  et  lui  casse 
la  tête  d'un  coup  de  pistolet.  Le  corps  fut  jeté  dans  la  Seine. 

On  a  écrit  que  Mandat  avait  reçu  de  Pétion  Tordre  de 
repousser  la  force  par  la  force  :  que  cet  ordre,  fait  pour  jus- 
tifier la  résistance  du  château,  il  le  portait  sur  lui,  et  qu'on 
tua  l'homme  pour  anéantir  le  document.  Mais  ceci  doit  être 
rangé  parmi  les  nomlireux  mensonges  dont  l'esprit  de  parti  a 
composé  le  roman  royaliste  du  10  août.  Que  Pétion,  com- 
battu entre  ses  sympathies  pour  les  insurgés  et  ses  devoirs 
officiels,  eût  effectivement  donné  l'ordre  en  question,  c'est 
possible.  D'Aubier,  alors  gentilhomme  ordinaire  de  la  cham- 
lire  et  depuis  chambellan  du  roi  de  Prusse,  affirmait  avoir  vu 
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entre  les  mains  de  Mandat  l'original  de  l'ordre  donné  par 
Pétion;  et  plus  tard,  réfugié  en  Allemagne,  il  demanda  inu- 
tilement un  sauf-conduit  aux  généraux  français  pour  venir 
attester  le  fait.  Mais  que  les  amis  du  maire  de  Paris  aient 
assassiné  Mandat  dans  le  but  de  lui  «  arracher  des  mains,  » 
comme  s'exprime  Peltier,  un  acte  de  nature  à  compromettre 
leur  idole,  c'est  ce  que  dément  d'une  manière  formelle  l'in- 
terrogatoire même  qu'avait  subi  la  victime.  Voici  la  citation 
textuelle  :  «  Interrogé  en  vertu  de  quel  ordre  il  a  doublé  la 
garde  au  château  et  sommé  de  le  représenter,  il  a  répondu  : 
«  Si  j'en  avais  été  prévenu,  j'aurais  apporté  l'ordre  de  M.  le 
«  maire,  que  j'ai  laissé  dans  mes  papiers.  »  Ceux  qu'on  re- 
présente comme  ayant  donné  le  signal  de  ce  meurtre  savaient 
donc  que  Mandat  ne  portait  sur  lui  aucun  document  qu'on 
Tjût  ensevelir  dans  les  flots  de  la  Seine  en  même  temps  que 
son  cadavre! 

Le  retrait  des  canons  du  Pont-Neuf  désorganisait  la  dé- 
fense, la  mort  du  commandant  général  semblait  devoir  la  pa- 
ralyser. Cependant,  ces  deux  nouvelles,  portées  au  château, 
n'en  chassèrent  pas  la  confiance  au  succès,  confiance  entre- 
tenue par  un  rapport  vei'bal  que  résumaient  ces  mots  :  Le  toc- 
sin ne  rend  pas.  La  vérité  est  qu'il  avait  si  peu  rendu.,  au 
moins  pendant  la  première  partie  de  la  nuit,  cju'à  l'Hôtel  de 
Ville  on  mit  un  moment  en  question  si  l'on  n'abandonnerait 
pas  l'entreprise,  et  même  l'ordre  fut  donné  de  suspendre  le 
tocsin. 

D'un  autre  côte,  on  ne  négligeait  rien,  au  château,  de  ce 
qui  pouvait  animer  les  cœurs.  La  reine  comptait  à  ce  point 
sur  une  victoire,  qu'elle  désirait  le  combat  comme  moyen 
d'en  imposer  à  l'Assemblée,  et  laissait  percer  ce  désir  dans 
ses  discours.  A  La  Chesnaye,  donné  pour  successeur  à  Man- 
dat, et  qui  se  plaignait  avec  humeur  que  les  appartements 
fussent  pleins  de  gens  de  toute  espèce  qui  gênaient  le  ser- 
vice, elle  répondit  :  «  Ce  sont  des  hommes  sûrs.  «  D'Hervilly, 
l'épée  à  la  main,  répandait  autour  de  lui  l'ardeur  de  son  âme 
intrépide.  On  apporta  de  l'eau-de-vie aux  Suisses;  et  le  major 
Eachmann,  passant  dans  les  rangs  accompagné  des  capitai- 
nes, disait  aux  soldats  :  «  Avez- vous  de  bonnes  pierres?  Vos 
fusils  sont-ils  bien  amorcés?  C'est  aujourd'hui  qu'il  faut 
vaincre.  » 

A  son  tour  Rœderer  leur  vint  adiesser  des  exhortations, 
que  Durler,  un  de  leurs  officiers,  leur  répéta  en  allemand,  et 
Dain,  sergent  de  la  compagnie  d'Affry,  les  avertit  que,  <■  le 
moment  venu  de  faire  feu,  on  tirerait  sur  ceux  qui  hésite- 
raient ;  que  tel  était  l'ordre  exprès  des  chefs.  » 

A  cinq  heures  et  demie,  le  roi,  sur  l'invitation  pressante 
qui  lui  en  fut  fahe,  sortit  pour  visiter  les  postes.  Gomme  il 
venait  de  prendre  quelques  instants  de  repos  sur  un  canapé, 
sa  coiiïure  se  trouvait  dépoudrée  et  aplatie  d'un  côté  seule- 
ment ;  accident  ridicule  et,  dans  un  tel  moment,  d'une  fata- 
lité tragique  !  En  lial)it  violet,  le  chapeau  sous  le  bras,  l'épée 
au  côté  et  les  yeux  rouges  de  larmes  qu'en  secret  il  avait  ver- 
sées, le  seul  sentiment  que  l'infortuné  prince  pût  inspirer 
était  celui  de  la  compassion.  Aux  paroles  singulières,  décou- 
sues, c{ui  tombaient  de  ses  lèvres,  on  ne  devinait  que  trop 
bien  son  trouble  :  «  Eh  bien  1  on  dit  qu'ils  viennent —  Je  ne 
sais  pas  ce  qu'ils  veulent....  Ma  cause  est  celle  des  bons  ci- 
toyens   Nous  ferons  bonne  contenance,  n'est-ce  pas?  »  La 

reine  aussi  laissait  échapper  quelques  mots;  mais,  humiliée 
sans  doute  de  cette  attitude 'du  roi  faite  pour  ôter  le  courage 
aux  plus  intrépides,  elle  s'efforçait  visiblement  d'étouffer  les 
sanglots  qui  soulevaient  sa  poitrine. 

A  six  heures,  le  roi  étant  descendu  dans  les  cours,  le  tam- 
bour battit  aux  champs,  et  des  cris  de:  Vive  le  roi.'  s'élevè- 


rent; mais  les  canonniers  et  le  bataillon  de  la  Croix-Rouge 
ne  cessèrent  de  crier:  Vive  la  nation!  Et  ce  fut  bien  pis, 
lorsqu'il  parcourut  la  terrasse,  du  côté  du  jardin,  où  station- 
naient des  gens  à  piques.  A  bas  le  veto!  à  bas  le  traître!  fu- 
rent les  cris  qui  dominèrent.  Le  roi  rentra  pâle,  découragé; 
et  la  reine,  passant  avec  l'impétuosité  de  son  caractère  d'un 
excès  d'orgueil  à  un  excès  d'abattement,  dit  à  sa  première 
femme  de  chambre  :  «  Tout  est  perdu  :  le  roi  n'a  montré  au- 
cune énergie,  et  cette  espèce  de  revue  a  fait  plus  de  mal  que 
de  bien.  » 

Mais  si  Louis  XVI  était  faible,  Marie-Antoinette  était  im- 
prudente. En  présentant  aux  gardes  nationaux  les  gentils- 
hommes qui  devaient  combattre  à  leurs  côtés  elle  eut  la  mau- 
vaise inspiration  de  dire  :  «  Messieurs,  ce  sont  nos  amis  ;  ils 
viennent  se  ranger  près  de  vous;  ils  prendront  les  ordres,  et 
vous  montreront  comment  onmeurt  pour  son  roi.  »  L'effet  de 
ces  paroles  fut  terrible.  Deux  bataillons  de  gardes  nationaux, 
celui  de  Mauconseil  et  celui  des  Arcis,  venaient  d'arriver  :  ils 
rompent  leurs  rangs  et  quittent  les  cours  pour  aller  prendre 
position  sur  le  Carrousel  avec  deux  canons.  Pour  comble  de 
malheur,  un  de  ces  nobles  venus  là  en  habit  brodé,  veste  de 
satin  et  bas  de  soie  blancs,  s'avisa  de  crier:  «  Allons,  mes- 
sieurs de  la  garde  nationale,  voici  le  moment  de  montrer  du 
courage.  —  Nous  n'en  manquerons  pas,  répondit  furieux  un 
officier  du  bataillon  des  Thermes  de  Julien,  mais  ce  ne  sera 
pas  à  côté  de  vous  que  nous  en  donnerons  la  preuve.  »  Et, 
faisant  volte-face,  il  entraîne  sa  compagnie  sur  la  terrasse  du 
bord  de  l'eau,  occupée  par  les  canonniers  de  la  Croix-Rouge, 
du  Finistère  et  du  Panthéon,  qui  avaient  déjà  pointé  leuis 
canons  contre  le  château.  De  sorte  qu'il  se  trouvait  menacé 
maintenant  par  beaucoup  de  ceux  qui  avaient  été  appelés 
pour  le  défendre  ! 

Sur  ces  entrefaites,  un  officier  municipal  étant  arrivé,  on 
l'introduisit  dans  le  conseil;  et  le  ministre  de  la  justice: 
«  Mais  que  veulent  donc  les  insurgés?  —  La  déchéance.  — 
Eh!  qu'ils  la  prononcent  donc.  »  La  reine  alors  demanda  : 
«  Et  après,  qu'adviendra-t-il?  »  L'officier  municipal  s'inchna 
sans  répondre.... 

Pendant  ce  temps,  Blondel  écrivait  au  procureur  général 
syndic,  Rœderer  : 

a  6  heures  moins  un  quart. 

a  Des  avis  recueillis  dans  la  grande  rue  du  faubourg  Saint- 
Antoine,  À  la  hauteur  de  la  place  de  la  rue  Mauconseil,  nous 
annoncent  que  l'attroupement  est  extrêmement  divisé;  les 
efforts  pour  ranimer  un  rassemblement  paraissent  se  ralentir 
et  devenir  inutiles.  Il  y  a  toujours  beaucoup  d'hommes  ar- 
més dans  les  Enfants-Trouvés  au  faubourg,  mais  rien  n'a- 
vance. 

«  Blondel.  » 

Ces  infoi-mations  n'étaient  qu'à  demi  rassurantes.  Rœde- 
rer, en  habit  vert  tendre  et  tenant  à  la  main  un  petit  livre 
relié  en  pa]iier  tricolore,  descendit  dans  les  cours,  parcourut 
les  postes,  leur  lisant  le  texte  de  la  loi,  et  disant  :  «  Point 
d'attaque,  bonne  contenance,  forte  défensive.  »  Mais  elle  pa- 
raissait horrible  à  tous  ceux  qu'il  haranguait  ainsi,  cette  idée 
d'une  lutte  fratricide  qu'un  seul  coup  de  fusil,  un  seul,  ris- 
quait de  provoquer.  Un  mot  courait  de  rang  en  rang  :  «  Nous 
ne  pouvons  pourtant  pas  tirer  sur  nos  frères.  »  Quand  Rœ- 
derer s'approcha  des  canonniers,  la  plupart  s'éloignèrent 
comme  pour  éviter  de  l'entendre,  et  l'un  d'eux:  «  S'ils  tirent 
sur  nous,  serez-vous  là?  —  Oui,  et  non  derrière  vos  canons, 
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mais  devant.  »  Les  collègues  du  procureur-syndic,  qui  l'ac- 
compagnaient, firent  avec  exaltation  la  même  promesse.  Vains 
efforts!  le  canonnier,  sans  répondre,  déchargea  sa  pièce,  en 
jeta  la  charge  par  terre  et  mit  le  pied  sur  la  mèche,  qui  était 
allumée. 

Il  devenait  de  plus  en  plus  à  craindre  qu'au  moment  dé- 
cisif, le  château  ne  fût  abandonné  par  beaucoup  de  ses  dé- 
fenseurs. Quel  parti  prendre?  Déjà,  sur  l'avis  de  Rœderer, 
deux  des  ministres  se  sont  rendus  en  grande  hâte  dans  l'As- 


semblée pour  réclamer  son  assistance;  mais  elle  a  répondu 
qu'elle  n'est  pas  en  nombre,  soixante  ou  quatre-vingts  mem- 
bres tout  au  plus  se  trouvant  alors  réunis. 

Et  le  péril  approchait!  Une  bande,  peu  nombreuse  encore, 
mais  déterminée,  d'hommes  à  piques,  venait  de  paraître  sur 
le  Carrousel,  conduite  par  quelques  Marseillais.  Des  coups 
redoublés  ébranlaient  la  porte  royale  ;  et  tandis  qu'une  ving- 
taine de  personnes  se  montraient  hardiment  à  cheval  sur  le 
mur  de  clôture,  «  plusieurs  autres  s'entretenaient  du  dedans 


LE      ROI      SE      RÉFUGIE      AU       SEIN      DE      L'ASSEMBLÉE 


au  dehors  sur  un  ton  d'étroite  intelligence  et  paraissaient  fort 
disposés  à  ouvrir  les  portes.  »  Rœderer  eut  peur.  Il  remonte 
précipitamment  au  château  pour  conseiller  la  fuite  au  sein  de 
l'Assemblée. 

Le  roi  était  assis  près  d'une  table  à  l'entrée  de  son  cabi- 
net, les  mains  appuyées  sur  ses  genoux.  La  reine.  Ma- 
dame Elisabeth,  les  ministres  se  tenaient  entre  la  croisée  et 
le  roi.  «  Sire,  dit  Rœderer  d'un  ton  pressant,  Votre  Majesté 
n'a  pas  cinq  minutes  à  perdre,  U  n'y  a  de  sûreté  pour  eUe 
que  dans  l'Assemblée  nationale.  —  Mais,  répondit  le  roi,  je 
n'ai  pas  vu  beaucoup  de  monde  au  Carrousel.  —  Sire,  il  y  a 


douze  pièces  de  canon,  et  il  arrive  un  monde  immense  des 
faubourgs.  »  Un  nommé  Gerdret,  zélé  patriote,  quoique  mar- 
chand de  dentelles  de  la  reine,  voulut  appuyer  le  procureur- 
syndic;  mais  comme  il  élevait  la  voix,  Marie-Antoinette  lui 
imposa  durement  silence.  Elle  était  fort  animée.  Elle  avait 
beaucoup  pleuré,  et  cela  se  voyait  à  ses  yeux,  «  rouges  jus- 
qu'au milieu  des  joues,  »  dit  Rœderer  dans  son  récit.  Quoi  ! 
l'on  osait  prétendre  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  ressource  pour 
le  roi  que  d'aller  se  réfugier  humblement  dans  l'Assemblée 
nationale  !  Quoi  !  l'on  proposait,  selon  l'expression  du  minis- 
tre de  la  marine  Dubouchage,  «  de  le  mener  à  son  ennemi!  » 
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Ne  pouvait-il  donc  pas,  ce  roi  qui  avait  pour  armoiries  des 
fers  de  lance,  se  montrer  en  soldat  à  des  soldats  et  sauver  sa 
couronne  en  jouant  sa  vie!  Gomment!  ni  abdiquer,  ni  ré- 
gner, ni  mourir!  Ainsi  pensait  la  fille  altière  de  Marie-Thé- 
rèse, que  cette  rude  épreuve  trouva  tour  à  tour  calme  et  éplo- 
rée,  tremblante  et  intrépide,  selon  l'inspiration  du  moment. 
On  raconte  que,  lasse  enfin  de  dévorer  ses  larmes,  elle  pré- 
senta un  pistolet  au  roi  et  lui  dit:  «  Allons,  monsieur,  voici 
le  moment  de  vous  montrer.  »  Mais  aucun  de  ceux  qui  l'en- 
touraient ne  dépose  de  ce  fait,  qu'elle-même  nia,  quatorze 
mois  après,  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Ce  qui  est  plus 
certain,  c'est  qu'elle  avait  affirmé  à  plusieurs  personnes  de  sa 
confidence  qu'elle  «  se  ferait  clouer  aux  murs  du  château  plu- 
tôt que  de  le  quitter.  »  A  Rœderer,  elle  objecta  qu'on  n'était 
pas  sans  avoir  des  «  forces.  »  Mais  celui-ci  insistait  avec  la 
violence  de  l'effroi  :  «  Madame,  tout  Paris  marche  !  » 
Louis  XVI  releva  la  tète,  regarda  fixement  Rœderer  pendant 
quelques  secondes,  puis,  se  tournant  vers  la  reine  :  «  Mar- 
chons, »  dit-il,  et  il  se  leva. 

Ceux  de  la  Cour  et  les  gentilshommes  présents  voulaient 
suivre  ;  Reederer  s'y  opposa,  sentant  bien  que  leur  présence 
ne  pouvait  que  nuire  au  roi,  tant  elle  était  propre  à  irriter  la 
fureur  du  peuple  !  Mme  de  Tourzel  et  la  princesse  de  Lam- 
balle  furent  seules  admises  à  accompagner  la  famille  royale. 
A  quelques  serviteurs  dévoués  qui  insistaient,  Louis  XVI 
dit  :  «  Restez  où  vous  êtes,  »  et  l'un  d'eux  se  montrant  dis- 
posé à  désobéir  par  excès  de  zèle,  le  Dauphin  fut  employé 
pour  le  fléchir.  «  Restez,  lui  cria  l'enfant  d'une  voix  cares- 
sante, papa  et  maman  vous  l'ordonnent  ;  moi,  je  vous  en 
prie.  » 

Du  reste,  ni  le  roi  ni  la  reine  ne  croyaient  que  quitter  les 
Tuileries  dans  ce  moment,  c'était  se  condamner  à  n'y  plus 
rentrer  !  «  Nous  serons  bientôt  de  retour,  »  disait  la  reine  ; 
et  Louis  XVI,  avant  de  partir,  pria  Lorimier  de  Chamilly, 
son  premier  valet  de  chambre,  dont  le  collègue  était  malade, 
de  continuer  son  service  jusqu'à  ce  que  la  famille  royale  fût 
revenue  de  l'Assemblée. 

Comme  on  traversait  l'Œil-de-Bœuf,  le  roi,  soit  trouble, 
soit  prudence,  prit  le  chapeau  du  garde  national  qui  marchait 
à  sa  droite  et  lui  mit  sur  la  tête  le  sien,  qui  était  garni  d'un 
plumet  blanc.  Au  bas  du  grand  escalier,  il  dit  à  Rœderer  : 
«  Que  vont  devenir  toutes  les  personnes  qui  sont  restées  là- 
haut?  —  Sire,  elles  sont  en  habit  de  couleur,  à  ce  qu'il  m'a 
paru.  Celles  qui  ont  des  épces  n'auront  qu'à  les  quitter,  vous 
suivre  et  sortir  par  le  jardin.  —  C'est  vrai.  »  Ainsi  rassuré 
sur  le  sort  des  courtisans,  et  sans  prononcer  un  seul  mot  qui 
se  rapportât  à  ces  pauvres  soldats  suisses  qu'on  abandonnait 
à  leur  sombre  destinée,  Louis  XVI  franchit  pour  la  dernière 
fois  le  seuil  de  son  palais.  Il  était  alors  huit  heures  et  demie 
du  matin. 

On  traversa  les  Tuileries  sans  obstacle  jusqu'à  la  terrasse 
des  Feuillants.  Les  membres  du  département  formaient  un 
cercle,  au  milieu  duquel  était  la  famille  royale.  Le  roi  mar- 
chait en  avant,  ayant  à  ses  côtés  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Bigot  de  Sainte-Croix;  puis  venait  la  reine,  qui 
donnait  le  bras  à  Dubouchage,  ministre  de  la  marine,  et  te- 
nait par  la  main  son  fils  qu'accompagnait  Mme  de  Tourzel. 
Suivaient  le  ministre  de  la  justice  avec  Madame  Royale  et 
Madame  Elisabeth,  et  enfin  d'Abancourt,  ministre  de  la 
guerre,  conduisant  la  princesse  de  Lamballe.  L'escorte  se 
composait  d' un  détachement  de  Suisses  et  de  gardes  natio- 
naux des  Petits-Pères  ,  des  Filles-Saint-Tliomas  et  de  la 
Butte  des  Moulins.  Il  était  tombé  pendant  la  nuit  beaucoup 
de  feuilles  que  les  jardiniers  venaient  de  rassembler  en  diffé- 


rents tas,  et  le  petit  prince  royal  s'amusait  à  les  pousser 
dans  les  jambes  des  personnes  qui  marchaient  devant  lui. 
«  Voilà  bien  des  feuilles,  dit  Louis  XVI,  elles  tombent  de 
bonne  heure  cette  année.  »  Quelques  jours  avant,  Manuel 
avait  écrit  dans  un  journal  que  le  roi  n'irait  pas  jusqu'à  la 
chute  des  feuilles! 

A  environ  vingt-cinq  pas  de  la  terrasse,  une  députation  de 
l'Assemblée  vint  au-devant  du  roi  pour  lui  offrir  un  asile. 
Le  perron  était  couvert  d'hommes  et  de  femmes  fort  ani- 
més. «  Non,  criaient-ils,  ils  n'entreront  pas.  Ils  sont  la 
cause  de  tous  nos  malheurs.  Il  faut  que  cela  finisse.  A  bas! 
à  bas  !  »  Cette  fermentation  du  peuple  fit  qu'au  pied  de  la 
terrasse,  vis-à-vis  le  passage  des  Feuillants,  le  roi  et  son  es- 
corte furent  arrêtés  pendant  plus  d'un  quart  d'heure.  Le  roi 
était  ménagé  :  un  garde  national  provençal  lui  dit,  avec  l'ac- 
cent de  son  pays  :  «  Sire,  n'ayez  pas  peur,  nous  sommes  de 
bonnes  gens.  Seulement,  nous  ne  voulons  pas  qu'on  nous 
trahisse  davantage.  Soyez  un  bon  citoyen,  sire....  et  n'ou- 
bliez pas  de  chasser  vos  calotins  du  château  !  »  Un  autre  ci- 
toyen, se  faisant  jour  jusqu'à  Louis  XVI,  lui  cria  :  «  Sacre- 
dieu!  donnez-moi  la  main,  et  f soyez  sûr  que  vous   tenez 

celle  d'un  honnête  homme.  Malgré  tous  vos  torts,  je  réponds 
de  la  sûreté  de  vos  jours  ;  je  vais  vous  conduire  à  l'Assem- 
blée nationale;  mais  pour  votre  femme,  elle  n'entrera  pas. 
C'est....  elle  qui  a  fait  le  malheur  des  Français.  »  Cet  homme 
venait  d'exprimer  d'une  manière  brutale  et  cynique,  mais  fi- 
dèle, un  sentiment  qui  dominait  parmi  le  peuple.  Car  c'était 
à  la  reine  qu'on  imputait  tout  le  mal,  et  il  s'élevait  contre 
elle,  du  milieu  de  la  foule,  des  imprécations  effroyables.  Un 
sapeur,  nommé  Rocher,  semblait  à  chaque  instant  prêt  à  la 
frapper  d'un  poignard  qu'agitait  sa  main  furieuse.  Gomme 
on  était  au  moment  d'entrer  dans  l'Assemblée ,  ce  mêmf 
liomrae  arraclie  le  Datiphin  à  la  reine,  qui  pousse  un  cri 
venu  du  cœur,  et  court  poser  l'enfant  sur  le  bureau  des  se- 
crétaires. 

Louis  XVI,  sa  famille,  les  ministres,  s'étant  placés  sur  les 
sièges  destinés  à  ces  derniers,  le  roi  dit  à  l'Assemblée  :  «  Je 
suis  venu  ici  poiu-  éviter  un  grand  crime,  et  je  pense  que  je 
ne  saurais  être  plus  en  sûreté  qu'au  milieu  de  vous,  mes- 
sieurs. »  Vergniaud  présidait,  il  répondit  :  «  Vous  pouvez, 
sire,  compter  sur  la  fermeté  de  l'Assemblée  nationale;  ses 
membres  ont  juré  de  mourir  en  soutenant  les  droits  dij  peu- 
ple et  des  autorités  constituées.  » 

Il  y  avait  derrière  le  fauteuil  du  président  un  réduit  de 
douze  pieds  carrés  sur  six  d'élévation,  où  se  tenaient  d'ordi- 
naire des  journalistes  qui  assuraient  avoir  trouvé  le  moyen 
d'écrire  aussi  vite  qu'on  parle.  On  appelait  ce  réduit,  qu'une 
grille  en  fer  scellée  dans  le  mur  séparait  de  la  salle,  la  loge 
du  Logotnchy graphe.  Le  roi  s'étant  assis  à  côté  du  président, 
un  membre  fit  observer  que  la  Constitution  défendait  de  dé- 
libérer en  présence  du  roi;  sur  quoi,  la  loge  du  Logotachy- 
graphe  fut  désignée  pour  le  recevoir,  lui  et  sa  famille. 

Or,  déjà  le  sang  avait  coulé  à  Paris;  déjà  l'on  y  prome- 
nait, odieux  trophée,  au  bout  de  onze  pi([ues,  onze  tètes  de 
royalistes,  qui  arrêtés  pendant  la  nuit  comme  appartenant  à 
une  fausse  patrouille,  avaient  été  enfermés  au  poste  de  la 
cour  des  Feuillants,  où,  vers  huit  heures  du  matin,  une  mul- 
titude en  délire  accourut  et  les  égorgea.  Parmi  eux  se  trou- 
vaient l'abbé  Bougon,  homme  d'une  force  prodigieuse  ;  un 
ex-garde  du  corps  connu  sous  le  nom  de  beau  Vigier,  et  Su- 
leau,  ce  trop  fameux  Suleau,  dont  la  plume,  trempée  dans  le 
même  fiel  où,  pour  une  autre  cause,  Marat  se  plaisait  à 
tremper  la  sienne,  avait  tour  à  tour  harcelé  la  Révolution  à 
Paris,  à  Bruxelles,  à  Coblentz.  Les  prisonniers,  dès  qu'ils 
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virent  îa  mort  se  dresser  devant  eux,  la  bravèrent  d'un  cœur 
indomptable.  Ils  périrent,  mais  en  combattant.  A  la  tète  de 
ceux  qui  les  massacrèrent,  et  conduisant  leurs  coups,  figurait 
une  femme  en  habit  d'amazone,  avec  deux  pistolets  à  sa  cein- 
ture et  un  sabre  en  bandoulière.  C'était  Tliéroigne  de  Méri- 
court.  Tout  ce  dont  peuvent  s'offenser  à  jamais  l'orgueil  dune 
femme,  sa  coquetterie,  sa  pudeur,  Suleau  l'avait  dit  de  Tbé- 


roigne;  et  maintenant  elle  avait  à  choisir  entre  faire  tuer  son 
ennemi  ou  l'humilier  en  le  sauvant.  De  ces  deux  manières  de 
se  venger,  elle  préféra  la  moins  fière  ;  pouvant  monter  jus- 
qu'au dédain,  elle  descendit  jusqu'au  meurtre. 

Cependant,  le  départ  du  roi  avait  mis  la  consternation  au 
château.  A  quoi  bon  s'immoler  au  triomphe  d'une  cause  qui 
s'abandonnait  elle-même?  Des  bataillons  entiers   de   gardes 
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nationaux  allèrent  rejoindre  les  faubourgs  ou  se  dispersèrent. 
Parmi  les  gentilshommes,  quelques-uns  versaient  des  pleurs 
de  rage.  Seuls,  les  soldats  suisses  étaient  satisfaits.  «  Tant 
mieux!  disaient  plusieurs  d'entre  eux,  nous  ne  serons  pas 
obligés  de  faire  feu!  »  Mais  ainsi  ne  l'entendaient  pas  leurs 
chefs.  Eux,  dans  leur  courage  insolent,  ils  brûlaient  de  com- 
battre; et,  à  l'exception  du  sous-lieutenant  Ignace  Maillai- 
doz,  tous  ils  voulaient  qu'on  en  finît  avec  cette  canaille. 


Cette  canaille  parut  :  c'était  le  peuple. 

C'était  le  peuple,  dans  la  plus  large  acception  du  mot.  Car 
la  première  bande  des  assaillants  —  le  corps  de  bataille  était 
encore  loin  —  montrait,  marchant  côte  à  côte,  des  hommes 
de  toutes  les  classes  ;  la  garde  civique  y  était  mêlée  aux  gens 
à  piques  ;  les  bourgeois  y  fraternisaient  avec  les  ouvriers  ;  les 
départements,  représentés  par  les  fédérés,  Marseillais,  Bres- 
tois,  n'y  faisaient  qu'un  avec  Paris.  Et  par  qui  cette  avant 
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garde  se  trouvait-elle  commandée?  Par  le  comédien  Michot, 
par  l'architecte  LefVanc,  par  les  gardes  nationaux  Pavier, 
Chambellan,  Macret,  Lavillette,  Pierson.  Pendant  la  nuit, 
les  royalistes  avaient  répandu  le  bruit  que  l'objet  de  l'atta- 
que attendue  était  d'assassiner  le  roi  ;  qu'il  s'agissait  de  re- 
pousser des  brigands;  que  les  Marseillais  n'étaient  pas  autre 
chose;  que  la  plupart  avaient  été  fouettés  et  marqués.  Quelle 
ne  fut  pas  la  surprise  de  ces  pauvres  soldats  suisses,  lors- 
qu'au lieu  des  brigands  qu'on  leur  avait  annoncés  ils  virent 
s'avancer  des  gardes  nationaux  1  Mais  la  discipline  était  là. 
Le  maréchal  de  Mailly  ayant  rencontré  en  face  du  grand  es- 
calier le  capitaine  suisse  Durler,  lui  annonce  qu'il  est  chargé, 
de  la  part  du  roi,  de  prendre  le  commandement  du  château. 
Durler  alors,  lui  demandant  ses  ordres  :  «  De  ne  pas  vous 
laisser  forcer,  »  répond  le  maréchal  de  Mailly.  Le  capitaine 
dit  qu'on  pouvait  y  compter. 

Au  même  instant,  le  portier  du  roi  ouvrait  lui-même  la 
porte  Royale  aux  assaillants,  qui  entrèrent  en  élevant  leurs 
chapeaux  et  en  faisant  signe  aux  Suisses  de  venir  les  joindre. 
De  ceux-ci,  un  certain  nombre  garnissaient  les  croisées  :  en 
signe  de  paix,  ils  se  mettent  à  jeter  leurs  cartouches  dans  la 
cour.  Les  assaillants  la  traversent,  arrivent  au  vestibule,  s'ar- 
rêtent.... Emouvant  spectacle!  sur  chaque  marche  du  grand 
escalier  qui  monte  à  la  chapelle,  une  rangée  de  soldats,  im- 
mobiles sous  le  regard  sévère  de  leurs  officiers,  muets,  cou- 
chant en  joue  la  foule.  S'ils  tirent,  le  carnage,  dans  cet  espace 
resserré,  va  être  épouvantable.  Westermann  et  les  Mar- 
seillais essayèrent  d'en  détourner  l'horreur,  le  premier  par  de 
vives  adjurations  prononcées  en  langue  allemande,  les  seconds 
par  cette  pantomime  provençale  d'un  effet  plus  puissant  que 
la  parole.  Et  ce  ne  fut  pas  en  vain. 

Ces  hommes,  qui  semblaient  de  pierre,  s'ébranlent;  deux 
se  laissent  amener,  puis  deux  autres,  et  cela  avec  des  larmes 
dans  les  yeux.  Un  moment  on  put  croire  tout  gagné.  Déjà  au 
sergent  Blazer  déclarant  que  les  enfants  de  l'Helvétie  n'étaient 
pas  pour  rendre  leurs  armes,  les  Marseillais  avaient  répondu 
par  ce  cri  :  «  Yivent  les  Suisses  !  nous  ne  les  désarmerons 
pas!  »  Mais  voilà  que  soudain,  du  haut  des  appartements 
qu'occupaient  les  gentilshommes ,  des  coups  de  feu  partent, 
et  les  deux  Suisses  qui  venaient  de  se  laisser  amener  tom- 
bent. 

Alors,  avec  l'idée  de  trahison,  la  terreur,  la  rage,  le  déses- 
poir entrent  dans  toutes  les  âmes.  Au  milieu  de  la  confusion, 
les  Suisses  de  l'escalier  reçoivent  l'ordre  de.  faire  feu,  ils 
obéissent....  et,  sous  le  vestibule,  là  où  venait  de  s'agiter  une 
multitude  d'êtres  pleins  du  feu  de  la  vie,  il  n'y  eut  plus 
qu'une  pâle  montagne  de  visages  morts. 

Les  assaillants  avaient  à  tirer  sur  des  murailles  ;  leurs  ad- 
versaires tiraient  sur  des  hommes  ;  les  canons  du  peuple 
grondèrent  sans  tuer,  et  tout  coup  venant  des  Suisses  por- 
tait; en  un  clin  d'œil ,  la  cour  se  trouva  évacuée.  Elle  était 
jonchée  de  morts  et  de  mourants. 

Les  Suisses  font  une  sortie,  conduits  par  Pfyffe'r,  prennent 
quatre  pièces  de  canon ,  s'emparent  de  la  porte  Royale  et 
traversent  le  Carrousel,  poussant  devant  eux  la  déroute ,  tan- 
dis qu'un  de  leurs  détachements  ,  sous  la  conduite  du  capi- 
taine Henry  de  Salis,  marche  droit  à  la  porte  du  Manège ,  y 
saisit  trois  canons  et  les  amène  jusqu'à  là  grille  du  château. 
Gela  fait,  le  second  détachement  alla  rejoindre  le  premier  sur 
le  Carrousel,  et  les  Suisses  réunis,  tirant  de  toutes  parts, 
inondèrent  la  place  de  sang. 

Un  grand  nombre  de  citoyens  fuyaient  en  désordre;  mais 
il  y  en  eut  qui  se  montrèrent  héroïques.  On  en  vit  qui,  ar- 
més de  simples  bâtons  pointus,  s'élançaient  vers  les  Suisses, 


lesquels ,  selon  le  mot  de  Pétion  ,  a  faisaient  un  feu  d'en- 
fer. »  Les  Brestois  furent  admirables.  Marseille,  à  ceux  de 
ses  enfants  qu'elle  avait  envoyés  au  secours  de  la  Révolu- 
tion, n'avait  demandé  que  de  savoir  mourir  :  ils  moururent. 
On  cita  ce  trait  d'un  Marseillais  qui,  en  expirant,  dit  à  un 
de  ses  compagnons,  sans  armes  :  «  Je  te  lègue  mon  fusil. 
Fouille  dans  mes  poches,  tu  y  trouveras  des  cartouches.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  place  du  Carrousel  fut  balayée  comme 
l'avait  été  la  cour  Royale.  Mais  si  les  Suisses  fe  crurent 
vainqueurs,  ils  se  trompaient.  C'était  seulement  l'avant-garde 
de  l'insurrection  qui  avait  donné ,  et  les   deux  redoutables 

faubourgs  s'avançaient  en  noires  colonnes 

L'Assemblée,  pendant  ce  temps,  était  livrée  à  une  agita- 
tion à  laquelle  la  grandeur  même  du  péril  imprima  bientôt 
un  caractère  sublime.  Rœderer  avait  fini  son  rapport,  et  l'on 
venait  de  voter  un  décret  qui  mettait  les  personnes  et  les 
propriétés  sous  la  sauvegarde  du  peuple  de  Paris,  lorsque 
tout  à  coup  on  entend  une  décharge  de  canons.  Tous  tres- 
saillent. «  Du  calme  !  dit  le  président.  N'êtes-vous  pas  à 
votre  poste?  »  La  nouvelle  arrive  que  les  Suisses  ont  engagé 
le  combat.  «  Qu'il  leur  soit  défendu  de  tirer!  »  crient  plu- 
sieurs voix.  Rœderer,  en  terminant  son  rapport,  avait  dit  : 
«  On  m'informe  en  ce  moment  que  le  château  vient  d'être 
forcé.  «  Ce  fut  sous  le  coup  de  ces  paroles  qui  rendaient  la 
royauté  tout  au  moins  incertaine  de  sa  victoire,  que  Louis  XVI 
signa  la  défense  aux  Suisses  de  tirer.  Mais  n'est-il  pas  trop 
tard?  Les  coups  de  canon  redoublent,  accompagnés  du  bruit 
de  la  mousqueterie.  Des  citoyens  armés  paraissent  à  l'une 
des  entrées  de  la  salle.  Plusieurs  députés  se  précipitent  au- 
devant  d'eux  pour  leur  en  interdire  l'accès.  Le  président  se 
couvre.  Au  cri  de  vive  la  nation.'  poussé  par  tous  les  députés, 
les  citoyens  armés  se  retirent.  Mais  comme  la  foule  c^ui  en- 
vironne la  salle  augmente  de  minute  en  minute,  et  que  la 
loge  occupée  par  la  famille  royale  peut  être  envahie,  on  ar- 
rache le  grillage  en  fer  qui  sert  à  l'isoler,  et  Louis  XVI  lui- 
même  s'y  emploie.  Or,  le  bruit  du  combat  continuait,  laissant 
ainsi  toute  latitude  aux  espérances  et  aux  terreurs  contraires. 
Quelle  serait  l'issue?  0  liberté,  est-ce  l'heure  de  tes  funé- 
railles qu'on  sonne?  Une  voix  proposa  un  serment,  celui  de 
mourir,  s'il  le  fallait,  pour  le  droit,  qui  est  immortel;  et  aussi- 
tôt, saisie  d'un  funèbre  enthousiasme,  l'Assemblée  entière 
debout,  la  main  étendue,  prit  cet  engagement  sacré,  aux  ac- 
clamations des  tribunes  palpitantes.  , 

A  voir  le  roi,  en  présence  de  ces  transports,  on  l'eût  dit 
complètement  étranger  à  la  situation.  Esclave,  comme  presque 
tous  ceux  de  sa  race,  du  pouvoir  des  appétits  physiques,  il 
s'était  fait  apporter  une  pêche  qu'il  mangeait  tranquillement, 
—  tous  les  yeux  étant  fixés  sur  lui,  —  pendant  cju'à  ses  côtés 
la  reine,  le  visage  en  feu,  prêtait  une  oreille  avide  au  reten- 
tissement de  la  fusillade.  Elle  croyait  encore  au  triomphe, 
elle  y  croyait  tellement,  qu'au  bruit  de  ces  mêmes  canons 
pointés  contre  sa  couronne,  elle  dit  à  d'Hervilly,  alors  auprès 
d'elle  :  «  Eh  bien  !  n'avons-nous  pas  bien  fait  de  ne  pas  par- 
tir? »  D'Hervilly  répondit  :  «  Je  souhaite  de  tout  mon  cœur, 
madame,  que  Votre  Majesté  puisse  me  faire  la  même  C[ues- 
tion  dans  six  mois  d'ici  !  » 

Cependant,  on  pressait  de  toutes  parts  Louis  XVI  d'arrêter 
le  combat.  Mais  comment,  au  milieu  du  feu  continuel  des 
assiégeants  et  des  assiégés  ,  faire  parvenir  un  ordi-e  au  châ- 
teau? D'Hervilly  s'offrit  à  le  porter,  «  si  le  roi  voulait  l'auto- 
riser à  en  faire  l'usage  qu'il  jugerait  le  plus  avantageux.  » 
En  d'autres  termes,  d'Hervilly  se  réservait,  ou  de  communi- 
quer l'ordre  s'il  trouvait  que  les  Suisses  eussent  le  dessous, 
ou  de  le  garder  dans  le  cas  contraire  !   Le  roi,  la  reine,  ton- 
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chés  du  péril  qu'allait  courir  leur  serviteur,  essayèrent  d'a- 
bord de  le  retenir;  Madame  Elisabeth  alla  même  jusqu'à  le 
prendre  nvement  par  le  bras;  mais  les  murmures  de  l'As- 
semblée devenant  plus  impérieux,  Louis  XVI  se  décida  à 
laisser  partir  d'Hervilly. 

Celui-ci,  après  divers  dangers  affrontés  intrépidement,  par- 
vint à  pénétrer  jusque  dans  la  cour  des  Suisses.  Mais  «  loin 
de  parler  de  l'ordre  du  roi,  il  ne  s'occupa  que  des  disposi- 
tions propres  à  fortifier  la  défense.  »  Son  projet  était  de  ne 
faire  usage  de  l'ordre  cpi'après  avoir  tenté  tous  les  moyens  de 


force  possibles  pour  réduire  les  rebelles..,.  S'il  eût  réussi,  la 
sommation  dont  il  était  porteur  devenait  inutile.  Dans  le  cas 
contraire,...  «  l'ordre  du  l'oi  qu'il  aurait  alors  représenté  eût 
mis  Sa  Majesté  à  couvert.  »  Cette  circonstance  grave,  avouée 
par  Bertrand  de  Molleville  qui  la  tenait  de  d'Hervilly  lui-même, 
résout  la  question  de  savoir  si  l'ordre  de  cesser  le  feu  fut  un 
acte  d'humanité,  ou  un  calcul  habile  ! 

Malheureusement  pour  la  cause  royaliste,  les  choses,  dans 
l'intervalle,  avaient  bien  changé  de  face.  Les  fuyards  de 
l'avant-garde  s'étaient  répandus  dans  toutes  les  directions,  se 
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disant  victimes  de  la  plus  noire  des  perfidies,  et  criant  : 
oc  Vengeance  !  vengeance  !  Une  grêle  de  balles  a  été  dirigée 
sur  nous,  lorsque  nous  avions  encore  labouche  sur  leurs  joues.  » 
Les  rues,  les  quais,  les  boulevards  ne  retentirent  plus  que 
d'appels  furieux, Malheur  désormais,  malheur  à  ces  étrangers, 
venus  de  leur  pays  pour  massacrer  des  Français,  sans  autre 
but  que  de  défendre  un  palais  vide  !  Deux  fédérés  de  Brest 
s'étaient  élancés  à  cheval  dans  la  rue  Saint-Honoré  :  le  peu- 
ple les  tua ,  les  prenant  pour  des  Suisses ,  à  la  couleur  de 
leur  uniforme  rouge.  Ce  fut  une  rage  immense,  universelle, 
irrésistible.  Les  gendarmes  à  cheval,  qui  campaient  dans  la 


cour  du  Louvre,  abandonnèrent  précipitamment  leur  poste  et 
passèrent  aux  rebelles.  On  fit  rouler  un  canon  sur  le  Pont- 
Royal,  on  le  pointa  contre  le  château  ;  et  à  chaque  coup  tiré 
contre  la  demeure  maudite,  femmes  et  enfants  battaient  des 
mains. 

Le  faubourg  Saint-Marceau  s'avançait  en  masse  :  les  cjuatre 
bataillons  qui  gardaient  le  Pont-Neut  le  laissèrent  passer. 
Ce  n'étaient  pourtant  pas  des  gens  à  piques,  ceux-là,  :'é- 
taient  des  orfèvres,  des  bijoutiers,  des  marchands.  Le  fau- 
bourg Saint-Antoine  arrivait  de  son  côté;  la  jonction  s'opéra; 
et  alors  ce  qu'il  y  eut  en  présence,  ce  fut  :  ici  une  poignée 
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d'étrangers,  payés  pour  conserver  au  prince  qui  venait  de  le 
déserter  un  château  appartenant  à  la  nation;  et  là,  Paris, 
tout  Paris  ! 

Les  Suisses,  un  instant  maîtres  du  champ  de  bataille, 
avaient  regagné  leur  forteresse.  L'attaque  recommença.  La 
fumée  de  la  poudre  obscurcissant  le  jour,  nul  ne  pouvait  dis- 
tinguer son  camarade;  le  peuple  tirait  dans  les  ténèbres,  et 
contre  des  murs.  Mais  les  Suisses  voyaient  approcher  avec 
anxiété  le  moment  où  leurs  munitions  se  trouveraient  épui- 
sées. Ce  fut  ce  motif,  et  non  l'ordre  écrit  du  roi,  qui  décida 
de  leur  retraite.  Aussi,  quel  fut  le  langage  de  d'Hervilly, 
quand  il  s'aperçut  de  l'impossibilité  de  tenir  plus  longtemps  ? 
a  II  faut  vous  porter  à  l'Assemblée,  »  cria-t-il  aux  Suisses, 
et  un  écrivain  royaliste,  Peltier,  avoue  que  le  zèle  de  d'Her- 
villy pour  la  défense  de  Sa  Majesté  lui  fit  ajouter  :  «  avec 
vos  canons.  »  De  son  côté,  le  baron  de  Viomesnil  criait  : 
«  Oui,  braves  Suisses,  allez  trouver  le  roi  ;  vos  ancêtres  l'ont 
fait  plus  d'une  fois.  » 

Les  officiers  suisses  avaient  à  rallier  leurs  hommes;  ils 
firent  battre  l'assemblée,  et,  au  milieu  d'une  grêle  de  balles, 
dit  Pfyffer,  parvinrent  à  ranger  les  soldats  comme  en  un 
jour  de  parade.  Au  moment  où  les  tambours  battaient,  un 
sergent,  du  canton  de  Glaris,  qui  venait  d'avoir  la  cuisse  fra- 
cassée par  un  boulet  de  canon,  dit  à  ses  camarades  penchés 
sur  lui  :  «  N'entendez-vous  pas  qu'on  rappelle?  allez  à  votre 
devoir  et  laissez-moi  mourir.  »  Car  eux  aussi  ils  furent  d'une 
intrépidité  surprenante,  ces  malheureux  que  la  discipline  fit 
du  même  coup  bourreaux  et  martyrs  ! 

Les  Suisses,  en  se  rendant  à  l'Assemblée,  eurent  beau- 
coup à  souffrir  d'un  feu  très-vif  qui  partait  à  la  fois  de  la 
porte  du  Pont-Royal,  de  celle  de  la  cour  du  Manège,  et  de 
la  terrasse  des  Feuillants.  Un  de  leurs  officiers  eut  la  cuisse 
cassée  d'une  balle  :  il  tomba  près  du  bassin,  au  pied  du 
groupe  d'Aria  et  Petus.  Enfin,  ils  arrivent  à  l'Assemblée,  où 
le  baron  de  Salis  entre,  l'épée  nue  à  la  main.  On  juge  si  la 
sensation  fut  profonde.  Tandis  qu'on  crie  :  les  Suisses!  les 
Suisses!  et  que  plusieurs  députés  cherchent  à  se  sauver,  on 
conduit  au  roi  le  capitaine  Durler,  qui  lui  dit  :  «  Sire,  on 
veut  que  je  mette  bas  les  armes.  »  Le  roi  ordonna  aux 
Suisses  de  poser  les  armes  et  de  se  retirer  aux  casernes, 
ordre  au  sujet  duquel  Pfyffer  écrit  :  «  Ce  fut  un  coup  de 
foudre  pour  ces  braves  soldats  ;  ils  criaient  qu'ils  pouvaient 
encore  se  défendre  à  la  baïonnette  ;  plusieurs  pleuraient  de 
rage.  » 

Mais  cela  même  ne  mit  pas  un  terme  à  l'effusion  du  sang. 
Une  partie  des  Suisses  qui  occupaient  les  appartements,  et 
qui,  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  joindre  au  détachement 
en  retraite  sur  l'Assemblée,  descendaient  du  château  au  mo- 
ment où  le  peuple  y  entrait,  ne  gagnèrent  le  jardin  qu'à  la 
faveur  de  deux  pièces  de  canon  laissées  par  Durler  et  qu'ils 
déchargèrent  sur  les  assaillants.  D'autres,  entendant  les 
deux  derniers  coups  de  canon,  s'étaient  repliés  sur  le  grand 
escalier  :  quatre-vingts  Suisses  s'y  firent  massacrer,  après 
avoir  tué  quatre  cents  hommes.  A  sept  des  siens  qui 
restaient  encore  debout,  un  lieutenant  dit,  en  patois  fri- 
bourgeois,  que  «  ce  n'était  pas  la  peine  de  survivre  à  de  si 
braves  gens.  »  Il  prit  le  fusil  d'un  soldat  tué  et  se  jeta  dans 
la  foule  la  baïonnette  en  avant.  Il  y  périt  avec  ceux  qui  l'a- 
vaient suivi. 

Les  Suisses  ne  furent  donc  pas  égorgés  sans  défense, 
comme  l'ont  dit  et  répété  des  écrivains  royalistes,  aveuglés 
ou  menteurs.  Les  Suisses  du  10  août,  ainsi  que  le  font  ob- 
server les  auteurs  des  Fasles  de  la  Révolution,  furent  tués 
loyalement,  lorsqu'ils  avaient  encore  les  armes  à  la  main,  ou 


dans  les  premiers  instants,  dans  l'ingouvernable  ivresse  d'une 
victoire  si  chèrement  achetée  par  le  sang  français. 

Et  toutefois,  quelle  plus  noble  vengeance  l'eût  satisfait,  ce 
sang  généreux,  si  les  soixante  Suisses  que  l'on  conduisit  à 
l'Hôtel  de  Ville,  vaincus  et  désarmés,  y  eussent  reçu  du 
peuple  le  pardon  au  lieu  de  la  mort! 

Ils  périrent  aussi,  ceux  de  leurs  camarades  que  nous  avons 
vus  sortir  du  château  par  le  jardin,  mais  ils  périrent  en 
combattant.  Forcés  de  traverser  les  Tuileries,  ils  le  firent  en 
bon  ordre,  marchant  sous  le  feu  avec  une  lenteur  héroïque, 
et  marquant  chaque  halte  par  une  meurtrière  décharge.  Ce 
fut  seulement  au  bout  de  la  grande  allée,  toute  teinte  de  leur 
sang,  qu'ils  parurent  hésiter  et  se  séparèrent,  frappés  sans 
doute  de  la  quantité  de  gardes  nationaux  qu'ils  apercevaient 
unis  contre  eux  aux  hommes  du  peuple,  et  trop  sûrs  mainte- 
nant qae  ce  qu'on  leur  avait  donné  à  combattre,  c'était  la 
France!  Ils  se  séparèrent  donc.  Les  uns  prirent  de  côté,  et 
se  jetèrent  dans  l'Hôtel  de  la  Marine,  où  les  attendait  une 
nouvelle  lutte  qui,  pour  eux,  fut  la  dernière.  Les  autres 
poussèrent  droit  jusqu'au  milieu  de  la  place  Louis  XV,  où  ils 
furent  chargés  par  la  gendarmerie  à  cheval,  et  succombèrent, 
sauf  quelques-uns  qui  parvinrent  à  s'enfoncer  sous  les  arbres 
des  Champs-Elysées,  à  la  rencontre  de  fortunes  diverses. 

Pour  ce  qui  est  des  gentilshommes  rassemblés  dans  les 
appartements,  il  y  en  eut  qui  s'échappèrent,  le  long  de  la 
grande  galerie,  par  l'escalier  de  Catherine  de  Médicis;  d'au- 
tres, gagnant  la  grille  de  la  Reine,  s'évadèrent  deux  à  deux, 
au  milieu  des  coups  de  fusil,  par  une  petite  porte  en  fer 
qu'ils  réussirent  à  briser.  Peu  d'entre  eux  restèrent  envelop- 
pés dans  la  défaite  ;  mais  beaucoup  de  royalistes,  moins  mar- 
quants, avaient  combattu  sous  l'uniforme  suisse;  et  c'est  ce 
qu'on  reconnut,  quand  on  dépouilla  les  morts,  à  la  fines&e 
du  linge  que  portaient  plusieurs  cadavres. 

Il  y  avait  sur  la  place  du  Carrousel  une  boutique  qu'oc- 
cupait Fauvelet,  frère  de  Bourrienne  ;  un  homme  en  sortit  au 
moment  de  la  prise  du  château  :  c'était  Napoléon  Bonaparte. 

Sa  position,  à  cette  époque,  était  de  celles  qui  précipitent 
au  milieu  des  troubles  une  âme  inquiète.  Pas  d'officier  qui 
eût  jamais  commencé  sa  carrière  sous  de  plus  sombres  aus- 
pices; accusation  de  désertion,  de  trahison  même,  arrêts 
multipliés,  emprisonnement,  suspension,  toutes  les  blessures 
dont  la  discipline  peut  frapper  le  front  d'un  soldat,  tel  avait 
été  jusqu'alors  son  lot.  Renvoyé  du  service  en  HQ!  pour 
s'être  rendu  en  Corse  sans  congé,  il  se  trouvait  à  Paris, 
en  1792,  dans  un  si  profond  état  de  misère,  que,  de  concert 
avec  son  ancien  camarade  de  pension  Bourrienne,  il  avait 
formé,  pour  vivre,  le  projet  de  louer  et  de  sous-louer  des 
maisons  ;  mais  cette  spéculation  ayant  manqué,  il  avait  dû 
solliciter  près  du  ministre  de  la  guerre  sa  réintégration  dans 
l'armée  ;  et,  en  attendant,  il  maudissait  sa  mauvaise  fortune, 
mettait  sa  montre  en  gage  et  se  levait  chaque  matin  fort  en 
peine  de  son  dîner  du  jour. 

Le  Mémorial  de  Sainte-Hélène  nous  apprend  que,  dans  la 
matinée  du  10  août,  Bonaparte  quitta  la  rue  du  Mail,  où  il 
demeurait  alors,  rencontra  rue  Groix-des-Petits-Champs  un 
groupe  d'hommes  hideux  qui  le  sommèrent  de  crier  :  Vive 
la  Nation  !  se  rendit  ensuite  sur  la  place  du  Carrousel ,  et 
alla  s'établir  dans  la  boutique  de  Fauvelet,  des  fenêtres  de 
laquelle  il  suivit  tout  à  son  aise  les  événements  de  la  journée. 
Il  ne  joua  donc  d'autre  rôle  que  celui  de  spectateur,  et,  qui 
plus  est,  de  spectateur  épouvanté.  Car,  longtemps  après,  sur 
le  rocher  de  Sainte-Hélène,  il  a  raconté  qu'après  la  prise  du 
château,  s'étant  aventuré  dans  le  jardin,  il  fut  si  frappé  à 
l'aspect  de  ts"'  d'hommes  renversés  les  uns  sur  les  autres 
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par  la  mort  que,  depuis,  aucune  de  ses  meurtrières  ba- 
tailles ne  lui  donna  l'idée  d'un  pareil  entassement  de  ca- 
davres ! 

Vers  la  même  heure,  Mme  de  Staël  étant  sortie  en  voi- 
ture pour  avoir  des  nouvelles  de  ses  amis,  le  cocher  fut  ar- 
rêté sur  le  pont  par  des  hommes  qui,  silencieusement,  lui 
firent  signe  qu'on  égorgeait  de  l'autre  côté.... 

Le  peuple  remplissant  de  ses  colères  le  palais  conquis,  les 
fuites  effarées ,  l'homicide ,  les  derniers  serviteurs  du  roi 
poursuivis  de  chambre  en  chambre ,  tombant  à  genoux , 
priant,  mourant;  les  cadavres  des  Suisses  dépouillés,  muti- 
lés par  des  mains  obscènes ,  des  mains  de  mégères  ;  les 
chants  de  triomphe ,  le  râle  des  agonisants ,  les  anathèmes  ; 
le  bruit  des  meubles  et  des  glaces  mis  en  pièces  ou  jetés  du 
haut  des  fenêtres  pèle  -  mêle  avec  des  corps  nus  ;  ici ,  des 
femmes  se  parant ,  en  signe  de  dérision ,  des  robes  de  la 
reine,  qui  traînèrent  dans  le  sang  de  ses  défenseurs;  là,  un 
homme  emportant,  comme  acheté  chez  un  fripier,  l'habit  de 
noces  de  Louis  XVI  ;  d'autres ,  au  fond  des  caves ,  couchés 
devant  des  tonneaux  vides ,  et  à  demi  noyés  dans  le  sang  et 
le  vin  mêlés  ;  enfin ,  le  long  des  cours ,  les  baraques  en  feu  ; 
l'explosion  des  gargousses  lancées  par  les  Marseillais;  puis, 
courant  ainsi  que  des  spectres  à  travers  des  tourbillons  de 
flammes  et  de  fumées,  des  pompiers  qu'une  bande  de  for- 
cenés vint  coucher  en  joue  pour  protéger  contre  eux  l'incen- 
die :  telle  fut,  dans  cette  journée  fameuse,  la  part  faite  à  la 
fureur. 

Mais,  en  revanche,  belle  et  grande  fut  la  part  faite  à  l'hu- 
manité. Lemonnier,  médecin  du  roi,  ayant  été  trouvé  dans 
son  cabinet  par  les  assaillants,  ceux-ci,  touchés  de  son  calme, 
le  conduisirent  sain  et  sauf  hors  du  palais,  à  travers  une 
haie  de  baïonnettes.  «  Laissez  passer  cet  homme ,  disaient- 
ils,  c'est  le  médecin  du  roi,  mais  il  n'a  pas  peur.  »  Le  ma- 
réchal de  Mailly,  quoique  rencontré  les  armes  à  la  main,  fut 
mené  en  lieu  sûr  par  un  fédéré,  qui,  le  bras  déjà  levé  sur  lui, 
s'était  arrêté  tout  à  coup  à  la  vue  des  cheveux  blancs  du 
vieillard.  On  épargna  toutes  les  femmes,  et  Mme  Gampan  a 
raconté  comment  elle  fut  sauvée,  à  la  voix  d'un  homme  à 
longue  barbe,  qui  criait,  de  la  part  de  Pétion  :  Grâce  aux 
femmes!  ne  déshonorez  pas  la  nation!  S'il  est  vrai  que  le 
commandant  Garle,  connu  pour  le  fanatisme  de  ses  opinions, 
fut  tué  rue  Saint-Honoré,  sous  les  yeux  de  Santerre,  et  que 
Mme  de  Glermont-Tonnerre,  heurtant  dans  la  rue  un  cadavre, 
reconnut  aux  vêtements  le  corps  de  son  mari,  que  des  furieux, 
ameutés  par  un  de  ses  anciens  domestiques ,  venaient  d'as- 
sassiner, il  est  vrai  aussi  que  la  pitié  couvrit  de  son  égide 
sainte  un  grand  nombre  de  vaincus.  Peltier,  de  sa  plume,  si 
calomnieuse  pourtant  et  si  violente,  laisse  tomber  l'aveu  que 
le  nombre  des  Suisses  recueillis ,  sauvés ,  dans  le  bâtiment 
des  Feuillants  et  dans  les  maisons  particulières,  fut  de  cent 
quatre-vingts.  Or,  la  générosité  ne  cherchait  pas,  comme  on 
le  pourrait  croire,  la  protection  du  secret,  non;  et  il  se  passa 
au  grand  jour,  dans  l'Assemblée,  des  scànes  vraiment  admi- 
rables, celle,  par  exemple,  de  ce  citoyen  qui ,  amenant  à  la 
barre  un  Suisse  qu'il  vient  d'arracher  à  la  mort,  l'em- 
brasse avec  effusion ,  déclare  qu'il  lui  faut  une  ven- 
geance, et  que  cette  vengeance  sera  de  loger,  de  nourrir  le 
malheureux  soldat.  Gelui  qui  s'honora  par  cette  déclaration 
touchante  était  si  ému  en  la  faisant,  qu'il  s'évanouit.  Il  por- 
tait un  nom  conforme  à  la  beauté  de  son  âme,  il  s'appelait 
Glémence. 

Ajoutons  que  si  l'exaltation  de  la  vengeance  et  l'amour  en 
délire  de  la  Uberté  enfantèrent  des  actes  cruels,  ils  ne  pro- 
duisirent pas  du  moins  des  passions  viles.   Le  premier  ci- 


toyen qui  vint  annoncer  à  l'Assemblée  la  prise  du  château, 
y  apporta  une  boîte  contenant  les  bijoux  de  la  reine.  D'au- 
tres déposèrent  dans  la  salle  une  malle  pleine  (''argenterie. 
G'est  à  peine  si  dans  cette  immense  multitude  déchaînée  sur 
un  théâtre  où  la  richesse  abondait ,  il  se  trouva  quatorze  vo- 
leurs ;  et  ceux-là,  le  peuple  indigné  les  traîna  sur  la  place 
Vendôme,  où  ils  furent  fusillés  impitoyablement  comme  cou- 
pables du  crime  d'avoir  voulu  déshonorer  la  cause  de  la  Li- 
berté. 

Il  était  midi,  quand  le  canon  avait  cessé  de  tonner.  Sur  le 
nombre  des  morts,  les  évaluations  difl'érèrent.  Pétion  pense 
qu'il  n'alla  pas  au  delà  de  quinze  cents.  Peltier  l'évalue  de 
quatre  à  cinq  mille.  Prudhomme,  d'après  un  calcul  dont  il 
donne  tous  les  éléments ,  le  fixe  à  cinq  mille  quatre  cent 
trente-cinq. 

Pendant  ce  temps,  à  l'Assemblée,  on  avait  vu  les  chefs  de 
la  Gironde,  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné,  se  relever  au  fau- 
teuil, à  la  tribune,  et  passer  continuellement  de  l'un  à  l'au- 
tre, dans  une  attitude  qui  ne  témoignait  que  trop  de  la  se- 
crète agitation  de  leur  cœur.  Ge  roi  qu'ils  avaient  tant  voulu 
abattre,  il  était  là  humilié  devant  eux,  à  leurs  pieds;  et 
pleins  d'un  trouble  auquel  se  joignait  sans  doute  aussi  une 
compassion  généreuse ,  ils  tremblaient  d'avoir  à  porter  la 
main  sur  lui  !  Gette  république,  dont  ils  avaient  si  ardem- 
ment appelé  le  triomphe,  elle  leur  souriait  maintenant,  et  ils 
n'osaient  la  regarder  en  face!  On  se  rappelle  qu'à  Louis  XVI 
entrant  dans  la  salle,  Vergniaud  avait  parlé  de  la  fermelé  de 
l'Assemblée  nationale,  et  de  sa  résolution  de  mourir  en  sou- 
tenant les  droits  du  peuple  et  des  autorités  constituées.  Mais, 
depuis  que  ces  paroles  avaient  été  dites,  entre  les  autorités 
constituées  et  les  droits  du  peuple  il  s'était  élevé  une  barrière 
sanglante  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  Girondins  de  sup- 
primer. Ils  le  sentirent  avec  une  amertume  qui  dut  les  éton- 
ner eux-mêmes;  et  un  regret  mélancolique,  un  doute  su- 
prême, sur  les  bords  de  cet  abîme  qui  s'ouvrait,  les  ramenant 
au  passé,  eux  les  hommes  d'un  avenir  obscur,  ils  n'osèrent 
se  prononcer  d'une  manière  décisive  ni  pour  ni  contre  l'an- 
cienne idole,  déjà  par  terre  cependant.  Formation  d'une  Con- 
vention nationale,  suspension  provisoire  du  chef  du  pouvoir 
exécutif,  nomination  d'un  gouverneur  au  prince  royal,  instal- 
lation du  roi  et  de  sa  famille  au  Luxembourg  sous  la  garde 
des  citoyens  et  de  la  loi ,  voilà  ce  que  Vergniaud  vint  pro- 
poser. C'était  laisser  la  porte  ouverte  au  retour  de  la  royauté, 
c'était  abdiquer  toute  initiative  révolutionnaire,  c'était  irriter 
les  défiances  de  Paris.  Et,  pour  comble,  Vergniaud  fit  pré- 
céder la  lecture  du  projet  de  décret  de  cette  phrase  dont  la 
tristesse ,  mal  expliquée  dans  son  objet ,  prêtait  à  des  com- 
mentaires redoutables  :  «  Je  viens,  au  nom  de  la  Commission 
extraordinaire,  vous  présenter  une  mesure  bien  rigoureuse, 
mais  je  m'en  rapporte  à  la  douleur  dont  vous  êtes  pénétrés , 
pour  juger  combien  il  importe  au  salut  de  la  patrie  que  vous 
l'adoptiez  sur-le-champ.  » 

L'Assemblée  fit  ce  qu'on  lui  demandait;  pvds,  elle  sanc- 
tionna les  décrets  frappés  du  veto  royal,  décréta  d'accusation 
le  ministre  d'Abancourt  pour  n'avoir  pas  exécuté  le  décret 
qui  éloignait  les  Suisses,  envoya  des  commissaires  avec  pou- 
voir de  suspendre  les  généraux ,  et  décréta  des  visites  domi- 
ciliaires chez  les  gens  suspects. 

Il  y  avait  à  nommer  de  nouveaux  ministres  :  l'Assemblée 
désigna  Monge  pour  la  marine ,  et  Lebrun  pour  les  affaires 
étrangères.  Roland ,  Servan  et  Clavière  étaient  rappelés  à 
leurs  anciennes  fonctions.  Mais  par  qui  serait  représenté  au 
pouvoir  le  mouvement  de  Paris  soulevé?... 

Il  était  trois  heures  de  la  nuit,  lorsque  Camille  Desmoulins 
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et  Fabre  d'Eglantine  entrèrent  chez  Danton ,  qui  était  cou- 
clié.  «  Il  faut,  lui  dit  Fabre  en  le  réveillant,  que  tu  me  fasses 
secrétaire  du  sceau.  —  Et  moi,  ajouta  Camille,  un  de  tes  se- 
crétaires. »  Danton,  à  moitié  endormi,  leur  répondit  :  «  Mais  I 


êtes-vous  bien  sûrs  que  je  sois  nommé  ministre?  —  Oui.  « 
Et  en  effet ,  il  avait  été  élu,  dans  l'Assemblée,  par  222  voix 
sur  284  votants. 
Danton  était  ministre,  Louis  XVI  était  suspendu. 


ANTON  était   au   pouvoir.    Suivant  un  mot   de 

lui,  bien  connu,  un  coup  de  canon  venait  de  le 

porter  au  ministère. 

x^^  ^tS3/y  "îalle  est  l'impression  qu'il  a  faite   sur  tous 

'^^^5?^^^f-^      les   historiens  devant  qui  il   a  posé,   que  peu 

d'entre  eux  ont  pu  se  défendre,  en  le  peignant,  de  donner 

dans  l'enflure.   Les  uns  ont  fait  de  lui  un  Jupiter  tonnant, 


les  autres  l'ont  grandi  par  la  haine  jus'iu'à  la  hraiteur  si- 
nistre du  Satan  de  Mllton. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  de  tous  les  personnages  de  la 
Révolution  française,  nul  ne  nous  apparaît  avec  un  caractère 
plus  frappant. 

Gomme  Mirabeau,  Danton  portait  son  âme  sur  son  visage, 
visage  imposant  et  sensuel,   d'une   laideur  tour  à   tour  atti- 
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rante  et  terrible,  visage  brouillé  de  petite  vérole,  sillonné, 
ravagé,  bouleversé,  mais  malgré  le  fauve  éclair  des  yeux, 
malgré  le  dessin  violent  de  la  bouche,  plein  d'une  douceur 
secrète. 

Que  Danton  ait  eu  de  grands  vices,  unis  à  de  grandes  pas- 
sions, on  le  nierait  en  vain. 

Nous  avons  entendu  raconter  à  Godefroy  Gavaignac,  fils  du 
conventionnel  de  ce  nom,  lequel  tenait  l'anecdote  de  sa  mère, 
qu'un  jour  que  Danton  dînait  avec  Gavaignac  et  plusieurs  Ja- 
cobins de  leurs  amis,  il  lui  échappa  de  dire,  dans  les  fumées 
du  vin,  que  leur  tour  était  venu  de  jouir  de  la  vie;  que  les 
hôtels  somptueux,  les  mets  exquis,  les  étoffes  d'or  et  de  soie, 
les  femmes  dont  on  rêve,  étaient  le  prix  de  la  force  conquise  ; 
que  la  Révolution,  après  tout,  était  une  bataille,  et  devait, 
comme  toutes  les  batailles,  avoir  pour  résultat  le  partage  des 
dépouilles  opimes  entre  les  vainqueurs.  A  ces  mots  inatten- 
dus, les  convives  se  regardant  l'un  l'autre  avec  étonnement, 
et  le  plus  rigide  d'entre  eux,  Romme,  laissant  paraître  sur 
son  front  l'expression  d'une  douleur  austère,  Danton,  qui 
s'en  aperçoit,  se  lève  brusquement,  et  s'écrie  avec  un  im- 
mense et  sardonique  éclat  de  rire  :  «  Mais  croyez-vous  donc 
que  je  ne  puisse  pas,  si  je  m'en  mêle,  être  sans-culotte  tout 
comme  un  autre?  Croyez-vous  que,  tout  comme  un  autre,  je 
ne  puisse  pas,  ajouta-t-il  avec  un  geste  cynique,  montrer 
mon  derrière  aux  passants?  » 

Tel  il  était:  tenant  de  Diogène,  tenant  de  ■  Sardanapale  ; 
mais  avec  cela,  je  ne  sais  quoi  de  grandiose,  d'original  et  de 
fort.  En  parlant  de  ses  manières.  Garât  l'appelle  «  un  grand 
seigneur  de  la  sans-culotterie.  »  On  pourrait,  en  parlant  de 
son  intelligence  politique,  l'appeler  l'homme  d'État  du  chaos. 

Fut-il  cruel?  C'est  à  peine  si  ses  ennemis  l'ont  osé  préten- 
dre. Et  cependant — -  on  va  le  voir  —  il  se  présente  au  juge- 
ment de  l'histoire,  le  sang  de  septembre  sur  les  mains  ! 
Étrange  nature!  nul  homme,  dans  la  Révolution,  ne  parla  un 
plus  formidable  langage  ;  nul  ne  mit  son  cachet  sur  des  mesu- 
res plus  meurtrières;  et  pourtant,  dans  le  cœur  de  quiconque 
le  juge,  il  est  à  demi  absous  par  l'involontaire  sympathie 
qu'il  inspire.  Ah!  c'est  que  la  soudaineté  de  la  passion,  ses 
inconséquences,  les  fougueux  élans,  la  violence  elle-même, 
fpand  il  est  manifeste  qu'elle  n'est  que  l'égarement  de  la 
sensibilité,  ont  quelque  chose  qui  attache  et  fascine.  Or,  chez 
(pi  l'amour  et  la  haine  vinrent-ils  plus  directement  que  chez 
Danton  du  fond  même  des  enl railles?  Qu'on  le  suive  dans  sa 
carrière  ardente!  Aujourd'hui,  aussi  dur  que  le  destin,  il  dit 
qu'il  favl  faire  peur  aux  royalistes,  sachant  bien  quels  ai'rêts 
sont  enveloppés  dans  ces  mots;  mais  que  lui  importe?  Il  ne 
verra  pas  tomber  les  victimes,  et  le  bruit  des  sanglots  n'arri- 
vera pas  jusqu'à  son  oreille.  Que  demain  une  femme  éplorée 
passe  devant  lui,  qu'une  voix  gémisse,  pourvu  qu'il  soit  à 
portée  de  l'entendre,  le  voilà  désarmé  subitement  et  attendri. 

Que  de  fois  ses  fureurs  apparentes  ne  furent  qu'une  sorte, 
de  généreuse  hypocrisie  !  Que  de  fois  il  disputa  des  victimes 
à  la  mort,  en  poussant  des  rugissements  terribles  !  Il  se  don- 
nait des  airs  de  barbare  pour  acquérir  le  pouvon-  d'èlre  hu- 
main. 

Et  maintenant,  supposez  que  sous  ce  masque  de  minotaure 
coule  une  larme,  une  de  celles  qui  vont  au  cœur  parce  qu'elles 
en  viennent;  supposez-le,  ce  tribun  si  violemment  pratique, 
tomlié  tout  à  coup  dans  la  mélancolie,  se  mettant  à  soupirer 
sur  ce  qu'entraîne  d'amertume  le  rude  gouvernement  des 
hommes,  et  se  frappant  la  poitrine,  et  regrettant  de  n'être 
pas  né  un  simple  pêcheur,  quoi  de  plus  touchant,  quoi  de 
plus  irrésistible? 

Peut-être  aussi,    osons  le  dire,   peut-être,  est-il  une  puis- 


sance cachée,  même  dans  les  contrastes  par  oii  l'humaine  fai- 
blesse  se  révèle.  L'infirmité  de  notre  nature  est  si  suscepti- 
ble, que  les  héros  parfaits  la  glacent  ;  elle  s'effraye  de  ne 
point  se  retrouver  en  eux.  Danton  eut  des  vices,  mais  qui 
tous  contrastaient  en  lui  avec  des  vertus.  L'adoration  respec- 
tueuse dont  il  er^tourait  sa  jeune  femme  n'en  parlait  que  mieux 
aux  sympathies  de  ceux  qui  savaient  jusqu'où  pouvaient  aller 
la  brutalité  de  ses  propos  et  l'essor  de  ses  désirs.  Ce  qu'il  y 
avait  quelquefois  de  boursouflé  dans  sa  parole ,  n'en  faisait 
que  mieux  ressortir  le  caractère  habituel,  qui  était  une  sim- 
plicité-mâle. Son  aptitude  à  manier  les  ressoits  occultes,  à  se 
plier  à  des  manœuvres  diplomatiques,  à  s'ouvrir  par  l'espion- 
nage des  routes  souterraines,  ses  ruses  enfin,  ne  servaient 
qu'à  donner  du  relief  à  l'impétuosité  ordinaire  de  ses  allures. 
Quel  homme  fut  jamais  d'une  activité  plus  foudroyante  en 
certains  moments,  et  néanmoins  plus  paresseux? 

Ce  charme  et  cette  force  mystérieuse  du  contraste,  voilà  ce 
que  Danton  posséda  au  suprême  degré,  et  ce  qui  manqua  to- 
talement à  Robespierre.  Sous  chaque  vertu  de  celui-ci  on 
sent  le  poli  mais  en  mêïne  temps  le  froid  de  l'abstraction, 
tandis  que  sous  chaque  vice  de  l'autre  pétille  le  feu  de  la  vie. 
Il  y  a  dans  la  figure  de  Robespierre  une  sorte  d'uniformité 
de  ton  qui  en  rend  la  grandeur  terne  et  presque  sinistre  ; 
mais  prenez  un  de  ces  tableaux  de  Rembrandt,  ruisselants  de 
lumière  parce  qu'ils  sont  pleins  d'ombre,  voilà  Danton. 

Comme  dernier  trait,  on  pourrait  ajouter  que  ce  qui  palpita 
dans  la  personne  de  Danton,  ce  fut  le  génie  facile  de  la  France 
artiste  et  catholique,  au  lieu  que  Robespierre  eut  beaucoup 
de  la  dignité  anglaise  et  de  la  raideur  protestante. 

D'où  vient  donc  que,  dans  cette  même  France,  et  à  Paris, 
son  vivant  foyer,  la  popularité  de  Danton  finit  par  céder  à 
l'ascendant  de  Robespierre?  Rien  ne  prouve  mieux  qu'en  dé- 
pit d'un  déploiement  prodigieux  de  passions,  la  Révolution 
française  fut  avant  tout,  une  idée,  un  principe.  A  celui  qui 
représenta  celte  idée  avec  le  plus  d'élévation  morale,  et  servit 
ce  principe  avec  le  plus  de  rectitude,  à  celui-là  resta  la  force  ; 
si  bien  que,  pour  le  renverser,  quand  la  France  eut  la  lassi- 
tude de  son  héroïsme,  il  fallut  renverser  la  Révolution  elle- 
même. 

Reprenons  notre  récit. 

Quelque  décisives  que  dussent  être  les  conséquences  du 
10  août,  il  semble  que  la  famille  royale  n'en  mesura  pas,  d'a- 
bord, toute  retendue. 

Nous  avons  décrit  l'apathie  de  Louis  XVI  au  milieu  des 
événements  extraordinaires  (|ui  venaient  de  se  dérouler  au- 
tour de,  lui:  un  Lcrivain  royaliste,  Georges  Duval,  nous  a 
conservé  un  dialogue  qu'il  assure  avoir  entendu  de  ses  pro- 
pres oreilles,  et  qui  peint  d'une  manière  saisissante  l'excès  de 
cette  apathie,  rapproché  de  la  farouche  violence  des  passions 
allumées  dans  certaines  âmes.  Voici  ce  dialogue,  qui  eut  lieu, 
le  10  août,  entre  Merlin  de  Thionville  et  le  fameux  peintre 
David  : 

«  David.  Le  croirais-tu?  il  m'a  demandé  tout  à  l'heure, 
comme  je  passais  devant  la  loge  où  il  est  renfermé,  si  j'au- 
rais bientôt  fini  son  portrait! 

«  Merlin  de  Thionville.  Bah!  et  tu  lui  as  répondu? 

«  David.  Que  je  ne  ferais  désormais  le  portrait  d'un  tyran 
que  quand  j'aurais  sa  tête  dans  mon  chapeau. 

«  Merlin  de  Thionville.  Admirable!  je  ne  connais  pas 
de  réponse  plus  sublime,  même  dans  l'antiquité. 

«  David.  Et  là-dessus  il  a  continué  de  manger  sa  pêche.  » 

Mais,  chose  plus  étrange,  Marie-Antoinette,  si  ardemment 
préoccupée  pendant  le  combat,  parut  porter  gaiement  le  lon- 
dfc.rain  le  poids  de  sa  défaite,  soit  qu'un  reste  d'espoir  agitât 
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son  cœur,  soit  que  son  orgueil  répugnât  à  trahir  le  moindre 
abattement.  De  la  loge  du  logotachygraphe  on  avait  fait  pas- 
ser la  famille  royale  dans  un  petit  appartement  de  trois  piè- 


ces, situé  au  premier,  et  dont  les  croisées  donnaient  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  Or,  une  foule  de  personnes  se  ras- 
semblant dans  cette  partie  de  la  terrasse  pour  voir  les  captifs, 


DANTON 


la  reine  et  la  princesse  de  Lamballe  furent  plus  d'une  fois 
aperçues  courant  l'une  après  l'autre  dans  la  chambre  qui  leur 
servait  de  prison  Et  même  il  leur  arriva,  au  bruit  de  grands 
éclats  de  rire  qu'on  entendait  retentir  dans  l'appartement,  de 


se  pencher  sur  le  barreau  des  fenêtres,  et,  en  secouant  la  tête 
avec  force,  de  faire  tomber  de  leurs  cheveux  des  nuages  du 
poudre  sur  les  curieux  groupés  au-dessous  d'elles.    ■ 

Mais  le  j.eupîe  ne  riait  pas,  lui,  car  à  la  première  satisfac 
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tion  de  la  victoire  avait  succédé  la  constatation  funèbre  de 
tout  ce  qu'il  en  coûte  pour  vaincre  un  roi  !  Il  fallut  enterrer 
les  morts,  il  fallut  que  Paris  les  vît  passer,  les  lourds  tombe- 
reaux que  suivent,  en  sanglotant,  les  épouses  et  les  mères  ! 
Dangereux  spectacle,  trop  propre  à  réveiller  les  fureurs  un 
moment  endormies  ! 

Le  11  et  le  12,  elles  s'attaquèrent  à  des  statues,  ces  fu- 
reurs, qui  étaient  à  la  veille  d'épouvanter  l'Europe,  et  ce  fut 
encore  une  occasion  de  sang  versé.  Guingerlot,  lieutenant- 
colonel  de  la  gendarmerie  à  cheval,  fut  tué  sur  les  débris  de 
la.  statue  de  Louis  XV,  pour  s'être  écrié,  pendant  qu'on  la 
mettait  en  pièces  :  ••  Canaille  imbécile,  est-ce  afin  d'y  placer 
l'anarchie  que  tu  renverses  la  royauté  de  dessus  son  pié- 
destal? » 

A  la  place  Vendôme,  Reine  Violet,  une  des  crieuses  de 
VAmi  du  peuple,  une  des  héroïnes  des  5  et  6  octobre,  fut 
écrasée  par  la  chute  de  la  statue  équestre  de  Louis  XIV,  à  la 
corde  de  laquelle  elle  s'était  pendue  pour  l'abattre. 

A  propos  de  cette  statue  de  Louis  XIV,  brisée  le  12  août 
1792,  on  remarqua,  comme  une  sorte  de  coïncidence  fatidique, 
qu'un  des  pieds  de  derrière  portait,  sous  le  sabot,  l'inscrip- 
tion suivante  ;  «  12  août  1692.  » 

L'Assemblée  législative  ne  suffisait  plus  à  la  situation;  elle 
le  sentait  elle-même  et  avait  hâte  de  s'effacer  ;  dès  le  1 1 ,  elle 
posa  les  bases  d'après  lesquelles  devait  être  élue  la  Conven- 
tion nationale,  son  héritière: 

La  distinction  entre  les  citoyens  actifs  et  les  citoyens 
inaclifs  fut  supprimée.  —  Tout  Français  âgé  de  vingt  et  un 
ans ,  domicilié  depuis  un  an ,  vivant  de  son  revenu  ou  du 
produit  de  son  travail,  n'étant  point  en  état  de  domesticité  et 
ayant  prêté  le  serment  civique,  fut  déclaré  électeur.  —  Enfin, 
tout  électeur  fut  éligible  à  la  seule  condition  d'être  âgé  de 
vingt-cinq  ans. 

La  Révolution  marchait  à  grands  pas,  on  le  voit;  cependant 
le  décret  conservait  le  double,  degré  d'élection.  Robespierre  y 
vit  un  danger,  une  violation  des  principes,  et  peu  s'en  fallut 
que  le  journal  de  Prudhomme  n'y  vît  une  trahison  :  «  Peuple, 
s'écriait-il  à  ce  sujet,  la  grande  journée  du  10  août  est  man- 
quée  pour  toi Une  nation  se  montre  sur  un  pied  respec- 
table quand  elle  grave  sur  léchafaud  réservé  aux  coupables  : 

Et  la  garde  qui  veille  aux  barrières  du  Louvre 
N'en  défend  pas  les  rois.  » 

Au  reste,  ce  n'était  plus  maintenant  l'Assemblée  qui  était 
à  la  tête  du  mouvement,  c'était  la  Commune. 

Sorti  de  son  souterrain,  Marat  avait  paru  à  l'Hôtel  de 
Ville;  il  y  était  entré  en  triomphateur,  porté  sur  les  bras  de 
ses  blêmes  séides;  et,  admis  sur-le-champ  au  nombre  des 
dominateurs,  il  allait,  dans  les  mesures  révolutionnaires 
prises  par  eux,  se  réserver  la  part  du  sang. 

Un  mélange  d'énergie  nécessaire,  de  violence  outrée  et 
d'enthousiasme  vraiment  patriotique ,  voilà  ce  qui  marqua , 
tout  d'abord,  l'action  de  la  Commune,  soumise  à  deux  in- 
fluences contraires,  tour  à  tour  inspirée  par  Robespierre  et 
embrasée  par  Marat. 

Elle  fit  fermer  les  barrières,  et,  pour  couper  court  aux  dé  - 
sériions  factieuses,  suspendre  les  passe-ports. 

Elle  ordonna  que  les  femmes  de  la  reine,  les  officiers  de 
livers  bataillons,  -les  machinateurs  présumés  des  complots  de 
la  Cour,  fussent  interrogés  sur  l'heure. 

Elle  frappa  d'incapacité  civique  et  désarma  tous  les  signa- 
taires des  protestations,  soit  contre  le  camp  de  vingt  mille 
liomraes,  soit  contre  la  journée  du  20  juin. 


Elle  envoya  deux  mille  fédérés  combattre  à  Rouen  la 
contre-révolution ,  dont  La  Rochefoucauld-Liancourt  et  les 
royalistes  groupés  autour  de  lui  attisaient  la  flamme. 

Elle  décréta  nombre  d'arrestations  ;  et  ceux  qu'on  avait 
jetés  en  prison  pour  de  simples  propos  sur  le  roi,  la  reine, 
Lafayette,  elle  les  mit  en  liberté. 

Elle  remplaça  la  qualification  de  monsieur  par  celle  de 
citoyen,,  et  fit  ajouter  sur  les  actes  publics,  après  ces  mots  • 
a  l'an  IV  de  la  liberté ,  »   ceux-ci  :   «  l'an  i"  de  l'égalité    » 

Sous  la  dictée  de  Marat,  qui,  sans  attendre  l'effet  de  ses 
conseils,  était  allé  mettre  la  main  sur  l'imprimerie  royale, 
elle  décréta  brutalement  que  les  «  empoisonneurs  publics , 
tels  que  les  auteurs  de  divers  journaux  royalistes,  seraient 
arrêtés,  et  leurs  presses,  caractères,  instruments,  distribués 
entre  les  imprimeurs  patriotes.  » 

Mais,  en  revanche,  elle  releva  sur  les  places  publiques  les 
estrades  destinées  aux  enrôlements,  souffla  partout  l'héroïsme 
en  même  temps  que  la  colère,  et  vit  monter  en  peu  de  jours 
jusqu'à  dix  mille  hommes  la  phalange  sacrée  des  volontaires 
décidés  à  mourir  pour  que  la  patrie  vécût. 

Avec  des  cloches  elle  fit  des  armes. 

Avec  les  bronzes  des  statues  de  saints  elle  fit  des  canons 

Et  ce  qui  étonne,  c'est  le  grand  nombre  d'inconnus  qui, 
du  jour  au  lendemain ,  se  trouvent  appelés  au  partage  de 
cette  dictature  sans  exemple.  Un  des  actes  de  la  Commune 
avait  été  de  concentrer  son  pouvoir  dans  un  Comité  de  sur- 
veillance Or,  quels  noms  figurent  sur  la  première  liste  ? 
Ceux  —  en  général  très-obscurs  —  de  Mathieu,  Gomé",  Ros- 
signol, Chardret,  Real,  Danjou,  Durfort,  Jalliant,  Joly, 
Colmar,  Lenfant,  Nicout,  Leclerc,  Duchêne  et  Gally. 

Les  tribuns  de  l'Hôtel  de  Ville  n'étaient  pas  pour  s'en 
remettre  à  d'autres  du  soin  de  garder  la  famille  royale.  Le  12, 
Manuel,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  municipalité,  s'était 
rendu  au  sein  de  l'Assemblée,  et  sur  ce  qu'il  avait  dit  du 
danger  manifeste  de  loger  le  roi  au  Luxembourg ,  palais  qui 
par  jjlusieurs  souterrains  conduisait  dans  la  campagne  et 
offrait  mille  facilités  à  une  tentative  d'évasion,  l'Assemblée 
avait  décidé  qu'à  la  Commune  resteraient  confiés,  non- seule- 
ment la  garde  du  roi,  mais  encore  le  soin  de  fixer  sa 
demeure  La  Commune  aussitôt  désigna  le  Temple,  et  la 
famille  royale  y  fut  conduite  le  13,  par  Pétion,  à  travers  la 
place  Vendôme,  où  elle  eut  à  passer  sur  les  débris  de  la  sta- 
tue de  Louis  XIV. 

Sous  le  nom  de  Temple,  on  comprenait  un  enclos  qu'en- 
touraient de  hautes  murailles  garnies  de  créneaux.  Au  milieu 
s'élevait  un  lourd  donjon  composé  d'une  tour  carrée,  de 
quatre  autres  tours  rondes  sur  les  flancs,  et,  vers  le  nord, 
d'un  massif  que  surmontaient  deux  tourelles.  L'entre-deux 
de  ces  tourelles  formait  une  sorte  de  terrasse,  où  l'on  voyait 
en  92  un  léger  treillage  orné  de  fleurs  grimpantes.  Du  dehors, 
on  arrivait  à  l'édifice  par  une  grande  porte  cochère  qui  s'ou- 
vrait sur  une  cour  assez  spacieuse.  A  droite,  le  long  d'un 
mur  très-élevé  contre  lequel  s'adossait  le  donjon,  il  y  avait  un 
petit  jardin.  Mais  dans  ce  terrain  aride,  point  de  plantes, 
point  de  fleurs  ;  rien  qu'un  peu  de  gazon  flétri,  et  pour  tout 
ornement  quelques  maigres  arbustes  effeuillés  par  le  vent 
d'automne.  Autour  de  l'enclos  bourdonnait  une  active  et 
très-équivoque  population  de  fripiers,  de  banqueroutiers  et 
de  juifs. 

La  famille  royale  avait  d'abord  été  introduite  dans  la  partie 
des  bâtiments  dite  le  Palais ,  demeure  ordinaire  du  comte 
d'Arlo's  quand  il  venait  à  Paris  ;  mais  le  soir,  après  le  sou- 
per ,  pendant  lequel  Manuel  se  tint  constamment  debout  à 
côté  du  roi,    un  commissaire  de  la  municipalité  vint  donner 
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l'ordre  aux  personnes  du  service  de  prendre  le  peu  d'effets  en 
linge  et  vêtements  qu'on  avait  pu  se  procurer  et  de  les  suivre. 
Ils  obéirent.  Un  municipal  les  précédait  une  lanterne  à  la 
main  II  les  conduisit  au  pied  d'un  corps  de  bâtiments 
auquel  les  ombres  de  la  nuit  semblaient  donner  des  propor- 
tions gigantesques,  les  fit  monter,  par  un  escalier  construit 
en  coquille  de  limaçon,  jusqu'au  second  étage,  et  les  in- 
troduisit dans  une  pièce  qu'une  seule  fenêtre  éclaifait-  Un 
mauvais  lit   et  trois   ou  quatre    chaises    en    formaient   tout 


l'ameublement.  Le  municipal,  se  tournant  vers  un  des  valets 
de  chambre,  lui  dit  :  «  C'est  là  que  ton  maître  couchera,  i 
Les  serviteurs  étonnés  se  regardèrent  en  silence.  Le  roi 
entra;  il  était  très-calme.  Il  détacha  lui-même  du  mur  quel- 
ques gravures  peu  décentes,  se  coucha,  et  s'endormit  paisi- 
blement. 

Du  13  au  17,  la  question  qui  agita  le  plus  les  esprits  fut 
celle  de  savoir  par  qui  et  comment  serait  exercée  la  justice 
nationale.  Dès  le  lendemain  du  10,  de  pathétiques  élans  de 
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générosité  étaient  venus  honorer  la  victoire  du  peuple  .  on 
avait  vu  dans  l'Assemblée  les  tribunes  s'attendrir  au  spec- 
tacle de  plusieurs  Suisses  arrachés  à  la  mort,  et,  dans  l'effu- 
sion de  leur  reconnaissance,  levant  les  mains  au  ciel  pour  se 
donner,  par  un  serment  solennel,  au  génie  de  la  Liberté,  au 
dieu  de  la  France  Mais  ce  jour-là  même  des  voix  sévères 
avaient  retenti;  ce  jour-là  même,  Lacroix  avait  demandé 
qu'une  cour  martiale  fût  formée  pour  juger  les  Suisses;  qu'on 
abandonnât  le  soin  de  la  nommer  à  Santerre,  et  qu'elle  fût 
tenue  de  «  juger  sans  désemparer,  »  c'est-à-dire  quand  fu- 
mait encore  le  sang  des  citoyens  morts  dans  le  combat,  c'est- 
à-dire  quand  n'étaient  pas  encore  séchées  les  larmes  de  leurs 


épouses,  de  leurs  mères.  Et  cette  dure  proposition  avait  été 
immédiatement  adoptée.  Mais  quoi  !  ces  malheureux  soldats, 
qui,  victimes  de  la  discipline  militaire,  n'avaient  fait,  après 
tout,  qu'obéir,  étaient-ils  donc  les  seuls,  étaient-ils  les  vrais 
coupables?  Et  les  auteurs,  les  conseillers,  les  fauteurs  de  la 
longue  conspiration  qui  avait  abouti  à  tant  d'homicides,  pou- 
vaient-ils compter  sur  le  scandale  de  l'impunité?  A  cet 
égard,  plusieurs  députations  de  la  Commune  vinrent  coup 
sur  coup,  et  dans  un  langage  menaçant,  interroger  l'Assem- 
blée et  défier  ses  incertitudes.  A  son  tour,  Robespierre  parut 
à  la  barre  et  demanda  que  les  coupables  fussent  jugés  sou- 
verainement en  dernier  ressort,    par  des  commi<saires  pris 
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dans  chaque  section.  L'Assemblée  décrète  aussitôt  en  prin- 
cipe qu'une  cour  populaire  sera  appelée  à  juger  les  coupa- 
bles selon  le  mode  qu'indiquera  la  commission  extraordinaire. 
Elle  se  prononça  par  l'organe  de  Brissot,  cette  commission, 
et  ses  conclusions  furent  qu'on  fît  nommer  par  les  sections, 
non  pas  un  nouveau  tribunal  criminel,  mais  seulement  un 
nouveau  jury. 

Ainsi,  l'on  conservait  le  personnel  des  juges,  de  ceux  qui 
sont  chargés  d'appliquer  la  peine.  L'inexorable  Commune 
protesta.  «  Comme  magistrat  du  peuple,  dit  l'orateur  d'une 
dernière  députation  envoyée  par  l'Hôtel  de  Ville,  je  vous  an- 
nonce que  ce  soir,  à  minuit,  le  tocsin  sonnera.  Le  peuple  est 
las  de  n'être  point  vengé.  Craignez  qu'il  ne  se  fasse  justice 
lui-même.  » 

C'était  trop  menacer  :  l'orgueil  de  l'Assemblée  eut  un  mo- 
ment de  révolte  contre  la  tyrannie  étalée  dans  ces  avertisse- 
ments fastueux  et  sinistres;  Choudieu,  tout  ardent  jacobin 
qu'il  était,  s'écria  noblement  :  «  Je  veux  qu'on  éclaire  le  peu- 
ple et  non  qu'on  le  flatte.  »  Thuriot,  après  avoir  signalé  le 
danger  d'asservir  la  justice  aux  impulsions  de  la  vengeance, 
prononça  ces  belles  paroles  :  «  La  Révolution  n'est  pas  seu- 
lement pour  la  France,  nous  en  sommes  comptables  à  l'hu- 
manité   J'aime  la  Révolution;   mais   si  pour  l'assurer   il 

fallait  un  crime,  j'aimerais  mieux  me  poignarder.  »  La  résis- 
tance de  l'Assemblée  dura  peu  cependant.  Une  députation 
des  citoyens  nommés  pour  former  le  jury  venait  d'entrer,  et 
l'orateur,  d'une  voix  glacée,  avait  proféré  ces  mots,  dont  le 
vague  épouvanta  :  «  Vous  paraissez  être  dans  les  ténèbres  sur 
ce  qui  se  passe  à  Paris.  » 

Le  nouveau  tribunal  criminel  fut  donc  formé.  Les  huit  ju- 
ges élus  par  les  sections  étaient  Osselin,  Mathieu,  Pépin-Des- 
grouettes,  Lavau,  Dubail,  Daubigny,  Dervieux,  et  ce  Coffin- 
lial,  une  des  futures  célébrités  du  tribunal  révolutionnaire. 
Les  jurés  furent  Blandin,  Leroi,  Boileau,  Lohier,  Loiseau, 
Perdrix  et  Caillères  de  Létang.  Il  y  eut  deux  accusateurs  pu- 
blics, Lullier  et  Real.  Robespierre  avait  été  nommé  juge,  il 
formula  son  refus  en  ces  termes  :  «  Je  ne  pourrais  être  le 
juge  de  ceux  dont  j'ai  été  l'adversaire,  et  j'ai  dû  me  souve- 
nir que,  s'ils  étaient  les  ennemis  de  la  patrie,  ils  s'étaient 
déclarés  aussi  les  miens.  » 

Rien  de  plus  solennel  que  la  manière  dont  se  fit  l'installa- 
tion du  tribunal  criminel  du  17  août.  Les  membres,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  durent  tous  se  présenter  un  à  un  sur 
une  estrade  élevée,  et  là,  s' adressant  à  la  foule,  chacun  d'eux 
disait  «  Peuple,  je  suis  un  tel,  de  telle  section,  demeurant 
en  tel  endroit,  exerçant  telle  profession.  Avez-vous  quelque 
reproche  à  me  faire?  Jugez-moi,  avant  que  j'aie  le  droit  de 
juger  les  autres.  » 

Le  jour  même  où  ce  tribunal  fut  installé,  Danton,  comme 
ministre  de  la  justice,  adressait  à  tous  les  tribunaux,  sur  la 
marche  qu'ils  avaient  désormais  à  suivre,  une  lettre  d'une 
éloquence  à  la  fois  élevée  et  forte.  Sans  se  poser  en  partisan 
de  la  loi  agraire,  il  y  assignait  pour  but  au  progrès  des  so- 
ciétés humaines  Yégalilè  de  droit  et  de  bonheur,  il  y  repro- 
chait à  ses  prédécesseurs  d'avoir  recommandé  l'intolérance  à 
l'égard  des  croyances  politiques  qui  ne  parlent  qu'cà  la  raison, 
et  d'avoir  prêché  la  tolérance  à  l'égard  de  ce  fanatisme  reli- 
gieux qui  ne  tombe  que  dans  les  âmes  serviles  et,  comme 
l'eau,  ne  gagne  que  les  parties  basses.  Il  prononçait  ce  grand 
mot  .  «  Il  n'y  a  que  tout  ce  qui  était  peuple  qui  piit  aimer 
la  Révolution.  »  Puis,  après  avoir  fait  en  une  forme  de  style 
empruntée  à  la  fougueuse  manière  d'Isnard ,  l'histoire  des 
trahisons  de  la  Cour;  après  avoir  rappelé  avec  indignation 
comment  la  première  décharge  des  Suisses  était  venue  inter- 


rompre de  fraternels  embrassements,  et,  avec  dédain,  com- 
ment Louis  XVI  avait,  fuyant  son  château ,  abandonné  sa 
projjre  cause,  le  ministre  terminait  par  ces  sommations,  d'un 
caractère  si  nouveau,  adressées  à  tous  les  juges  de  France  : 
«  Jurez  l'égaUté  ;  félicitez  l'Assemblée  nationale  de  ses  dé- 
crets libérateurs,  tournez  contre  les  traîtres,  contre  les  en- 
nemis de  la  patrie  et  du  bonheur  public,  le  glaive  de  la 
loi,  qu'on  avait  voulu  diriger  dans  vos  mains  contre  les  apô- 
tres de  la  liberté.  Que  la  justice  des  tribunaux  commence,  et 
la  justice  du  peuple  cessera.  » 

Comme  Danton  n'écrivait  jamais,  il  est  probable  que,  pour 
cette  circulaire,  il  avait  emprunté  soit  la  plume  de  Fabre  soit 
celle  de  Camille. 

Le  tribunal  criminel  du  17  août  entra  aussitôt  en  fonc- 
tions. De  Laporte,  intendant  de  la  liste  civile  ;  d'Angremont, 
maître  de  langues  de  la  reine  ;  un  certain  Salomon,  convaincu 
d'avoir  fabriqué  de  faux  assignats  dans  la  prison  de  la  Force, 
et  enfin  le  journaliste  Durozoy,  furent  successivement  con- 
damnés à  mort. 

L'échafaud  avait  été  dressé  sur  la  place  du  Carrousel,  et 
l'on  avait  fait  sortir  de  la  prison  de  la  Conciergerie,  pour 
exécuter  les  condamnés,  les  trois  frères  Sanson,  arrêtés  eux- 
mêmes  précédemment,  par  ordre  de  la  Commune ,  comme 
ayant  dû  pendre  les  patriotes  au  jarofit  de  la  Cour,  si  la  Cour 
l'eût  emporté 

De  Laporte  et  Durozoy  moururent  avec  courage. 

Le  dernier  avait  reçu  dans  son  cachot,  la  veille  de  son  exé  - 
cution,  une  lettre  de  femme  qui  ne  contenait  que  ces  quel- 
ques lignes  :  «  Mon  ami,  préparez-vous  à  la  mort.  Vous  êtes 
condamné,  et  demain...-  Je  m'arrache  l'âme,  mais  vous  sa- 
vez ce  que  je  vous  ai  promis.  Adieu.  »  Le  malheureux  baisa 
cette  lettre  plusieurs  fois.  «  Hélas  1  dit-il,  elle  en  souffrira 
plus  que  moi!  »  Et  il  se  mit  à  pleurer.  Mais  devant  les  ju- 
ges toute  sa  fermeté  lui  revint.  H  entendit  soa. arrêt  sans 
changer  de  visage,  et  en  sortant  du  tribunal  il  fit  passer  au 
président  une  lettre  qui  ne  contenait  que  ces  mots  :  «  Un 
royaliste  tel  que  moi  devait  mourir  un  jour  de  Saint  Louis.  » 

Vint  ensuite  l'exécution  de  Vimal,  de  l'abbé  Sauvade  et  du 
libraire  Guillot.  Une  circonstance  épouvantable  marqua  cette 
exécution,  faite  à  la  lueur  des  flambeaux.  Au  moment  même 
où  le  bourreau  tenant  à  la  main  la  tête  d'un  des  suppliciés, 
la  montrait  au  peuple,  il  fut  tellement  saisi  d'horreur,  qu'il 
tomba  mort  sur  la  place. 

Ces  premiers  coups,  frappés  l'un  après  l'autre,  semblaient 
annoncer  une  rigueur  inexorable.  Mais  le  tribunal  du  17  août 
se  relâcha  soudain  de  sa  sévérité,  à  ce  point  que  Dosson- 
ville  fut  acquitté,  «  attendu  qu'il  était  convaincu  d'avoir 
trempé  dans  le  complot  du  10  consistant  à  allumer  la  guerre 
civile,  mais  qu'il  ne  l'avait  pas  fait  à  dessein  de  nuire.  » 
Quelque  singulière  que  fût  la  forme  de  ces  considérants, 
l'auditoire  se  mit  à  applaudir  vivement,  à  la  grande  stupé- 
faction de  l'accusé,  qui  s'attendait  si  bien  à  mourir,  que, 
pendant  la  délibération,  ayant  demandé  à  boire  un  verre  de 
vin,  il  dit  à  celui  qui  le  lui  présenta  :  «  Ah  !  monsieur,  c;^ 
verre  de  vin  est  le  dernier  que  je  boirai  de  ma  vie.  » 

Le  vieux  d'Affry,  commandant  des  Suisses,  fut  aussi  mis 
hors  de  cause.  Il  s'était  abstenu  dans  la  journée  du  10,  et  ce 
fut  avec  un  véritable  transport  de  joie  que  le  peuple  accueil- 
lit cet  acquittement. 

Pendant  ce  temps,  une  commission,  composée  de  mem- 
bres de  l'Assemblée  et  de  membres  de  la  Commune,  procédait 
à  l'inventaire  des  papiers  de  la  liste  civile,  et  le  résultat  de  ses 
découvertes,  sur-le-champ  publié,  montrait  combien  étaient 
réelles  les  trahisons  depuis  si  longtemps  imputées  à  la  Cour 
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Les  documents  accusateurs  qu'au  nom  de  la  commission  de 
"echerches,  Gohier  lut  à  la  tribune,  ou  qui  furent  produits 
!es  jours  suivants,  étaient  : 

1°  Une  lettre  des  princes  à  Louis  XVI,  prouvant  que  ce 
dernier  connivait  sous  main  avec  ses  frères  et  les  émigrés, 
au  moment  même  où,  dans  ses  proclamations,  il  invoquait 
contre  leur  résistance  l'intérêt  de  la  patrie,  les  liens  de  la 
famille  et  les  lois  de  l'honneur  ; 

2"  Des  mémoires  d'imprimeurs  contenant  une  longue  no- 
menclature des  libelles  imprimés,  aux  frais  de  la  liste  civile, 
non-seulement  contre  les  Jacobins,  mais  contre  l'Assemblée 
nationale; 

3°  Une  lettre  adressée  de  Milan,  le  27  avril,  au  secrétaire 
de  l'intendant  de  la  liste  civile,  dans  laquelle  on  se  félicitait 
de  ce  qu'en  déclarant  la  guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hon- 
grie, les  «  imbéciles  législateurs  avaient  donné  dans  le  pan- 
neau et  s'étaient  mis  la  corde  au  cou.  »  La  lettre  trouvée 
dans  les  papiers  du  roi  se  terminait  ainsi  :  «  Guerre  aux 
assignats;  la  bancpaeroute  commencera  par  là.  On  rétablira 
le  clergé  ,  les  parlements....  Tant  pis  pour  ceux  qui  ont 
acheté  les  biens  du  clergé  !  « 

4°  Une  note  spécifiant,  de  la  part  de  la  minorité  constitu- 
tionnelle de  l'Assemblée,  le  dessein  secret  de  suivre  le  roi, 
dans  le  cas  où  il  se  déterminerait  à  quitter  Paris  pour  ne 
pas  dépasser  la  limite  prescrite  par  la  Constitution; 

5°  Plusieurs  pièces  constatant  que  Louis  XVI  avait  conti- 
nué de  solder  ses  anciens  gardes  du  corps,  et  cjue,  le  6  du 
mois  d'août  1792,  Septeuil ,  trésorier  de  la  liste  civile, 
avait  payé,  sur  un  bon  du  roi,  les  dépenses  des  princes 
émigrés. 

Il  est  aisé  de  concevoir  à  quel  degré  de  fureur  les  passions 
révolutionnaires  durent  être  portées  par  la  publication  de  ces 
documents,  envoyés  d'une  manière  officielle  aux  départe- 
ments et  aux  soldats,  lus  par  ordre  du  gouvernement  à  la 
tête  de  chaque  compagnie  et  dans  toutes  les  chambrées,  dé- 
noncés dans  tous  les  journaux,  commentés  dans  toutes  les 
tavernes,  hurlés  dans  tous  les  carrefours  ! 

L'Assemblée  elle-même,  qui  aurait  tant  voulu  que  la  mo- 
dération lui  fût  permise,  se  sentit  entraînée  sur  la  pente  de 
l'indignation  publicfue.  Et  comment,  au  miheu  de  l'ébuUition 
générale,  serait-elle  restée  silencieuse,  immobile,  glacée,  lors- 
que précisément  lui  arrivait  la  nouvelle  que  Lafayette  se 
préparait  à  marcher  sur  Paris  ;  cju'il  venait  de  faire  arrêter  à 
Sedan  les  trois  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  Nord, 
Kersaint,  Péraldi  et  Antonelle  ;  qu'Arthur  Dillon,  uij  de  ses 
lieutenants,  était  décidé  à  le  suivre;  que  Luckner  lui  avait 
écrit  :  <i  Comptez  sur  moi,  »  et  disait  à  ses  soldats  :  «  Mes 
camarades,  il  est  survenu  un  accident  ;  mon  ami  Lafayette  a 
fait  arrêter  les  commissaires,  et  il  a  bien  fait  !  »  Il  fallait  que 
l'AsseraJjlée  fît  acte  de  vigueur  ou  consentît  à  périr. 

Déjà,  le  15,  elle  avait  décrété  c{ue  Louis  XVI,  la  famille 
royale,  les  femmes  des.émigrés,  leurs  enfants,  seraient  les  ota- 
ges de  la  nation  contre  les  invasions  ennemies  ;  déjà  elle  avait 
mis  en  accusation  Barnave,  Alexandre  Lameth,  Duportail,  Du- 
port-Du tertre,  Tarbé,  Montmorin,  Bertrand  de  Molleville  ;  le  1 8, 
elle  fulmina  contre  Lafayette.  Le  département  des  Ardennes 
est  déclaré  en  hostilité  avec  la  loi  ;  tous  les  fonctionnaires  de 
Sedan  sont  rendus  responsables  de  la  sûreté  des  trois  com- 
missaires arrêtés  ;  ordre  est  donné  de  mettre  la  main  sur  les 
principaux  administrateurs  de  cette  ville,  et  trois  nouveaux 
commissaires,  Quinette,  Gaudin,  Isnard,  partent  avec  pou- 
voir de  requérir  partout,  sgit  les  citoyens,  soit  les  soldats. 

Lafayette  essaya,  mais  en  vain,  d'ébranler  ses  troupes. 
Averti  de  son  impuissance  par  ces  cris,  les  seuls  qui  répon- 


dirent à  ses  exhortations  militaires  :  «  Vive  la  nation  !  vive 
l'Assemblée  nationale  I  vive  la  liberté  et  l'égalité  !»  il  ne  lui 
restait  plus  d'autre  parti  que  de  fuir.  Dans  la  nuit  du  19, 
accompagné  de  Bureau  de  Puzy,  Latour-Maubourg,  Alexandre 
Lameth  et  Gouvion,  tous  officiers  feuillants,  il  quitta  préci- 
pitamment son  armée.  Traverser  inconnu  les  postes  ennemis 
et  gagner  la  Hollande,  tel  était  son  espoir.  Libre,  qu'eût-il 
fait?  Peut-être  se  serait-il  laissé  aller  à  tirer  l'épée....  et 
contre  qui?  Heureusement  pour  son  honneur,  il  Fut  reconnu 
aux  avant-postes  autrichiens  et  arrêté.  On  sait  le  reste. 
Transféré  de  prison  en  prison ,  il  finit  par  être  jeté  dans  les 
cachots  d'Olmutz,  où  sa  gloire  demeura  enveloppée  et  pré- 
servée dans  son  infortune. 

Dumouriez  était  alors  au  camp  de  Maulde,  à  la  tête  de^ 
vingt-trois  bataillons  et  de  cinq  escadrons  seulement  ;  il  s'occu- 
pait à  discipliner  sa  petite  armée,  en  attendant  c[ue  les  cir- 
constances vinssent  ouvrir  un  champ  plus  large  à  sa  fortune 
militaire  et  à  son  génie.  Auprès  de  lui  se  trouvait  un  pauvre 
paralytique,  auquel  il  s'était  attaché,  à  cause  de  ses  douces 
manières,  de  ses  vertus  domestiques,  et  d'un  air  de  sensi- 
bilité que  son  histoire,  du  reste,  ne  démentait  pas.  Car,  s'il 
était  perclus  des  deux  jambes,  c'était  pour  s'être  égaré,  jeune 
encore,  dans  une  visite  nocturne  à  une  femme  qu'il  aimait, 
et  s'être  enfoncé  jusqu'au  milieu  du  corps  dans  un  terrain 
marécageux  d'où  il  ne  parvint  à  se  tirer  qu'après  de  longs 
efforts.  Ce  martyr  de  l'amour,  c'était  Couthon.  Ami  dévoué, 
Couthon  agissait  de  son  mieux  sur  l'esprit  des  commissaires 
de  l'Assemblée  pour  faire  nommer  Dumouriez  au  comman- 
dement général  des  deux  armées  qui  couvraient  la  frontière, 
lorsque  cette  nomination  arriva  soudain,  apportée  de  Paris 
par  un  courrier.  L'intention  de  Dumouriez  était  d'ouvrir  la 
campagne  en  Belgique.  Mais  l'Alsacien  Westermann,  envoyé 
au  camp  de  Lafayette  et  accouru  de  Sedan  en  toute  hâte, 
venant  annoncer  qu'il  s'agissait  non  plus  de  tenter  mais 
de  repousser  une  invasion;  que  l'ennemi  foulait  déjà  notre 
sol;  que,  de  ce  côté,  l'armée  se  montrait  au  désespoir  et 
prête  à  se  débander  ;  qu'il  n'y  avait  pas  enfin  un  moment  à 
perdre,  Dumouriez  prit  la  route  de  Sedan,  où  bientôt  nous 
le  retrouverons. 

Cependant,  que  faisait  l'Assemblée?  Décret  transportant  à 
Cayenne  tout  prêtre  non  assermenté  qui,  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  ne  serait  pas  sorti  du  territoire  français;  décret 
ordonnant  la  séquestration  de  tous  les  biens  des  émigrés  ;  décret 
appelant  tous  les  citoyens  dé  chaque  section,  sans  distinction 
aucune,  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale,  et  donnant  à 
cette  milice  une  organisation  révolutionnaire;  voilà  quelles 
vives  mesures  l'Assemblée  était  en  train  de  prendre,  lors- 
qu'on apprit  que  la  ville  de  Longwy,  investie  le  20  par  le 
duc  de  Brunswick  et  le  général  Clairfayt,  venait  de  se  rendre. 

Les  bourgeois  de  cette  ville,  saisis  d'eiïroi  à  la  vue  d'un 
bombardement,  avaient  sommé  le  commandant  Lavergne  de 
capituler,  et  celui-ci,  complice  caché  de  l'émigration,  s'é- 
tait empressé  d'ouvrir  les  portes,  quoique  la  place  fût  dé- 
fendue par  une  garnison  de  deux  mille  hommes ,  et  n'eût 
encore  subi  ni  brèche  ni  assaut. 

La  trahison  parut  manifeste.  Dans  les  papiers  de  Lavergne, 
on  trouva  une  lettre  signée  AUebrade,  qu'on  lui  adressait  du 
camp  ennemi,  et  qui  contenait  ces  exhortations  dégradantes  . 
«  Tu  ne  balanceras  pas  sans  doute  entre  le  parti  de  servir  la 
cause  du  roi,  ou  d'être  le  stipendié  de  Pétion.  Tu  sais  que  ta 
femme  est  désolée,  qu'elle  t'a  écrit  plusieurs  fois...  Je  suis 
chargé,  de.  la  part  du  roi  et  du  duc  de  Brunswick,  de  te  dé- 
clarer que  ton  zèle  ne  restera  pas  sans  récompense,  etc....  » 

Mais  l'iuilignation  de  l'Assemblée  n'avait  pas  attendu,  pour 
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éclater,  la  découverte  de  ce  document  accusateur.  Pour  un 
soldat,  pour  un  Français,  n'était-ce  pas  déjà  trahir  que  de 
se  laisser  vaincre  sans  combat?  L'Assemblée  publia  cette 
proclamation  lacédémonienne  : 

a  Citoyens,  la  place  de  Longwy  vient  d'être  rendue  ou 
livrée!  Les  ennemis  s'avancent.  Peut-être  se  flattent-ils  de 
Irouver  partout  des  lâches  ou  des  traîtres  ils  se  trompent.  .. 
La  patrie  vous  appelle,  partez.  » 

En  même  temps,  elle  décrétait  ce  qui  suit  : 

a  Tout  citoyen  qui,  dans  une  ville  assiégée,  parlera  de  se 
rendre,  sera  puni  de  mort.  » 

Et  le  sentiment  exprimé  par  ce  décret  sublime  était  si  gé- 
néral, que  lorsque,  dans  la  séance  du  29  août,  on  vint  lire 
un  rapport  des  officiers,  sous-oiïiciers  et  soldats  du  troisième 
bataillon  des  Ardennes ,  où  l'exposé  des  causes  qui  rédui- 
saient à  l'impuissance  les  défenseurs  de  Longwy  aboutissait 
à  cette  question  :  «  Que  pouvaient-ils  faire?  »  plusieurs  voix 
répondirent  spontanément  :  «  Mourir  !  » 

On  décida  : 

Que  la  ville  de  Longwy  serait  rasée; 

Que  ses  habitants  seraient,  2>endant  dix  ans,  privés  du 
droit  de  citoyens  français  ; 

Que  les  commandants  des  places  assiégées  pourraient  désor- 
mais faire  démolir  la  maison  de  quiconque  parlerait  de  se 
rendre  pour  éviter  le  bombardement; 

Que  ceux  qui  ne  marcheraient  pas  à  l'ennemi  seraient 
obligés  de  remettre  leur  fusil  aux  citoyens  en  route  pour  la 
frontière. 

Une  nouvelle  levée  de  trente  mille  hommes  compléta  la  série 
de  ces  mesures,  vraiment  dignes  du  génie  de  la  liberté  qui 
les  inspirait. 

Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  qu'au  milieu  de  tant  d'a- 
gitations, de  luttes,  de  périls  et  de  colères,  la  France  ne 
cessa  pas  un  instant  d'être  la  nation  des  belles  et  fortes 
idées,  la  nation  pensive.  Car,  tandis  qu'elle  confiait  le  salut 
public  à  l'exécution  de  lois  que  Sparte  n'aurait  pas  désa- 
vouées, l'Assemblée,  sur  la  motion  d'Aubert-Dubayet,  décré- 
tait le  divorce  comme  premier  pas  vers  l'égalité  de  l'homme 
et  de  la  femme  ;  et,  donnant  notre  pays  pour  patiie  à  une 
pléiade  de  grandes  intelligences  ou  de  grands  cœurs  dont 
s'honorait  alors  l'humanité,  elle  décernait  le  titre  de  citoyens 
français  à  Priestley,  Payne,  Bentham,  Wilberforce,  Glarkson, 
Mackintosh ,  David-Williams ,  Gorani ,  Anacharsis  Glootz , 
Campe,  Corneille  Pauw,  Pestalozzi,  Washington,  Hamilton, 
Madison,  Klopstock,  Schiller,  Kosciuszko 

Ainsi,  pendant  que  les  rois  essayaient  d'ameuter  l'univers 
contre  la  Révolution  française,  elle  se  montrait,  au  sein  des 
éclairs,  professant  avec  d'inconcevables  alternatives  de  calme 
et  de  passion,  le  culte  de  ces  trois  choses  qui  sont  tout 
l'homme:  la  pensée,  le  sentiment,  l'action! 

Le  27  août,  Paris  prit  le  deuil.  Ce  jour-là,  ce  fut  la  fête 
des  morts.  Elle  eut  Sergent  pour  ordonnateur  et  M.  J.  Ché- 
nier  pour  poète.  Cette  fois  encore,  la  rnusic{ue  était  de  Gos- 
sec.  On  ne  vit  jamais  rien  de  plus  effrayant  et  de  plus 
sombre.  Le  sarcophage  des  victimes  du  10  août,  traîné  len- 
tement à  travers  la  ville  par  des  bœufs,  à  la  manière  antique  , 
la  longue  procession  des  orphelines  et  des  veuves  en  robe 
blanche  avec  ceinture  noire  ;  le  cavalier  qui  agitait  dans  les 
airs,  écrite  sur  un  drapeau,  une  liste  de  massacres  ;  les 
mânes  des  citoyens  immolés  à  Nancy,  à  Nîmes,  à  Montau- 
ban,  à  Avignon,  à  la  Chapelle,  à  Carpentras,  au  Champ  de 
Mars,  évoqués  tous  à  la  fois  et  comme  invités  aux-  funérailles 
des  martyrs  de  la  veille;  le  glaive  porté  par  la  statue  de  la 
loi  ;  les  nuages  de  parfums  autour  des  cercueils  ;  les  cris  rau 


ques  des  hommes  à  piques,  les  lamentations  des  femmes..., 
tout  cela  n'était  que  trop  de  nature  à  précipiter  le  peuple 
dans  les  voies  de  la  fureur.  Le  choix  même  de  l'emplacement 
y  contribuait  Car  cet  emplacement,  c'était  le  jardin  des  Tui- 
leries, avec  ses  arbres  déchirés  par  les  balles,  ses  parterres 
flétris,  ses  fleurs  brisées  sur  leurs  tiges,  ses  statues  de  mar- 
bre coiffées  du  bonnet  rouge.  Et  le  colossal  obélisque  sur 
lequel  on  lisait  cette  inscription,  si  frappante  par  son  laco- 
nisme :  Silence!  ils  reposent!  où  s'élevait-il?  Sur  le  grand 
bassin,  c'est-à-dire  entre  ce  palais  dont  les  dalles  portaient 
encore  la  trace  du  sang,  et  cette  place  du  Carrousel  où,  quel- 
ques jours  auparavant,  la  peine  de  mort  avait  tué  le  bour- 
reau ! 

Pour  comble,  il  arriva  que  des  royalistes  osèrent,  en  dé- 
pouillant de  leurs  draperies,  pendant  la  nuit,  les  statues  de 
la  Liberté  et  de  la  Loi,  insulter  à  la  douleur  publique.  A 
quelles  mesures,  après  cela,  ne  pouvait- on  pas  s'attendre? 
Le  lendemain,  Danton,  dans  la  séance  du  soir,  se  présente  à 
l'Assemblée  et  dit  : 

«  C'est  par  une  convulsion  que  nous  avons  renversé  le 
despotisme  :  ce  n'est  que  par  une  grande  convulsion  natio- 
nale que  nous  ferons  rétrograder  les  despotes....  On  a  fermé 
les  portes  de  la  capitale,  on  a  eu  raison;  il  était  important 
de  se  saisir  des  traîtres,  mais  y  en  eût-il  trente  mille,  il  faut 
qu'ils  soient  arrêtés  demain....  Nous  vous  demandons  de 
nous  autoriser  à  faire  des  visites  domiciliaires.  Il  doit  y  avoir 
dans  Paris  quatre-vingt  mille  fusils  en  état....  Tout  appar- 
tient à  la  patrie,  quand  la  patrie  est  en  danger.  » 

Et  aussitôt  l'Assemblée  décrète  les  mesures  demandées 
par  Danton. 

A  la  Commune  de  fixer  le  moment  où  les  visites  domici- 
liaires seraient  opérées  :  elle  choisit  la  nuit,  celle  du  29  au  30; 
et  le  29,  dès  six  heures  du  soir,  Paris,  aux  rayons  du  soleil 
couchant,  apparut  tout  à  coup  plein  de  solitude  et  de  silence. 
Personne  dans  les  rues,  personne  dans  les  promenades;  les 
boutiques  fermées  ;  aux  barrières,  pour  les  gardes,  des  Mar- 
seillais; sur  la  rivière,  tous  les  batelets  et  jusqu'aux  bateaux 
des  blanchisseuses  remplis  d'hommes  armés;  au  haut  et  au 
bas  des  escaliers  qui  descendent  à  la  Seine,  sur  les  berges, 
le  long  de  chaque  quai,  des  sentinelles... 

La  terreur  qu'éprouvèrent  les  royalistes  fut  immense,  et 
deux  d'entre  eux,  Peltier  et  Georges  Duval,  qui  se  cachaient 
alors  dans  Paris,  ont  légué  à  l'histoire  le  souvenir  de  leurs 
impressions.  Les  fantômes  de  la  Saint-Barthélémy  venaient 
de  se  dresser  devant  quiconque  se  sentait  suspect.  Les  uns 
couraient  demander  refuge  à  un  ami,  qui,  tremblant  pour 
lui-même,  n'osait  les  accueillir;  les  autres  allaient  s'enterrer 
dans  quelque  cabaret  des  faubourgs,  ou  se  blottir  dans  des 
alcôves  de  prostituées  II  y  en  eut  qui,  cherchant  asile  au 
fond  des  hôpitaux  et  de  leurs  dortoirs,  imaginèrent  de  s'y 
coucher  à  côté  des  malades. 

Quelques-uns  néanmoins  déployèrent  du  sang-froid,  té- 
moin le  procureur  Séron,  qu'on  arrêta  se  montrant  en  robe 
de  chambre  à  sa  croisée  et  y  jouant  de  la  flûte 

Il  était  une  heure  du  matin,  lorsque  les  visites  domici- 
liaires commencèrent.  Des  patrouilles  de  gens  à  piques,  de 
soixante  hommes  chacune,  étaient  dans  chaque  rue.  Aux  an- 
gles de  tous  les  carrefours,  des  groupes  de  sentinelles  arrê- 
taient l'imprudent  qui  s'aventurait  dans  la  ville.  Les  maisons 
soupçonnées,  celles  des  signataires  de  la  pétition  des  vingt 
mille,  furent  fouillées  avec  une  curiosité  farouche  et  désinté- 
ressée; on  n'y  cherchait  pas  de  .l'or,  mais  du  fer.  Peu  de 
jours  avant,  une  fouille  ayant  été  faite,  par  ordre  de  la  muni- 
cipalité, chez  Beaumarchais,  signalé  comme  ayant  dans  sa 
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maison  un  amas  caché  de  fusils,  il  écrivait  à  sa  lille,  dans  le 
récit  de  ce  qui  s'était  passé  :  «  Samedi  11,  vers  huit  heures 
du  matin,  un  homme  est  venu  m'avertir  que  les  femmes  du 
port  Saint-Paul  allaient  amener  tout  le  peuple  .  .  Après  sept 


heures  de  la  plus  sévère  recherche,  la  foule  s'est  écoulée  aux 
ordres  de  je  ne  sais  quel  chef.  Mais  pas  un  binet  de  perdu  !  U;  c 
femme,  au  jardin,  a  cueilli  une  giroflée  :  elle  l'a  payée  de  vin^t 
soufllets,  on  voulait  la  baigner  dans  le  bassin  dus  peupliers.  » 


VUE      DU      TEMPLE 


Deux  mille  fusils,  voilà  tout  ce  que  produisirent  les  visites 
domiciliaires. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  —  et  elles  étaient  au  nombre 
d'environ  trois  mille  —  on  les  conduisit  aux  sections...,  en 
gé;  éral  pour  la  forme  ;  car  la  plupart  furent  relâchées  le  len- 
II 


demain.  Parmi  les  prisonniers  se  trouva  le  P    Lenfant,  con- 
fesseur du  roi.  ,     ,     ,  . 

Quoique  la  mesure  des  visites  domiciliaires  eût  été  décrétée 
par  l'Assemblée  elle-même,  elle  s'étonna  et  s'alarma  de  la  vi- 
gueur avec  laquelle  la  Commune  y  avait  procédé.  Aussi  bien, 
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depuis  le  10  août,  l'Hôtel  de  Ville  avait  déployé  une  intelli- 
gence révolutionnaire  et  une  puissance  d'action  dont  les  an- 
ciens dominateurs  prenaient  ombrage.  Que  cette  puissance  ne 
se  fût  pas  toujours  renfermée  dans  les  bornes  de  la  légalité 
stricte,  régime  des  temps  calmes,  c'est  certain.  Née  d'un 
orage,  c'était  un  orage  qu'elle  avait  reçu  mission  de  gouverner. 
Nul  doute  qu'il  n'y  eût  flagrant  péril  et  violence  extrême  à 
faire  afficher,  par  exemple,  aux  portes  de  chaque  prison,  les 
noms  des  prisonniers,  à  faire  dresser  la  liste  des  électeurs 
aristocrates  de  tel  ou  tel  ([uartier,  à  menacer  de  mort  les  ven- 
deurs d'argent.  Mais  il  ne  faut  pas  croire,  comme  l'ont 
avancé  sans  preuves  quelques  historiens,  que  Paris  fût  ainsi 
tombé  sous  la  dictature  sans  frein  du  premier  venu,  et  que 
le  rétablissement  de  l'ordre  public  n'entrât  pour  rien  dans 
les  préoccupations  de  la  nouvelle  Commune.  Elle  déployait 
certes  autant  de  sagesse  qu'elle  avait  montré  d'énergie,  lors- 
qu'elle décrétait  en  quelque  sorte  le  respect  des  propriétés 
particulières;  lorscpa'elle  protégeait  les  domiciles  des  artistes 
logés  au  Louvre,  que  le  peuple  prenait  pour  des  courtisans  ; 
lorsqu'elle  invitait  les  citoyens  à  ne  point  tirer  des  coups  de 
fusil  dans  Paris  ;  lorsqu'elle  ordonnait  que  la  ville  fût  illumi- 
née toute  la  nuit,  jusqu'à  invitation  contraire  ;  lorsqu'elle 
recommandait  l'exécution  du  décret  de  suppression  des  cos- 
tumes ecclésiastiques.,  attendu  que,  «  mal  vus  du  peuple,  ils 
-pouvaient  exposer  à  quelques  insultes  ceux  qui  les  portaient.  » 
Les  premières  lignes  de  l'arrêté  qui  prescrit,  sur  ce  point, 
l'obéissance  à  la  loi,  sont  remarquables  :  «  L'assemblée  gé- 
nérale de  la  Commune,  considérant  que  le  premier  de  ses 
soins  est  de  rclablir  l'ordre  public,  etc....  » 

Il  est  juste  aussi  d'ajouter  que,  si  elle  fut  terrible  à  l'égard 
des  royalistes,  et  à  l'égard  des  fabricatcurs  de  faux  assignats, 
inexorable ,  cela  ne  l'empêcha  point  de  prendre  certaines 
mesures  que  commandaient  l'humanité  et  l'équité,  témoin  la 
commission  qu'elle  nomma  pour  surveiller  les  soins  à  donner 
aux  blessés  du  10  août,  et  celle  qu'elle  institua  pour  visiter 
les  prisons  et  recueillir  tous  les  renseigueiucuts  propres  à  as- 
surer  la  justification  de  l'innocence. 

Mais  l'Assemblée,  jalouse  d'un  pouvoir  qui  menaçait  d'é- 
clipser le  sien,  se  sentait  naturellement  disposée,  et  à  gros- 
sir les  fautes  ou  les  violences  de  la  Commune,  et  à  fermer  les 
yeux  sur  l'importance  de  ses  services.  Pour  neutraliser  son 
influence,  elle  avait  déjà,  dès  le  11,  ordonné  la  reconstitu- 
tion du  département  par  voie  d'élection,  et  il  s'était  enga- 
gé, sur  ce  terrain,  entre  les  deux  autorités  rivales,  une  lutte 
qui  n'était  pas  encore  close  d'une  manière  définitive,  lorsque 
survinrent  deux  faits  dont  l'Assemblée  s'empara  en  toute 
hâte. 

Au  nombre  des  amis  de  la  Gironde,  et,  plus  particulièrement, 
de  Brissot,  figurait  Girey-Dupré,  esprit  plein  de  sève,  cœur 
intrépide.  Irrité,  comme  tous  ceux  de  son  parti,  de  l'ascen- 
dant de  l'Hôtel  de  Ville,  il  se  répandit  dans  le  Patriote  fran- 
çais, en  attaques  qui  se  trouvèrent  dépasser  la  limite  de  la 
justice.  «  La  Commune,  disait-il  dans  son  numéro  du  28  août, 
a  arrêté  de  faire  des  visites  domiciliaires,  pour  forcer  les  ci- 
toyens à  donner  leurs  fusils  ou  à  marcher.  » 

Cette  imputation  avait  un  caractère  doublement  l'épréhen- 
sible.  D'abord,  il  n'était  pas  vrai  que  les  visites  domiciliaires 
eussent  été  décrétées  par  la  Commune,  elles  l'avaient  été  par 
l'Assemblée;  ensuite,  il  n'était  pas  vrai  que  la  mesure  eût 
pour  objet  de  forcer  «  les  citoyens  »  à  donner  leurs  fusils  ou 
à  marcher;  et  une  pareille  erreur  dans  un  pareil  moment,  si 
elle  se  fût  accréditée,  pouvait,  en  faisant  croire  au  désarme- 
ment général  de  la  iiopulation,  créer  un  véritable  danger  pu- 
])lic. 


La  Commune  prit  aussitôt  l'arrêté  suivant: 

«  Le  Conseil  général  arrête  que  l'éditeur  du  Patriote  fran- 
çais sera  mandé  à  la  barre  demain  à  onze  heures,  pour  s'ex- 
pliquer sur  une  imposture  qu'il  a  imprimée  dans  sa  feuille  sur 
le  compte  du  Conseil  général  de  la  Commune. 

«  HuGUENiN,  Président; 
«  Méuée,  Secrétaire.  » 

Girey-Dupré  avait  derrière  lui  l'Assemblée;  il  savait  rpie 
les  Girondins  ne  l'abandonneraient  pas  ;  c'était,  d'ailleurs,  un 
homme  de  courage  :  il  répondit,  par  une  lettre  très-noble, 
très-agressive  :  «  Vous  m'avez  mandé  à  la  barre  ;  je  ne  m'y 
rends  pas,  parce  que  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  m'y  man- 
der.... Si  vous  vous  croyez  insultés  ou  calomniés,  il  est  des 
tribunaux  où  je  vous  attends.  Si  vous  avez  voulu  essayer  vo- 
tre pouvoir  contre  les  écrivains  patriotes,  et  détourner,  en  les 
effrayant,  la  vérité  qu'ils  doivent  dire  au  peuple,  et  qu'Us  lui 
diront,  vous  avez  mal  choisi  l'objet  de  cette  épreuve.  Je  suis 
fermement  résolu  à  défendre  jusqu'à  la  mort  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  liberté  de  la  presse  que  vous  attaquez,  les  droits 
de  l'homme  auxquels  vous  attentez,  les  droits  du  peuple  que 
vous  usurpez.  »  Il  finissait  en  sommant  la  Commune  de  mo- 
tiver l'objet  de  sa  plainte,  se  déclarant  prêt,  «  soit  à  souteniir 
la  vérité,  s'il  l'avait  dite,  soit  à  rétracter  une  erreur,  si  elle 
lui  était  échappée.  » 

Précisément,  il  arriva  que,  le  lendemain  de  cette  corres- 
pondance, un  officier  municipal,  chargé  d'apposer  les  scellés 
dans  les  maisons  suspectes,  fut  averti  de  se  transporter  chez 
M.  Pont-Labbé,  qui  avait  son  appartement  au  Garde-Meu- 
ble. Il  s'y  rendit,  et  ayant  trouvé  dans  le  Garde-Meuble  un 
petit  canon  d'argent,  appelé  canon  de  Siam,  dont  l'enlève- 
ment par  la  multitude  lui  fut  signalé  comme  fort  à  craindre, 
il  le  fit  prendre  et  déposer  à  la  section  du  Louvre. 

Tels  furent  les  deux  faits  qui  servirent  de  prétexte  à  l'As- 
semblée pour  essayer  de  briser  la  Commune;  et  il  fallait  ab- 
solument que  cette  insupportable  tyrannie  dont  on  faisait  tant 
de  bruit  ne  fût  pas  tout  à  fait  ce  qu'on  disait,  puisque,  malgré 
le  vif  désir  que  l'Assemblée  avait  de  la.  prouver,  elle  n'en  put 
fournir  que  ces  deux  preuves.  Les  Girondins  crièrent  à  la  vio- 
lation de  toutes  les  règles,  parce  qu'un  officier  municipal,  dans 
un  moment  où  le  peuple  était  déchaîné,  avait  pris  sur  lui  de 
mettre  en  sûreté  un  objet  appartenant  à  la  nation!  Ils  criè- 
rent à  la  violation  de  la  liberté  individuelle,  à  propos  de  Gi- 
l'ey-Dupré,  —  non  pas  arrêté,  mais  mandé  pour  donner  des 
explications  nécessaires,  —  eux  qui  venaient  de  voter  la  vio- 
lation du  domicile  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  eux  qui 
ne  trouvaient  rien  à  redire  à  l'arrestation  de  tant  de  suspects, 
pris,  dans  une  seule  nuit,  comme  en  un  coup  de  filet! 

Et  telle  est  la  force  de  l'esprit  de  corps,  que  les  Girondins 
rencontrèrent  ici  dans  plusieurs  de  leurs  collègues,  en  de- 
hors même  de  leur  parti,  de  véhéments  auxiliaires.  Dans  la 
séance  du  30,  où  fut  lue  la  lettre  de  Girey-Dupré,  Choudieu 
atta(jua  vivement  la  Commune  ;  et  Cambon  déclara  que,  si 
ses  membres  ne  pouvaient  représenter  les  pouvoirs  qu'ils  te- 
naient du  peuple,  ils  étaient  des  usurpateurs.  Roland,  de  son 
côté,  venait  d'annoncer  que,  si  on  ne  mettait  fin  au  système 
de  désorganisation  entretenu  par  la  Commune,  il  ne  répon- 
dait pas  de  l'approvisionnement  de  Paris.  Gensonné  se  plai- 
gnit de  l'investissement  de  l'Hôtel  de  la  Guerre;  Grange- 
neuve  demanda  que  l'ancienne  municipalité  reprît  ses  fonc- 
tions ;  et  enfin,  sur  un  rapport  de  Guadet,  l'Assemblée 
décréta  l'élection  d'une  municipalité  nouvelle 
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Seulement,  par  une  contradiction  fort  étrange,  on  ne  frap- 
pait celle  dont  on  ne  voulait  plus,  qu'en  déclarant  c|u'elle  avait 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Le  mêi  j  jour,  dans  la  séance  du  soir,  l'officier  municipal 
qui  avait  enlevé  le  canon  du  Garde-Meuble  comparaissait  à 
la  barre.  Il  expliqua  sa  conduite  en  termes  à  la  fois  si  fer- 
mes, si  respectueux  et  si  décisifs,  que  Bazire  demanda  à 
l'Assemblée  de  lui  témoigner  solennellement  sa  satisfaction. 
Mais  Lacroix  et  Grangeneuve  insistant  pour  de  tout  autres 
conclusions,  l'Assemblée  se  décida  à  renvoyer  l'affaire  à  l'exa- 
men du  Comité  de  surveillance.  Puis,  sans  désemparer,  et 
sur  le  rapport  de  ^'ergniaud,  elle  annula  le  mandat  d'amener 
lancé  contre  Girey-Dupré,  comme  attentatoire  à  la  liberté  in- 
dividuelle et  à  la  liberté  de  la  presse. 

A  ce  dernier  décret  avait  été  ajoutée  une  clause  qui  enjoi- 
gnait à  la  Commune  «  de  se  renfermer,  à  l'égard  des  man- 
dats d'amener  et  d'arrêt,  dans  les  bornes  prescrites  par  la 
loi  sur  la  j^olice  générale  et  sur  la  sûreté  de  l'État.  »  Char- 
lier  demanda  le  renvoi  à  la  Commission  extraordinaire,  pour 
simple  explication  de  la  partie  relative  aux  mandats  d'ame- 
ner. Vergniaud  fit  observer  alors,  bien  sûr  que  rien  n'était 
plus  propre  à  irriter  l'orgueil  de  l'Assemblée,  que  Huguenin, 
président  de  la  Commune,  avait  été  mandé  à  la  barre  et  n'a- 
vait point  obéi.  «  Mais,  dit  aussitôt  un  ami  de  Danton,  Thu- 
riot,  cet  ordre  n'est  peut-être  point  parvenu  à  la  Commune, 
et  il  pourrait  avoir  des  inconvénients  dangereux.  »  A  quoi 
Marbot  répliqua  par  ces  fières  et  dures  paroles  :  «  Je  de- 
mande qu'un  membre  de  l'Assemblée^  qui  a  peur  d'un  repré- 
sentant de  la  Commune  de  Paris.,  laisse  faire  ceux  qui  ont 
du  cœur.  » 

Les  passions  étaient  vivement  excitées,  et,  sur  la  motion 
de  Larivière,  on  venait  de  décider  c|ue  Huguenin,  qui  d'aboi'd 
n'avait  été  que  mandé  à  la  barre,  y  serait  amené  séance  te- 
nante, lorsque  parut,  conduite  par  Pétion,  une  députation  de 
la  Commune. 

Tallien  s'avance  et  d'une  voix  ferme  :  «  Législateurs,  les  re- 
présentants provisoires  de  la  Commune  ont  été  calomniés,  ils 
viennent  vous  demander  justice.  »  Il  déclara  ensuite: 

Que  la  Commune  avait  reçu  mandat  de  sauver  la  patrie,  et 
qu'elle  l'avait  sauvée  ; 

Que  ses  actes  étaient  revêtus  d'une  grande  sanction,  celle 
du  peuple  ;  que,  par  elle,  les  membres  de  l'Assemblée  étaient 
«  remontés  à  la  hauteur  d'un  peuple  libre;  » 

Qu'elle  n'avait  donné  aucun  ordre  contre  la  liberté  des  bons 
citoyens,  et  se  faisait  gloire  d'avoir,  pour  la  salut  de  l'État, 
arrêté  les  conspirateurs  ; 

Que  si  l'administration,  et  notamment  celle  des  subsistan- 
ces, était  désorganisée,  il  en  fallait  accuser  les  administra- 
teurs, absents  à  l'heure  du  péril. 

«  Nous  avons  fait  des  visites  domiciliaires,  ajouta-t-il;  qui 
nous  les  avait  ordonnées?  Vous.  » 

Il  y  avait  dans  ce  discours  laconique  et  hautain  une  phrase 
qui  alors  ne  fut  point  remarquée,  mais  dont,  plus  tard,  beau- 
coup d'historiens,  royalistes  ou  non,  se  sont  armés  pour  pré- 
tendre que  les  journées  de  septembre  furent  le  résultat  d'une 
préméditation  infernale.  Cette  phrase,  la  voici  :  «  Nous  avons 
fait  arrête?  les  prêtres  perturbateurs;  ils  sont  enfermés  dans 
une  maison  particulière,  et,  sous  peu  de  jours,  le  sol  de  la 
liberté  sera  purgé  de  leur  présence.  »  Mais  les  historiens 
auxquels  cette  preuve  a  paru  si  concluante,  ont  oublié  que 
l'Assemblée  à  qui  s'adressait  TaUien,  venait  précisément  de 
rendre  un  décret  prononçant  la  peine  de  la  déportation  contre 
tous  les  prêtres  non  assermentés!  Le  mot  de  Tallien  n'était 
pas  «  horriblement  équivoque,   »    comme    l'assure  M.  Mi- 


chelet  ;  il  ne  soulevait  donc  pas  ce  que  ce  même  écrivain 
appelle  «  un  coin  du  voile  ;  »  il  ne  prouvait  donc  pas  «  que 
les  meneurs  étaient  décidés  à  garder  la  dictature,  s'il  le  fal- 
lait, par  un  massacre.  » 

Après  Tallien,  Manuel,  prenant  la  parole,  fit  remarquer 
combien  il  était  contradictoire,  de  la  part  de  l'Assemblée, 
de  briser  un  pouvoir  qu'elle  reconnaissait  avoir  bien  mérité 
de  la  patrie. 

La  réponse  du  président  fut  d'une  modération  qui  tou- 
chait à  la  faiblesse.  Le  fédéralisme,  cet  expédient,  depuis  si 
fatal  aux  Girondins,  y  perçait  déjà  dans  ce  cri,  timidement 
hasardé  :  «  Que  dirait  la  France ,  si  Paris ,  cette  belle  cité , 
voulait  s'isoler  du  reste  de  l'empire?  »  Le  président  termina 
sa  courte  allocution  en  promettant  que  la  pétition  de  la  Com- 
mune serait  examinée  et  en  invitant  les  députés  à  la  séance. 

En  cet  instant  trois  citoyens  ayant  été  admis  à  la  barre  , 
ua  d'eux  demande  qu'il  soit  permis  au  peuple,  qui  attendait 
à  la  porte,  dit-il,  de  défiler  dans  la  salle.  Cette  requête,  mo- 
tivée sur  le  désir  de  voir  les  représentants  de  la  Commune 
et  suivie  de  la  promesse  menaçante  de  mourir,  au  besoin, 
avec  eux,  parut  une  insulte  à  l'Assemblée.  Plusieurs  mem- 
bres s'écrièrent  que  la  députation  ne  courait  aucun  péril ,  et 
comme  le  pétitionnaire  répondait  à  la  proposition  de  Lacroix 
d'admettre  seulement  vingt  personnes,  que,  dans  ce  cas,  «  le 
peuple  n'était  pas  libre.  !>  —  «  Sommes-nous  libres,  nous?  » 
répliqua  Lacroix  indigné.  Les  pétitionnaires  n'osent  insister, 
ils  se  retirent.  Il  y  eut  un  moment  de  silence  et  d'attente. 
Manuel  était  sorti,  il  rentre  et  annonce  qu'au  lieu  où  l'As- 
semblée pouvait  croire  qu'il  y  avait  un  attroupement ,  il  n'a 
trouvé  que  «  trois  ou  quatre  très-coupables  pétitionnaires,  » 
dont  il  a  sur-le-champ  ordonné  l'arrestation.  A  cette  nou- 
velle, l'Assemblée  se  calme,  le  président  remercie  Manuel  de 
son  zèle,  et  la  séance  est  suspendue. 

Le  31  août,  dans  la  séance  du  soir,  Huguenin  compa- 
raissait à  la  barre,  et  s'excusait  de  n'avoir  pas  obéi  plus  tôt 
au  décret  qui  l'y  mandait  sur  ce  qu'il  ne  l'avait  connu  que 
par  lés  papiers  publics.  Il  fut  admis  aux  honneurs  de  la 
séance,  mais  on  renvoya  son  explication  à  la  Commission  ex- 
traordinaire. 

D'épouvantables  événements  interrompirent  cette  lutte. 


CHAPITRE    II 


SOUVIENS-TOI     D-E     LA     SAINT-BARTHELEMY! 


II  !  lorsque  ce  cœur  humain ,  qui  contient  le 
ciel  et  l'enfer,  est  tout  à  coup  bouleversé  dans 
ses  abîmes,  et  que  la  tempête  se  fait  dans 
l'homme,  qui  peut  prévoir  ce  C{u'il  en  sortira 
d'effroyable  ou  de  sublime?  qui  peut  marquer 
la  limite  où  s'arrêtera  le  déchaînement  des  passions  humai- 
nes, arrivées  à  leur  plus  haut  degré  d'intensité?  «  Suffisam- 
ment intense,  la  glace  brûlerait,  »  a  dit  Milton. 

2  septembre  179^!  cfuels  événements  lui  assignèrent  une 
place  dans  nos  annales,  à  cette  date  horrible?  et  d'où  vient 
qu'aujourd'hui  encore,  à  tant  de  superstitieux  esprits,  dans 
l'obscurité  des  nuits  sans  sommeil,  la  Révolution  apparaît, 
comme  la  nonne  sanglante  de  la  légende,  tenant  un  poignard 
à  la  main,  et  portant  une  immense  tache  rouge  à  la  place  du 
cœur?  Ne  passons  pas  rapidement  sur  ce  qui  précéda  :  ce 
qui  suivit  serait  incompréhensible  ! 
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HISTOIRE    DE    LA    REVOLUTION     FRANÇAISE 


Au  mois  de  septembre  1792,  la  Fiance  se  trouva  dans  une 
crise  qu'aucun  peuple  ne  connut  jamais.  Non,  jamais  nation 
ne  se  sentit  mourir  avec  une  plus  prodigieuse  résolution  de 
vivre . 

Duraouriez ,  on  l'a  vu ,  était  parti  du  camp  de  Maulde , 
pour  se  rendre  à  Sedan,  où  l'appelaient  tous  les  périls.  Il 
trouva,  en  arrivant,  la  situation  désespérée.  Vingt-trois  mille 
hommes  de  troupes  désorganisées,  voilà  tout  ce  qu'il  avait  à 
opposer  à  plus  de  quatre-vingt  mille  soldats  aguerris,  que 
menaient  au  combat  un  monarque  puissant  et  deux  grands 
capitaines.  La  cavalerie  de  l'ennemi  était  quatre  fois  plus 
nombreuse  que  la  nôtre.  Luckner,  avec  à  peu  près  vingt- 
cinq  mille  hommes,  couvrait  Metz,  qu'eu  avait  négligé  de 
mettre  en  état  de  défense;  il  n'y  avait  donc  à  attendre  au- 
cun secours  de  ce  côté.  Et  cependant,  ce  qu'il  fallait  défen- 
dre à  tout  prix,  défendre  sous  peine  de  livrer  Paris  à  l'épée, 
c'était  la  vaste  étendue  des  plaines  de  la  Champagne,  c'était 
tout  le  pays  ouvert  qui  s'étend  entre  la  Maine  et  la  Seine. 
La  ville  de  Sedan,  à  la  première  attaque ,  devait  inévitable- 
ment succomber;  Mézières  n'était  pas  capable  d'une  plus 
longue  résistance  ;  Verdun  n'avait  d'autre  sûr  rempart  que 
l'héroïsme  du  commandant  Beaurepaire,  et  la  récente  reddi- 
tion de  Longwy  remplissait  les  esprits  de  noirs  présages. 

Encore  si  la  petite  armée  chargée  de  l'œuvre  de  salut  avait 
été  forte  de  son  union!  Mais  loin  de  là.  Déchirée  par  les 
factions,  elle  flottait  entre  mille  pensées  contraires.  Les  sol- 
dats regardaient  les  officiers  comme  des  traîtres,  et  se  te- 
naient prêts  à  désobéir;  les  officiers  craignaient  les  soldats, 
et  n'osaient  rien  ordonner.  Les  tendances  contre-révolution- 
naires des  membres  du  département  et  des  districts  ajou- 
taient à  ce  désordre  immense.  Les  commissaires  de  l'Assemblée 
avaient,  par  leur  départ  précipité ,  augmenté  la  confusion  et 
l'alarme,  à  ce  point  que ,  d'après  le  témoignage  formel  de 
Dumouriez,  «  si  le  duc  de  Brunswick  eût  poussé  seulement 
un  corps  de  dix  mille  hommes  sur  Sedan ,  l'armée  se  serait 
dispersée  dans  les  places  ou  aurait  fui  jusqu'à  Paris.  » 

Il  est  vrai  qu'en  ce  temps-là  même,  la  Révolution  levait, 
sur  toute  la  surface  de  la  France,  ses  formidables  recrues  ;  il 
est  vrai  que  les  volonlaires  de  92  allaient  faire  leur  apparition 
dans  l'histoire;  il  est  vrai  que  l'enthousiasme  de  la  liberté 
transformait  en  soldats  des  enfants  et  des  femmes.  Dumou- 
riez raconte  avec  attendrissement  qu'au  camp  de  Maulde , 
deux  jeunes  (illes,  l'une  cîgée  de  vingt-deux  ans,  l'autre  de 
dix-sept,  petites,  délicates,  bien  élevées  et  modestes,  sui- 
vaient les  détachements  français  lorsqu'ils  allaient  au  com- 
bat. Elles  étaient  très-braves,  avaient,  autant  de  pudeur  et  de 
vertu  que  de  courage ,  et  les  soldats  les  entouraient  d'une 
amitié  pleine  de  respect.  Mais  ce  que  les  enrôlements  vo- 
lontaires enfanteraient  de  prodiges,  on  ne  pouvait  le  savoir 
encore,  et  l'on  n'attendait  du  côté  de  Paris  que  des  «  batail- 
lons levés  à  la  hâte,  sans  officiers,  sans  discipline,  mal  ar- 
més, ne  sachant  pas  tirer  un  coup  de  fusil.  » 

Dans  le  camp  ennemi,  quelle  clifiérence  !  Tout  y  respirait 
la  certitude  du  triomphe.  A  l'exception  du  duc  de  Bruns- 
wick, dont  de  secrètes  répugnances  glaçaient  l'ardeur,  les 
chefs  de  l'armée  d'invasion  se  posaient  déjà  comme  les  exé- 
cuteurs prédestinés,  inévitables,  des  vengeances  de  l'ancien 
monde.  Lorsque  le  roi  de  Prusse,  rejoignant  à  Trêves  ses 
soldats,  avait  établi  son  quartier  général  au  couvent  des 
Chartreux,  on  avait  remarqué  avec  quel  orgueil  il  promena  ses 
regards  sur  les  nombreux  combattants,  l'artillerie  redoutable 
et  l'imposante  cavalerie  qui  devaient  faire  justice  des  idées 
nouvelles.  Cet  orgueil  menaçant,  tout  avait,  depuis  lors,  con- 
couru à  le  justifier.  Après  la  reddition  de  Longwy,  couron- 


née par  la  nouvelle  de  la  fuite  de  Lafayette,  la  désorganisation 
complète  des  armées  françaises  ne  fit  plus  l'objet  d'un  doute 
dans  l'esprit  des  alliés,  et  le  succès  de  l'invasion  parut  infail- 
lible. 

Tel  était  l'état  des  choses,  quand  Dumouriez  vint  à  Se- 
dan, se  montrer  aux  troupes.  Prévenues  de  longue  main 
contre  lui,  elles  l'accueillirent  fort  mal.  Il  fut  surtout  frappé 
de  l'air  morne  des  cavaliers.  Comme  il  passait  devant  une 
compagnie  de  grenadiers,  il  en  entendit  un  qui  disait  :  «  C'est 
ce  b....e-là  qui  a  fait  déclarer  la  guerre.  »  Lui  s'arrête  à  ce 
mot,  et  d'un  ton  impérieux  :  «Y  a-t-il  quelqu'un,  s'écrie-t-il, 
assez  lâche  pour  en  être  fâché?  croyez-vous  gagner  la  liberté 
sans  vous  battre?  »  Cette  vive  réplique  fit  bon  effet. 

Le  même  jour,  on  apprit  au  camp  que  le  roi  de  Prusse 
marchait  sur  Verdun. 

Dumouriez  assemble  aussitôt  un  conseil  de  guerre.  L'im- 
minence du  péril  apparaissait  à  tous  sous  des  couleurs  si 
effrayantes,  que  le  lieutenant  général  Dillon  opina  sans  hési- 
ter pour  qu'on  mît  la  Marne  devant  soi  et  qu'on  gagnât  Châ- 
lons  avant  l'ennemi.  Cet  avis,  appuyé  sur  l'absolue  nécessité 
de  songer  d'abord  au  salut  de  la  capitale,  dont  l'ennemi  n'al- 
lait bientôt  plus  être  séparé  que  par  quarante  lieues fut 

unanimement  adopté  par  le  conseil.  Seul,  Dumouriez  s'abs- 
tint. «  J'y  réfléchirai,  »  dit-il.  Il  congédia  les  officiers,  et  ne 
retint  auprès  de  lui  que  le  lieutenant-colonel  Thouvenot, 
dont  son  génie  avait  deviné  le  génie.  Alors,  lui  montrant  sur 
la  carte  la  forêt  de  l'Argonne,  lisière  de  bois  qui  s'étend  de- 
puis environ  une  lieue  de  Sedan  jusqu'à  une  forte  lieue  au 
delà  de  Sainte-Menehould,  il  prononça  cette  parole  prophéti- 
que :  «  Voilà  les  Thermo [njles  de  la  France    » 

Les  Thermopyles!  ce  mot  de  Dumouriez  montre  assez 
combien  la  France,  en  ce  moment,  était  près  de  la  mort  ! 

Paris  la  sentait  venir,  avec  un  inexprimable  mélange  de 
terreur  frémissante ,  de  désespoir  furieux ,  et  d'audace  on 
pourrait  dire  titanienne.  Périr  sous  le  fer  du  vainqueur,  après 
avoir  subi  ses  insolences,  après  avoir,  peut-être,  vu  tomber 
autour  de  soi  sa  femme  et  ses  enfants,  c'est  affreux,  n'est-ce 
pas?  Eh  bien,  ce  n'était  pourtant  point  là  ce  qui  dominait 
dans  l'épouvante  de  Paris.  La  liberté  paraissait  à  la  veille 
d'entrer  dans  son  agonie,  et  c'est  ce  qui  faisait  verser  des 
pleurs  de  rage,  c'est  ce  qui  donnait  de  convulsives  frayeurs 
à  ceux  qu'elle  avait  nourris  de  son  lait  sanglant.  Quoi!  il  al- 
lait s'éteindre  sous  les  pieds  des  chevaux  prussiens,  ce  foyer 
des  idées  nouvelles  qui  déjà  rayonnait  si  puissamment  sur  le 
monde!  quoi  !  l'œuvre  de  tant  d'intelligences  en  travail,  l'ob- 
jet de  tant  d'anxiétés  sublimes,  le  fruit  de  tant  de  sacrifices, 
le  prix  de  tant  de  combats,  tout  cela  on  allait  le  perdre,  et 
qui  sait?  le  perdre  à  jamais!  Si  on  l'enlevait  au  genre  hu- 
main, cette  incomparable  occasion  de  s'aftranchir,  la  retrou- 
verait-il? 0  Dieu!  la  Révolution  française,  réduite  à  n'être 
plus,  pour  la  France.,  qu'une  matière  à  expiations,  et,  pour  le 
monde  entier,  qu'une  moquerie  d'en  haut,  que  la  plus  fa- 
meuse des  aventures  stériles,  qu'un  avortement  dans  la  nuit 
de  l'histoire! 

Ainsi  pensait  le  peuple,  et  il  disait  :  «  Me  voici,  je  suis 
préparé  à  tout  !  » 

Ainsi  pensait  Danton,  et  il  disait  :  «  Osons  tout  f  » 

Ainsi  pensaient  les  Girondins  ;  mais,  plus  timides,  ils  di- 
saient :  «  Portons  dans  le  Midi  la  statue  de  la  liberté.  » 

Un  jour,  au  plus  fort  de  cette  grande  crise,  Roland,  Ser- 
van,  Clavière,  Lebrun  et  Danton  se  rassemblent  chez  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Pétion  et  Fabre  d'Églantine 
s'y  trouvaient.  Une  espèce  de  conseil  est  tenu  au  bout  du 
jardin.  Le  premier,  Roland  prit  la  parole  :  «  Les  nouvelles  sont 
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très-alarmantes,  dit-il,  il  faut  partir.  —  Et  où  comptez-vous 
aller?  demande  brusquement  Danton.  —  A  Blois.  Et  il  faut 
que  nous  emmenions  avec  nous  le  trésor  et  le  roi.  »  Cla- 
vière,  Servan  appuyèrent  la  proposition  Kersaint,  qui  arri- 
vait de  Sedan,  avait  été  admis  dans  cette  conférence  :  «  Oui, 
dit-il,  il  faut  absolument  partir;  car,  il  est  aussi  impossible 
que  dans  quinze  jours  Brunswick  ne  soit  pas  à  Paris,  qu'il 
l'est  que  le  coin  n'entre  pas  dans  la  huche  quand  on  frappe 
dessus.  »  Danton  parla  de  nouveau  contre  le  projet  de  dé- 
part, et  avec  tant  de  force,  que  l'on  convint  de  ne  prendre 


aucune  détermination  avant  d'avoir  reçu  des  détails  plus  po- 
sitifs. 

Le  bruit  de  ce  qui  venait  de  se  passer  circula  bientôt  dans 
tout  Paris;  on  sut,  ainsi  que  Vergniaud  l'avoua  plus  tard, 
qu'au  Comité  girondin  des  Vingt-ct-un,  on  était  très-alarmé. 
Ce  mot  de  Danton  à  Roland  .  «  Garde-loi  de  parler  de  fuite, 
et  crains  que  le  peuple  ne  l'écoute,  »  vola  de  bouclie  en  bou- 
che :  l'émotion  publique  devint  immense. 

Et  comme  pour  faire  tourner  cette  émotion  à  la  rage,  la 
trahison  semblait  avoir  levé  son  masque    Déjà,  le  compas  à 
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MASSACRE       DANS      LES      PRISONS 


la  main,  les  royalistes  mesuraient  sur  la  carte  la  distance  qui 
sépare  Verdun  de  Paris  ;  déjà  leurs  femmes  se  préparaient  à 
agiter  leurs  ipouchoirs  blancs  —  qu'on  se  rappelle  1815!  — 
sur  le  passage  des  profanateurs  de  Paris.  Que  les  conspira- 
teurs pour  le  compte  du  trône  et  de  l'autel  fussent  enregis- 
trés, soldés,  divisés  par  brigades,  et  soumis  à  la  direction 
d'un  comité  central,  nul  n'en  pouvait  douter,  depuis  que  le 
procès  de  Collot  d'Angremont  était  venu  jeter  sur  toutes  ces 
trames  une  lumière  sinistre.  Et  contre  les  perfidies  soupçon- 
nées, que  dis-je?  contre  les  perfidies  connues,  quel  refuge? 
Les  tribunaux  paraissaient  de  connivence   avec  les  accusés 


conduits  devant  eux.  La  haute  cour  d'Orléans  ne  jugeait  pas, 
et  le  Patriote  français,  de  Brissot,  fit  remarquer  avec  em- 
portement qu'au  lieu  d'être  l'effroi  des  conspirateurs,  elle  en 
était  devenue  la  sauvegarde.  Il  n'était  pas  jusqu'à  ce  tribunal 
criminel  du  17  août,  un  moment  si  sévère,  qui  ne  se  fût  mis 
tout  à  coup  à  déployer  une  indulgence  évidemment  systéma- 
tique. Le  30  août,  Montmorin,  gouverneur  de  Fontainebleau, 
avait  été  acquitté  par  un  arrêt  dont  les  considérants  étaient 
ceux  ci  :  «  Attendu  que  Louis-Victor-Hippolyte-Luce  Mont- 
morin est  convaincu  d'avoir  coopéré  au  complot  qui  a  amené 
les  crimes  commis  dans  la  journée  du  10  août  ;  qu"il  est  con- 
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vaincu  d'avoir  écrit  de  sa  main  un  projet  de  conspiration, 
lequel  a  été  trouvé  dans  ses  papiers,  mais  qu'il  n'est  p;is  con- 
vaincu de  l'avoir  fait  méchamment  et  à  dessein  de  nuine..., 
etc.  »  C'était  la  seconde  fois  qu'on  jetait  au  peuple  l'insulte 
de  ces  conclusions  moqueuses.  L'indignation  fut  extrême.  Au 
moment  où  l'arrêt  fut  prononcé,  une  voix  cria  :  «  Vous  l'ac- 
quittez aujourd'hui,  et  dans  quinze  jours  il  nous  fera  égor- 
ger. »  Et  tous  de  réclamer,  au  milieu  d'un  violent  tumulte, 
la  révision  par  un  autre  jury.  Le  président  Osselin  parvint  à 
ramener  le  calme,  en  invoquant  la  majesté  de  la  loi,  mais  non 
sans  se  charger  de  reconduire  lui-même  Montmorin  en  pri- 
son. Il  fallut  aussi,  chose  singulière,  emprisonner  l'accusateur 
public,  complice  imprudent  de  ceux  que  sa  mission  était  de 
poursuivre. 

Ces  scandales  judiciaires,  ô  fatalité  vraiment  inconcevaLle  ! 
Marat  se  trouvait  les  avoir  prédits,  quelques  jours  aupara- 
vant, de  sorte  que,  pour  les  esprits  à  la  fois  faibles  et  cruels, 
ils  semblaient  donner  raison  à  son  apostolat  sanguinaire. 
«  Quelle  folie,  s'était-il  écrié,  de  leur  faire  leur  procès  !  »  Et 
il  avait  conseillé  au  peuple  «  de  se  porter  en  armes  à  l'Ab- 
baye, d  en  arracher  les  traîtres,  particulièrement  .les  Suisses 
et  leurs  complices,  et  de  les  passer  au  fd  de  l'épée.  » 

Le  1"  septembre,    le  Moniteur  publiait  en  ces  termes  le 
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reçu,  assurait-il,  d'Allemagne,  et  de  main  sûre,  —  et  que 
reproduisaient,  les  2  et  3  septembre,  les  divers  journaux  pa- 
risiens : 

«  Ne  point  perdre  de  vue  que  plus  de  deux  cents  chefs, 
répartis  dans  divers  cantons  de  la  France,  ont  des  points  de 
réunion^  et  tiennent  des  signatures  nombreuses  de  personnes 
prêtes  à  se  joindre  aux  armées  des  princes,  dès  qu'elles  se 
présenteront  —  Les  armées  combinées  marcheront  sur  les 
places  comme  pour  en  faire  le  siège,  mais  on  ne  s'emparera 
que  de  celles  qui  ouvriront  leurs  portes.  —  Tandis  que  le  duc 
de  Brunswick  contiendra  les  forces  patriotes,  le  roi  de  Prusse 
s'avancera  avec  son  armée,  grossie  des  contre-révolutionnai- 
res de  l'intérieur.  —  Le  roi  de  Prusse  marchera  sur  Paris, 
qu'on  réduira  d'abord  par  la  famine.  Alors,  aucune  considé- 
ration, pas  même  le  danger  de  la  famille  royale,  ne  pourra 
rien  changer  à  ces  dispositions.  Les  habitants  de  Paris  se- 
ront conduits  en  rase  campagne,  où  on  fera  le  triage.  Les 
révolutionnaires  seront  suppliciés,  les  autres....  (voile  jeté 
sur  leur  sort)  ;  peut-être  suivra-t-on  le  système  de  l'empe- 
reur de  n'épargner  que  les  femmes  et  les  enfants.  —  En  ca.s 
d'inégalité  des  forces,  on  mettra  le  feu  aux  villes  ;  car  (c'est 
l'expression  des  rois  ligués)  des  déserts  sont  préféra- 
bles A  des  peuples  de  RÉVOLTÉS.   » 

Ce  n'est  pas  tout  ;  une  proclamation  signée  des  ministres 
fut  affichée  sur  les  murs  de  Paris  ;  on  y  lisait  :  «  Vous  avez 
des  traîtres  dans  votre  sein.  Ah!  sans  eux  le  combat  serait 
bientôt  fini.  »  Le  même  jour,  1"  septembre,  un  homme  con- 
damné aux  galères  et  attaché  au  caican  avait  crié  :  Vivent  les 
Autricliiens  !  vivent  nos  libérateurs!  vive  le  roi!  vive  la  reine  ! 
Ramené  devant  les  juges  et  condamné  à  mort,  on  l'entendit 
déclarer,  du  haut  de  l'échafaud,  qu'il  serait  bientôt  vengé; 
qu'il  y  avait  une  conspiration  dans  les  prisons  ;  que,  la  nuit 
suivante,  les  prisonniers  devaient  sortir  armés,  égorger  les 
sentinelles,  incendier  Paris.  Ce  misérable  était  un  charretier 
de  Yauglrard  ;  il  se  nommait  Jean  Julien. 

Le  peuple ,  que  hantaient  depuis  si  longtemps  les  plus 
noirs  soupçons,  le  peuple  crut  à  des  menaces  lancées  par  un 
homme  qui  était  sous  la  hache;  il  se  rappela  les  Ja-avades 
auxquelles  de  téméraires  captifs  s'étaient  emportés;  il  se 
r;[ppela  qu'on  fabriquait  de  faux  billets  de  la  Maison-  de  se- 


cours dans  toutes  les  prisons,  qu'au  Chàtelet  on  avait 'décou- 
vert une  énorme  quantité  de  faux  assignats  et  les  planches 
pour  les  fabricfuer  ! 

Et  maintenant,  si  on  récapitule,  en  les  rassemblant,  tous 
les  traits  du  tableau  qui  vient  d'être  tracé  :  la  frontière  fran- 
chie par  l'ennemi  ;  les  généraux  chargés  de  la  défendre,  traî- 
tres ou  déserteurs;  pour  couvrir  Paris,  une  armée  trop  faible, 
désorganisée,  divisée,  tombant  en  poussière;  Longwy  livré 
et  les  envahisseurs  à  quelques  marches  de  la  capitale;  le 
gouvernement  réduit  à  ne  plus  agiter  que  des  projets  de 
fuite;  la  trahison  partout;  la  justice  sans  glaive;  Marat;  des 
excitations  effroyables;  des  proclamations  ministérielles  d'un 
vague  à  donner  le  frisson;  des  journalistes  sonnant,  pour 
ainsi  dire,  dans  leurs  arlicles,  la  trompette  du  jugement  der- 
nier, et  regorgement  de  la  population  tout  entière  annoncé, 
affirmé  par  de  sinistres  orateurs  ayant  pour  tribune  la  guil- 
lotine.... on  en  comprendra  mieux,  peut-être,  comment  Pa- 
ris finit  par  tomber  dans  cette  espèce  d'ivresse  satanique 
qui  allait  épouvanter  la  terre,  et  c|ui  restera  le  deuil  éternel 
des  cœurs  véritablement  dignes  d'appartenir  au  culte  de  la 
liberté. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  des  rumeurs  sanguinaires  cir- 
culaient depuis  quelque  temps  autour  des  prisons.  Et  il  s'y 
passait  des  scènes  étranges-:  «  Le  27  août,  raconte  un  des 
prisonniers  de  l'Abbaye,  nous  entendîmes  le  bruit  d'un  coup 
de  pistolet  qu'on  tira  dans  l'intérieur  de  la  prison;  aussitôt 
on  court  précipitamment  dans  les  escaliers  et  les  corridors  ; 
on  ouvre  et  on  ferme  avec  vivacité  des  serrures  et  des  ver- 
rous; on  entre  dans  notre  chambre,  où  un  de  nos  guiche- 
tiers, après  nous  avoir  comptés,  nous  dit  d'être  tranquilles, 
que  le  danger  était  passé.  Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  nous  dire 
sur  cet  événement  ce  brusque  et  taciturne  personnage.  »  Cinq 
jours  avant,  au  moment  où  les  prisonniers  allaient  se  mettre 
à  table,  de  Chant ereine,  inspecteur  du  Garde-meuble  de  la 
couronne,  s'était  fiappé  de  trois  coups  de  couteau,  et  était 
mort  en  disant  :  r  Nous  sommes  tous  destinés  à  être  massa- 
crés   Mon  Dieu!  je  vais  à  vous  » 

Ainsi,  rien  qui  ne  concourût  soit  à  présager,  soit  à  faire 
présager  quelque  chose  de  terrible.  Et  cela,  en  dehors  de 
tout  calcul  de  parti,  de  toute  préméditation  :  car,  ce  qui  n'a 
pas  été  remarqué  et  ce  qui  prouve  combien  il  est  faux  que 
la  Gommxme  ait  machiné  les  massacres,  c'est  que,  le  1"  sep- 
tembre, le  terme  légal  de  quarante-huit  heures  se  trouvant 
expiré,  elle  décréta  l'ouverture  des  barrières  et  la  liberté  de 
circuler  sans  passe  port  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment '.  mesure  absolument  inconciliable  avec  le  dessein  de 
plonger  Paris  dans  la  terreur.  Ce  jour- là  Pétion  lui-même 
occupait  le  fauteuil,  où,  à  cinq  heures  du  soir,  Huguenin  le 
remplaça.  Or,  vainement  chercherait-on  dans  le  compte  rendu 
de  la  séance  un  mot,  un  seul, mot  de  nature  à  indiquer  celte 
préméditation,  dont  les  calomnies  royalistes  ont  fait  tant  de 
bruit. 

Robespierre  prit  la  parole;   et  pourquoi?  Pour  demander  ; 

Que  les  membres  du  conseil  se  retirassent  dans  les  as- 
semblées primaires,  de  manière  à  hâter  la  nomination  des 
électeurs  ; 

Que  le  corps  municipal  fût  converti  en  administration  mu- 
nicipale ; 

Que,  parmi  les  membres  du  conseil,  ceux-là  seuls  fussent 
chargés  de  l'administration,  qui  n'avaient  point  perdu  la  con- 
fiance publique  ; 

Qu'on  produisît,  dès  le  lendemain,  la  liste  le  l'ancieu 
corps  municipal,  afin  de  voir  quels  étaient  ceux  d'entre  eux 
qu'on  pouvait  conserver. 
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De  ces  propositions  il  résulte  évidemment  que  Robespierre 
ne  trouvait  pas  tout  à  fait  satisfaisante  la  composition  de  la 
Commune,  et  que,  d'accord  en  ceci  avec  l'Assemblée,  il  y 
voulait  des  modifications.  On  n'en  sera  pas  surpris,  si  l'on  se 
rappelle  que  la  Commune  obéissait  à  deux  influences,  révolu- 
tionnaires l'une  et  l'autre^,  mais  l'une  dans  le  sens  de  la  vi- 
gilance et  de  la  fermeté,  l'autre  dans  le  sens  de  la  fureur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Robespierre,  tout  en  récapitulant  ce 
que  le  Conseil  général  avait  fait  pour  se  rendre  digne  de  la 
confiance  publique ,  mit  en  relief  les  manœuvres  employées 
pour  la  lui  ravir,  et  termina  par  cette  phrase,  qui  en  était  la 
conclusion  naturelle  :  «  Remettre  au  peuple  le  pouvoir  que 
le  Conseil  général  a  reçu  de  lui.  » 

Manuel  combattit  cette  motion  avec  succès,  et  la  Com- 
mune se  contenta  d'ordonner  l'impression  du  discours  de 
Robespierre. 

Dans  le  courant  de  la  journée,  une  sombre  nouvelle-  était 
parvenue  à  l'Assemblée  nationale  :  l'ennemi  assiégeait  Ver- 
dun !  Le  soleil  sanglant  du  2  septembre  se  leva  ;  c'était  un 
dimanche. 

L'ennemi  à  Verdun!...  ce  ne  fut  dans  tout  Paris  qu'un 
cri  d'élan  militaire  associé  à  un  cri  de  rage.  La  Commune  se 
rassemble ,  et  Manuel  se  levant  aussitôt  :  «  Verdun  est  as- 
siégé. Avant  huit  jours ,  cette  ville ,  la  seule  place  forte  qui 
existe  entre  Paris  et  l'ennemi,  sera  forcée  de  se  rendre.  » 
Puis  il  propose  que  sans  délai  tous  les  citoyens  se  réunis- 
sent, qu'ils  campent  le  soir  au  Champ  de  Mars,  et  que  îe 
lendemain  ils  courent  à  Verdun  purger  le  sol  français  de  la 
présence  des  ennemis  ou  périr  en  défendant  la  liberté.  Cette 
motion  est  unanimement  adoptée.  On  arrête  ensuite  que  tous 
les  chevaux  pouvant  servir  aux  citoyens  qui  se  rendent  à  la 
frontière  seront  retirés  des  maisons  où  ils  se  trouvent,  et  la 
proclamation  suivante  est  rédigée  : 

«  Citoyens,  l'ennemi  est  aux  portes  de  Paris.  Verdun,  qui 
l'arrête,  ne  peut  tenir  que  huit  jours.  Les  citoyens  qui  dé- 
fendent le  château  onf  juré  de  mourir  plutôt  que  de  se  ren- 
dre. Quand  ils  vous  font  un  rempart  de  leurs  corps,  il  est  de 
votre  devoir  de  les  défendre. —  Citoyens,  aujourd'hui  même, 
à  l'instant,  que  tous  les  amis  de  la  liberté  se  rangent  sous 
les  drapeaux  ;  allons  nous  réunir  au  Champ  de  Mars  ;  qu'une 
armée  de  soixante  mille  hommes  se  forme  sans  retard,  et 
marchons  à  l'ennemi,  ou  pour  succomber  sous  ses  coups,  ou 
pour  l'exterminer  sous  les  nôtres.  » 

La  Commune  décide  ensuite  : 

Que  les  sections  donneront  l'état  des  hommes  prêts  à 
partir  ; 

Que  le  comité  militaire  sera  permanent  ; 

Que  le  canon  d'alarme  sera  tiré,  le  tocsin  sonné,  la  géné- 
rale battue  ; 

Que  deux  commissaires  iront  à  l'instant  rendre  compte  de 
ces  mesures  à  l'Assemblée  nationale. 

Une  fièvre  sans  exemple  s'était  emparée  des  esprits.  A  midi 
—  dans  ce  moment  même  la  garnison  de  Verdun  capitulait, 
et  l'héroïque  Beaurepaire ,  saisi  d'un  désespoir  sublime ,  se 
brûlait  la  cervelle  —  le  canon  d'alarme  tonne  dans  la  capi- 
tale. Cet  appel  de  guerre,  les  lamentations  du  tocsin,  le  bruit 
de  la  générale,  font  tressaillir  tout  Paris.  Chacun  prend  ou 
cherche  une  épée.  —  Volons  à  l'ennemi!  Mais....  l'ennemi 
n'est-il  qu'à  Verdun?  Et  ceux  qui  l'ont  appelé,  ceux  qui  nous 
menacent  de  sa  victoire,  ceux  dont  elle  doit  assurer  les  ven- 
geances et  rétablir  la  domination  insolente,  les  laisserons- 
nous  derrière  nous,  pour  qu'ils  égorgent,  si  nous  périssons, 
nos  femmes  et  nos  enfants?  Frappons  avant  de  partir.... 
Courons  aux  prisons.  ..  —  Oui,   voilà  ce  r/ui  se  dit  dans  la 


ville  des  nobles  pensées,  dans  la  cité  des  arts,  au  foyer  même 
des  lumières,  tant  il  est  vrai  que,  comme  le  monde  physique, 
le  monde  moral  a  ses  épidémies  !  Et  personne  qui  réponde 
d'une  voix  indignée  que  l'assassinat  n'est  point  pour  servir 
de  prologue  au  drame  du  dévouement  militaire  !  Et  le  cri 
déplorable,  effroyable,  insensé  :  Courons  aux  prisons  !  reten- 
tit, selon  des  témoignages  contemporains  qui  ne  sont  que 
trop  décisifs,  «  d'une  manière  spontanée,  unanime,  univer- 
selle, dans  les  rues,  dans  les  places  publiques,  dans  tous  les 
rassemblements,  dans  l'Assemblée  nationale  elle-même  !  » 

Prudhomme  raconte  qu'au  premier  bruit  du  tocsin,  il  cou- 
rut, effrayé,  chez  Danton,  qui  lui  dit  :  «  Soyez  tranquille, 
vieil  ami  de  la  liberté  ;  c'est  le  tocsin  du  la  victoire.  —  Mais, 
répondit  Prudhomme,  on  parle  d'égorger.... —  Oui,  répliqua 
le  ministre ,  nous  devions  tous  être  égorgés  cette  nuit.  On 
avait  procuré  à  ces  coquins  d'aristocrates,  qui  sont  dans  les 
prisons,  des  armes  à  £eu  et  des  ^poignards.  —  Mais  enfin, 
quels  moyens  veut-on  employer  pour  empêcher  l'exécution 
d'un  pareil  complot  ?  —  Quels  moyens  ?  Le  peuple  ,  in- 
struit à  temps  et  irrité,  veut  faire  justice  lui-même....  » 
Camille  entra ,  et  se  tournant  vers  lui  :  «  Tiens,  lui  dit-il, 
Prudhomme  vient  me  demander  ce  qu'on  va  faire.  «  Alors, 
Camille  :.«  Tu  ne  lui  as  donc  pas  dit  qu'on  ne  confondrait 
pas  les  innocents  avec  les  coupables ,  et  que  tous  ceux  que 
leurs  sections  réclameraient  seraient  rendus?  »  Prudhomme 
s'élevant  contre  la  barbarie  d'un  tel  procédé,  Danton  ajouta  : 
a  Toute  espèce  de  mesure  modérée  est  inutile.  La  colère  du 
peuple  est  à  son  comble;  il  y  aurait  du  danger  à  l'arrêter. 
Sa  première  fureur  assouvie,  on  pourra  lui  faire  entendre 
raison.  —  Mais,  fit  observer  Prudhomme,  si  le  Corps  légis- 
latif, si  les  autorités  constituées  se  répandaient  dans  Paris? 
—  Non,  non,  s'écria  Camille.  Le  peuple,  dans  son  courroux, 
pourrait  faire  des  victimes  dans  la  personne  de  ses  plus  chers 
amis.  »  Prudhomme  se  retira,  le  cœur  oppressé.  En  pas- 
sant dans  la  salle  à  manger,  il  aperçut,  parmi  les  convives 
qui  s'y  trouvaient  réunis,  la  femme  de  Camille  Desmoulins, 
celle  de  Danton ,  celle  de  Robert.  11  revint  chez  lui  tout 
pensif. 

Cependant,  les  deux  commissaires  de  la  Commune  ont  été 
introduits  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Ils  lui  annoncent  les 
arrêtés  rendus  par  l'Hôtel  de  ViUe,  y  compris  ceux  qui  or- 
donnent de  sonner  le  tocsin  et  de  tirer  le  canon  d'alarme. 
Ils  lisent  la  proclamation.  Vifs  applaudissements.  Et  aussi- 
tôt, prenant  la  parole,  le  président  de  l'Assemblée  dit  aux 
députés  de  la  Commune  :  «  Les  reprcsentanls  de  la  nation, 
prêts  à  mourir  comme  vous^  rendent  justice  à  voire  patrio- 
tisme. Ils  vous  remercient  au  nom  de  la  France  entière.  » 

Un  instant  avant  l'arrivée  des  commissaires ,  l'Assemblée 
avait  décidé,  sur  la  proposition  de  Thuriot,  que  le  nombre 
des  membres  du  conseil  général  à  élire  serait  porté  à  deux 
cent  quatre-vingt-huit,  mais  en  maintenant  ceux  qui,  depuis 
le  10  août,  étaient  en  exercice.  Ainsi,  devant  l'image  de  la 
patrie  en  danger ,  les  deux  pouvoirs  naguère  rivaux  venaient 
de  se  rapprocher  et  marchaient  de  concert. 

Vergniaud  se  leva  :  «  C'est  aujourd'hui  que  Paris  doit 
vraiment  se  montrer  dans  toute  sa  grandeur;  je  reconnais 
son  courage  à  la  démarche  qu'il  vient  de  faire,  et  mainte- 
nant, on  peut  dire  que  la  patrie  est  sauvée.  »  Il  loua  les  ci- 
toyens de  se  montrer  moins  occupés  à  faire  des  motions  que 
de  repousser  l'ennemi;  il  parla  vivement  des  moyens  em- 
ployés par  les  envahisseurs  pour  répandre  des  terreurs  pani- 
ques; de  l'or  qu'ils  semaient,  de  leurs  émissaires;  il  appela 
Longwy  «  la  ville  des  lâches  ;  5>  il  flétrit  d'un  éloquent  nna- 
thème  les  âmes  pusillanimes  qui  prenaient  pour  des  batail- 
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Ions  armés  la  poussière  soulevée  devant  une  compagnie  de 
houlans  ;  il  s'étonna  que  les  retranchements  du  camp  qui 
était  sous  les  remparts  de  Paris  ne  fussent  pas  j)lus  avancés. 
On  avait  assez  chanté  la  liberté,  il  fallait  la  défendre,  et  ce 
n'était  plus  de  renverser  des  rois  de  bronze  qu'il  s'agis- 
sait !  Il  termina  en  ces  termes  :  «  Je  demande  que  l'Assem- 
blée, qui  dans  ce  moment-ci  est  plutôt  un  grand  comité  mi- 
litaire qu'un  Corps  législatif,  envoie  à  l'instant  et  chaque 
jour,  douze  commissaires  au  camp,  non  pour  exhorter  par  de 
vains  discours  les  citoyens  à  travailler,  mais  pour  piocher 
eux-mêmes;  car,  il  n'est  plus  temps  de  discourir,  il  faut 
piocher  la  fosse  de  nos  ennemis,  ou  à  chaque  pas  qu'ils  font 
en  avant,  ils  piochent  la  nôtre,  » 

Le  vote  immédiat  de  l'Assemblée,  au  milieu  des  acclama- 
tions des  tribunes,  répondit  à  ce  discours  ;  mais,  sur  le  mas- 
sacre des  prisonniers,  dont  il  n'était  que  trop  question,  et 
pour  le  maudire  d'avance ,  pour  le  prévenir,  pour  dégager 
l'enthousiasme  militaire  qui  emportait  la  population,  de  la 
pensée  farouche  qui  s'y  était  associée,  pas  un  mot,  pas  un 
seul  mot  n'était  tombé  des  lèvres  du  véhément  orateur.  Il 
avait  dit  :  «  Creusons  la  fosse  de  nos  ennemis  ;  »  mais  il  res- 
tait toujours  debout  le  cruel  sophisme  ■  «  Nos  ennemis  sont 
devant  et  derrière  nous.  » 

Et,  comme  s'il  eût  été  écrit  que,  dans  ces  heures  sombres, 
la  Gironde  elle-même  fournirait  à  la  violence  ses  plus  forts 
excitants,  Roland  fit  savoir  à  l'Assemldée  qu'une  vaste  con- 
spiration venait  d'être  découverte  dans  la  Vendée,  et  Lebrun, 
ministre  des' affaires  étrangères,  vint  annoncer  que  vingt 
mille  Russes  devaient  traverser  la  Pologne  et  l'Allemagne , 
pour  nous  combattre;  qu'une  flotte  russe  avait  paru  dans  la 
mer  Noire,  qui,  par  les  Dardanelles,  se  dirigeait  vers  la  Mé- 
diterranée ;  cju  enfin,  onze  vaisseaux,  chargés  de  munitions, 
étaient  partis  d'Archangel  pour  Copenhague,  et  devaient  ga- 
gner Cronstadt. 

Ces  discours  enflammés,  ces  exhortations,  ces  craintes, 
ces  nouvelles  sinistres  publiées  coup  sur  coup,  mille  échos 
les  portaient  d'une  extrémité  de  Paris  à  l'autre  !  Le  vent 
soufflait  sur  l'incendie. 

Soudain  Danton  paraît  à  la  tribune,  et  d'une  voix  de  ton- 
nerre :  «  Tout  s'émeut,  dit-il,  tout  s'ébranle,  tout  brûle  de 
combattre.  Vous  savez  que  Verdun  n'est  pas  encore  au  pou- 
voir de  l'ennemi;  vous  savez  que  la  garnison  a  juré  d'immo- 
ler le  premier  qui  proposerait  de  se  rendre.  Une  partie  du 
peuple  va  courir  aux  frontières,  une  autre  va  creuser  des  re- 
tranchements, et  la  troisième,  avec  des  piques,  défendi-a  l'in- 
térieur de  nos  villes.  Paris  va  seconder  ces  grands  efforts. 
Nous  demandons  que  vous  concouriez  avec  nous  à  diriger  ce 
mouvement  sublime  du  peuple.  Que  quiconque  refusera  de 
servir  de  sa  personne  ou  de  remettre  ses  armes  soit  puni  de 
mort.  —  Le  tocsin  qu'on  va  sonner  —  il  avait  sonné  déjà  — 
n'est  point  un  signal  d'alarme,  c'est  la  charge  sur  les  enne- 
mis de  la  patrie.  Pour  les  vaincre,  il  nous  faut  de  l'audace, 
encore  de  l'audace,  toujours  de  l'audace,  et  la  France  est 
sauvée.  » 

Des  applaudissements  universels  saluent  cet  appel  brû- 
lant, et  l'Assemblée  rend  un  décret  qui  prononce  «  la  peine 
de  mort  contre  ceux  qui  refuseront,  ou  de  servir  personnelle- 
ment ou  de  remettre  leurs  armes,  et  contre  ceux  qui,  soit 
directement  soit  Indirectement,  refuseraient  d'exécuter ,  ou  , 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  entraveraient  les  ordres 
donnés,  les  mesures  prises  par  le  pouvoir  exécutif.  » 

Il  était  une  heure  et  demie,  et  c'était  à  midi  qu'avait  re- 
tenti, avec  le  premier  coup  de  tocsin,  le  premier  coup  du 
canon  d'alarme. 


Ou  a  vu  que,  le  l"  septembre,  la  Commune  avait  ordonné 
l'ouverture  des  barrières  :  quand  elle  apprit  que  l'Assemblée 
approuvait  les  mesures  décrétées  sur  la  proposition  de  Ma- 
nuel, et  même  venait  de  rendre  un  décret  qui  en  surpassait 
la  rigueur,  elle  vota  sur-le-champ,  pour  faire  exécuter  ce 
décret,  l'arrêté  ((ui  suit  : 

«  Les  barrières  seront  à  l'instant  fermées; 

<t  Tous  les  chevaux  en  état  de  servir  à  ceux  qui  se  rendent 
aux  frontières  seront  saisis  ; 

«  Tous  les  citoyens  se  tiendront  prêts  à  marcher  au  pre- 
mier signal; 

a  Ceux  qui,  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités,  ne  peuvent 
marcher,  déposeront  leurs  armes  à  leurs  sections,  et  on  ar- 
mera ceux  des  citoyens  peu  fortunés  qui  se  destineront  à  vo- 
ler aux  frontières.  » 

Vers  deux  heures,  cet  arrêté  était  crié  dans  les  rues.  Aus- 
sitôt les  barrières  se  ferment  ;  un  immense  drapeau  noir 
flotte  sur  l'Hôtel  de  Ville  ;  tous  les  chevaux  de  luxe  sont  pris 
et  toutes  les  armes  requises  pour  le  combat  ;  le  son  des  clo- 
ches, le  retentissement  des  tambours,  la  succession  de  plus 
en  plus  rapide  des  coups  de  canon,  les  clameurs  des  femmes, 
la  vue  des  volontaires  qui  partent  pour  mourir,  plongent  Pa- 
ris dans  un  délire  funèbre  :  Eh  bien,  s'écrie-t-on  partout 
avec  un  redoublement  de  fureur,  puisqu'il  faut  périr,  puisque 
la  liberté  n'a  plus  de  quartier  à  attendre,  puisque  la  force 
écrase  la  justice,  puisque  la  fin  du  monde  est  venu ,  qu'il  ne 
reste  pas  derrière  nous  un  seul  de  nos  ennemis  vivant  pour 
frapper  nos  familles  et  triompher  de  ce  grand  désastre.  Sui- 
vant le  témoignage  d'un  auteur  contemporain ,  Maton  de  La 
Varenne,  la  section  Poissonnière  mit  en  délibération,  elle 
vota  la  mort  des  prisonniers  ;  il  en  fut  de  même  de  la  sec  • 
tion  du  Luxembourg,  et,  quant  à  beaucoup  d'autres  sections, 
il  existe  de  leur  participation  à  ce  mouvement  frénétique  une 
preuve  d'autant  plus  saisissante  qu'on  a  cherché  à  la  faire 
disparaître  :  les  feuillets  des  2  et  3  septembre  qu'on  trouve 
arrachés  de  leurs  registres  ! 

Un  semblable  mouvement  ne  se  pouvait  produire  dans  Pa- 
ris, sans  arriver  jusqu'aux  prisons.  De  très-grand  matin,  le 
concierge  de  l'Abbaye  avait  fait  sortir  sa  femme  et  ses  en- 
fants, ce  qui  prouverait  que  les  clameurs  de  la  ville  lui  se- 
raient parvenues,  —  chose  bien  naturelle,  —  et  non  pas, 
comme  les  écrivains  royalistes  l'ont  prétendu,  que  le  mas; 
sacre  avait  son  comité  directeur  et  son  mot  d'ordre.  De  la 
même  manière  s'expliquent  ces  deux  faits  :  d'une  part,  qu'on 
avança  ce  jour-là,  l'heure  du  repas  des  prisonniers,  et  d'autre 
part,  ({u'on  emporta  les  couteaux  ;  car,  pour  que  cette  double 
circonstance  accusât  la  barbarie  systématique  dont  tant  d'é- 
crivains se  sont  complu  à  construire  le  hideux  roman,  il  fau- 
drait qu'un  ordre  identi([ue  eût  été  donné  dans  toutes  les  pri- 
sons. Or,  rien  de  pareil  n'eut  heu.  Et  ce  qui  montre  bien  que 
les  guichetiers  ne  reçurent  d'autres  avis  que  ceux  qui  leur 
furent,  à  divers  intervalles,  apportés  par  la  rumeur  publique, 
c'est  qu'à  la  Force,  le  concierge  Joinville  n'apprit  ([u'à  deux 
heures  la  grande  menace  dont  la  ville  était  comme  enveloppée, 
tandis  qu'au  Châtelet,  chose  plus  remarquable  encore,  le  con- 
cierge ne  fut  informé  des  massacres  qu'à  quatre  heures,  c'est- 
à-dire  quand  ils  étaient  déjà  commencés.  Non,  elle  n'exista 
pas,  cette  préméditation  froide,  systématique,  infernale,  qui 
centuplerait  l'horreur  d'événements  déjà  bien  assez  horribles, 
non  •  défaut  absolu  d'ensemble,  soudaineté  d'entraînement, 
alternatives  de  rage  et  de  pitié,  chaos  de  sentiments  con- 
tradictoires, tout  ce  qui  exclut  l'idée  d'une  direction  quel- 
conque, tout  ce  qui  peut  sortir  au  hasard  des  profondeurs 
d'un  peuple  tombé  en  démence,  voilà  ce  qui  marqua  les  2 
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et  3  septem)"-e,  voilà  ce  que  mettra  en  lumière  la  suite  de  ce 
récit . 

Un  décret  du  1 9  août  avait  pro uoncé  la  déportation  contre 
tout  ecclésiastique  qui  refuserait  le  serment.  Tous  les  jours 
on  arrêtait  des  prêtres  insermentés,  que  l'on  conduisait  à  la 
Commune,  et  de  là,  après  les  avoir  interrogés,  soit  aux  Car- 
mes, soit  au  couvent  de  Saint-Firmin,  soit  à  l'Abbaye.  Le 
2  septembre,  vers  deux  heures  et  demie,  au  plus  fort  du  dé- 
lire populaire,  quelques  voitures,  les  uns  disent  six,  les  autres 


quatre,  d'autres  trois  seulement,  transportaient  à  l'Abbaye 
vingt-quatre  prêtres,  au  nombre  desquels  l'abbé  Sicard.  Ces 
voitures  étaient-elles  escortées  par  des  hommes  qu'on  pût 
croire  tirés  des  bas-fonds  de  la  société  pour  recevoir  et  ga- 
gner le  salaire  du  crime?  Non  :  là  figuraient  plusieurs  des 
combattants  du  10  août,  les  fédérés  d'Avignon,  ceux  de  Mar- 
seille, et,  comme  le  fit  plus  tard  remarquer  Desraoulins,  des 
soldats  de  l'armée  de  Barbaroux.  Suivait  une  grande  multi- 
tude, qui,  à  mesure  qu'on  avançait,   «  grossissait  d'une  ma- 
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nière  effrayante.  »  Des  cris  de  mort  étaient  poussés.  Tout  à 
coup,  soit  colère,  très-concevable  mais  aveugle,  soit  accès 
d'aliénation  mentale,  un  des  prêtres  passe  son  bras  à  travers 
la  portière  et  frappe  à  la  tête  d'un  coup  de  canne  un  des  fé- 
dérés qui  accompagnaient  :  celui-ci,  furieux,  tire  son  sabre, 
monte  sur  le  marchepied  de  la  voiture,  et  immole  son  agres- 
seur. Les  fédérés  mettent  l'épée  à  la  main;  les  compagnons 
de  la  victime  sont  égorgés  à  leur  tour;  et,  quand  on  arriva 
à  l'Abbaye ,  la  dernière  voiture  ne  conduisait  plus  que  des 
cadavres. 

C'était  dans  la  première  voiture  que  se  trouvait  l'abbé  Si- 
u 


card.  Au  moment  où  elle  atteignait  la  cour  de  la  prison,  que 
remplissait  une  foule  immense,  un  prêtre  croit  pouvoir  s'é' 
chapper,  il  ouvre  la  portière,  et  s'élance  îu  milieu  de  la  mul 
titude  :  il  tombe  aussitôt,  mortellement  frappé.  Deux  autre? 
pour  avoir  fait  le  même  essai,  éprouvent  le  même  sort.  L'abbé 
Sicard  et  deux  de  ses  compagnons,  qui  n'essayèrent  pas  de 
fuir,  furent  épargnés,  et  purent  se  réfugier,  quelques  instants 
après,  au  comité  de  la  section  des  Quatre- Nations  qui  siégeait 
à  l'Abbaye.  Ainsi,  d'un  prêtre  vint  la  première  provocation, 
et  c'est  à  une  tentative  d'évasion  que  se  rapportent  les  pre- 
miers meurtres. 

92 
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Sur  les  circonstances  qui  marquèrent  le  massacre  des  au- 
tres prêtres,  les  divers  récits  ne  présentent  qu'incertitudes  et 
contradictions;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  que,  dans  l'ivresse 
d'un  patriotisme  stupide  et  barbare,  les  égorgeurs  n'enten- 
daient tuer  ({ue  des  ennemis  de  la  Révolution,  et  mariaient 
du  moins  à  leur  frénésie  sanguinaire  le  respect  des  services 
rendus  à  l'humanité.  Aussi,  lorsque,  au  sein  du  comité, 
l'abbf!  Sicard,  poursuivi  par  des  forcenés,  allait  périr,  il  ne 
fallut  qu'un  mot  pour  le  sauver.  <<  Arrêtez!  s'écria  un  horlo- 
ger, nommé  Monnot,  c'est  l'iiisiilutcvr  des  sourds-miirls,  c'ett 
le  successeur  de  l'abbé  de  l'Epce.  »  Et  les  sabres  s'abaissè- 
rent. Sortant  alors  du  comité,  et  du  haut  d'une  croisée,  s'a- 
dressant  à  la  foule,  qui  encombrait  les  cours,  l'abbé  Sicard 
dit  :  ••  J'instruis  les  sourds  et  muets  de  naissance  ;  et  comme 
le  nombre  de  ces  infortunés  est  plus  grand  chez  les  pauvres 
que  chez  les  riches,  je  suis  plus  à  vous  qu'aux  riches.  »  Il 
est  interrompu  par  une  voix  qui  s'écrie  :  «  //  faut  sauver 
Vabbé  Sicard,  c'est  un  homme  trop  uti  e  pour  qu'on  le  fasse 
périr.  »  Et  tous  de  crier  à  l'envi  l'un  de  l'autre  :  «  Il  faut 
le  sauver!  il  f.ut  le  sauver!  »  Ils  le  prirent  dans  leurs. bras, 
et  voulurent  le  reconduire  chez  lui  en  triomphe, 

G  nature  de  l'homme,  quels  sont  donc  tes  abîmes?  Ce 
même  peuple,  qui  mettait  tant  d'enthousiasme  à  sauver  la 
vie  d'un  conspirateur  présumé,  parce  que  c'était  un  être  utile 
à  l'humanité  souffrante,  le  voilà  qui,  aussitôt  après,  se  baigne 
dans  le  sang  de  pauvres  prisonniers  sans  défense  !  Et  ce  n'é- 
taient point,  comme  on  l'a  prétendu  ,  des  assassins  à  gages, 
enrégimentés,  organisés  par  un  pouvoir  occulte  :  non,  non. 
D'une  enquête  faite  plus  tard  contre  les  septembriseurs,  il 
résulte  que,  parmi  les  égorgeurs ,  à  la  prison  de  l'Abbaye, 
étaient  des  gens  du  voisinage,  des  personnes  établies,  char- 
cutiers, fruitiers,  limonadiers,  boulangers,  etc.,  et,  de  leurs 
fureurs,  quand  on  les  interrogea ,  ils  ne  donnèrent  d'autres 
motifs  (fue  les  provocations  des  prisonniers ,  que  l'annonce 
prochaine  de  l'arrivée  des  Prussiens,  lancée  à  travers  les 
.grilles  comme  menace  et  comme  insulte. 

De  là,  le  désintéressement  de  leur  cruauté.  Les  bijoux,  les 
portefeuilles,  les  mouchoirs  tachés  de  sang,  qu'on  trouvait 
dans  les  poches  des  morts,  on  courait  les  porter  sur  la  table 
du  comité  des  Quatre-Nations.  Ce  que  quelques-uns  des 
meurtriers  prirent  aux  victimes,  ce  fut  leurs  souliers;  et  cela, 
après  en  avoir  obteim.du  comité  l'autorisation  formelle,  de- 
mandée, en  ces  termes,  par  un  d'eux  :  «  Nos  braves  frères 
sont  nu-pieds,  et  ils  partent  demain  pour  la  frontière.  » 

A  l'Abbaye,  on  tua  jusqu'à  cinq  heures  du  soir.  A  ces  exé- 
cutions présidait  un  profond  silence,  qui  n'était  interrompu 
que  par  les  lamentations  des  mourants.  D'intervalle  en  inter- 
valle, un  cri  s'élevait,  un  seul  cri:   Virf  la  nation! 

Â  cinq  heures,  plusieurs  voix  appelèrent  fortement  Ga- 
zotte. 

Afidié  à  la  fraction  contre-révolutionnaire  des  disciples  de 
Saint-Martin,  Gazotte  s'était  mis  à  la  tête  des  conspirateurs 
raysti(|ues.  Les  trente  lettres  de  lui  (jui  furent  saisies  et  pu- 
bliées, accusent,  mêlée  à  toute  l'exaltation  de  l'illuminismc, 
la  haine  la  plus  violente  contre  les  idées  nouvelles.  Dans  sa 
correspondance,  qu'il  a' ait  confiée,  disait  il,  à  la  surveillance 
des  auyes.  il  développait  un  projet  d'enrôlement  pour  la  guerre 
vile,  et  on  y  lisait  cette  phrase  meurtrière:  ^  Que  Louis  XVI 
se  garde  bien  de  céder  à  un  de  ses  pinclians  la  clémence!  » 
Lorsque,  à  vingt  jours  de  là,  on  le  traduisit  devant  le  tribu- 
nal du  17  août,  il  reconnut  lui-même,  après  avoir  entendu 
son  arrêt,  '■  que  la  loi  était  sévère  mais  juste,  et  qu'il  méri- 
tait la  mort.  » 

A  l'Abbaye,  il  dut  la  vie  à  un  acte  de  dévouement  lilial.  .\u 


moment  où  il  sortait  du  guichet,  sa  fille  s'étant  précipitée  à 
son  cou,  et  le  couvrant  de  son  corps,  les  égorgeurs,  atten- 
dris, s'arrêtèrent.  Éperdue,  échevelée,  plus  belle  encore  de 
son  désordre  et  de  ses  larmes,  elle  criait  :  a  Pour  arriver 
jusqu'à  mon  père,  il  faut  que  vous  me  perciez  le  cœur.  »  Le 
mot  grâce  retentit  ;  Gazotte  fut  rendu  à  la  liberté  et  à  sa  fa- 
mille . 

Gependant  une  voix  s'élève  :  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  faire 
ici;  allons  aux  Carmes!  »  Or,  il  y  avait  si  peu  de  prémédi- 
tation dans  l'horrible  fait  de  ces  massacres,  et  ils  s'accom- 
plissaient au  sein  d'une  si  grande  confusion,  que,  quoi([ue 
l'Abbaye  contînt  encore  beaucoup  de  prisonniers,  parmi  les- 
quels plusieurs  prêtres,  la  foule  se  porta  tumultueusement 
aux  Garmes. 

Gètte  prison  renfermait  cent  quatre-vingt-six  ecclésiasti- 
ques, et  seulement  trois  laïques  :  Régis  de  Valfonse,  officier 
du  régiment  de  Ghampagne,  un  officier  de  marine  nommé  de 
La  Yieuville  et  le  libraire  Joseph  Duplain.  Ge  dernier  parvint 
à  se  sauver  en  s' emparant  d'une  paire  de  pistolets  déposés 
sur  le  rebord  d'une  fenêtre,  et  en  se  faisant  passer  pour  un 
des  égorgeurs  On  commença  par  demander  aux  prêtres  s'ils 
voulaient  prêter  le  serment:  ils  firent,  selon  Peltier,  cette  ré- 
ponse qui,  en  un  tel  moment,  était  héroïque  :  «  Potius  mori 
q^iam  fœdari.  »  Et,  traînés  dans  le  jardin  du  couvent,  ils  y 
furent  tués  pour  la  plupart  à  coups  de  fusil.  Gontre  les  der- 
nières victimes,  ce  fut  le  sabre  qu'on  employa,  «  sur  l'obser- 
vation d'une  multitude  de  femmes  que  l'autre  manière  était 
trop  bruyante.  »  Des  cent  quatre-vingt-six  prêtres  détenus 
aux  Carmes,  quatorze  s'échappèrent  par-dessus  les  murs; 
cent  soixante-douze  périrent. 

Ghose  navrante,  mais  caractéristique,  et  qui  prouve  com- 
bien était  générale  la  funèbre  démence  d'où  sortirent  ces  exé- 
cutions !  A  deux  cents  pas  des  Garmes,  dans  le  jardin  du 
Luxembourg,  une  com.pagnie  de  gardes  nationaux  faisait  tran- 
quillement l'exercice.  Ah  !  pour  intervenir,  ils  n'auraient  cer- 
tes pas  eu  besoin  d'en  recevoir  l'ordre  de  Santerre,  si  à  voir 
passer  devant  eux  des  événements  semblables,  ils  eussent 
ressenti  la  dixième  partie  de  l'horreur  que  nous  éprouvons  à 
les  rappeler. 

Et  dans  cet  intervalle,  que  faisait  Paris?  que  faisait  la  Gom- 
mune?  que  faisait  l'Assemblée? 

Sur  tous  les  points  où  le  sang  ne  ruisselait  pas,  Paris  dé- 
ployait un  élan  spblime.  Les  citoyens  de  la  section  de  l'Ob- 
servatoire, formés  en  compagnie  franche,  demandaient  leur 
prompt  équipement  ;  la  gendarmerie  nationale  pétitionnait 
pour  que  les  boutons  d'argent  qui  décoraient  son  uniforme 
fussent  remplacés  par  un  signe  plus  conforme  à  l'égalité  ; 
deux  simples  citoyens,  Louis  Rutteau  et  Louis  Dumont,  s'en- 
gageaient à  lever  chacun  une  compagnie  de  quatre  cents  hus- 
sards; un  vieillard  se  présentait  à  la  barre,  après  avoir  armé 
et  envoyé  aux  frontières  deux  de  ses  fils,  pour  solliciter  en 
faveur  du  troisième  un  fusil  qu'il  n'était  pas  en  état  de  lui 
procurer;  des  cochers  de  place  partaient  pour  l'armée  avec 
leurs  chevaux,  leur  unique  propriété;  les  dons  patriotiques 
affluaient  sur  le  bureau  des  représentants  du  peuple;  celui  ci 
olfiait  de  l'argent,  celui  là  faisait  de  son  domestique  un  sol- 
dat, et  se  chargeait  de  son  entretien  à  la  frontière;  un  com- 
mis des  bureaux  de  l'Assemblée  fit  don  d'un  habillement 
complet  pour  un  volontaire  ;  les  habitants  d'une  petite  ville 
do  la  Seine -Inférieure  envoyèrent,  dans  la  soirée  du  2  sep- 
tembre, vingt-deux  mille  livres,  montant  de  leur  cotisation 
patriotique,  au  même  moment  où  la  commune  d'Aumale 
abandonnait  à  la  patrie  son  quart  de  réserve  sur  la  vente  des 
biens  nationaux.  Et  au  roulement  des  tambours,  au  bruit  de 
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la  Marseillaise,  dont  les  échos  de  la  grande  cité  se  renvoyaient 
le  mâle  refrain,  les  citoyens  de  tout  âge  couraient  aux  places 
publiciues,  où  ils  s'enrôlaient  par  milliers. 

Mais  malheureusement,  à  l'exaltation  qui  fait  les  héros  se 
mêlait  un  vertige  c|ui  fit  des  assassins.  En  rendant  compte  à 
l'Hôtel  de  Ville  de  l'état  des  choses,  un  membre  de  la  muni- 
cipalité déclara  «  que  les  citoyens  enrôlés,  craignant  de  lais- 
ser Paris  au  pouvoir  des  malveillants,  ne  voulaient  point  par- 
tir que  tous  les  scélérats  du  10  août  ne  fussent  exterminés.  » 

A  quatre  heures  du  soir,  le  Conseil  général  de  la  Commune 
avait  repris  sa  séance,  un  instant  suspendue  :  vers  six  heu- 
res, un  officier  de  la  garde  nationale  entra,  apportant  la  nou- 
velle que  le  sang  coulait  à  l'Abbaye  et  que  le  peuple  commen 
çait  à  pénétrer  dans  les  prisons.  Bien  qu'il  fût  dominé  par 
des  passions  moins  violentes  que  le  Comité  de  surveillance, 
avec  lequel  il  ne  faut  pas  le  confondre,  et  qui  se  composait 
alors  de  Panis,  Sergent,  Marat,  Deforgues,  Leclerc,  Celly, 
J.  Duplain,  Durfort,  Lenfant,  le  Conseil  général  de  la  Com- 
mune n'en  renfermait  pas  moins  un  grand  nombre  de  révo- 
lutionnaires emportés.  On  ne  pouvait  donc  s'attendre  à  le 
trouver  seul  calme  au  milieu  de  Paris  frémissant.  Il  n'avait 
en  aucune  façon  organisé  les  massacres,  il  n'entendait  pas 
les  sanctionner  formellement,  il  comptait  dans  son  sein  quel- 
ques hommes  auxquels  ils  inspiiaient  une  secrète  horreur  ; 
mais,  pris  dans  son  ensemble,  nul  doute  qu'il  ne  partageât 
l'ivresse  générale.  Eût  il  voulu,  d'ailleurs,  couper  court  à 
l'entraînement  populaire,  deux  circonstances  qu'on  trouvera 
notées  plus  loin  démontrent  que  là  eût  été  le  terme  de  son 
pouvoir.  Ces  deux  raisons  comtiinées  expliquent,  sans  le  jus- 
tifier, l'espèce  de  système  de  laisser-faire  dont,  ainsi  que  les 
ministres,  ainsi  que  les  Girondins,  ainsi  que  l'Assemblée 
nationale,  la  Commune  se  chargea  et  reste  charg.'e  aux  yeux 
de  l'histoire. 

Elle  ne  s'abstint  pas  complètement  toutefois,  et  nomma 
des  commissaires  qui  eurent  mission  «  d'aller  aux  différentes 
prisons  pour  protéger  les  prisonniers  renfermés  pour  dettes, 
ou  pour  mois  de  nourrice,  ou  pour  des  causes  civiles.  »  Me- 
sure très-louable  en  soi,  très- nécessaire,  mais  qui,  par  cela 
même  qu'elle  protégeait  une  catégorie  déterminée  de  prison- 
niers, semblait  abandonner  les  autres  au  couteau  !  Une  autre 
mesure  à  laquelle  les  circonstances  ne  pouvaient  que  donner 
une  couleur  sinistre  fut  celle  qui  interdisait  l'émigration  par 
la  rivière. 

Parut  le  ministre  de  la  guerre,  le  Girondin  Servan.  Il  se 
rendait  au  Conseil  général  de  la  Commune,  sur  une  invitation 
qui,  adressée  à  Danton,  lui  avait  été  remise,  comme  il  l'ap- 
prit alors,  par  erreur.  Il  se  félicita  de  cette  erreur  qui  «  l'ap- 
pelait au  milieu  de  ses  concitoyens,  »  les  assura  de  son  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  et  promit  d'être,  à  huit 
heures  du  soir,  à  la  mairie,  pour  y  concerter  les  opérations 
relatives  à  l'armée,  avec  Pétion,  le  commandant  général 
Santerre,  et  un  certain  nombre  de  commissaires  désignés, 
parmi  lesquels  Hébert  et  Billaud-Varenne  Cette  conférence 
eut  lieu.  Servan  ne  put  donc  ignorer,  ce  soir-là,  des  événe- 
ments que,  du  reste,  tout  Paris  connaissait  déjà.  Et  com- 
ment croire  qu'il  ne  courût  pas  en  instruire  Roland  et  Cla- 
vière,  ses  collègues,  Roland  surtout,  ministre  de  l'intérieur? 
Pourtant,  nul  ordre  soit  préventif  soit  répressif  ne  fut  donné  ; 
que  dis-je?  les  dépositaires  du  pouvoir  exécutif  osèrent  pré- 
tendre, plus  tard,  qu'ils  n'avaient  appris  les  meurtres  du  2 
que  dans  la  matinée  du  3  ! 

Pendant  ce  temps,  Paris  restait  hvré  à  tout  ce  qui  peut 
exalter  les  âmes  :  la  terreur,  l'enthousiasme,  le  soupçon. 
Mille  rumeurs  fantastiques  circulaient.  De  Hvides  fantômes 


semblaient  passer  et  repasser  dans  les  airs.  Une  députation 
des  citoyens  de  la  section  de  l'Isle  allait  demander  à  l'As- 
semblée s'il  était  vrai  que  les  ministres  eussent  perdu  la  con- 
fiance de  la  nation.  Les  esprits  ombrageux  se  croyaient  en- 
vironnés de  traîtres.  Ils  se  demandaient  si  l'article  récemment 
publié  par  Carra  en  faveur  de  ce  même  duc  de  Brunswick  , 
maintenant  sous  les  murs  de  Verdun,  ne  se  liait  pas  à  quel- 
que noir  complot.  Billau  !-Varenne  et  Robespierre ,  au  sein 
du  Conseil  général ,  peignirent  vivement  la  douleur  qu'ils 
éprouvaient  de  l'état  de  la  France,  et  dénoncèrent  l'existence 
d'une  conspiration,  dont  Carra  n'avait  que  trop  ])ien  fait  ap- 
paraître le  spectre,  lorsque,  dans  son  journal,  il  avait  osé 
parler  d'asseoir  le  duc  de  Brunswick  sur  le  trône  d'où  venait 
de  tomber  Louis  XVI. 

L'arrestation  de  Mme  de  Staël ,  le  2  septembre ,  montre 
jusqu'où  allaient  les  défiances.  «J'avais,  écrit-elle,  des  passe- 
ports très  en  règle ,  et  je  me  figurais  C{ue  le  mieux  serait  de 
sortir  en  berline  à  six  chevaux,  avec  mes  gens  en  grande- 
livrée.  Il  me  semblait  qu'en  me  voyant  dans  cet  apparat,  on 
me  croirait  le  droit  de  partir,  et  qu'on  me  laisserait  passer. 
C'était  très-mal  combiné  ;  car  ce  qu'il  faut ,  avant  tout ,  dans 
de  tels  moments,  c'est  de  ne  pas  frapper  l'imagination  du 
peuple,  et  la  plus  mauvaise  chaise  de  poste  m'aurait  con- 
duite plus  sûrement.  A  peine  ma  voiture  avait-elle  fait  quatre 
pas  ,  qu'au  bruit  des  fouets  des  postillons ,  un  essaim  de 
vieilles  femmes  sorties  de  l'enfer  se  jettent  sur  mes  chevaux, 
et  crient  qu'on  doit  m'arrêter,  que  j'emporte  avec  moi  l'or  de 
la  nation,- que  je  vais  rejoindre  les  ennemis....  >■  La  fille  de 
Necker  fut  effectivement  arrêtée  et  conduite  à  travers  des 
flots  de  peuple,  jusqu'à  l'Hôtel  de  Ville,  où  elle  eut  à  compa- 
raître devant  la  redoutable  Commune.  Survint  Manuel.  Il  la 
prit  sous  sa  protection,  et  la  fit  entrer  avec  sa  femme  de 
chambre  dans  un  cabinet  qu'elle  occupa  juscpi'au  soir.  «  A 
la  nuit.  Manuel  me  ramena  chez  moi  dans  ma  voiture;  il 
aurait  craint  de  se  dépopulariser  en  me  reconduisant  de  jour. 
Les  réverbères  n'étaient  point  allumés  dans  les  rues,  mais 
on  rencontrait  beaucoup  d'hommes  avec  des  flambeaux  dont 
la  lueur  causait  plus  d'effroi  c{ue  l'obscurité  même.  Souvent, 
on  arrêtait  Manuel,  pour  lui  demander  qui  il  était;  mais 
quand  il  répondait  :  le  Procureur  de  la  Commune,  cette  di- 
gnité révolutionnaire  était  respectueusement  saluée.  » 

Tel  était  l'aspect  de  Paris  dans  la  soirée  du  2  septembre. 
Vers  huit  heures,  la  Commune  envoya  prier  l'Assemblée  de 
délibérer  sur  les  rassemblements  qui  se  formaient  autour  des 
prisons.  Car  l'épidémie  du  meurtre  allait  se  répandant.  Déjà, 
à  un  premier  appel  de  la  Commune,  l'Assemblée  s'était  mon- 
trée sourde,  soit  qu'elle  fût  emportée  par  le  fatal  courant,  ou 
qu'elle  se  sentît  impuissante  à  l'arrêter.  Cette  fois  encore , 
elle  demeura  comme  insensible,  se  bornant  à  nommer  des 
commissaires  «  pour  parler  au  peuple  et  rétablir  le  calme.  » 
Encore  cette  mesure  fut-eUe  prise,  sur  la  motion  de  Bazire , 
un  Montagnard.  Quant  aux  Girondins ,  pas  un  cri  d'horreur 
ne  s'échappa,  en  ce  moment,  de  leurs  lèvres,  pas  un  mouve- 
ment ne  trahit  leur  indignation.  Et  pourtant ,  sur  ce  qui  se 
passait,  nul  doute  n'était  possible  :  Fauchet  venait  d'annon- 
cer regorgement  des  prêtres  renfermés  dans  la  prison  des 
Carmes. 

Les  commissaires  élus  furent  Bazire,  Dussaulx,  François  de 
Neufchàteau,  Isnard,  Lequinio.  Audrein  se  joignit  à  eux  vo- 
lontairement ;  et  Chabot  fit  de  même,  sur  la  prière  de  Ba- 
zire. Tous  ils  prirent  le  chemin  de  l'Abbaye. 

La  foule  s'y' était  portée  de  nouveau;  et  déjà  un  officier 
suisse,  le  malheureux  Reding,  avait  été  arraché  de  son  lit 
par  deux  hommes  que  guida  jusqu'à  lui  le  guichetier.   Les 
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prisonniers  qui  survivaient  au  premier  massacre  aperçurent 
la  lueur  des  torches,  ils  entendirent  la  voix  de  la  victime  que 

js  meurtriers  refusèrent  de  tuer  dans  son  lit,  chaigèrent  sur 
leurs  épaules,  et  coururent  immoler  dans  la  cour. 

Quels  moyens  d'arrêter  ces  tiansports  sauvages?  ou  ,  si 
rien  ne  devait  être  écouté,  ni  les  conseils  de  la  raison  indi- 
gnée, ni  les  plus  saintes  colères  du  cœur,  ne  pouvait-on ,  du 
moins,  disputer  à  la  mort  quelques-unes  des  têtes  menacées? 
Manuel  en  avait  conçu  l'espoir.  Il  se  rend  à  l'Abbaye,  se 
présente  à  la  multitude  écumante ,  avec  le  livre  des  écrous  à 
la  main ,  et  s'écrie  :  «  Camarades ,  votre  ressentiment  est 
juste.  Guerre  ouverte  aux  ennemis  du  bien  public  ;  c'est  un 
combat  à  mort;  je  sens,  comme  vous,  qu'il  faut  qu'ils  pé- 
rissent ;  mais ,  si  vous  êtes  de  bons  citoyens ,  vous  devez 
aimer  la  justice.  Il  n'est  pas  un  de  vous  qui  ne  frémisse  à 
ridi'e  affreuse  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  innocent. — 
C'est  vrai,  répond  le  peuple.  —  Eh  bien,  je  vous  le  demande, 
quand  vous  voulez,  sans  rien  entendre,  sans  rien  examiner, 
vous  jeter,  comme  des  tigres ,  sur  des  hommes  qui  sont  vos 
frères,  ne  vous  exposez-vous  pas  au  regret  tardif  et  désespé- 
rant d'avoir  frappé  l'innocent  au  lieu  du  coupable?  »  Manuel 
allait  continuer,  lorsque,  fendant  la  foule ,  et  agitant  son  sa- 
bre teint  de  sang,  un  des  meurtriers  l'interrompt  d'une  voix 
farouche  :  «  Dites  donc,  monsieur  le  citoyen,  si  ces  gueux 
de  Prussiens  et  d'Autrichiens  venaient  à  Paris,  chercheraient- 
ils  aussi  les  coupables?  ne  frapperaient-ils  pas  à  tort  et  à 
travers  comme  les  Suisses  du  10  août?  Moi,  je  ne  suis  pas 
orateur,  je  n'endors  personne,  et  je  vous  dis  que  je  suis  père 
de  famille,  que  j'ai  une  femme  et  cinq  enfants,  et  que  je 
j'entends  pas  qu'on  les  égorge,  pendant  que  j'irai  combattre 
l'ennemi »  Un  cri  général  d'approbation  s'élève;   on  s'a- 

lance,   on  se  pousse.   Manuel  insistait.   Arrive  du   sein  du 
Comité  de  surveillance  l'arrêté  suivant  : 

«  Au  NOM  DU  PEUPLE.  Camarades,  il  vous  est  enjoint  de 
juger  tons  les  prisonniers  de  l'Abbaye,  sans  distinction,  à 
l'exception  de  l'abbé  Lenfant,  que  vous  mettrez  dans  un  lieu 
sûr.  A  l'Hôtel  de  Ville,  le  2  septembre. 

«  Signé  :    Panis,  Sergent,  administrateurs.  » 

Cet  arrêté  avait  un  double  but  :  celui  d'ôter  au  massacre 
son  caractère  de  férocité  aveugle ,  ce  qui  fournissait  à  quel- 
ques prisonniers  une  chance  de  salut,  et  celui  de  protéger 
l'abbé  Lenfant,  dont  le  frère  faisait  partie  du  Comité  de  sur- 
veillance. De  ces  deux  buts,  le  premier  seul  fut  atteint.  A 
peine  l'ordre  a-t-il  été  lu,  qu'on  l'approuve  dans  ce  qu'il  a  de 
général.  Une  commission  populaire  est  proposée  ;  on  la  forme 
à  l'instant  même.  Un  jury  de  douze  citoyens  est  pris  parmi 
le  peuple.  Qui  présidera?  Plusieurs  voix  désignent  Maillard, 
le  blême  héros  des  et  6  octobre.  Maillard  accepte,  et  aus- 
sitôt le  tribunal  entre  en  fonction,  «  expéditif  et  sanglant 
tribunal,  dit  un  de  ceux  qui  eurent  à  le  subir,  Jourgniac  de 
Saint-Méard,  en  présence  duquel  la  meilleure  protection  était 
de  n'en  point  avoir,  et  où  toutes  les  ressources  de  l'esprit 
étaient  nulles ,   si  elles  n'étaient  fondées  sur  la  vérité.  » 

Le  président,  en  habit  gris,  le  sabre  au,  côté;  devant  lui , 
une  écritoire,  des  papiers,  des  pipes,  des  bouteilles  ;  autour, 
dix  hommes  armés,  dont  deux  en  veste  et  en  tablier;  d'autres 
étendus  sur  des  bancs  et  assoupis  ;  à  la  porte  du  guichet, 
pour  la  garder,  deux  factionnaires  revêtus  d'une  chemise  en- 
sanglantée, et,  près  d'eux ,  un  vieux  guichetier  la  main  ap- 
puyée sur  les  verrous —  Voilà  sous  quel  aspect  se  présen- 
tait la  justice  populaire,  suivant  le  tableau  qu'en  a  tracé  Jour- 
gniac de  Saint-Méard,  un  royaliste  ([ui  l'allronta,  sans  périr. 


Et,  d'un  autre  côté,  d'après  une  foule  de  témoignages  qui 
défient  toute  contradiction,  voici  de  quelle  manière  elle  s'exer- 
çait, cette  justice  qu'avait  improvisée  la  vengeance  et  que 
servait  la  fureur  : 

Dès  que  le  prisonnier  paraissait,  le  président  l'interrogeait 
sur  son  crime,  et  le  sommait  d'être  fidèle  à  la  vérité.  Malheur 
à  lui  s'il  mentait!  le  men.?onge,  c'était  la  mort;  et  il  y  en 
eut  qui  furent  sauvés,  rien  que  pour  avoir  noblement  ré- 
pondu à  cette  question  formidable  :  <■  Ètes-vous  royaliste?  — 
Oui,  je  le  suis.  »  Aux  yeux  des  juges,  parler  avec  fermeté 
était  un  signe  d'innocence.  En  cas  de  condamnation,  et 
comme  pour  épargner  à  la  victime ,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment ,  la  certitude  de  son  sort ,  la  formule  adoptée  était  • 
A  la  Force  !  —  Dans  la  prison  de  la  Force ,  on  adopta  celle- 
ci  :  Élargissez  monsieur.  —  Alors,  le  prisonnier  était  conduit 
hors  de  la  prison,  où  l'exécution  se  faisait  au  milieu  du  plus 
morne  silence.  Y  avait-il  acquittement,  au  contraire,  la  joie 
éclatait  sur  tous  les  visages;  l'air  retentissait  des  cris  de 
Vive  la  nation!  On  se  précipitait  sur  le  citoyen  acquitté;  on 
l'embrassait  avec  enthousiasme  ;  les  plus  furieux  parmi  les 
égorgeurs  l'enlevaient  dans  leurs  bras  sanglants,  le  portaient 
en  triomphe  jusqu'à  sa  demeure,  et  criaient  le  long  de  la 
route  :  «  Chapeaux  bas  devant  l'innocent  qui  passe  1  » 

Il  y  avait  à  l'Abbaye  trente-deux  Suisses  et  vingt-six  gardes 
du  corps  de  Louis  XVI,  qui  avaient  tiré  sur  le  peuple  dans 
la  journée  du  10  août.  Leur  mort,  demandée  violemment,  fut 
décidée  par  ce  mot  tombé  des  lèvres  de  Maillard  :  A  la  Force. 
Mais  l'attitude  de  la  foule,  en  cet  instant,  donnait  à  l'homi- 
cide formule  une  signification  si  claire,  qu'en  l'entendant, 
les  Suisses  tombèrent  à  genoux,  les  mains  jointes,  les  regards 
suppliants.  Un  seul,  parmi  eux,  marcha  fièrement  à  la  ren- 
contre de  sa  destinée.  Il  lança  son  chapeau  derrière  lui,  fran- 
chit le  guichet  d'un  pas  assuré,  et,  s" élançant  lui-même  sur 
la  pointe  des  piques,  mourut  en  soldat.  Tous  ses  camarades 
périrent,  à  l'exception  d'un  jeune  homme  qui  n'avait  point 
combattu  au  10  août,  et  qu'un  Marseillais  attesta  être  seule- 
ment fils  de  Suisse.  Celui-là,  on  ne  se  contenta  pas  de  l'é- 
pargner, on  le  félicita,  on  l'embrassa,  et  on  le  reconduisit  au 
milieu  des  plus  vifs  transports  de  joie. 

Le  tribunal  condamna  ensuite  à  mort  Grandmaison,  Ma- 
ron,  Vidant,  accusés  d'avoir  fabriqué  de  faux  assignats;  Vi- 
gne de  Cusay,  qui  avait  fait  feu  sur  le  peuple  au  Champ  de 
Mars;  l'ex-ministre  Montmorin  ;  Thierry,  valet  de  chambre 
de  Louis  XVI;  Protot  et  Valvin,  prévenus  d'avoir  volé  la  na- 
tion en  émettant  de  faux  billets  de  la  caisse  de  secours. 

On  le  voit,  des  crimes  d'une  nature  incontestable  furent 
poursuivis,  qui  se  trouvèrent  confondus  avec  les  vengeances 
politiques;  mais,  selon  la  remarque  très-juste  de  Méhée,  l'au- 
teur contemporain  qui  rapporte  ces  divers  arrêts,  une  justice 
qui  s'exerce  ainsi,  en  dehors  des  garanties  et  des  lenteurs  pro- 
tectrices de  l'innocence,  une  pareille  justice  laisse  aux  adhé- 
rents des  victimes  le  droit  de  réclamer  leur  mémoire.  De  quoi 
Thierry  était-il  coupable?  D'avoir  aimé  son  maître.  Et  on  le 
tuait  entre  un  faussaire  et  un  voleur  J  Quant  à  Montmorin, 
bien  que  sa  participation  à  tous  les  complots  de  la  contre- 
révolution  fût  certaine,  il  puisait  dans  ses  convictions  roya° 
listes  une  si  grande  confiance,  que  lorsqu'on  lui  annonça 
qu'il  allait  être  transféré  à  la  Force,  il  se  crut  sauvé,  et  dit 
ironiquement  à  Maillard  :  Monsieur  le  président,  puisqu'on 
vous  appelle  ainsi,  je  vous  prie  de  me  faire  avoir  une  voiture. 
Un  moment  après,  on  vint  le  prévenir  que  la  voiture  l'atten- 
dait   Ce  qui  l'attendait,  c'était  la  mort. 

Il  était  à  peine  neuf  heures  du  soir,  que  déjà  dans  la 
grande  rue  du  jardin  de  rAl)bnye,  toute  resplendissante  de 
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la  lueur  des  flambeaux,  on  comptait  une  centaine  de  cada- 
vres. Et  ce  qu'il  y  avait  de  plus  horrible,  c'est  qu'ils  gisaient 
êpars  autour  de  tables  que  couvraient  des  bouteilles  de  vin 
et  des  verres  teints  de  sang.  Là  étaient  deux  Anglais  qui,  la 


lèvre  entr'ouverte  par  un  sourire  de  l'enfer,  jouissaient  avec 
délices  de  ce  spectacle,  et  poussaient  au  massacre  par  des 
libations  abominables.  Tenant  à  la  main  des  bouteilles  et 
des  verres,  on  les  vit,  à  la  clarté  des  torches,   offrir  à  boire 
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aux  massacreurs,  les  presser  même  en  leur  portant  le  verre 
à  la  bouche.  Ah!  si  ces  deux  étrangers  abhorraient  la  France, 
ils  ne  pouvaient  lui  donner  une  plus  funeste  preuve  de  leur 
haine,  ni  fournir  un  meilleur  appendice  au  livre  de  Burke 

contre  la  révolution  française 

L'iiorloge  de  l'Abbaye  ne  marquait  pas  encore  dix  heures. 


lorsque  les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  arrivèrent. 
Après  une  courte  harangue,  qu'interrompirent  de  tumultueu- 
ses clameurs,  Dussaulx  se  hâta  de  dire  à  ses  collèsues  : 
«  Retirons-nous!  »  Et  ils  se  retirèrent!  Et  Isnard,  qui  était 
là,  garda  le  silence;  Isnard  C{ui,  plus  cjue  tout  autre,  était 
teni^  de  mourir,  s'il  le  fallait,  en  protestant,  Isnard  qui,   du 
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haut  de  la  tribune,  avait  lancé,  le  31  octobre  1791,  ces  pa- 
roles imprudentes  et  fatales  :  «  La  colère  du  peuple,  comme 
celle  de  Dieu,  n'est  trop  souvent  que  le  supplément  terrible 
du  silence  des  lois;  »  Isnard  qui,  le  6  novembre  de  la  même 
année,  s'était  écrié  en  parlant  des  prêtres  :   Il  ne  faut  pas 

DE  PREUVES  ! 

De  retour  à  l'Assemblée,  Dussaulx  rendit  compte  très-froi- 
dement de  l'inutilité  de  sa  mission,  ajoutant  «  que  les  ténè- 
bres ne  lui  avaient  point  permis  de  voir  ce  qui  se  passait.  » 
Sur  quoi  l'Assemblée,  passant  à  l'ordre  du  jour,  se  remit  à 
expédier  les  affaires  courantes;  et  à  onze  heures  du  soir,  elle 
suspendit  sa  séance,  comme  si  rien  d'extraordinaire  n'avait 
eu  lieu  ! 

Au  même  moment,  les  ministres  sortaient  du  Conseil. 
Grandpré  qui,  par  sa  place,  avait  à  rendre  compte  de  l'état 
des  prisons  dans  la  capitale,  aborde  Danton  et  veut  lui  parler 
de  ce  qui  se  passe  ;  mais  celui-ci ,  d'un  ton  d'impatience 
qu'accompagnait  un  geste  violent  :  Je  me  f..s  bien  des  pri- 
sonniers! qu'Us  deviennent  ce  qu'ils  pourront! 

Les  massacres  continuèrent  donc,  et  cela  en  s'étendant  de 
l'Abbaye  aux  autres  prisons.  Maton  de  La  Varenne  était 
renfermé  à  la  Force.  «  "N'ers  minuit,  écrit-il,  un  nommé  Bu- 
rat  appela  Gérard,  mon  camarade  de  chambre,  et  lui  dit  ceci, 
que  je  n'oublierai  jamais  :  «  Mon  ami,  nous  sommes  morts  ; 
«  on  assassine  les  prisonniers  à  mesure  qu'ils  comparaissent  ; 
«  j'entends  leurs  cris.  » 

Ailleurs,  au  Châtelet,  les  commi;*sionnaires  de  la  prison 
étaient  venus,  dès  quatre  heures  du  soir,  dire  à  l'oreille  aux 
prisonniers  que  quelque  chose  d'effrayant  semblait  se  prépa- 
rer. L'inquiétude  semée  par  cet  avertissement  mystérieux 
redoubla,  quand  le  guichetier  annonça  qu'on  allait  bientôt 
fermer.  Quelques-uns  regardaient,  le  visage  collé  contre  une 
grille  donnant  sur  le  guichet.  Tout  à  coup ,  ils  aperçurent 
deux  hommes  à  moustaches  cfui  parlaient  bas  au  concierge, 
et  celui-ci  qui  levait  les  mains  au  ciel.  On  essaya  de  sou- 
per; mais  en  vain  :  le  trouble  était  dans  l'âme  des  pâles  con- 
vives. Vers  minuit,  les  chiens  aboyèrent  ;  la  lueur  des  torches 
illumina  les  corridors  ;  et  le  cri  de  Vive  la  nation  !  poussé 
par  des  voix  terribles,  fit  retentir  les  voûtes 

L'Assemblée  était  rentrée  en  séance;  mais  une  invincible 
torpeur  semblait  l'avoir  saisie.  On  a  vu  que  son  intervention 
s'était  bornée  à  l'envoi  de  cpelques  commissaires  ;  informée 
par  une  lettre  de  l'abbé  Sicard  des  dangers  qu'il  avait  cou- 
rus, elle  avait  décrété  :  «  L'horloger  Monnot  a  bien  mérité 
de  la  patrie,  »  et  rien  de  plus  ;  enfin,  après  le  compte  rendu 
de  Dussaulx,  elle  avait  tout  simplement  passé  à  l'ordre  du 
jour  :  au  milieu  de  la  nuit,  trois  des  commissaires  que  la 
Commune  de  son  côté  avait  envoyés  aux  prisons,  parurent  à  la 
barre.  C'étaient  Truchot,  Tallien  et  Guiraud.  Ils  dirent  : 

Que  la  plupart  des  prisons  étaient  vides  ; 

Qu'à  la  Force  et  à  Sainte -Pélagie  ils  avaient  fait  sortir  tou- 
tes les  personnes  détenues  pour  dettes  ; 

Qu'ils  avaient  mis  en  liberté  vingt-quatre  femmes  détenues 
à  la  Force,  entre  autres  Mlle  de  Tourzelles  et  Mme  de  Sainte- 
Brice  ; 

Que,  néanmoins,  ils  avaient  dû  finir  par  se  retirer,  étant 
menacés  à  leur  tour  ; 

Qu'à  l'Abbaye,  où  ils  s'étaient  transporl('s  pour  s'opposer 
au  désordre,  le  procureur  de  la  Commune  avait  couru  risque 
de  la  vie  ; 

Que  quatre  cents  prisonniers  environ  avaient  péri,  parmi  les- 
quels les  fabricateurs  de  faux  assignats  ; 

Que  l'ordre  était  donné  au  commandant  général  d'envoyer 
d  'S  détachements  aux  prisons,  mais  que  l'exécution   de  cet 


ordre  avait  pour  obstacle  le  grand  nombre  d'hommes  qu'exi- 
geait le  service  des  barrières  ; 

Que  le  peuple  marchait  sur  Bicêtre  avec  sept  pièces  de  ca- 
non; 

Que  les  prisons  du  Palais  étaient  absolument  vides,  et  que 
fort  peu  de  prisonniers  avaient  échappé  à  la  mort. 

On  écouta  cela  en  silence. 

La  journée  du  3  septembre  ne  fut,  sous  tous  les  rapports, 
que  la  continuation  de  celle  du  2.  Même  élan  d'enthousiasme 
patriotique  et  militaire,  même  cruauté  fanatique. 

Le  bruit  s' étant  répandu  de  grand  matin  que  Verdun  avait 
répondu  aux  sommations  de  l'ennemi  :  «  La  ville  se  rendra 
quand  il  n'existera  plus  un  seul  homme  pour  la  défendre,  » 
l'amour  de  la  patrie  menacée  se  déploya  de  la  manière  la 
plus  noble  et  la  plus  touchante.  On  vit  de  pauvres  marchan- 
des s'offrir  pour  monter  la  garde.  Les  jeunes  citoyens  atta- 
chés aux  contributions  publiques  demandaient  à  se  former  en 
compagnie  franche,  et  les  élèves  en  chirurgie  à  marcher 
comme  chirurgiens.  A  côté  de  la  mère  qui  faisait  don  de  la 
croix  d'or  pendue  à  son  cou,  la  fille  donnait  sa  timbale  d'ar- 
gent. Un  citoyen  de  la  section  de  Beaubourg  fournit,  comme 
sa  part  aux  contributions  de  la  guerre,  son  cocher,  un  char 
et  deux  chevaux.  Un  autre  y  engagea  la  moitié  de  ses  pro- 
priétés mobilières  et  foncières.  Les  élèves  d'un  coUége  en- 
voyèrent le  produit  du  montant  de  leurs  prix.  Les  acteurs  de 
la  rue  Richelieu  prirent,  à  la  barre,  l'engagement  de  se  faire 
soldats,  dès  que  l'imminence  du  danger  réclamerait  la  clô- 
ture des  spectacles. 

En  même  temps  arrivaient  de  toutes  les  villes  circonvoisi- 
nes,  de  toutes  les  communes  environnantes,  des  lettres  où 
on  lisait  que  l'entraînement  guerrier  des  populations  était 
prodigieux;  que,  dans  tel  village,  quiconque  avait  la  force  de 
tenir  une  épée  était  déjà  parti  ou  partait;  que  les  routes  se 
trouvaient  littéralement  couvertes  de  volontaires  en  marche  ; 
que  pour  les  équiper,  on  avait  eu  les  bijoux  abandonnés  sans 
regret  par  les  femmes,  les  billets  souscrits  par  ceux  qui  at- 
tendaient de  l'argent,  et  jusqu'aux  habits  dont  s'étaient  dé- 
pouillés ceux  qui  n'avaient  pas  autre  chose  à  offrir. 

Et,  pour  ce  qui  est  de  la  ferveur  qui  animait  tous  ces  croi- 
sés de  la  religion  nouvelle  dans  leur  course  haletante  vers  la 
mort,  l'Assemblée  en  put  juger  par  ses  propres  yeux,  lors- 
que, •  le  3  septembre,  les  volontaires  du  district  de  Bourg- 
la-Reine,  traversant  Paris,  obtinrent  de  défiler  devant  elle,  le 
havresac  sur  le  dos.  Chez  quel  peuple  du  monde,  à  quelle 
époque  de  l'histoire  l'autorité  fut-elle  obligée  de  prendre  un 
arrêté  tel  que  celui-ci  : 

«  Le  Conseil  général,  considérant  que  l'ardeur  du  patri  - 
tisme  entraîne  en  ce  moment  au-devant  de  l'ennemi  tous  les 
citoyens  français  ;  que  les  ouvriers  de  toutes  les  professions 
s'empressent  à  l'envi  de  marcher,  pour  aller  anéantir  les 
ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  applaudissant  à  leur 
zèle...,  observe  néanmoins  qu'un  déplacement  trop  précipité 
et  trop  considérable  nuirait  également  au  commerce  et  aux 
moyens  de  fournir  aux  premiers  besoins  de  nos  braves  défen- 
seurs ;  arrête  que  les  serruriers,  cordonniers,  taillandiers, 
charrons  et  autres  ouvriers  des  professions  de  nécessité  pre- 
mière, sont  invités  à  rester  à  Paris!...  » 

Et,  en  effet,  les  places  d'enrôlement  étaient  encombrées; 
si  bien  que,  pendant  toute  cette  semaine,  il  partit  chaque 
jour,  des  murs  de  Paris,  près  de  deux  mille  volontaires,  ar- 
més et  équipés! 

Mais,  dans  ks  prisons,  pendant  ce  temps,  quel  autre  spec- 
tacle! 

R  A  dix  heures  du  matin,  l'abbé  Lenfant  et  l'abbé  de  Ras- 
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tignac  parurent  dans  la  tribune  de  la  chapelle  qui,  à  l'Abbaye, 
nous  servait  de  prison.  Ils  nous  annoncèrent  que  notre 
dernière  heure  approchait,  et  nous  invitèrent  à  nous  re- 
cueillir pour  recevoir  leur  bénédiction.  Un  mouvement 
électrique  nous  précipita  tous  à  genoux,  et,  les  mains 
jointes,  nous  la  reçûmes....  A  la  veille  de  paraître  devant 
rÈtre  suprême,  agenouillés  devant  deux  de  ses  minisires, 
nous  présentions  un  spectacle  indéfinissable Une  demi- 
heure  après,  les  deux  prêtres  furent  massacrés.  Nous  enten- 
dîmes leurs  cris  !»  —  «  Qui  lira  les  détails  suivants, 
sans  que  ses  yeux  se  remplissent  de  larmes  ?...  Nous 
envoyions  de  temps  à  autre  quelques  uns  de  nos  camarades 
à  la  fenêtre  de  la  tourelle,  pour  nous  instruire  de  la  position 
que  prenaient  les  mallieureux  qu'on  immolait,  et  pour  cal- 
culer, d'après  leur  rapport,  celle  cj;ue  nous  ferions  bien  de 
prendre.  Ils  nous  rapportaient  que  ceux  qui  étendaient  les 
mains  souffraient  plus  longtemps,  parce  que  les  coups  de 
sabre  étaient  amortis  avant  d'atteindre  la  tète.  Eh  bien, 
c'était  sur  ces  horribles  détails  que  nous  délibérions.  » 

La  Force,  où  un  tribunal  s'était  improvisé  sur  le  modèle 
de  celui  de  l'Abbaye,  avait  fourni,  dans  la  nuit  du  2  au  3, 
son  contingent  de  victimes,  au  nombre  desquelles  figura,  à 
côté  de  Lachesnaye,  organisateur  de  la  défense  des  Tuileries, 
au  10  août,  l'abbé  Louis  de  Bardy,  accusé  d'avoir,  de  concert 
avec  sa  concubine,  assassiné  et  coupé  en  morceaux  son  frère. 
[Niais,  vers  sept  heures  du  matin.  Maton  de  La  Varenne  en- 
tendit plusieurs  meurtriers,  répandus  sur  sa  galerie,  dire 
(ju'on  avait  fait  justice  des  traîtres,  et  qu'il  f'illiril  lâcher  les 
autres.  Un  cri  de  Vive  la  nation!  fut  la  réponse  des  prison- 
niers qui  restaient;  et  aussitôt,  le  premier  qui  l'avait  poussé 
fut  rendu  libre  ;  un  second,  reconnu  innocent,  fut  sur  l'heure 
«  emmené  en  triomphe  ;  »  on  relâcha  Gruillaume  l'aîné,  frère 
de  l'auteur  de  la  pétition  des  vingt  mille,  et  un  frère  du  mi- 
nistre Bertrand  de  MoUeville. 

Ce  dernier  n'eut  pas  été  plutôt  acquitté  que  les  tueurs, 
dont  le  bras  était  déjà  levé  sur  lui,  l'enlevèrent  «  avec  les 
transports  de  joie  les  plus  immodérés.  »  A  deux  de  ces 
hommes  terribles,  chargés  de  le  reconduire,  il  offrit  une  poi- 
gnée d'assignats  :  «  Non,  répondirent-ils  en  les  repoussant, 
le  bonheur  de  vous  avoir  sauvé  vaut  mieux  que  ça.  »  Ils  in- 
sistèrent pour  l'accompagner  jusque  chez  sa  belle-sœur,  au- 
près de  laquelle  il  avait  déclaré  vouloir  se  rendre  ;  car,  di- 
rent-ils, ça  nous  ferait  bien  plaisir  de  vous  voir  contents  l'un 
et  l'autre. 

Des  circonstances  tout  à  fait  analogues  marquèrent  la  déli- 
vrance de  Maton  de  La  Varenne.  Amené  devant  le  formidable 
tribunal,  il  se  jugeait  perdu,  ceux  qui  l'entouraient  paraissant 
avides  de  son  sang,  et  l'étrange  insulte  Monsieur  de  la  peau 
fine  ayant  retenti  à  son  oreille.  Mais  à  peine  le  président 
eut-il  dit,  les  yeux  fixés  sur  le  registre  d'écrou  :  «  Je  ne  vois 
absolument  rien  contre  lui,  »  que  tous  passèrent  comme  par 
enchantement  d'une  férocité  impatiente  à  des  accès  de  ten- 
dresse. ■•  Toutes  les  figures  se  déridèrent..  .  et  je  fus  enlevé 
sur-le-champ  >ar  des  hommes  qui  me  soutinrent  sous  les 
aisselles,  en  m'assurant  que  je  n'avais  rien  à  craindre,  que 
j'étais  sous  la  sauvegarde  du  peuple.  Je  traversai  la  rue  des 
Ballets,  couverte  d'une  triple  haie  de  gens  des  deux  sexes. 
Chacun  se  pressait  autour  de  ma  voiture  pour  me  voir,  et  l'on 
m'embrassait  sans  cesse  par  les  portières.  »  Il  gagna  ainsi 
la  maison  paternelle,  où  «  ceux  qui  l'y  avaient  conduit  ne 
voulurent  accepter  qu'un  simple  rafraîchissement.  » 

Noirs,  noirs  abîmes  de  la  nature  humaine,  quel  œil  de 
philosophe  vous  sondera  sans  épouvante?  Oui,  au  même  lieu, 
à  la  même  heure  où    ces   choses  se  passaient,  et  parmi  les 


mêmes  hommes,  vous  eussiez  vu  se  dérouler  la  plus  abomi- 
nable des  tragédies. 

Quel  est,  sur  cette  masse  de  corps  étendus  sans  vie,  ce 
pauvre  corps  tout  nu,  ce  corps  de  femme?  Au  bout  de  cette 
pique  affreuse  qui  passe,  quelle  est  cette  tête  jeune,  effrayante 
et  charmante,  dont  les  cheveux  blonds,  encore  bouclés,  flot- 
tent autour  du  bois  sanglant,  mais  dont  les  yeux  sont  fermés, 
dont  les  lèvres  pâles  ne  souriront  plus,  et  dont  les  joues 
apparaissent  rougies  par  le  fard  et  le  sang?...  Oubliée  dans 
la  prison  de  la  Petite  Force  pendant  la  nuit  du  2  au  3, 
Mme  de  Lamballe  avait  reçu  le  3,  vers  sept  heures  du  matin, 
la  lugubre  visite  de  deux  gardes  nationaux  qui  lui  signifiè- 
rent qu'on  allait  la  transférer  à  l'Abbaye.  Trois  lettres  trou- 
vées dans  son  bonnet  lors  de  son  premier  interrogatoire,  dont 
une  de  la  reine,  étaient  malheureusement  de  telle  nature, 
qu'au  dire  de  Weber,  «  elles  rendaient  sa  perte  presque  cer- 
taine. »  Mais  elle  croyait  si  peu  mourir,  l'infortunée,  qu'elle 
répondit  aux  deux  gardes  nationaux  :  «  Prison  pour  prison, 
j'aime  autant  celle-ci.  »  Eux  insistant,  elle  s'habilla  et  des- 
cendit. 

Sur  ce  qui  eut  lieu  ensuite,  sur  le  juge  qui  interrogea  la 
princesse,  sur  son  attitude  devant  le  tribunal,  sur  ses  ré- 
ponses, sur  les  dispositions  de  la  foule  à  son  égard,  sur  la 
question  de  savoir  si  elle  ne  périt  pas  sous  les  coups  de  si- 
caires  envoyés  tout  exprès  par  le  duc  d'Orléans,  les  auteurs 
de  mémoires  et  de  brochures  contemporains  ne  présentent 
plus  qu'assertions  contradictoires  ou  affirmations  dont  les 
documents  officiels  démontrent  la  fausseté.  Il  résulte,  par 
exemple,  des  procès-verbaux  de  la  Commune,  qu'Hébert  se 
trouvait  au  Conseil  général  au  moment  où  Peltier  le  repré- 
sente interrogeant  Mme  de  Lamballe.  Selon  le  même  auteur, 
qui,  du  reste,  se  tenait  caché  ce  jour-là  et  ne  parle  que 
d'après  des  ouï-dire,  la  princesse  aurait  été  sommée  de  jurer 
la  liberté,  l'égalité,  la  haine  de  la  royauté  ;  à  quoi  elle 
aurait  répondu  :  «  Je  ferai  volontiers  les  deux  premiers 
serments  :  je  ne  puis  faire  le  dernier,  il  n'est  pas  dans 
mon  cœur  ;  »  alors  un  assistant  lui  aurait  dit  tout  bas  : 
«  Jurez  donc  !  sinon  vous  êtes  morte.  »  Mais  elle  n'aurait 
rien  répondu,  et  comme  elle  faisait  un  pas  vers  le  guichet, 
après  avoir  élevé  les  deux  mains  à  la  hauteur  de  ses  yeux,  le 
juge  aurait  prononcé  le  mot  fatal  :  Élargissez  madame.  D'au- 
tres assurent  que  la  princesse  ne  répondit  pas  un  seul  mot. 
D'autres  enfin  racontent  qu'elle  réfuta  toutes  les  charges  éle- 
vées contre  elle  ;  qu'elle  intéressa  plusieurs  des  spectateurs  ; 
que  des  cris  de  grâce  retentirent,  et  que  les  meurtriers  s'arrê- 
tèrent quelque  temps  indécis. 

Est-il  vrai  que  ce  fut  le  duc  d'Orléans  qui  fit  assassiner 
Mme  de  Lamballe,  pour  s'affranchir  d'une  rente  qu'il  lui 
payait?  C'est  ce  qu'ont  prétendu  beaucoup  de  pamphlétaires 
royalistes.  Pure  calomnie  !  cette  rente  ne  grevait  que  les  biens 
delà  duchesse  d'Orléans,  et,  à  cette  époque,  il  y  avait  entre 
les  deux  époux  séparation  juridique. 

Quant  aux  infamies  sans  nom,  qu'à  l'occasion  de  la  mort  de 
Mme  de  Lamballe,  tant  d'écrivains  ont  pris  plaisir  à  décrire, 
les  divers  récits,  dans  presque  tous  leurs  détails,  se  servent 
mutuellement  de  réfutation  et  de  démenti.  Ce  qui  est  certain 
—  et  il  n'était  pas  besoin,  hélas  !  que  les  inventions  de  la 
haine  vinssent  enchérir  sur  ces  exécrables  circonstances  —  le 
voici  : 

Le  15  floréal  an  iv,  le  iils  d'un  marchand  papetier,  nommé 
Petit-Manin,  comparut  devant  le  tribunal  criminel,  sous  la 
prévention  d'avoir  assassiné  Mme  de  Lamballe  et  de  lui  avoir 
arraché  le  cœur.  Il  fut  acquitté  ;  mais  il  resta  prouvé  que  le 
crime  avait  été  commis  par  un  tambour  nommé  Charlat  ;  que 


2i 


HISTOIRE     DE    LA    RÉVOLUTION     FRANÇAISE 


ce  misérable  s'était  rendu  à  l'armée,  pour  se  soustraire  à 
toute  poursuite,  et  que  là,  ses  camarades,  saisis  d'horreur, 
l'avaient  massacré. 

Un  autre  fait,  non  moins  certain,  c'est  celui  de  la  tête  de 
Mme  de  Lamballe  coupée,  plantée  au  bout  d'une  pique,  et 
portée  sous  les  fenêtres  du  Temple  ! 

«  Nous  étions  à  peine  assis,  qu'une  tète  au  bout  d'une 
pi(|ue  fut  présentée  à  la  croisée  ...  C'était  la  tête  de  Mme  de 

Laraballe  ;  quoique  sanglante,  elle  n'était  point  défigurée 

Je  courus  vers  le  roi,  I<a  terreur  avait  tellement  altéré  mon 
visage,  que  la  reine  s'en  aperçut.  «  Pourquoi  n'allez-vous  pas 
I  dîner?  »  me  dit-elle.  —  «  Madame,  »  lui  répondis-je, 
a  je  suis  indisposé.  »  Dans  ce  moment,  un  municipal  entra 
dans  la  tour,  et  vint  parler  avec  mystère  à  ses  collègues,... 
Les  cris  du  dehors  augmentaient Un  autre  municipal  sur- 
vint, accompagné  de  quatre  hommes,  dont  un,  en  habit  de 
garde  national,  portant  deux  épaulettes,  et  armé  d'un  grand 
sabre,  insista  pour  que  les  prisonniers  se  montrassent  à  la 
fenêtre.  Les  municipaux  s'y  opposèrent.  Cet  homme  dit  à  la 
reine  :  «  On  veut  vous  cacher  la  tête  de  la  Lamballe,  qu'on 
«■  vous  apportait  pour  vous  faire  voir  comment  le  peuple  se 
»  venge  de  ses  tyrans.  Je  vous  conseille  de  paraître,  si  vous 
«  ne  voulez  pas  que  le  peuple  monte  ici.  »  La  reine  tomba 
évanouie....  » 

La  foule  se  pressait  aux  portes,  et  ne  s'écoula  que  sur  une 
harangue  habilement  violente  de  l'abbé  Danjou,  ancien  prê- 
tre de  l'Oratoire,  homme  d'une  stature  colossale,  très-counu 
dans  Paris  sous  le  nom  de  l'abbé  Six-Pieds. 

A  cette  nouvelle,  la  Commune,  pour  protéger  le  Temple, 
fit  attacher  un  ruban  tricolore  à  travers  la  principale  porte 
d'entrée  ;  et  cette  fragile  barrière,  on  la  respecta  religieu- 
sement. 

Le  trophée  livide  fut  aussi  promené  sous  les  fenêtres  du 
Palais-Royal.  Forcé  de  paraître  au  balcon,  le  duc  d'Orléans 
se  rejeta  aussitôt  en  arrière  dans  l'appartement,  comme  saisi 
d'horreur,  et  Mme  de  Buftbn,  sa  maîtresse,  alors  près  de  lui, 
s'écria  :  «  Grand  Dieu!  voilà  donc  comment  on  portera  ma 
tête  !  » 

Beaucoup  d'acquitteziients  eurent  lieu,  à  la  Force,  après  le 
meurtre  de  Mme  de  Lamballe.  On  mit  successivement  en 
hberté  Mme  de  Se^)teuil,  Mme  de  Navarre,  Chamilly,  valet 
de  chamb-'e  du  roi,  et  le  frère  de  lait  de  Marie-Antoinette, 
1  Autrichien  Weber,  un  des  plus  fanatiques  ennemis  de  la 
Révolution.  La  délivrance  de  ce  dernier  mit  vivement  en 
relief  cet  élan  patriotique  qui,  associé  à  des  accès  de  rage, 
est  le  signe  caractéristique  des  journées  de  septembre  : 
«  Vous  êtes  libre,  dit  le  président  à  Weber  ;  mais  la  patrie 
est  en  danger;  il  faut  vous  enrôler,  et  partir  sous  trois  jours 
pour  la  frontière.  »  Weber  hésitait,  alléguant  qu'il  avait  une 
mère,  une  sœur,  qui  avaient  besoin  de  lui  :  «  La  patrie, 
crient  deux  fédérés  placés  derrière  lui,  la  patrie  a  besoin  de 
soldats;  nous  avons  bien  oublié,  nous,  que  nous  sommes 
époux  et  pères  !  »  Il  dut  prononcer  le  serment  «  d'être  fidèle 
à  la  nation  et  de  mourir  en  défendant  la  liberté.  »  Son  ac- 
quittement alors  devint  un  vrai  triomphe.  Les  gardes  natio- 
naux du  faubourg  Saint-Antoine  l'accompagnaient  au  cri 
mille  fois  répété  de  Vive  la  nai/oîi .' Ils  faisaient  tourner  leurs 
chapeaux  sur  la  pointe  de  leurs  sabres,  en  signe  de  joie,  et, 
le  long  de  la  route,  on  «  applaudissait  à  outrance.  »  Des 
femmes  le  voyant  en  bas  de  soie  blancs,  arrêtèrent  avec  vio- 
lence les  deux  gardes  qui  lui  donnaient  le  bras,  pour  leur 
dire  :  Prenez  donc  garde!  vous  faites  marcher  Monsieur  dans 
le  ruisseau.  Et  ces  mêmes  femmes,  s'il  eût  été  déclaré  traître, 
eussent  prononcé  son  arrêt  en  ces  termes  :  Monsieur  de  la 


/.'fflu /iftc .' Non,  ils  n'ont  point  écrit  l'histoire  des  journées 
de  septembre,  ceux  qui  ont  omis  ces  rapprochements  extraor- 
dinaires. 

Ajoutons  que  le  nombre  des  prisonniers  que  poursuivirent 
les  vengeances  politiques  fut  très-petit,  comparé  au  nombre 
de  ceux  qu'on  frappa  pour  des  actes  criminels  dans  tous  les 
temps  et  dans  toutes  les  sociétés.  Les  soi.xante-douze  déte- 
nus qui  furent  tués,  à  la  prison  des  Bernardins,  étaient  tous 
sans  exception  des  malfaiteurs  déjà  flétris  par  la  justice  ci- 
vile et  condamnés  aux  fers.  Le  Grand-Châtelet,  où,  sur  deux 
cent  seize  détenus,  trente  seulement  furent  acquittés,  ne  ren- 
fermait que  des  criminels  ordinaires.  A  Bicêtre,  où  les  con- 
damnés pour  crimes  firent  une  résistance  désespérée,  les  pri- 
sonniers par  jugement  de  police  correctionnelle  furent  élar- 
gis, et  beaucoup  de  citoyens  que  la  misère  avait  relégués  là 
ne  coururent  aucun  danger.  A  Sainte-Pélagie,  les  commis- 
saires de  la  Commune  firent  mettre  en  liberté  tous  les  débi- 
teurs. Enfin,  à  la  Conciergerie,  le  peuple  relâcha  les  femmes, 
et,  suivant  Maton  de  La  Varenne,  soixante-treize  malfaiteurs 
y  furent  mis  à  mort  Cette  prison,  du  reste,  était  "  devenue 
l'atelier  où  se  forgeaient  les  armes  les  plus  dangereuses  pour 
la  Révolution;  si  bien  que  Durfort,  membre  du  Comité  de 
surveillance,  ayant  été  chargé  de  l'apposition  des  scellés  à  la 
Conciergerie,  en  rapporta  une  malle  pleine  de  planches  desti- 
nées à  la  fabrication  des  faux  assignats,  et  une  serviette 
remplie  de  faux  assignats  fabriqués  ! 

C'est  de  la  Conciergerie  que  quelques  libellistes  du  temps 
firent  le  théâtre  d'un  supplice  monstrueux  et  obscène,  infligé, 
disent-ils,  à  une  femme  qu'ils  nomment  la  belle  bouque- 
tière. 

Pendant  ce  te;nps,  la  cour  de  l'Abbaye  présentait  un  spec- 
tacle à  faire  frémir. 

Dans  la  nuit  du  2  au  3,  Panis  et  Sergent,  comme  admi- 
nistrateurs de  police,  avaient  signé  l'ordre  tragique  que  voici  : 

«  Monsieur,  vous  ferez  sur-le-champ  enlever  les  corps  des 
personnes  de  votre  prison  qui  n'existent  plus.  Que,  dès  la 
pointe  du  jour,  tout  soit  enlevé  et  emporté  hors  de  Paris 
dans  des  fosses  profondes,  bien  recouvertes  de  terre.  Faites 
avec  de  l'eau  et  du  vinaigre  laver  les  endroits  de  votre  pri- 
son qui  peuvent  être  ensanglantés,  et  sablez  par-dessus.  Vous 
serez  remboursé  de  vos  frais  sur  vos  états.  A  la  mairie,  ce 
3  septembre,  une  heure  du  matin.  —  P.  S.  Employez  dss 
hommes  au  fait,  tels  que  les  fossoyeurs  de  l'Hôtel-Dieu,  afin 
de  prévenir  l'infection. 

«  Panis,  Sergent.  » 

La  cour  de  l'Abbaye  était  en  effet  jonchée  de  cadavres. 
Conformément  à  l'ordre  reçu  de  la  municipalité,  on  fit  venir 
des  charretiers,  on  chargea  les  morts  sur  des  voitures,  et  on 
alla  les  enterrer  hors  la  porte  Saint-Jacques,  bien  avant  dans 
la  campagne,  au  pied  de  la  première  croix  de  fer. 

A  ces  fossoyeurs  de  l'Hôtel-Dieu,  à  ces  ouvriers  qui  avaient 
charge  d'enlever  les  corps,  de  laver  les  cours,  de  retirer  les 
effets  trouvés  sur  les  victimes,  un  salaire  avait  été  promis. 
Vingt-quatre  livres,  tel  était  le  prix  convenu.  Mais  s'ils  n'a- 
vaient point  le  fanatisme  barbare  des  massacreurs,  les  hom- 
mes employés  à  effacer  les  vestiges  du  meurtre  n'avaient  pas 
non  plus  le  désintéressement  de  ce  fanatisme.  Un  personnage 
en  habit  puce  et  en  perruque  noire  —  c'était  Billaud- Va- 
renne  —  les  vint  sommer  de  ne  rien  distraire  des  effets  qu'ils 
avaient  sous  la  main  et  dont  ils  devaient  compte  à  l'autorité 
municipale.  En  leur  parlant,  il  se  servit,  comme  c'était  natu- 
rel, du  mot  ouvriers.,  et  leur  dit  de  se  contenter  du  prix 
convenu  de  vingt-quatre  livres,  lequel  leur  serait  payé  fidèle- 
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ment.  De  là  ce  qui  a  donné  heu  à  l'assertion  —  mensonge 
des  uns,  erreur  des  autres  —  que  la  Commune,  en  septem- 
bre, avait  régulièrement  salarié  l'assassinat;  que  ses  repré- 
sentants avaient  essayé  de  déshonorer  la  langue  française  en 
appelant  le  massacre  un  travail  et  les  massacreurs  des  ou- 
vritrs;  que  septembre,  enfin,  au  heu  d'être  un  immense  ac- 
cès de  fièvre  chaude,  était  le  crime  d'une  poignée  de  misé- 
rables gagnant  leur  vie  à  donner  la  mort. 

Continuait  à  siéger,  avec  un  calme  inexorable  et   une  au- 
torité souveraine,   Stanislas  Maillard.    Un    des  prisonniers, 


Jourgniac  de  Saint-Méard,  ayant  gagné  le  cceur  d'un  Proven- 
çal ([ui  était  du  nombre  des  tueurs,  en  lui  adressant  la  parole 
dans  le  patois  du  midi,  il  s'engagea  entre  eu.x  cette  convei- 
sation  cai'actéristique  : 

a  Ll;  Puoven(;al.  Voilà  le  vin  que  tu  m'as  demandé  : 
!)ois....  Mais  rappelle  toi  ce  que  je  te  dis.  Si  tu  es  un  prêtre, 
ou  un  conspirateur  du  château  de  M.  Veto,  tu  es  flambé; 
mais  si  tu  n'es  pas  un  traître,  n'aie  pas  peur,  je  te  réponds 
de  la  vie. 

«  JoLiiC.NiAC  DE  Saint-Méahd.  Eli!  mon  ami,  je  suis  bien 
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sûr  de  n'être  pas  accusé  de  tout  cela,  mais  je  passe  pour 
être  un  peu  aristocrate. 

«  Le  Provençal.  Ce  n'est  rien  que  cela,  les  juges  savent 
bien  qu'il  y  a  des  honnêtes  gens  partout.  Le  président  est  un 
honnête  homme  qui  n'est  pas  un  sot. 

«  Jourgniac  de  Saint-Méard.  Faites-moi  le  plaisir  de 
prier  les  juges  de  m'écouter  :  je  ne  leur  demande  que 
cela. 

«  Le  Provençal.  Tu  le  seras,  je  t'en  réponds.  Or  çà, 
adieu,  mon  ami.  Du  courage  !  Je  vas  retourner  à  mon  poste. 
Embrasse  moi,  je  suis  à  toi  de  bon  cœur.  » 

Lorsque,  la  nuit  suivante,  Jourgniac  de  Saint-Méard  fut, 
II 


à  son  tour,  appelé  devant  Maillard,  Ijien  lui  en  prit  de  se 
souvenir  des  paroles  du  Provençal,  et  d'avouer  avec  une 
franchise  qui  toucha  les  juges  q^u'il  était  royaliste;  car  aussi- 
tôt Maillard  dit  :  «  Ce  n'est  pas  pour  juger  les  opinions  que 
nous  sommes  ici,  mais  pour  en  juger  les  résultats.  »  Et  il 
déclara  l'accusé  libre,  après  avoir  ôté  son  chapeau,  en  signe 
d'hommage  rendu  à  l'innocence. 

La  vérité  est  que,  tout  odieux  qu'il  reste  aux  yeux  de  la 
postérité.  Maillard  fut  l'homme  de  je  ne  sais  quel  étrange 
compromis  entre  la  vengeance  et  la  justice,  la  pitié  et  la  fu- 
reur. Un  prisonnier  aux  cheveux  blanchis  par  les  années 
ayant  été  amené  devant  lui,  dans  la  matinée  du  3  septembre, 

93 


26 


HISTOIRE    DP]     LA    RÉVOLUTION     FRANÇAISE 


«  Innocent  ou  coupai  île,  dit-il,  je  crois  qu'il  serait  indigne 
du  peuple  de  tremper  ses  mains  dans  le  sang  de  ce  vieil- 
lard. »  Or,  à  l'instant  même  où  Maillard  parlait  ainsi,  le  fils 
de  ce  vieillard,  comme  un  écrivain  royaliste,  Peltier,  lui  en 
fait  honneur,  figurait  parmi  les  envahisseurs  de  la  patrie,  et 
recevait  l'ordre  du  Mérite  militaire ,  dans  les  plaines  de  la 
Champagne,  de  la  main  du  roi  de  Prusse. 

Et  le  nom  de  l'accusé?  Il  rappelle  à  la  fois,  ce  nom,  et  un 
acte  touchant  de  piété  filiale,  et  une  grande  calomnie  histo- 
rique. Qui  n'a  présent  à  la  mémoire  le  trait  de  Mlle  de  Som- 
breuil  enlaçant  son  père,  le  disputant  à  la  mort,  désarmant 
les  meurtriers  à  force  de  courage,  de  beauté,  de  dévouement 
et  de  larmes  ?  Mais  ce  qu'on  ignore,  c'est  qu'au  sein  d'une 
aussi  noble  victoire,  Mlle  de  Sombreuil  paraissant  sur  le 
point  de  s'évanouir,  un  de  ces  hommes  barbares,  saisi  d'une 
soudaine  émotion,  courut  à  elle,  et  lui  oiîrit  un  verre  d'eau 
sucrée  et  de  fleur  d'oranger ,  sur  lequel  ses  doigts  avaient 
laissé  la  trace  du  sang  dont  ils  étaient  souillés.  Et  telle  est 
l'origine  de  la  fable  hideuse  où  l'on  nous  montre  Mlle  de 
Sombreuil  forcée,  comme  condition  du  salut  de  son  père,  de 
boire  un  verre  plein  de  sang  ! 

Cependant,  que  faisaient  les  hommes  investis  d'une  puis- 
sance populaire,  le  maire  de  Paris,  les  journalistes,  les  mi- 
nistres, l'Assemblée?  Chose  lamentable  à  dire!  ils  s'abste- 
naient ou  approuvaient. 

Robespierre  se  contentait  de  gémir  en  secret  sur  des  excès 
que  son  désir  eût  été  de  combattre  au  risque  de  sa  popula- 
rité, au  péril  de  sa  vie. 

Danton  était  entré  si  avant  dans  les  fureurs  de  Paris, 
qu'il  se  tenait  prêt,  comme  on  va  le  voir,  à  les  répandre  sur 
la  France  entière. 

Pétion  pouvait  si  peu  être  opposé  au  massacre,  dans  la 
journée  du  3,  que,  dans  celle  du  5,  ayant  à  dîner  Brissot, 
Gensonné,  Duhem,  il  dit  à  des  coupe-têtes  qui  vinrent  tout 
sanglants,  au  milieu  du  repas,  lui  demander  ses  ordres  sur 
quatre-%ingts  prisonniers  de  la  Force  :  «  Faites  pour  le 
mieux  !...  »  et  il  leur  offrit  à  boire. 

Brissot  fut,  depuis,  accusé  publiquement  par  Camille  dans 
un  pamphlet  fameux,  par  Pabre  d'Eglantine  en  pleine  séance 
des  Jacobins,  par  Chabot  dans  une  brochure  d'abord  et  en- 
suite devant  le  tribunal  révolutionnaire ,  de  s'être  écrié  le 
3  septembre,  en  présence  de  Danton,  à  propos  des  victimes 
épargnées  :  Ils  ont  oublié  Morande!  accusation  suspecte,  il 
est  vrai,  lancée  qu'elle  fut  par  des  ennemis,  mais  que  Brissot 
eût  sans  doute  relevée  si  elle  eût  été  calomnieuse! 

Grorsas,  que  Roland  avait  nommé  bibliothécaire  national, 
écrivait  dans  son  journal,  une  des  feuilles  dont  le  môme  Ro- 
land envoyait  en  province  un  certain  nombre  d'exemplaires  : 
a  Cette  journée  est  terrible,  mais  juste;  elle  est  l'efl'et  inévi- 
table de  la  colère  du  peuple.  » 

Dans  le  Moniteur,  qu'il  dirigeait  sous  l'inllncnce  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  Rabaut  Saint-Etienne  justifiait  ou  laissait 
justifier  les  exécutions,  présentées  comme  nécessaires. 

Tandis  qu'on  égorgeait  aux  prisons,  Anarcharsis  Clootz, 
admis  au  dîner  ministériel  qui  avait  lieu  chez  Roland  tous 
les  lundis,  y  discourait  longuement,  au  sujet  des  massacres, 
sur  les  droits  des  peuples,  sur  la  justice  de  leur  vengeance, 
sur  l'utilité  dont  elle  est  pour  le  bonheur  de  l'espèce  ;  et 
Mme  Roland,  qui  mentionne  cette  circonstance,  ne  nous  ap- 
prend pas  qu'aucun  des  convives  ait  protesté  avec  indigna- 
tion. «  Il  ennuya  plus  d'un  auditeur,  »  dit-elle. 

Et  la  Commission  girondine  des  Yingi  et  un,  que  fit-elle? 
Rien. 

Et  que  fit,  jusqu'à  huit  heures  du  soir,  l'Assemblée?  Rien, 


sinon  qu'elle  rendit  un  décret  pour  réclamer  Jouneau,  un  de 
ses  membres,  qui  se  trouvait  enfermé  à  l'Abbaye.  Et  lorsque 
.Jouneau,  le  décret  libérateur  attaché  sur  sa  poitrine,  reparut 
au  milieu  de  ses  collègues  et  leur  dit  :  «  Je  suis  sorti  de  ma 
prison  aux  acclamations  du  peuple.  Ces  braves  citoyens 
m'ont  accompagné  avec  le  plus  grand  empressement  ;  leur 
zèle  atteste  le  respect  qu'on  a  partout  pour  vos  décrets,  » 
l'Assemblée  ne  fut  pas  arrachée  à  son  inertie,  même  par  ces 
paroles,  si  propres  à  précipiter  son  intervention,  en  lui  rap- 
pelant son  influence  ! 

Elle  n'intervint  que  vers  huit  heures  du  soir,  et  encore 
d'une  façon  telle  qu'il  reste  douteux  si  ce  fut  par  respect 
pour  cette  grande  cause  de  l'humanité,  ou  seulement  dans 
un  intérêt  de  parti. 

Le  Comité  de  surveillance,  que  Marat  dominait,  avait  eu 
l'audace  d'ordonner,  ce  jour-là,  une  descente  chez  Brissot, 
dont  les  papiers  furent  visités  avec  une  absurde  insolence,  et 
le  bruit  de  cette  atteinte  portée  à  la  représentation  nationale 
s'était  répandu.  Le  décret  qui,  voté  dans  la  soirée  du  3,  sur 
la  motion  du  girondin  Grensonné,  sommait  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Commune  et  le  commandant  de  la  garde  nationale 
de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  ce  dé- 
cret fut-il  inspiré  par  le  désir  de  couper  court  aux  attentats 
d'un  pouvoir  qui  semblait  braver  celui  de  l'Assemblée,  et 
par  la  crainte  des  poignards  dont  la  Gironde  sentait  la  pointe 
arriver  jusqu'à  son  cœur?  Tout  ce  cpi'il  est  permis  d'affir- 
mer, c'est  que  jamais  plus  étrange  langage  ne  fut  tenu  en 
face  d'une  situation  plus  terrible.  Dans  les  considérants  du 
décret,  on  parlait  de  haines  particulières  substituées  à  l'action 
de  la  loi,  mais  non  pas  d'égorgements  commis  en  violation 
des  saints  droits  de  l'humanité;  de  Vesprit  des  factions,  mais 
non  pas  de  la  tête  de  femme  promenée  dans  les  rues  au  bout 
d'une  pic{ue;  de  la  nécessité  de  se  rallier  autour  de  l'autorité 
déléguée  par  la  nation  entière,  mais  non  pas  de  la  nécessité, 
bien  autrement  pressante,  de  relever  et  de  remettre  sur  son 
piédestal  la  statue  de  la  Justice,  renversée  dans  des  flots  de 
sang  !  On  mettait  au  conditionnel  la  peinture  des  excès  à 
réprimer  :  «  L'instant  où  la  sûreté  des  personnes  serait  mé- 
connue, etc »  On  rappelait  en  termes  d'un  vague  calculé 

le  peuple  de  la  capitale  à  sa  dignité,  à  ses  devoirs ,  et  on  ne 
le  prononçait  même  pas,  ce  mot  prisons,  ce  mot  de  la  situa- 
tion qu'il  eût  fallu  prononcer  à  tout  prix,  et  courageusement, 
et  bien  haut  ! 

A  son  tour,  Roland  écrivit.  Et  pourquoi?  Principalement, 
pour  se  plaindre  de  la  continuation  du  pouvoir  de  la  Com- 
mune, tout  en  rendant  hommage  à  ses  services;  pour  recom- 
mander qu'on  respectât  les  limites  respectives  des  autorités  ; 
pour  expliquer  que  le  Conseil  général  devait  se  borner  à  dé- 
libérer, et  que  l'action  n'était  point  de  son  ressort;  pour 
protester  contre  certaines  dénonciations  qui,  à  l'Hôtel  de 
Ville,  avaient  été  à  mots  couverts  dirigées  contre  les  minis- 
tres.... Mais  des  horribles  scènes  de  l'Abbaye  et  de  la  Force, 
que  disait  la  lettre?  «  Je  sais  que  les  révolutions  ne  se  cal- 
culent point  par  les  règles  ordinaires  ;  mais  je  sais  aussi  que 
le  pouvoir  qui  les  fait  doit  bientôt  se  ranger  sji  .  l'abri  des 
lois,  si  l'on  ne  veut  qu'il  opère  une  entière  dissolution.  La 
colère  du  peuple  est  comparable  à  l'action  d'un  torrent  qui 
renverse  des  obstacles  qu'aucune  autre  puisaamr  n'aurait 
anéantis,  mais  dont  le  débordement  va  porter  au  'oin  le  ra- 
vage et  la  dévastation,  s'il  ne  rentre  bientôt  dans  son  lit.  »  Et 
après  avoir  déclaré  en  propres  termes  cpie,  sans  la  journée 
du  10  août,  la  France  était  perdue;  qu'il  était  dans  la  na- 
ture des  choses  comme  dans  celle  du  cœur  humain  que  la 
victoire  entraînât  quelques  excès  ;  et  que  la  mer,  agitée  par 
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un  violent  orage,  mugissait  encore  longtemps  après  la  tem- 
pête, le  ministre,  arrivant  aux  massacres,  ajoutait:  «  Hier.... 
fut  un  jour  sur  les  événements  duquel  il  faut  peut-être  lais- 
ser un  voile.  Je  sais  que  le  peuple,  terrible  dans  sa  ven- 
geance, y  porte  encore  une  sorte  de  justice;  il  ne  prend  pas 
pour  victime  tout  ce  qui  se  présente  à  sa  fureur,  il  la  dirige 
sur  ceux  qu'il  croit  avoir  été  trop  longtemps  épargnés  par  le 
glaive  de  la  loi,  et  que  le  péril  des  circonstances  lui  persuade 
devoir  être  immolés  sans  délai.  Mais  je  sais  qu'il  est  facile  à 
des  scélérats,  à  des  traîtres,  d'abuser  de  cette  effervescence 
et  qu'il  faut  l'arrêter.  » 

Ainsi,  c'était  à  liuit  heures  du  soir,  le  3  septembre,  que 
Roland,  ministre  de  l'Intérieur,  parlait  d'arrêter  des  égorge- 
ments  commencés  le  2  septembre  à  quatre  heures,  et  cela 
dans  un  langage  qui  semblait  moins  propre  à  les  flétrir  qu'à 
les  excuser,  et  cela  noyé  au  milieu  d'une  longue  sortie  contre 
«  les  hommes  zélés,  mais  sans  connaissances  et  sans  me- 
sure, qui  prétendent  se  mêler  journellement  de  l'administra  - 
tion  et  entraver  sa  marche,  et  qui,  à  l'appui  de  quelque 
faveur  populaire,  obtenue  par  une  grande  ardeur  et  soutenue 
par  un  plus  grand  parlage,  répandent  la  défiance,  sèment  les 
dénonciations,  etc.,  etc....  »  0  misères  de  l'esprit  de  parti! 
dans  des  moments  semblables,  ce  C[ui  préoccupait  avant  tout 
Roland,  c'était  la  popularité  du  soupçonneux  Robespierre! 

Et  Robespierre?  ah!  ce  qui  l'obsédait,  lui  aussi,  c'était  la 
Gironde,  c'était  Brissot!  Car,  à  cette  heure -là  même,  voici 
ce  c£ui  se  passait  dans  le  grand  salon  du  ministère  de  la  Jus- 
tice. 

Tous  les  ministres,  à  l'exception  de  Roland,  s'y  trouvaient 
rassemblés,  et,  avec  eux,  Pétion,  Fabre  d'Églantine,  Camille 
Desmoulins,  Manuel,  Robespierre.  La  délibération  roulait  sur 
les  périls  de  la  France,  sur  la  nouvelle  de  la  prise  de  Ver- 
dun, qui  venait  d'arriver.  Danton  présidait.  Il  était  vêtu 
d'un  habit  de  drap  écarlate,  et  la  fermeté  de  son  attitude 
contrastait  avec  l'anxiété  qu'exprimaient  autour  de  lui  tous 
les  visages.  Théophile  Mandar,  vice-président  de  la  section 
du  Temple,  entra  tout  à  coup  ,  et  s'adressant  à  Danton  : 
«  Toutes  les  mesures  de  salut  extérieur  sont-elles  prises? 
—  Oui.  —  Occupons-nous  donc  de  l'intérieur.  »  Il  fit  alors 
la  proposition  d'envoyer  à  chaque  prison  un  groupe  de  ci- 
toyens influents,  pour  tâcher  de  couper  court  à  une  frénésie 
(jui,  dit-il,  souillerait  à  jamais  la  gloire  du  nom  français. 
Mais  le  regardant  froidement,  Danton  lui  cria  •  «  Sieds-toi, 
c'était  nécessaire.  »  A  ces  mots,  Mandar  se  retire  dans  une 
seconde  pièce  où,  prenant  à  part  Robespierre  et  Pétion,  qui 
l'y  avaient  suivi  :  «  Si  demain,  leur  dit-il,  vous  consentez  à 
m'accompagner  à  l'Assemblée,  je  lui  propose  d'imiter  les  Ro- 
mains dans  ces  temps  de  crise,  et,  pour  arrêter  les  massa- 
cres, de  créer  un  dictateur.  »  Et  Robespierre  de  s'écrier  aus- 
sitôt :  «  Garde-t'en  bien!  Brissot  serait  dictateur!  —  0  Ro- 
bespierre, lui  dit  Mandar,  ce  n'est  pas  la  dictature  que  tu 
crains,  ce  n'est  pas  la  patrie  que  tu  aimes  :  c'est  BrissoL  que 
tu  détestes.  —  Je  déteste  la  dictature  et  je  déteste  Brissot.  » 
Pétion  ne  proféra  pas  une  parole. 

n  y  a  quelques  années,  nous  apprîmes  qu'il  existait  à  Paris 
un  vieillard  qui  avait  traversé  la  Révolution,  en  avait  connu 
familièrement  les  principaux  personnages,  et  en  racontait  les 
divers  épisodes  avec  une  chaleur  et  une  précision  surpre- 
nantes dans  un  homme  de  son  âge.  Nous  désirâmes  le  con- 
naître, et  nous  nous  fimeg  introduire  chez  lui  par  un  ami 
commun.  Le  jour  de  la  visite,  il  était  malade  et  gardait  le 
lit.  Quand  nous  entrâmes,  il  avait  la  figure  tournée  du  côté 
du  mur.  Il  ne  se  dérangea  point  en  nous  entendant,  et,  d'un 
ton  brusque,  demanda  ce  qu'on  lui  voulait.  «  Quelques  ren- 


seignements sur  Robespierre,  »  dit  notre  introducteur.  A  ce 
nom,  et  comme  par  l'effet  d'une  secousse  électrique,  le  ma- 
lade se  dresse  sur  son  séant  et,  sans  répondre,  sans  nous 
regarder,  les  yeux  fixés  sur  le  fond  de  l'alcôve,  les  bras  éten- 
dus, il  se  met  à  réciter  la  fin  du  dernier  discours  de  Robes- 
pierre à  la  Convention;  puis,  d'une  voix  entrecoupée  de  san- 
glots, d'une  voix  qu'il  nous  semble  entendre  encore  :  «  Eh! 
que  pouvait-il  dire  de  mieux,  le  pauvre  diable  ?  »  Ce  trans- 
port soudain,  ce  violent  retour  d'un  homme  à  tète  chauve  vers 
les  impressions  du  passé ,  ces  bras  décharnés ,  ces  larmes 
coulant  dans  les  rides  d'un  visage  flétri,  cette  expression 
même  de  pauvre  diable,  si  affectueuse  et  si  touchante  dans 
sa  vulgarité,  tout  cela  formait  une  scène  qui  ne  sortira  ja- 
mais de  notre  mémoire.  Quand  il  se  fut  un  peu  remis  de 
son  émotion,  le  docteur  Souberbielle  nous  raconta,  entre  au- 
tres particularités  qui  trouveront  place  dans  ce  livre,  que 
Robespierre  ne  lui  avait  jamais  parlé  des  journées  de  sep- 
tembre qu'avec  horreur,  et  qu'un  jour  il  s'était  écrié  devant 
lui,  à  propos  de  la  barbarie  de  Ronsin  :  Du  sang!  toujours 
du  sang  !  Ah  !  ils  finiront  par  y  noyer  la  Révolution,  les  mal- 
heureux ! 

Oui,  Robespierre  était  contre  les  journées  de  septembre, 
qu'il  désavoua  constamment,  en  ce  qui  le  concernait,  soit  à 
la  Convention,  soit  dans  ses  écrits.  Et  c'est  précisément  à 
cause  de  cela  que  l'histoire  ici  le  condamne.  Quoi!  il  maudis- 
sait les  massacres  dans  son  cœur,  et  il  ne  fit  rien  pour  les 
empêcher,  lui,  la  grande  autorité  populaire  de  l'époque!  qu'é- 
tait devenu  le  courage  civil  qu'il  déploya  dans  la  question  de 
la  guerre?  n'avait-il  pas  fait  alors  un  triomphant  essai  de 
son  influence?  Et  voilà  que  maintenant  il  manquait  l'occasion 
de  rendre  cette  influence  à  jamais  tutélaire,  ou  de  s'immor- 
taliser en  la  perdant  !  Ignorait -il  que  puissance  oblige?  igno- 
rait-il qu'il  est  des  hauteurs  où  l'héroïsme  est  de  devoir  ri- 
goureux? Danton  donna  dans  le  sophisme  insolent  qui  a  fait 
appeler  coup  d'État  tout  ce  qui  est  crime  d'État  :  eh  bien, 
entre  Danton,  concourant  aux  massacres  parce  qu'il  les  ap- 
prouve, et  Robespierre  ne  les  empêchant  pas  quoiqu'il  les 
déplore,  je  n'hésite  pas  à  déclarer  c[ue  le  plus  coupable,  c'est 
Robespierre. 

Le  4,  l'Assemblée  poussa  un  cri  cjui  dut  faire  tressaillir  les 
prisonniers  du  Temple.  Sur  la  proposition  de  Chabot,  elle 
cria  :  Plus  de  roi!  Et  il  fut  prêté  par  tous,  le  serment  de 
haine  éternelle  à  la  royauté.  Puis,  pour  cju'on  ne  pût  soup- 
çonner les  Girondins  de  cette  sympathie  à  l'égard  de  Bruns- 
wick, dont  les  imprudents  appels  de  Carra  les  avaient  fait 
croire  capables  à  quelques  imaginations  défiantes,  Aubert 
Dubayet  pressa  l'Assemblée  de  déclarer  que  jamais  elle 
ne  laisserait  un  étranger  donner  des  lois  à  la  France.  Cette 
motion  parlait  au  cœur  de  chacun-  :  elle  fut  accueillie  avec 
transport. 

Le  même  jour  arriva  la  nouvelle  que,  le  2  septembre,  la 
ville  de  Verdun  s'était  rendue.  N'ayant  pu  décider  le  con- 
seil de  défense  à  tenir  ferme,  le  commandant  Beaurepaire 
avait  dit  :  «  Messieurs,  j'ai  juré  de  ne  me  rendre  que  mort; 
survivez  à  votre  honte,  puisque  vous  le  pouvez  ;  moi,  fidèle  à 
mes  serments,  je  meurs  libre.  »  Et  il  s'était  fait  sauter  la 
cervelle. 

Ce  trait  d'héroïsme,  qui  valut  aux  cendres  de  Beaurepaire 
le  glorieux  refuge  du  Panthéon,  excita  dans  la  France  entière 
une  admiration  passionnée.  Et  certes  l'orgueil  d'avoir  de  tels 
enfants  était  de  nature  à  la  consoler  de  la  perte  d'une  ville. 
Mais,  quoiqu'on  ne  connût  pas  immédiatement  les  détails  de 
la  capitulation,  ils  ne  pouvaient  qu'ajouter  par  le  contraste  à 
l'opprobre  de  ceux   qui   avaient  passé  sur  ce  noljle  cadavre 
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pour  aller  tendre  les  clés  de  la  ville  à  reniiemi.  Ce  fut  donc 
une  calamité  de  plus  que  la  triste  nouvelle  jetée  tout  à  coup 
au  milieu  de  Paris  embrasé.  Elle  tendait  à  ranimer  des  fu- 
reurs di'jà  lasses. 

Aussi  ce  fut  en  vain  que  Roland  écrivit  à  Santerre  d'em- 
ployer à  garantir  la  sûreté  des  personnes  les  forces  que  la  loi 
mettait  entre  ses  mains  :  cet  effort,  louable  quoique  tardif, 
n'arrêta  rien;  il  n'arrêta  rien,  malgré  les  bonnes  dispositions 
dont  témoignait  la  réponse  de  Santerre.  Le  torrent  descendit 
sa  pente  ;  les  exécutions  durèrent  encore  deux  jours,  et  elles 
produisirent  des  monstres  tels  que  Charlat,  le  garçon  boucher 
AUaigre  et  le  nègre  Delorme,  lesquels  tuèrent  pour  le  seul 
plaisir  de  tuer,  et  sans  relâche,  abritant  dans  le  délire  pu- 
blic, les  misérables,  leur  lâche  férocité. 

L'égorgement  de  trente-sept  femmes  à  la  Salpètrière,  re 
paire  de  voleuses  et  de  prostituées,  mais  où  nulle  conspira- 
tion n'était  à  poursuivre;  le  sac,  on  pourrait  dire,  de  Bicêtre  : 
la  Marseillaise  devenue  l'hymne  de  l'assassinat  dans  la  bou- 
che de  ceux  qui,  le  soir,  à  la  lueur  des  flambeaux,  la  faisaient 
servir  d'accompagnement  au  bruit  des  chars  fu^iéraires  sur  le 
pavé  des  rues;  le  fait  du  jeune  Maussabré  montant,  à  l'Ab- 
baye, le  long  d'une  cheminée  pour  s'enfuir,  se  heurtant  la 
tête  à  une  grille  qui  lui  barre  le  passage ,  et  tombant  à 
demi'  mort  sur  de  la  paille  allumée  en  bas  pour  l'étouffer  ; 
enfin,  Marat,  écrivant  au  nom  du  Comité  de  surveillance  une 
circulaire  destinée  à  plonger  toute  la  France  dans  le  gouffre 
sanglant  où  Paris  se  débattait,  et  Danton  la  faisant  partir, 
cette  circulaire,  sous  le  couvert  du  ministère  de  la  justice.... 
voilà  le  tableau  complet!  Je  me  trompe  :  il  y  avait  des  pri- 
sonniers à  Orléans,  l'ex-ministre  Delessart,  par  exemple,  et 
M.  de  Brissac,  l'ex-commandant  de  la  garde  constitutionnelle 
de  Louis  XVI.  On  les  entassa  sur  des  chariots  que  condui- 
saient le  Polonais  Lazouski  et  Fournier  l'Américain,  et  on 
leur  fit  prendre  la  route  de  Paris.  Parviendraient-ils  jusque- 
là?  Alquier,  président  du  district  du  département  de  Seine- 
el-Oise,  craignit  que  non,  et  courut  à  franc  étrier  prévenir 
Danton  de  veiller  sur  la  vie  de  ces  malheureux.  Danton  l'a- 
vertit brusquement  de  se  mêler  d'administrer.  Les  prisonniers 
d'Orléans  arrivèrent  donc,  le  9  septembre,   à  Versailles,   et 

n'allèrent  pas  plus  loin  que  la  grille  de  l'Orangerie Quand 

les  chariots  entrèrent  dans  Paris,  ils  étaient  vides  ! 

Peltier,  qu'aucune  exagération,  aucun  mensonge  ne  font 
hésiter  quand  il  les  juge  de  nature  à  servir  ses  ressentiments, 
s'est  plu  à  rêver  d'hommes  jetés  dans  la  Seine,  de  passants 

tués  à  coups  de  fusil,  etc et,  avec  une  audace  extraordinaire, 

il  a  porté  à  huit  mille  le  nombre  de  ceux  qui  périrent.  Eh 
bien,  tout  monstrueux  qu'il  était,  ce  chiffre  na  point  paru 
assez  frappant  aux  éditeurs  des  Mémoires  sur  les  journées  de 
septembre,  qui  lui  ont  substitué,  d'un  trait  de  plume,  celui 
de  douze  mille  huit  cent  cinquante-deux.  Heureusement,  il 
existe  deux  tableaux  nonùnalifs  des  victimes  de  septembre  : 
l'un  dressé  par  Maton  de  La  Varenne,  l'autre  par  Prud- 
homme  ;  et  la  liste  de  ce  dernier,  la  plus  complète  des  deux, 
donne  pour  résultat,  —  y  compris  les  cinquante-sept  prison- 
niers d'Orléans,  —  non  pas  douze  mille  huit  cent  cinquante- 
deux,  mais  quatorze  cent  quatre-vingts  1 

Telle  est  la  vérité  sur  les  journées  de  septembre. 

Il  est  faux  que  la  Commune  en  ait  tracé  d'avance  le  plan 
hideux,  et  l'ait  donné  à  exécuter,  au  milieu  de  Paris  immo- 
bile et  muet,  à  une  poignée  d'assassins  à  gages.  Ah  I  s'il  était 
fondé,  le  système  historique  qui  a  prévalu  jusqu'ici,  parce 
qu'il  fut  soutenu,  et  par  les  Girondins  en  haine  des  Monta- 
gnards, et  par  les  royalistes  en  haine  de  la  Révolution,  y 
aurait-il  assez  de    mépris,    assez  d'exécration  pour  tous  ces 


royalistes,  pour  tous  ces  Girondins,  pour  tous  ces  ministres, 
pour  toute  cette  Assemblée,  pour  tout  ce  peuple,  qui,  saisis 
d'horreur  mais  tremblants  de  peur,  auraient  laissé  boire  tant 
de  sang  à  une  cinquantaine  de  vampires  ?  Et  à  quelle  époque 
de  l'histoire  faudrait-il  donc  remonter,  juste  ciel!  pour  trou- 
ver un  exemple  d'universelle  lâcheté,  comparable  à  celle  doni 
la  France,  patrie  du  courage,  aurait  alors  donné  le  spectacle  ? 
Non,  non,  il  n'en  alla  point  ainsi.  Les  journées  de  septem- 
bre eurent  le  caractère  d'emportement  contagieux  qui,  au 
treizième  siècle,  avait  marqué  ces  Vêpres  sicilunncs,  où  huit 
mille  Français  furent  égorgés  en  deux  heures.  Mais  quoi  ! 
c-j»  mêmes  prisons  de  Paris,  comme  le  remarque  très-bien  un 
historien  anglais,  Carlyle,  n'avaient-elles  pas  déjà  vu  leurs 
dalles  rougies  du  sang  des  Armagnacs,  massacrés  en  masse  par 
les  Bourguignons  ?  Et  les  Manuel  d'alors  n'avaient-ils  pas  en- 
tendu les  tueurs  leur  dire  :  «  Maudit  soit  qui  aurait  pitié  de 
ces  chiens  d'Armagnacs  !  Ils  ont  ravagé  le  royaume  de  France 
et  l'ont  vendu  à  l'Anglais.  »  Les  journées  de  septembre  sorti- 
rent d'un  semblable  excès  de  délire,  né  lui-même  de  l'excès 
du  péril  et  de  la  rage.  Elles  furent  le  vertige  de  Paris  me- 
nacé de  mort,  elles  furent  la  démence  de  la  Révolution  pan- 
telante. Elles  eurent  ce  qui  serre  le  cœur,  ce  qui  consteine, 
mais  ce  qui  ne  s'est  que  trop  souvent  rencontré  dans  les  an- 
nales des  peuples,  un  caractère  d'irrésistible  spontanéité,  qui 
s'associa,  chose  lamentable  et  effroyable,  au  plus  fougueux 
élan  de  patriotisme  qui  fut  jamais. 

France,  Révolution,  Liberté,  qu'il  vous  a  coûté  cher,  cet 
accouplement  contre  nature  !  Le  monde  ne  les  a  plus  com- 
pris, mêlés  aux  gémissements  venus  de  l'Abbaye,  vos  chants 
de  fi-aternité  et  de  délivrance.  Entre  vous  et  lui ,  un  voile 
rouge  venait  d'être  étendu,  derrière  lequel  disparurent  mo- 
mentanément, et  ce  que  vous  aviez  accompli  d'iiéroïque,  et  ce 
que  vous  alliez  accomplir  encore.  Vous  étiez  la  vie,  et  les 
peuples  la  cherchaient;  mais  dès  qu'on  leur  présenta  le  corps 
vivant  lié  à  un  cadavre,  ils  reculèrent  d'effroi  ! 

Et  puis,  c[uelle  pitié  de  voir  la  philosophie  devenue  fanati- 
que pour  mieux  décrier  le  fanatisme,  et  l'apostolat  de  l'hu- 
manité pratiqué  à  coups  de  lance  !  Les  représailles  s'éterni- 
sent de  la  sorte  ;  la  peine  du  talion  passe  du  code  de  la 
barbarie  dans  celui  du  progrès,  qu'il  déshonore,  et  les  siè- 
cles ne  font  plus  que  se  venger  les  uns  des  autres.  En  sep- 
tembre, on  disait  au  prêtre  qu'on  égorgeait  :  «  Souviens- toi 
de  la  Saint-Barthélémy  I...  » 
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OUT  assassinat  est  un  suicide.  Dans  la  victime, 
le  corps  seul  est  tué  ;  mais  ce  qui  est  tué  dans 
le   meurtrier,   c'est  l'âme! 

Après  le  massacre,  Paris  tomba  dans  une  stu- 
peur profonde,  comme  un  homme  qui,  recouvrant 
tout  à  coup  sa  raison,  se  souvient  de  l'avoir  perdue.  Les  pas- 
sants se  regardaient  d'un  air  hébélé.  Le  meurtre  avait  fini  par 
se  faire  horreur  à  lui-même.  Parmi  les  égorgeurs,  quelques-uns 
donnèrent  des  signes  de  folie  à  faire  supposer  qu'au  vin  qu'ils 
avaient  bu  s'était  trouvée  mêlée  quelque  drogue  mystérieuse 
et  terrible.  Un  portefaix,  connu  depuis  vingt  ans  dans  la  rue 
Saint-Jean  de  Beauvais  pour  son  irréprochable  probité,  mais 
(jue  l'effroyable  contagion  avait  enveloppé,  fut  rencontré,  six 
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jours  après,  à  son  yoste  ordinaire,  dans  un  état  de  démence 
vraiment  lugubre.  Le  malheureux  tremblait  de  tous  ses 
membres,  et  d'une  bouche  écumante  demandait  sans  cesse  à 
boire  sans  pouvoir  jamais  se  désaltérer.  «  J'ai  bien  travaillé, 
disait-il;  j'ai  tué  pour  ma  part  plus  de  vingt  prêtres.  »  Et  il 
se  répandait  en  discours  dont  chaque  phrase  était  interrom- 
pue par  ces  mots  :  ■•  J'ai  soif.  » 

Puis,  vint  le  tour  de  l'anarchie,  qui  n'est  qu'une  forme  de 
la  tyrannie,  et  la  pire  de  toutes.  Profitant  du  prestige  de 
terreur  qui  entourait  la  dictature  de  l'Hôtel  de  Ville,  des  ty- 
rans de  rencontre  se  paraient  hardiment  de  l'écharpe  muni- 


cipale, et  mettaient  au  service  de  leurs  passions  un  pouvoir 
([u'ils  calomniaient  en  l'usurpant.  C'est  ainsi  que  fui'ent  lan- 
cés, au  nom  de  la  Commune,  nombre  de  mandats  d'arrêts 
dont  elle  n'avait  jamais  eu  connaissance.  Il  y  eut  d'étranges 
scènes  de  désordre  ;  et,  par  exemple,  au  Carrousel,  à  travers 
les  décombres  de  quelques  maisons  démolies,  l'ouverture 
d'une  cave  ayant  été  aperçue,  les  assistants  y  descendirent  et 
s'y  enivrèrent,  ces  vins  étant  considérés  comme  de  bonne 
prise  parce  qu'on  avait  persuadé  au  peuple  qu'ils  étaient  des- 
tinés aux  Suisses. 

De  leur  côté,  les  malfaiteurs  sortaient  de  leurs  lanières. 


MADEMOISELLE       DE      SOMBRE  UIL 


Des  bandits  groupés  dans  différents  quartiers  voulurent  con- 
traindre des  citoyens  à  leur  remettre  chaînes  de  montres  et 
boucles  de  souliers,  sous  prétexte  d'en  faire  offrande  à  la  pa- 
trie. Pour  faire  croire  qu'ils  étaient  olficiei's  municipaux, 
quelques-uns  de  ces  misérables  se  présentaient  décorés  d'un 
ruban  tricolore,  tandis  que  d'autres  les  accompagnaient  avec 
des  balances,  prêts  à  peser  les  bijoux  et  à  donner  reçu,  le 
tout  au  nom  de  la  France.  Averti  à  temps,  Santerre  envoya 
des  patrouilles  parcourir  la  ville;  et  Roland,  comme  ministre 
de  l'Intérieur,  Pétion,  comme  maire  de  Paris,  dénoncèrent  à 
l'Assemblée  l'audacieux  brigandage.  Mais  déjà  le  peuple,  in- 
digné, en  avait  purgé  la  capitale,   au  moyen  de  cette  justice 


sommaire  à  l'usage  des  temps  de  trouble.  Trois  des  préten- 
dus officiers  municipaux  eurent  la  tête  coupée,  et  un  qua- 
trième périt,  sur  le  Pont-Neuf,  d'un  coup  de  couteau  parli 
de  la  main  d'une  femme. 

Sur  ces  entrefaites,  le  bruit  courut  que  les  diamants  du 
Garde-Meuble  venaient  d'être  volés.  Et  en  efl'et,  dans  les 
nuits  des  15,  16,  et  plus  particulièrement  dans  celle  du  16  au 
17  septembre,  tandis  que  de  fausses  patrouilles  circulaient 
autour  du  Garde-Meuljle  pour  faciliter  le  vol,  des  homuus 
armés  escaladèrent  le  rez-de-chaussée  et  le  premier  étage,  for- 
cèrent les  croisées,  enfoncèrent  les  portes,  et  fracturant  les 
armoires,  en  enlevèrent  tout  ce  qu'elles  contenaient  en  di:.- 
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raanis,  pierres  liues  et  ])ijoux.  Dans  les  poches  des  deux  pre- 
miers voleurs  qu'on  arrêta  furent  trouvés,  entre  autres  ])ijoux 
d'une  valeur  immense,  deux  Renommées  en  or  massif,  un 
petit  Bacchus  à  cheval  sur  un  baril,  le  hochet  du  prince 
royal,  tout  garni  de  diamants  avec  grelots  d'or,  et  les  pierres 
précieuses  que  les  Indiens  étaient  venus  offrir  en  présent  à 
Louis  XVI,  de  la  part  de  Tippoo-Saïb. 

Les  deux  malfaiteurs  arrêtés  se  nommaient  Ghambon  et 
Douligny.  Condamnés  à  mort,  ils  obtinrent  un  sursis,  au  prix 
de  révélations  qui  amenèrent  la  découverte,  d'abord  de  plu- 
sieurs cachettes  où  étaient  enfouies  des  valeurs  considérables, 
et  ensuite  celle  d'un  grand  nombre  de  coupables,  qui  tous 
furent  successivement  jugés  et  exécutés. 

Aucun  nom  politique  ne  fut  compromis  dans  la  procédure. 
Et  cependant,  avec  leur  mauvaise  loi  ordinaire,  les  partis 
adverses  cherchèi-ent  à  se  renvoyer  l'un  à  l'autre  la  responsa- 
bilité de  ce  crime  hardi. 

Lors  du  procès  des  Girondins,  après  avoir  laconté  com- 
ment Lemoine-Crécy,  garde  général  du  Garde-Meuble,  avait 
été  remplacé  dans  ce  poste,  presque  à  la  veille  du  vol,  par 
Restou,  créature  de  Roland,  Fabre  d'Églantine  n'eut  pas 
honte  de  dire  :  «  J'appelle  sur  ce  vol  la  responsabilité  de 
Roland  et  de  toute  la  coalition  dont  il  faisait  partie,  »  insi- 
nuation odieuse  que  Vergniaud  pulvérisa  par  ces  paroles, 
où  éclatait  la  méprisante  indignation  d'un  cœur  honnête  : 
«  Je  ne  me  crois  pas  réduit  à  l'humiliation  de  me  justifier 
d'un  vol.  » 

Malheureusement,  la  Commune  n'avait  été  traitée  à  son 
tf)ur  par  ses  ennemis  ni  avec  plus  de  ménagement  ni  avec 
plus  de  justice.  Les  membres  du  Comité  de  surveillance  fu- 
rent, surtout,  en  butte  à  la  malignité.  On  les  accusa,  dans 
l'ombre  d'abord  et  à  voix  sourde,  puis  ouvertement  quand  la 
calomnie  cessa  d'être  retenue  par  la  peur,  d'avoir  détourné  à 
leur  profit  les  effets  trouvés  sur  les  victimes  do  septembre. 
On  imputa  le  vol  d'un  camée  antique  à  Sergent,  à  ce  Sergent 
qui,  presque  centenaire,  écrivait  :  «  J'ai  voulu  être  digne  de 
posséder  a  jamais  le  cœur  grand  et  noble  d'une  femme  que 
j'ai  adorée  seule  pendant  plus  de  soixante  ans.  C'était  la 
sœur  consanguine  de  Marceau ,  devenu  à  l'âge  de  cinq 
ans  son  élève  chéri.  Sa  sœur  (jui  l'adopta,  a  fait  de  lui  un 
héros....  Eussé-je  pu,  avec  une  telle  amie,  avoir  des  senti- 
ments de  basse  cupidité?  «  La  vérité  est  cpie  pour  un  besoin 
public,  les  membres  du  Comité  imaginèrent  de  vendre  aux 
enchères  les  dépouilles  déposées  entre  leurs  mains  :  déplo- 
rable vente  assurément,  mais  qui  fut  publique  du  moins,  et 
n'enrichit  pas  ceux  qui  la  firent  !  Quant  au  camée  de  Ser- 
gent, voici  l'histoire  :  «  Lorsque  les  membres,  dit-il,  renou- 
velés deux  fois,  décidèrent  sans  moi  (ils  étaient  treize)  la 
vente  des  bijoux,  j'achetai  une  agate,  assez  mal  montée  en 
or;  c'était  un  camée  signé  M...,  nom  d'un  graveur  français 
établi  à  Londres.  Les  bijoutiers  priseurs  l'avaient  estimé 
deux  louis.  Le  Conseil  général  de  la  Commune  ayant  désap- 
prouvé cette  vente,  ainsi  que  toutes  les  autres,  j'ai  remis  ma 
bague,  comme  tous  les  autres  acheteurs.  »  Mais  n'était-ce 
point  déjà  un  tort  assez  grave  que  d'acheter,  en  vente  publi- 
que, un  de  ces  bijoux  qui,  selon  l'énergique  expression  de 
M.  Michelet,  «sentaient  le  sang?»  Ah!  ce  tort.  Sergent 
eut  à  l'expier  d'une  manière  bien  cruelle!  Le  flétrissant  soup- 
çon le  suivit,  étape  par  étape,  le  long  d'une  vie  qui  dura 
près  d'un  siècle  ;  des  preuves  répétées  de  désintéressement, 
le  dépôt  d'un  million  de  fonds  secrets  noblement  refusé  par 
lui,  le  souvenir  de  la  modeste  indemnité  dont  il  se  contenta 
dans  son  heure  de  toute-puissance,  l'honneur  d'avoir  été  l'é- 
poux librement  choisi  et 'saintement  aimé  de  celle  qili  forma 


l'âme  héroïque  de  Marceau,  rien  ne  put  sauver  l'ancien  mem- 
bre du  Comité  de  surveillance  de  l'ombre  que  jetait  sur  sa 
carrière  la  bague  fatale,  et  le  surnom  de  Sergent  l'agate  des- 
cendit avec  lui  dans  son  tombeau  ! 

C'est  surtout  quand  la  liberté  passe  à  l'état  de  délire  que 
l'ordre  apparaît  comme  un  besoin  :  une  confédération  géné- 
rale entre  toutes  les  sections  fut  proposée,  dans  le  but  déter- 
miné de  garantir  à  chacun  ses  biens  et  sa  vie  ;  et,  chose  digne 
de  remarque,  l'idée  vint  de  cette  même  section  de  l'Abbaye 
qui  avait  fourni  tant  de  recrues  au  massacre. 

Aussi  bien,  la  réaction  contre  le  mouvement  des  premiers 
jours  de  septembre  devenait  de  plus  en  plus  manifeste.  Dan- 
ton commençait  à  être  embarrassé  dS  son  coup  d'État,  et 
laissait  aller  son  cœur  à  la  pitié.  Il  sauva  Duport,  un  des  ini- 
tiateurs de  la  Révolution,  Duport  suspect,  maintenant,  et  qui 
venait  d'être  arbitrairement  arrêté  près  de  Nemours,  au  re- 
tour d'une  promenade,  ayant  sa  femme  à  son  bras.  Si  la 
chaleureuse  intervention  de  Danton,  en  cette  circonstance, 
na([uit  de  la  ciainte  d'être  compromis  pa'r  quelque  révélation 
du  prisonnier,  c'est  ce  que  rien  ne  prouve.  Il  y  avait  chez 
Danton  un  fond  de  générosité  naturelle  que  même  ses  enne- 
mis n'ont  pu  s'empêcher  de  reconnaître  ;  et  certes,  cette  gé- 
nérosité n'avait  pas  attendu  la  fin  des  égorgements  pour  se 
faire  jour.  Il  est  certain  ({ue  plusieurs  des  prisonniers  de 
septembre  avaient  dû  la  vie  à  une  carte  de  délivrance  envoyée 
du  ministère  de  la  Justice,  et  ce  fut  au  moyen  d'une  de  ces 
cartes,  à  lui  remise  par  une  main  inconnue,  que  l'abbé  Bé- 
rardier  put  sortir  de  sa  prison,  l'abbé  Bérardier  qui  avait  été 
le  professeur  de  Camille  Desmoulins  à  Louis-le-Grand,  qui, 
depuis,  l'avait  marié,  et  dont  il  se  souvint  sans  nul  doute  à 
l'heure  du  péril! 

Mais  à  la  disposition  nouvelle  des  esprits,  un  homme  résis- 
tait, un  seul,  et  cet  homme  ne  s'était  montré  jamais  aussi  im- 
jilacable.  On  l'a  déjà  nommé,  c'était  Marat.  Oui,  tandis  que, 
poursuivies  de  tant  d'images  blêmes,  fatiguées  de  tant  d'émo- 
lions  poignantes,  les  âmes  imploraient  un  peu  de  repos, 
Marat,  dont  on  avait  si  longtemps  ignoré  la  retraite,  que 
quelques-uns  prenaient  pour  un  effroyable  mythe,  et  dont 
Camille  Desmoulins  n'avait  trouvé  moyen  de  peindre  la  téné- 
breuse existence  qu'en  lui  faisant  sortir  un  bras  de  terre,  Ma- 
rat prêchait  à  pleins  poumons  l'éternité  de  la  fureur  ;  il  cou- 
vrait les  murs  de  Paris  d  affiches  homicides  ;  il  transformait 
en  un  complot  royaliste  le  vol  des  boucles  de  souliers  et  des 
chaînes  d'or;  il  dem^ndUit  impérieusement  au  ministre  de 
l'Intérieur  quinze  mille  livres  pour  sa  propagande  ;  il  écrivait 
à  Danton,  protecteur  de  Duport,  qu'il  le  traînerait  dans  la 
boue,  et  Danton  consentant  à  s'expliquer,  il  lui  faisait  dans 
un  baiser  l'outrageante  aumône  de  son  pardon  ;  il  criait  à 
Mme  Roland  :  «  Femme  Roland,  vous  êtes  priée  de  ne  plus 
dilapider  les  biens  de  la  nation  ;  »  il  déclarait  que  le  cabinet 
de  Roland  était  le  foyer  d'une  conspiration  dont  le  but  était 
d'exterminer  les  patriotes  ;  il  sommait  le  peuple  de  dépouiller 
ses  représentants  du  «  talisman  funeste  de  l'inviolabilité,  »  et  il 
saluait  la  convocation  prochaine  de  l'Assemblée  qu'on  atten- 
dait, par  ces  mots  :  «  Il  importe  que  la  Convention  nationale 
soit  sans  cesse  sous  les  yeux  du  peuple,  pour  qu'on  puisse  la 
lapider,  si  elle  oublie  ses  devoirs.  » 

Or,  c'était  à  travers  une  atmosphère  encore  toute  chargée 
de  l'odeur  du  sang,  que  ces  dénonciations  volaient,  comme 
autant  de  flèches  empoisonnées.  D'ailleurs,  ce  que  les  uns 
rapportaient,  dans  Marat,  à  un  état  habituel  de  démence,  les 
autres  l'attribuaient  aux  calculs  d'une  politique  profonde;  en 
lui,  aies  entendre,  la  Révolution  avait  trouvé  son  Machiavel. 
Au  club  des  Jacobins,  Chabot  ne  craignait  pas  d'avancer,  en 
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recommaudaut  lu  candidature  de  Marat,  «  que  c'était  peut- 
être  le  seul  homme  politique  qu'on  aurait  à  la  Convention.  » 
De  son  côté,  en  réponse  à  Pétion  qui,  au  sein  du  Conseil  gé- 
néral, avait  traité  l'Ami  du  peuple  d'insensé,  Panis  comparait 
Marat  à  un  prophète,  à  un  autre  saint  Siméon  Stylitë.  Sur 


(juoi,  les  Rérolutious  de  Paris,  qui  racontent  le  fait,  ajoutent: 
«  MM.  Pétion  et  Panis  ne  sont  pas  autant  divisés  d'opinion 
(ju'on  le  croit  bien  au  sujet  de  cet  homme.  Prophète  n'était-il 
pas  jadis  synonyme  de  fou?  » 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  Marat  exerçait  une  influence 


BEURNONVILLE 


DAGOBERT 


avec  laquelle  il  fallait  compter,  et  le  résultat  des  élections 
qui  avaient  lieu  alors  le  prouva  de  reste  :  Robespierre,  dont 
le  nom  était  à  la  tête  de  toutes  les  Hstes,  avait  été  élu  le 
premier;  puis  était  venu  Danton,  puis  Manuel,  puis  Camille 
Desmoulins  :  le  cinquième  député  de  Paris,  ce  fut  Marat. 
Comment,  dès  lors,  ne  se  serait-on  pas  ému  de  ses  aitaques? 


Roland,  qu'il  déchirait  dans  ses  affiches,  ne  dédaigna  point 
de  se  défendre  pubHquement,  et  fit  paraître,  le  13  septem- 
bre sa  Lettre  aux  Parisiens.  Il  y  rappelait  ses  services  se 
plaignait  d'un  ton  calme  et  noble  de  l'injustice  de  ses  enne- 
mis, mais  laissait  tomber  de  sa  plume  une  phrase,  trop  ou- 
bliée de  ses  apologistes  :  «  J'ai  admiré  le  1 0  août,  j'ai  fréuii 
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sur  les  suîlcs  du  2  septembre;  j'ai  bien  jut^é  ce  que  la  pa- 
tience longue  et  trompée  du  peuple  et  ce  que  la  justice  avaient 
dû  produire;  je  n'ai  point  inconsidérément  blâmé  un  terrible 
et  premier  mouvement;  j'ai  cru  qu'il  fallait  éviter  sa  conti- 
nuité. » 

Quatre  jours  après,  Vergniaud  répondit  à  son  tour,  et  avec 
son  élo(juence  ordinaire,  du  liaut  de  la  tribune.  L.^.s  prison- 
niers de  Sainte-Pélagie  avaient  écrit  à  l'Assemblée  pour  la 
supplier  de  pourvoir  à  leur  siîreté.  Vergniaud,  profitant  de 
cette  occasion,  prit  à  partie  le  Comité  de  surveillance,  dont 
il  accusa  en  termes  violents  la  cruauté  systématique  et  la  ty- 
rannie. Quant  aux  dangers  que  lui  même  il  pouvait  courir  : 
«  Que  m'importent,  dit-il,  des  poignards  et  des  sicaires  ! 
qu'importe  la  vie  aux  représentants  du  peuple,  quand  il  s'agit 
de  son  salut!  Lorsque  Guillaume  Tell  ajustait  la  flèche  qui 
devait  abattre  la  pomme  fatale  qu'un  monstre  avait  placée  sur 
la  tète  de  son  fils,  il  s'écriait  :  «  Périssent  mon  nom  et  ma 
«  mémoire,  pourvu  que  la  Suisse  soit  libre  !  » 

C'étaient  là  de  belles  paroles  :  elles  remuèrent  tous  les 
ccours,  et  les  applaudissements  réitérés  des  tribunes  montrè- 
rent bien  quelle  réaction  d'humanité  s'était  opérée  dans  les 
esprits.  Mais  si  Vergniaud  croyait  réellement,  comme  il  l'in- 
sinua le  premier  et  comme  les  Girondins  ne  le  répétèrent 
que  trop  depuis,  s'il  croyait  réellement  que  les  massa- 
cres avaient  été  l'œuvre  des  sateltHes  de  Cobknlz  et  de  quel- 
ques scélérats  soudoyés,  pourquoi  ne  l'avait-il  pas  dit  jolus 
tôt?  pourquoi,  au  moment  même  où  ces  «  scélérats  soudoyés  » 
étaient  en  train  de  gagner  leur  sanglant  salaire,  Vergniaud 
n'avait-il  pas  saisi  la  flèche  de  Tell?  Ah  !  ce  n'était  pas  le 
17  septembre,  devant  des  tom.bcs  fermées,  c'était  le  2,  c'était 
le  3,  devant  des  tomlîes  ouvertes,  qu'il  aurait  fallu  monter  à 
la  tribune,  et^crier  d'une  voix  que  la  terre  entière  eût  en- 
tendue :  «  Je  demande  que  les  membres  de  la  Commune 
répondent  sur  leurs  tètes  de  la  sûreté  de  tous  les  prison- 
niers.  » 

Malheureusement,  l'esprit  de  parti  mêlait  dc^à  aux  protes- 
tations les  plus  généreuses  son  imperceptible  venin.  Déjà,  la 
Gironde,  vaincue  dans  les  élections  de  Paris  et  profondément 
humiliée,  songeait  à  se  faire  une  arme  des  journées  de  sep- 
tembre contre  ses  ennemis  et  ses  rivaux,  elle  qui  avait  voilé 
d'une  main  si  complaisante  les  horreurs  de  la  Glacière,  elle 
qui  allait  compter  dans  ses  rangs  l'un  des  Duprat  et  les 
Mainviehe  ! 

Disons  tout  :  le  bruit  s'était  vaguement  répandu  qu'un 
nouveau  massacre  devait  avoir  lieu  dans  les  prisons  ;  mais  ce 
Lruit  correspondait  si  peu  aux  sentiments  de  la  Commune, 
que  le  Conseil  général  prit  texte  de  là  pour  casser,  dans  la 
soirée  du  18  septemlire,  le  Comité  de  surveillance,  et  déclarer 
C[u'à  l'avenir  nul  membre  étranger  au  conseil  ne  pourrait 
faire  partie  de  ce  comité.  C'était  exclure  Marat. 

Puis,  pour  qu'aucun  nuage  ne  restât  sur  sa  véritalde  pen- 
sée, ce  même  Conseil  général  de  la  Commune,  que  les  his- 
oriens  ont  toujours  et  si  mal  à  propos  confondu  avec  le 
Comité  de  surveillance,  publia  une  proclamation  terminée  en 
zen  termes  :  «  Jurons  tous,  et  n'oublions  jamais  ce  serment 
sacré,  jurons  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés  ;  jurons  de  protéger  de  tout  notre 
pouvoir  les  personnes  détenues  maintenant  en  prison,  ou  de 
mourir  à  notre  poste;  jurons  de  respecter  et  faire  respecter 
le  cours  et  l'activité  de  la  loi.  » 

A  son  tour,  l'Assemblée,  dans  une  adresse  solennelle 
aux  Français,  défendit,  contre  Marat  et  ses  menaces,  l'invio- 
labilité des  représentants  du  peuple;  et,  le  iendem£(in,  encou- 
ragée par  l'attitude  de  la  Commune,  elle  décréta  une  série  de 


mesures  vigoureuses  pour  le  rétablissement  de  l'ordre   et  la 
sûreté  individuelle  des  citoyens  dans  Paris. 

Cependant,  l'élan  militaire  multipliait  ses  prodiges.  A  la 
voix  de  la  Commune,  les  églises  s'étaient  remplies  de  fem- 
mes venues  là  pour  travailler  aux  effets  de  campement.  On 
eût  dit  que  les  ouvriers  songeaient  moins  à  faire  vivre  la  pa- 
trie ([u'à  l'empêcher  de  mourir,  tant  ils  mettaient  d'ardeur  à 
courir  vers  le  champ  "de  bataille,  en  laissant  l'atelier  vide  ! 
Un  arrêté  de  la  Commune,  que  nous  avons  déjà  cité,  constate 
ce  fait  sans  exemple  qu'il  y  eut  un  moment  où  Paris  fut  à  la 
veille  d'être  abandonné  par  tous  ceux  sur  qui  reposait 
son  existence  de  chaque  jour  :  boulangers,  bouchers,  tail- 
leurs, cordonniers,  menuisiers,  serruriers,  charrons,  etc., 
tous  cherchant  une  épée,  tous  voulant  aller  défendre  la  fron- 
tière. Pour  mieux  protéger  la  poussière  sacrée  qu'ils  conte- 
naient, on  prit  jusqu'au  fer,  jusqu'au  ploiul)  qui  garnissaieni 
les  cercueils,  et  l'on  ne  crut  pas  manquer  au  culte  des  aïeux, 
en  les  appelant  à  contribuer,  du  sein  de  la  mort,  au  salut  de 
la  France  !  Ah  l  plus  que  les  efforts  du  génie,  cet  irrésistible 
enthousiasme  la  sauva. 

Nous  avons  laissé  Dumouriez  à  Sedan,  résistant  au  timide 
conseil  de  repasser  la  Marne,  et,  le  doigt  sur  la  carte,  disant 
à  un  de  ses  officiers  :  «  Vous  voyez  cette  forêt?  voilà  les 
Thermopyles  de  la  France.  »  Il  disait  vrai. 

La  forêt  d'Argonne  se  prolonge  entre  Sedan  et  Sainte-Mé- 
nehould  ;  c'est  une  ranjîflcation  des  Ardennes  qui  s'étend 
dans  une  longueur  de  treize  lieues  sur  une  largeur  inégale 
Elle  sépare  la  riche  et  fertile  province  des  Trois-Évêchés  de 
la  Champagne  pouilleuse,  affreux  pays  dépourvu  d'eau,  d'ar- 
bres et  de  pâturages.  Coupée  par  des  montagnes,  des  riviè 
res,  des  étangs,  des  marais,  la  forêt  d  'Argonne  ne  présente 
d'accessibles  au  passage  d'une  armée  que  cinq  clairières  : 
le  Chêne-Populeux,  la  Croix -aux-Bois,  Grand-Pré,  la  Cha- 
ladc  et  les  Islettes.  Le  premier  de  ces  débouchés  va  de  Sedan 
à  Rethel;  le  cinquième,  de  Verdun  à  Paris  par  Sainte-Mé- 
nehould. 

Voilà  les  passages  qu'il  s'agissait  d'occuper  d'ab?rd,  puis 
de  garder.  Dumouriez  décida  que  le  général  Dillon  occupe- 
rait avec  cinq  raille  hommes  la  position  des  Islettes;  que 
celle  de  la  Croix  aux-Bois  serait  confiée  à  un  corps  détaché, 
sous  les  ordres  du  général  Ghazot.  Lui-même  se  réservait  le 
poste  de  Grand -Pré.  Quant  au  Chêne-Populeux,  force  étail 
de  le  laisser  ouvert  momentanément,  faute  de  troupes  suffi- 
santes; mais  on  attendait  des  renforts  :  le  général  Duval 
devait  amener  cinq  mille  hommes;  le  général  Beurnonvillc 
avait  reçu  ordre  de  faire  avancer  les  troupes  du  camp  de 
Mauld?.  et  enfin  la  ville  de  Reims  se  tenait  prête  à  envoyei'. 
en  même  temps  que  quatre  pièces  de  canon,  dix-huit  cents 
soldats,  parfaitement  équipés  et  armés. 

Le  plan  était  hardi,  l'exécution  difficile.  Car  le  général  au- 
trichien Clairfayt  ayant  son  avant-garde  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  les  positions  à  occuper  se  trouvaient  plus  près 
de  l'ennemi  que  de  l'armée  française.  Il  fallait  donc  ])arvenii-  à 
lui  dérober  le  secret  de  la  marche  qu'on  projetait,  et  le  de- 
vancer. Ici  Dumouriez  fut  admirable  de  promptitude,  de  coup 
d'œil,  de  précision  et  d'audace.  Sachant  que  Clairfayt  n'avail 
avec  lui  qu'une  médiocre  avant-garde,  et  ne  doutant  pas  qui' 
si  l'armée  française  faisait  mine  de  lui  passer  sur  le  corps, 
il  ne  se  hâtât  de  mettre  la  rivière  entre  lui  et  les  assaillants, 
Dumouriez  le  fait  vivement  attaquer,  le  31  août,  par  Dillon, 
à  la  tête  de  six  mille  hommes.  Ce  qui  avait  été  prévu  arrive. 
Clairfayt  prend  le  change,  il  se  rejette  précipitamment  sui 
l'autre  rive  de  la  Meuse,  dont  Dillon  redescend  alors  le 
cours,  tandis  (jue,  parti  de  Sedan  le  l^'  septembre,  Dumou- 
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riez  allait,  avec  douze  mille  hommes,  occuper  le  camp  de 
Grand-Pré.  Il  y  arriva  le  4  septembre,  et,  le  7,  la  pos- 
session de  tous  les  défilés  de  l'Argonne  par  nos  troupes 
fermait,  pour  ainsi  dire,  sur  l'ennemi  les  portes  de  l'inva- 
sion. 

Deux  jours  auparavant,  toute  l'armée  des  alliés  avait  fran- 


chi la  Meuse,  et,  marchant  sur  trois  colonnes,  était  venue 
couvrir  lentement  les  hauteurs  de  Fromerville,  à  une  demi- 
lieue  de  Verdun.  Elle  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  quatre-vingt 
mille  combattants,  auxquels  Dumouriez,  en  attendant  la  jonc- 
tion, encore  incertaine,  de  Beurnonville,  n'avait  pas  à  oppo- 
ser plus  de  vingt- cin(|  mille  hommes. 


LUCKNER 


KELLERMANN 


Aussi  le  roi  de  Prusse  se  montrait-il  plein  de  confiance  et 
comme  assuré  de  la  victoire. 

Le  duc  de  Brunswick,  au  contraire,  laissait  éclater  sur  son 
front  le  trouble  de  son  cœur.  Il  y  avait  longtemps  que  la 
France  l'avait  enlacé  de  ses  séductions,  et  il  ressemblait  à 
un  amant  auquel  on  demanderait  de  tuer  sa  maîtresse.  Tant 
qu'il  avait  pu  se  flatter  de  l'espoir  qu'une  promenade  mili- 
II 


taire  le  conduirait  à  Paris,  il  s'était  soumis  de  bonne  grâce; 
mais  maintenant,  l'idée  d'y  marcher  sur  des  cadavres  le  gla- 
çait. «  Le  baron  de  Salis,  raconte  Mallet  du  Pan,  m'a  assuré 
que  lorsqu'on  apprit  à  Trêves  la  prise  de  Sierck  et  quelques 
coups  de  fusil  tirés  des  fenêtres  sur  les  alliés,  le  duc  fut 
déconcerté,  et  lui  parla  avec  la  plus  grande  inquiétude  de 
ces  coups  de  fusil.  M.   de    Salis   lui    dit    qu'il    suffisait   de 
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Taire  punir    les   tireurs  et  raser    leurs    maisons.  ..   Le   duc, 
frappé,  n'en  revenait  pas,  hésita  sur  l'exemple,   et  fut  totale 
ment  troublé.  » 

A  Fromerville,  par  un  hasard  singulier,  il  advint  que  le 
roi  de  Prusse  prit  son  quartier  général  à  Glorieux,  tandis 
que  le  duc  prenait  le  sien  à  Rgrel  :  circonstance  qu'on 
trouva  piquante,  parce  qu'elle  exprimait  à  merveille  la  dis- 
position d'esprit  du  monarque  .et  celle  de  son  généralis- 
sime. 

Quant  aux  émigrés,  ils  avaient  établi  leur  quartier  général 
à  Hettange,  où,  du  reste,  on  donnait  moins  de  temps  aux 
préoccupations  militaires  qu'aux  intrigues  Monsieur  aspirait 
violemment  au  titre  de  régent  du  royaume;  mais  ce  titre, 
que  la  Prusse  n'eût  pas  fait  difficulté  de  lui  accorder,  l'Au- 
triche le  lui  refusait,  cette  dernière  cour  n'ignorant  pas  quelles 
étaient,  à  l'égard  de  Monsieur,  les  répugnances  et  les  crain- 
tes de  Marie- Antoinette.  D'un  autre  côté,  l'idée  d'une  régence 
se  trouvait  combattue  avec  beaucoup  de  vivacité  par  le  baron 
de  Breteuil,  re^irésentant  de  Loliis  XVI  auprès  des  cabinets. 
Pour  le  gagner,  les  princes  lui  sacrifièrent  Calonne,  son  rival, 
et  ils  lui  envoyèrent  à  Luxembourg,  où  il  était  alors,  un 
agent  chargé  de  le  convaincre. 

Mais  à  quoi  pouvait-il  servir  que  Monsieur  fût  déclaré  ré- 
gent? Sur  le  véritable  esprit  de  la  France,  l'illusion  n'était 
déjà  plus  permise  à  personne,  pas  même  aux  émigrés.  Ils 
avaient  annoncé  à  leurs  alliés  d'outre-Rhin  qu'on  les  recevrait 
à  bras  ouverts,  et  voilà  que  la  résistance  était  partout.  Dans 
chaque  village,  dans  chaque  hameau,  on  entendait  un  cri 
perçant  poussé  par  les  femmes  :  Mort  aux  étrangers  !  et  les 
hommes  s'armaient  de  leurs  faucilles.  Les  alliés  n'eurent  pas 
plutôt  franchi  la  frontière,  traînant  l'ancien  régime  dans  leurs 
bagages,  qu'ils  eurent  contre  eux  :  le  bourgeois,  fier  de  son 
importance  nouvelle ,  le  propriétaire  campagnard ,  enrichi 
par  l'achat  des  domaines  nationaux  ;  le  paysan,  délivré  de  la 
dîme. 

Il  est  vrai  que  la  peur  de  quelques  marchands  aidant  à  la 
trahison  de  quelques  royalistes,  les  envahisseurs  avaient  vu 
Longwy  et  Verdun  ouvrir  leurs  portes;  mais  le  magnanime 
suicide  de  Beaurepaire  leur  prédisait  ce  qu'allait  être  en 
France  le  culte  de  la  France,  et  quand  le  roi  de  Prusse  avait 
demandé  son  nom  au  jeune  officier  cpa'on  força  de  porter  la 
capitulation  de  Verdun,  celui-ci  avait  répondu  :  »  Marceau,  » 
avec  un  regard  et  des  larmes,  désormais  impossibles  à  ou- 
blier. L'attitude  de  Mézières,  d'ailleurs,  et  celle  de  Sedan, 
prouvaient  assez  qu'il  n'y  avait  de  contagieux  chez  nous  que 
la  colère.  A  Thionville,  que  Wimpfen,  d'un  cœur  indompta- 
ble, défendait  contre  des  forces  supérieures,  les  habitants 
avaient  installé  sur  le  rempart  un  cheval  de  bois,  portant  une 
botte  de  foin  attachée  à  son  cou,  et  cette  inscription  :  Les 
Prussiens  prendront  Thionville,  qua'^id  ce  cheval  7nangera  du 
foin. 

Dumouriez,  qui  écrivit  ses  mémoires  beaucoup  moins  en 
patriote  qu'en  soldat,  s'est  trop  plu  à  dissimuler  dans  son  li- 
vre, ce  qu'il  dut  à  l'élan  des  citoyens.  Il  va  jusqu'à  prétendre, 
en  rappelant  ses  proclamations  aux  paysans,  que  l'effet  en  fut 
eombattu,  non  sans  succès,  par  l'influence  des  gentilshommes 
verriers  répandus  dans  le  voisinage.  Mais  il  y  a  un  fait  qui 
parle  plus  haut  que  les  réticences  intéressées  ou  les  atténua 
tions  de  Dumouriez,  c'est  la  détresse  où  tomba  l'ennemi.  Du 
bois  vert,  qui  ne  donnait  cpie  de  la  fumée;  des  raisins  verts,  qui 
produisirent  la  dyssenterie,  voilà  tout  ce  cjue  lui  laissa  l'hos- 
tilité du  paysan  ;  et  les  cultivateurs  apportèrent  à  serrer  leurs 
grains  un  empressement  si  implacable,  que  bientôt  les  alliés 
eurent  à  compter  avec  la  famine. 


Pour  comble,  la  pluie  vint,  une  pluie  horrible  et  obstinée, 
qui  fit  de  tout  le  pays  environnant  un  bourbier  où  les  Prus- 
siens enfonçaient  jusqu'aux  genoux.  «  Il  ne  restait  plus 
qu'une  bataille  à  gagner,  écrit  Bertrand  de  Molleville,  ba- 
taille que  le  mauvais  temps  empêchait  de  livrer;  mais  je  n'a- 
vais pas  le  moindre  doute  que,  le  jour  où  la  pluie  cesserait, 
l'armée  de  Dumouriez  ne  fût  taillée  en  pièces.  L'impatience 
de  voir  arriver  ce  beau  jour  me  réveillait,  et  me  faisait  lever 
plusieurs  fois  dans  la  nuit  pour  aller  voir  le  temps  qu'il  fai- 
sait, et  je  quittais  toujours  ma  fenêtre  en  maudissant  cette 
pluie  fatale,  cfui  semblait  ne  devoir  jamais  finir.  » 

Mais  le  ciel  fut  sourd  à  ces  sacrilèges  vœux  des  royalistes, 
et  la  faux  du  villageois  resta  suspendue  sur  la  tête  des  traî- 
nards. On  prit  quelques  paysans,  on  les  pendit  :  rigueur  inu- 
tile 1  Que  de  pâles  visages  de  hulans  ou  de  Hessois  furent 
aperçus  endormis  pour  jamais  dans  le  lit  agité  des  tor- 
rents ! 

Ce  n'est  pas  qu'on  n'eût  à  souffrir  aussi  dans  le  camp  de 
Dumouriez.  Mais  l'amour  de  la  patrie  était  là,  et  les  soldats 
supportaient  tout  avec  la  plus  grande  gaieté.  Seuls,  les  offi- 
ciers supérieurs  trouvaient  dur  de  ne  manger  que  du  mau- 
vais mouton  ou  des  légumes,  d'être  réduits  à  boire  de  la 
bière  en  Champagne,  et,  quanfl  le  général  les  invitait  à  sa 
table,  de  n'y  pas  avoir  toujours  du  pain  blanc. 

Il  faut  avouer,  d'autre  part,  que  les  fédérés  amenés  au 
camp  par  l'enthousiasme  se  monti'aient  quelquefois  peu  ma- 
niables :  témoin  ceux  qui,  à  peine  arrivés  de  Chàlons,  annon- 
cèrent qu'ils  ne  s-ouffriraient  ni  épaulettes,  ni  croix  de  Saint- 
Louis,  ni  habits  brodés,  et  qu'ils  allaient  mettre  les  généraux 
à  la  raison.  Mais  Dumouriez  n'était  pas  homme  à  se  laisser 
conduire  ou  étonner  ;  il  avait  d'ailleurs  ce  regard  audacieux, 
ce  geste  décisif,  cette  parole  ferme  et  vive,  qui  plaisent  tant 
aux  Français.  Informé  de  la  mutinerie  des  volontaires  de 
Chàlons,  il  pousse  droit  à  eux,  suivi  d'une,  escorte  de  cent 
hussards,  et  la  main  étendue  vers  quelques  pièces  de  canon  : 
«  Vous  autres,  dit-il,  car  je  ne  peux  vous  appeler  ni  citoyens, 
ni  soldats,  ni  mes  enfants,  vous  voyez  devant  vous  cette  ar- 
tillerie, derrière  vous  cette  cavalerie?...  Eh  bien,  je  vous  fais 
tailler  en  pièces  à  la  moindre  mutinerie.  Si  vous  vous  corri- 
gez ,  si  vous  vous  conduisez  comme  cette  brave  armée  dans 
laquelle  vous  avez  l'honneur  d'être  admis,  vous  trouverez  en 
moi  un  bon  père.  »  On  le  crut  sur  parole.  Un  autre  jour, 
il  dit  aux  soldats,  à  propos  du  pain,  qui  manquait  :  «  Vous 
avez  du  lard,  du  riz,  de  la  farine  :  faites  des  galettes,  la  li- 
berté les  assaisonnera.  »  Il  menaçait  ceux  qui  seraient  «  as- 
sez lâches  pour  ne  pas  supporter  la  faim,  »  de  les  dépouiller 
de  leurs  armes  et  de  les  chasser.  C'est  bien  connaître  le  soldat 
français.  Tous  se  firent  un  point  d'honneur  de  se  passer  de 
pain  en  riant.  On  avait  si  peur  d'être  privé  du  plaisir  de  se 
battre  ! 

On  était  au  1  2  septembre,  et  le  duc  de  Brunswick  hésitait 
encore  dans  le  choix  de  son  point  d'attaque.  11  était  plus  que 
temps  d'agir,  cependant;  car,  tandis  que  le  général  Beurnon- 
ville  s'avançait  de  Rethel  avec  onze  mille  hommes,  Keller- 
mann,  d'un  autre  côté,  partait  du  camp  de  Frascati  à  la  tête 
de  vingt  mille  combattants  ;  sans  compter  c[ue  des  renforts 
partiels  accouraient  de  toutes  parts  derrière  la  Marne  à  la 
défense  commune.  Si  les  Prussiens  laissaient  s'opérer  la  jonc- 
tion de  toutes  ces  troupes,  ils  allaient  avoir  devant  eux  une 
armée  égale  à  la  leur. 

Le  duc  de  Brunswick  se  mit  donc  en  mouvement ,  mais 
étant  venu  reconnaître,  du  haut  de  la  montagne  appelée  le 
Pas-des-Vaches,  près  Clermont,  la  position  des  Islettes,  il 
désespéra,  chose  étrange,  de  forcer,  avec  soixante  mille  boni- 
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mes  d'excellentes  troupes,  un  poste  que  gardaient  seule- 
ment cinq  mille  soldats  ;  et  laissant  devant  ce  poste  un 
corps  de  Hessois,  il  alla  camper  à  Landres  avec  le  gros  de 
son  armée.  , 


Mais  pendant  que  les  Prussiens  opéraient  ce  mouvement 
sur  la  droite,  Dumouriez  commit  une  faute  qui,  selon  le  no- 
ble aveu  (£u'il  en  fait  lui-même,  «  mit  la  France  à  deux 
doigts  de  sa  perte.  »  Trop  confiant  dans  les  rapports  d'un 


LE       DUC       DE       MONTPENSIER 


subalterne,  il  avait  négligé  le  passage  de  la  Gi'oix-aux-Bois, 
où  cent  hommes  seulement  figuraient  une  défense  •  averti 
par  ses  espions,  le  général  Clairfayt,  dès  le  matin  du  ]3,  en- 
voie le  prince  Charles  de  Ligne  attaquer  les  abatis    Ils  ne 


consistaient  que  dans  quelques  arbres  coupés  et  jetés,  sans 
aucune  liaison,  en  travers  du  chemin  :  les  Impériaux  n'eurent 
pas  de  peine  à  s'ouvrir  un  passage,  et  les  cent  hommes,  trop 
faibles  pour  résister  longtemps,  s'enfouoèrent  dans  les  bois. 


HISTOIRE    DE     LA    RÉVOLUTION     FRANÇAISE 


A  cette  nouvelle,  Duraouiiez  se  hâte  d'envoyer  deux  brigades 
sous  les  ordres  du  trénéral  Ghazot,  pour  reprendre  le  poste, 
qui  est  effectivement  enlevé.  Mais  faisant  soutenir  ses  pre- 
mières troupes,  Clairfayt  tourne  le  flanc  droit  des  Français, 
s'empare  une  seconde  fois  du  défilé,  après  un  combat  où  le 
jeune  prince  de  Ligne  perdit  la  vie,  et  forçant  Chazot  k  passer 
l'Aisne  à  Vouziers,  le  sépare  entièrement  du  gros  de  l'armée 
française. 

En  même  temps,  une  colonne  d'émigrés  assaillait  le  Ghène- 
Populeux,  dont  les  défenseurs,  coupés  à  leur  tour  du  corps 
principal,  se  retu-aient  sur  (^liàlons. 

Réduit  par  cette  double  retraite  à  une  armée  de  quinze 
mille  horames;  ayant  quarante  mille  Prussiens  devant  lui,  et 
derrière  lui  Clairfayt  avec  vingt- cinq  mille  combattants;  en- 
fermé par  les  rivières  de  l'Aire  et  de  r,\isne  et  par  la  forêt; 
dépourvu  de  vivres,  presque  sans  munitions,  dominé  par  sa 
gauche,  Damouriez  se  trouvait  dans  une  position  désespérée  : 
il  en  sortit  par  un  coup  de  génie.  «  Je  serai  plus  heureux 
que  Léonidas,  »  avait-il  mandé  fièrement  à  l'Assemblée.  La 
prédiction  se  réalisa. 

Sur-le-champ,  avec  cette  rapidité  de  conception  qui  est  le 
propre  des  grands  capitaines ,  Dumouriez  résolut  de  gagner 
le  camp  de  Sainte-Ménehould  par  une  marche  nocturne,  d'y 
rassembler  ses  forces  éparses ,  et  de  se  maintenir  de  la  sorte 
dans  les  défilés  de  l'Argonne,  même  avec  les  coalisés  sur  ses 
derrières.  Il  perdait  ainsi  la  route  de  Chàlons ,  la  route  de 
Paris,  mais  il  conservait  celles  de  Vitry  et  de  Metz,  ce  qui 
assurait  sa  jonction  avec  le  corps  de  Kellermann. 

Il  était  en  train  de  donner  ses  ordres  et  de  faire  ses  dispo- 
sitions pour  l'exécution  de  ce  plan ,  lorsque ,  dans  la  nuit 
du  H  au  1.5  septembre,  traversant  à  cheval  la  rivière  d'Aire, 
un  parlementaire,  parti  du  corps  du  prince  de  Hohenlohe,  se 
présenta  aux  avant-postes.  C'était  le  major  Massenbach  qui 
venait,  de  la  part  du  duc  de  Brunswick,  tenter  la  voie  des 
négociations  avec  Dumouriez,  au  moment  même  où,  pour  le 
général  français,  tout  semblait  perdu  !  On  banda  les  yeux  an 
major,  et  six  dragons  le  conduisirent  au  commandant  d'avant- 
garde.  Dumouriez  était  trop  fin  pour  se  prêter  à  une  entrevue 
([u'on  aurait  pu  si  aisément  lui  imputer  à  trahison  :  il  fit  re- 
cevoir le  parlementaire  par  le  vieux  général  Du  val,  lequel  eut 
soin  d'affecter,  sur  le  résultat  de  la  campagne,  une  confiance 
à  laquelle  donnaient  beaucoup  d'autorité  son  air  vénérable,  sa 
haute  taille  et  sa  chevelure  blanche. 

Le  major  Massenbach  y  fut  trompé,  et  tandis  qu'il  retour- 
nait faire  un  rapport  dont  la  présomption  du  roi  de  Prusse 
devait  s'indigner ,  Dumouriez,  laissant  ses  feux  allumés,  le- 
vait le  camp  de  Grand-Pré,  se  mettait  en  marche  à  la  faveur 
d'une  nuit  orageuse,  passait  l'Aisne  à  Senuque,  et  allait  se 
mettre  en  bataille  sur  les  hauteurs  d'Autry.  Le  17  septem- 
bre, il  franchit  la  Bionne ,  et ,  par  une  marche  sur  trois  co- 
lonnes, entra  dans  son  camp  de  Sainte-Ménehould.  L'armée 
était  sauvée. 

Elle  venait ,  au  reste ,  dans  ce  mouvement  fuitif  à  la  fois 
et  hardi ,  d'échapper  à  deux  grands  périls ,  d'abord  à  celui 
d'une  panique  produite  par  une  charge  inattendue  de  quinze 
cents  hussards  prussiens,  et  ensuite  à  celui  d'une  très-vive 
alerte  causée  par  des  traîtres,  qui  se  mirent  à  courir,  jusqu'à 
trente  ou  quarante  lieues,  par  Rethel,  Reims,  Châlons,  Vi- 
try, publiant  partout  que  l'armée  avait  été  trahie,  qu'elle  était 
anéantie,  que  Dumouriez  et  ses  généraux  étaient  passés  aux 
Prussiens.  C'était  là  le  cri  des  fuyards,  et  «  ils  soutenaient 
au  général  lui-même  qu'il  avait  déserté,  pendant  qu'il  les  ac- 
cablait de  coups  de  plat  de  sabre.  » 

En  ces  circonstances  critiques,  Dillon,  Stengol  e!  Miranda 


déployèrent  beaucoup  de  présence  d'esprit  et  de  fermeté. 
Quant  à  Dumouriez,  il  était  resté  lui-même.  A  son  camp  de 
Sainte-Ménehould,  vingt-huit  fuyards  lui  ayant  été  amenés, 
il  leur  fit  raser  les  cheveux  et  les  sourcils,  leur  ôta  leurs  uni- 
formes, et  les  renvoya  comme  des  lâches. 

Pendant  ce  temps ,  le  duc  de  Brunswick  entrait  à  Grand- 
Pré ,  débouchait  par  Vouziers  et  Autry,  et  faisait  avancer 
son  aile  gauche  en  échelons  comme  pour  envelopper  Du- 
mouriez. 

Le  19,  de  la  hauteur  de  Montrémoi,  un  grand  mouvement 
fut  remarqué  dans  le  camp  de  ce  dernier,  par  quelques  sol- 
dats prussiens  engagés  dans  une  affaire  d'avant-poste  .  les 
cavaliers  étaient  en  selle,  les  fantassins  allaient  çà  et  là,  l'aile 
droite  détendait  ses  tentes,  la  gauche  seule  restait  immobile. 
Sur  le  rapport  qu'on  lui  en  fit ,  le  roi  de  Prusse  crut  que 
Dumouriez  cherchait  encore  une  fois  à  lui  échapper,  et,  sans 
consulter  Brunswick,  il  donna  l'ordre  de  mettre  toutes  ses 
troupes  en  marche,  de  manière  à  achever  de  tourner  l'armée 
française.  Il  ne  doutait  point  qu'il  ne  trouvât  devant  lui  des 
colonnes  en  retraite  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  être  détrompé  : 
le  mouvement  aperçu  dans  le  camp  de  Sainte-Ménehould 
provenait,  d'une  part  de  la  jonction  de  Beurnonville,  et  d'au- 
tre part  de  celle  de  Kellermann,  ce  qui  portait  l'armée  fran- 
çaise à  cinquante  trois  mille  hommes. 

Le  camp  de  Dumouriez,  ayant  l'Aisne  à  sa  droite,  et  à  sa 
gauche  des  prairies  marécageuses,  occupait  un  plateau  qu'une 
yallée  étroite  sépare  de  la  hauteur  de  la  Lune,  restée  fameuse 
dans  l'histoire  de  ces  temps  :  ce  fut  là  que,  le  20  septembre, 
à  trois  heures  du  matin,  les  Austro-Prussiens  vinrent  se  dé- 
ployer. En  face  d'eux,  sur  la  hauteur  du  moulin  de  Valmy, 
était  l'armée  de  Kellermann,  (pi'un  épais  brouillard  leur  dé- 
roba jusqu'à  sept  heures  II  y  avait  cela  d'extraordinaire  dans 
les  positions  respectives,  que  les  Français  faisaient  face  à  la 
France,  tandis  que  l'ennemi  se  trouvait  avoir  derrière  lui  lu 
pays  qu'il  venait  envahir. 

Il  semble  que  les  lieux  aient  leurs  destinées  comme  les 
hommes  une  première  fois  déjà ,  ce  même  endroit  avait 
vu  une  invasion  formidable  vaillamment  repoussée  ;  oui,  c'é- 
tait dans  ces  mômes  champs  calalauniens  qu'en  441  Attila, 
vaincu  par  Aétius ,  Théodoi  ic  et  Méi'ovée,  avait  perdu  le 
quart  des  cinq  cent  mille  barbares  qu'il  traînait  au  sac  des 
Gaules 

Brunswick  avait  lait  avancer  cinquante-  hu't  1  o'iches  à 
feu.  Kellermann,  de  son  côté,  avait  mis  en  ligne  sts  lai- 
teries. Parmi  les  jeunes  guerriers  qui  se  pi  essaient  autour 
du  vieux  général,  figu  -ait  le  duc  de  Chartres,  plus  tard  Louis- 
Philippe.  Il  avait  alors  le  grade  de  lieutenant  général,  et 
le  duc  de  Montpcis'er,  son  frère,  lui  servait  d'aide  de 
camp. 

Bientôt  l'air  s'ébranla,  les  échos  de  la  vallée  mugirent,  et 
le  front  des  deux  armées  parut  tout  en  feu.  Goethe  était  là , 
étudiant  les  effets  de  la  canonnade  :  «  C'est  un  bruit  singu- 
lier, écrivait-il  au  retour,  un  bruit  qu'on  dirait  composé  du 
bourdonnement  de  la  toupie,  du  murmure  des  ondes  et  du 
sifflement  des  oiseaux.  Par  degrés ,  vous  arrivez  à  éprouver 
une  sensation  extraordinaire,  qui  ne  saurait  être  exprimée  que 
par  comparaison.  C'est  comme  si  vous  étiez  dans  un  en- 
droit excessivement  chaud,  et  dont  la  chaleur  vous  pénétrerait 
de  toutes  parts,  de  manière  à  vous  faire  sentir  que  vous  vous 
trouvez  parfaitement  en  harmonie  avec  l'élément  qui  vous  en- 
toure. La  vue  ne  perd  rien  de  sa  force  et  de  sa  netteté;  mais 
il  semble  que  (haque  objet  devient  d'un  rouge  foncé,  ce  qui 
en  rend  l'impression  plus  vive.  » 

Or,  tandis  que,  la  bride  sur  le  cou  de  son  cheval,   Gœthe 
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se  laissait  ainsi  distraire,  parle  bruit  du  canon,  de  son  Faust 
que  précisément  alors  il  méditait ,  les  jeunes  volontaires  de 
l'armée  de  Kellermann  déployaient,  sous  le  feu,  la  fermeté  de 
vieux  soldats.  Dumouriez,  qui  parle  avec  une  violence  où 
percent  ses  rancunes,  de  l'esprit  d'insubordination  qu'appor- 
taient avec  eux  les  fédérés,  ne  va  pas,  du  moins,  jusqu'à 
nier  ce  que  leur  attitude  eut  d'héroïque.  Elle  fut  telle,  que 
Brunswick  en  resta  comme  saisi  de  stupeur.  Au  plus  fort  de 
la  canonnade,  ayant  aperçu  la  cavalerie  française  à  pied ,  et 
dont  les  chevaux  non  bridés  mangeaient  encore  le  foin,  il 
se  retourna  vers  ses  officiers  et  leur  dit  •  Voyez,  messieurs. 


à  quelles  troupes  nous  avons  affaire,  qui  attendent  avec  sang- 
froid  que  nous  soxjons  sur  elles  pour  monter  à  cheval  et  nous 
charger. 

Vers  dix  heures,  cependant,  deux  obus  partis  des  batte- 
ries prussiennes  causèrent  un  peu  de  confusion  dans  l'armée 
française,  en  faisant  sauter  des  caissons  près  du  moulin,  et 
Kellerraaun  eut  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  roi  de  Prusse 
croit  le  moment  favorable  pour  l'attaque;  lui-même  il  or- 
donne à  son  infanterie  de  se  former  sur  trois  colonnes,  et  de 
marcher  en  avant  De  son  côté ,  après  avoir  tout  préparé  en 
vue  d'un  choc  décisif,  Kellermann,  le  visage  rayonnant  d'en- 


BATAILLE      DE      VALMY 


thousiasme ,  s'écrie  :  Vive  la  patrie!  allons  vaincre  pour 
elle  !  Ce  cri,  qui  remporta  depuis  tant  de  victoires,  retentit 
aussitôt  sur  toute  la  ligne  d'une  manière  formidable.  Les  co- 
lonnes ennemies,  qui  s'avançaient  en  bon  ordre,  s'étonnent 
et  commencent  à  flotter.  Brunswick,  son  télescope  à  la  main, 
examinait  attentivement,  du  haut  de  sa  position,  la  conte- 
nance des  Français;  découragé,  il  laisse  tomber  ces  mots  : 
Nous  ne  nous  battrons  point  ici.  Deux  fois,  le  roi  de  Prusse, 
qui  frémissait  de  colère,  voulut  pousser  ses  soldats  à  l'atta- 
([ue;  deux  fois  ils  durent  se  repher  Vers  sept  heures,  la  ca- 
nonnade cessa.  La  perte,  de  chaque  côté,  s'était  élevée  à 
environ  neuf  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

L'affaire  de  Valmy,  sans  être  précisément  une  victoire,  eut 
toute  l'importance  d'une  grande  bataille  gagnée.  Là  venaient 


d'apparaître ,  la  face  éclairée  par  la  lueur  des  canons ,  ces 
hommes  au  cœur  indomptable,  aux  muscles  d'airain,  qu'on  al- 
lait voir  parcourir  l'Europe  au  pas  de  charge,  et  chasser  de- 
vant eux,  comme  autant  de  faibles  troupeaux,  les  plus  puis- 
santes armées.  Là,  enfin,  Gœthe  put  dire  le  soir,  à  ceux  qui 
l'interrogeaient  sur  les  résultats  de  la  journée  :  «  De  ce  lieu 
et  de  ce  jour  date  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  du  monde, 
et  vous  pourrez  dire  :  J'y  étais.  » 

Dans  la  nuit  même,  Kellermann,  craignant  d'être  tourné 
par  sa  droite,  repassa  la  rivière  d'Aire,  de  façon  à  couvrir  le 
front  de  son  armée,  dont  la  droite,  par  cette  conversion,  se 
trouva  appuyée  au  camp  de  Dumouriez  ;  et,  deux  jours  après, 
les  Prussiens  prirent  position  sur  l'Hyron  ,  Glairfayt  s'éta- 
blissant,  de  son  côté,  sur  les  hauteurs  de  V>"lmy,  et  le  prince 
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de  Hohenlohc,  avec  lavant-garde,  sur  celles  de  Gizaucourt  et 
de  la  Lune 

L'ennemi  gardait  ainsi  la  route  de  Ghâlons,  et  Frédéric- 
Guillaume  insistait  pour  qu'on  marchât  sur  cette  ville  sans 
plus  de  délai. 

Mais  le  combat  de  Valmy  n'avait  fait  que  confirmer  le  duc 
de  Brunswick  dans  ses  dispositions  pacifiques  :  il  représenta 
vivement  au  roi  de  Prusse  combien  il  serait  dangereux  de 
s'enfoncer  davantage  en  France,  lorsqu'on  laissait  derrière  soi 
une  nombreuse  et  vaillante  armée.  La  voie  des  négociations 
était,  selon  lui,  la  meilleure  à  suivre,  et  c'est  celle  qu'il  par- 
vint à  faire  prévaloir. 

Danton,  instruit  de  ce  qui  se  passait  dans  le  camp  prus- 
sien, ne  demandait  pas  mieux,  à  son  tour,  que  de  traiter  sur 
la  base  d'une  prompte  évacuation  du  territoire.  Il  avait  déjà 
placé,  auprès  de  Dumouriez,  Westermann ,  un  des  héros  du 
10  août  :  apprenant  qu'entre  Dumouriez  et  Kellermann  il 
existait  une  mésintelligence  née  de  la  jalousie  du  commande- 
ment, il  envoya  aux  deux  généraux,  sous  prétexte  de  les  ré- 
concilier, son  confident  Fabre  d'Eglantine  En  réalité,  Fabre 
avait  mission  de  régler  la  marche  à  suivre  pour  amener,  sans 


coup  féi-ir,  la  retraite  de  l'ennemi  II  y  eut  donc  entre  les 
deux  camps  des  pourparlers,  qu'on  eut  soin  de  voiler  par 
certains  arrangements  convenus  d'avance,  tant  on  savait  l'es- 
prit de  la  Révolution  soupçonneux! 

Le  -23  septembre,  Manstein ,  envoyé  par  le  roi  de  Prusse 
comme  pour  traiter  d'un  simple  cartel  d'échange,  venait  s'as- 
seoir à  la  table  de  Dumouriez.  Il  était  chargé  de  déclarer  que 
le  roi  de  Prusse  et  ses  alliés  désiraient  un  représentant  de  la 
nation  française  dans  la  personne  de  son  roi,  pour  traiter  avec 
lui;  qu'il  s'agissait,  non  de  remettre  les  choses  sur  l'ancien 
pied,  mais  de  donner  à  la  France  un  gouvernement  propre  au 
bien  du  royaume,  qu'il  fallait,  en  outre,  que  toute  propa- 
gande cessât,  et  que  Louis  XVI  fût  rendu  à  la  liberté.  Moyen- 
nant ces  conditions,  le  monar([ue  prussien  offrait  d'évacuer 
immédiatement  le  territoire. 

Voilà  en  quels  termes  était  conçue  la  note  que  Manstein 
remit  à  Dumouriez.  Mais,  en  cet  instant  même,  celui-ci  re- 
cevait un  bulletin  qu'il  tendit  à  Manstein,  pou!»toute  réponse. 
Le  négociateur  prussien  y  jeta  les  yeux  et  lut  •  Décret  de 
la  Convention  nationale  qui  abolit  la  royauté  et  proclame  la 
Répubhque ! 


\    Maà 


V 


GÏÏÂPITUE   IV 


MONTA&NE     ET     GIRONDE     FACE     A     FACE 


A  République  venait  effectivement 
d'être  proclamée  dans  la  première 
séance  de  la  Convention. 

Des  sept  cent  quarante-neuf  hom- 
mes    qui,    le    21    septembre     1792, 
se    rassemblèrent    dans   cette   petite 
salle    des    Tuileries  où  allaient  être 
votées  tant  de  funérailles,   combien 
peu  devaient  rentrer  dans  la  maison 
natale  !   Ah  !  on  le  sait  aujourd'hui, 
et  ils  le   pressentaient  eux-mêmes  : 
ils  se  réunissaient  sous  la  présidence  de  la  Mort  !  Mais  — 
et  c'est  le  grand  caractère  de  cette  époque  étrange  —  pour  per- 
sonne, alors,  la  conservation  de  la  vie  n'était  le  but  de  la  vie. 
Aussi  la  Convention  se  déchira-t-elle  les  flancs  de  ses  pro- 


pres mains  avec  une  fureur  qui  ne  pouvait  être  et  ne  fut  éga- 
lée que  par  la  majesté  sauvage  de  son  attitude  aux  yeux  de 
l'Europe. 

Et,  comme  la  Législative,  la  Convention  n'excita  point,  à 
son  entrée  en  scène,  la  risée  des  royalistes  :  non  ;  ce  qu'elle 
contenait  de  terrible,  elle  le  portait  en  quelque  sorte  écrit 
sur  le  front.  Dans  l'Assemblée  précédente,  les  élections  n'a- 
vaijut  guère  envoyé  que  des  jeunes  gens,  que  des  inconnus; 
mais  ces  jeunes  gens,  membres  de  l'Assemblée  nouvelle,  se 
trouvaient  avoir  vécu  maintenant  des  milliers  d'heures  acti- 
ves ;  mais  ces  inconnus,  la  Révolution  n'avait  eu  besoin  que 
de  quelques  mois  pour  les  faire  monter  au  haut  de  l'histoire, 
et  ils  s'appelaient  pour  le  monde  entier  :  Vergniaud,  Condor- 
cet,  Guadet,  Gensonné,  Lasource ,  Isnard....  Ce  parti  de  lu 
Gironde,  si  biillaut  déjà  dans  la  Législative,  de  quel  éclat  ne 
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semblait-il  pas  dovoir  rayonner  dans  la  Convention,  grossi 
qu'il  était  de  tant  d'illustres  recrues,  les  Lanjuinais,  les  Bu- 
zot,  les  Rabaud- Saint -Etienne,  les  Barbaroux? 

Seulenaent  la  Révolution  ayant  poursuivi  son  invincible 
cours,  on  remarquait  ici  ce  qui  avait  été  déjà  remarqué,  dès 
le  premier  jour ,  dans  la  Législative  :  le  côté  gauche  de  la 
veille  était  devenu  le  côté  droit  du  lendemain ,  et  les  Giron- 
dins ,  si  ardents  naguère  à  frapper  les  nobles ,  à  proscrire 
les  prêtres ,  à  défier  les  rois ,  voyaient  se  dresser  devant 
eux,  prêts  à  les  maudire,  pour  un  seul  instant  de  lassitude 
ou  d'inconséquence,  d'autres  révolutionnaires  (ju'aniraait 
un  fanatisme  absolument  indouqitable  et  dont  la  logit[ue  fut 
d'acier. 

Ceux  ci,  qu'on  nomma  les  Montagnards,  comptaient  dans 
leurs  rangs  les  deux  Robespierre,  Danton,  Manuel,  Camille 
Desmoulins,  Fabre  d'p]glantine,  Billaud-Varenne,  le  comé- 
dien CoUot  d'Herbois,  le  boucher  Legendre,  les  journalistes 
Robert  et  Fréron,  l'avocat  Panis,  l'artiste  Sei-gent,  le  peintre 
David,  tous  députés  de  Paris;  et  enfin  le  duc  d'Orléans,  élu 
aussi  par  la  capitale,  sous  le  nom  de  L.  P.  Joseph  Égalité , 
à  la  suite  d'une  lettre  adressée  à  la  Commune  et  conçue 
en  ces  termes  , 

«  Citoyens,  j'accepte  avec  une  reconnaissance  extrême  le 
nom  que  la  Commune  de  Paris  vient  de  me  donner  :  elle 
ne  pouvait  en  choisir  un  plus  conforme  à  mes  sentiments  et 
à  mes  opinions.  Je  vous  jure,  citoyens,  que  je  me  rappellerai 
sans  cesse  les  devoirs  que  ce  nom  m'impose,  et  ne  m'en 
écarterai  jamais. 

«  Je  suis  votre  concitoyen, 

«  L.  P.  Joseph  Égalité.  » 

Un  autre  député  de  Paris  à  la  Convention,  c'était  Marat 
Appartenait-il  réellement  à  la  Montagne  ?  Il  est  certain  que 
même  les  plus  audacieux  n'osaient  l'avouer  pour  un  des 
leurs,  bien  qu'ils  ne  répugnassent  pas  à  se  servir  de  lui,  au 
besoin,  et  «  à  le  porter  en  quelque  sorte  sur  leur  poitrine 
comme  une  tête  de  Méduse  ;  »  tandis  que  lui,  le  sourire  du 
mépris  sur  les  lèvres,  il  jouissait  avec  oi'gueil  de  ce  pouvoir 
qu'il  avait  conquis  de  faire  peur  et  de  faire  horreur 

Aux  Montagnards  élus  par  la  capitale,  et  déjà  en  posses- 
sion de  la  renommée,  la  province  avait  envoyé  d'ardents 
auxiliaires,  hommes  nouveaux  qui,  peu  de  jours  après, 
allaient  cesser  de  l'être  •  Philippe  Lebas,  mort  plus  tard  de 
son  attachement  aux  ])rincipes  représentés  par  son  compa- 
triote Robespierre;  Joseph  Lebon,  que  les  habitants  du  Pas- 
de-Calais  avaient  connu  curé  à  Nieuville,  et  qu'ils  devaient 
retrouver  exerçant  à  Arras,  un  sabre  à  la  main  et  le  bonnet 
rouge  sur  la  tète,  les  fonctions  sanglantes  de  proconsul  de 
la  Terreur  ;  le  procureur  Carrier  d  Aurillac,  qu'attendait  une 
célébrité  maudite;  le  grand  chimiste  Fourcroy;  M  J.  Ghé- 
nier,  le  poète,  le  jurisconsulte  Merlin  de  Douai,  qui  mérita 
le  surnom  de  Papinicii  moderne;  le  futur  prince,  de  l'Empire 
Cambacérès  ;  et,  au-dessus  de  tous  ceux-là,  dans  une  sphère 
à  part,  un  pâle,  un  beau  jeune  homme  de  vingt-trois  ans,  au 
front  bas  et  presque  entièrement  couvert  par  de  luisants  che- 
veux noirs,  au  maintien  raide,  au  langage  sentencieux,  au 
regard  fixe,  à  la  physionomie  pensive  et  morne.  Il  était  fils 
d'un  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis,  avait  été  nommé 
membre  de  la  Convention  par  le  département  de  l'Aisne,  et 
se  nommait  AntoineLouis-Léon  Florelle  de  Saintjust. 

Une  sorte  d'attraction  mystérieuse  qui  survécut  à  la  dé- 
faite et  s'avoua  jusque  sur  l'échafaud,  l'ayant  irrésistible- 
ment gagné  à  Robespierre,  il  lui  avait  écrit,  lorsqu'il  ne  savait 


encore  de  lui  que  sa  renommée  :  «  Vous  qui  soutenez  la  pa- 
trie chancelante  contre  le  torrent  du  despotisme  et  de  l'in- 
trigue ;  vous  que  je  ne  connais  que  comme  Dieu,  par  des 
merveilles,  je  m'adresse  à  vous,  monsieur,  pour  vous  prier 
de  vous  réunir  à  moi  pour  sauver  mon  triste  pays.  La  ville 
de  Coucy  s'est  fait  transférer,  le  bruit  en  court  ici,  les  mar- 
chés francs  du  bourg  de  Blérancourt.  Pourquoi  les  villes  en- 
gloutiraient-elles les  privilèges  des  campagnes?  il  ne  restera 
donc  plus  à  ces  dernières  que  la  taille  et  les  impôts?  Aji- 
puyez,  s'il  vous  plaît,  de  tout  votre  talent  une  adresse  dans 
laquelle  je  demande  la  réunion  de  mon  héritage  aux  do- 
maines nationaux  du  canton,  pour  que  l'on  conserve  à  mon 
pays  un  privilège  sans  lequel  il  faut  qu'il  meure  de  faim.  Je 
ne  vous  connais  pas,  mais  vous  êtes  un  grand  homme.  Vous 
n'êtes  pas  seulement  député  d  une  province,  vous  êtes  celui 
de  l'humanité  et  de  la  République.  »  Dans  une  autre  lettre 
à  un  certain  Daubigny,  il  avait  tracé  ces  lignes  extraordi- 
naires :  «  Je  vous  prie,  mon  cher  ami,  de  venir  à  la  fête.... 
Depuis  que  je  suis  ici,  je  suis  remué  d'une  fièvre  républi- 
caine qui  me  dévore  et  me  consume.  J'envoie  par  le  même 
courrier  à  votre  frère  ma  deuxième  lettre.  Vous  m'y  trouve- 
rez grand  quelquefois.  Il  est  malheureux  que  je  ne  puisse 
rester  à  Paris.  Je  me  sens  de  quoi  surnager  dans  le  siècle. 
Compagnons  de  gloire  et  de  liberté,  prêchez-la  dans  vos  sec- 
tions ;  que  le  péril  vous  enflamme.  Allez  voir  Desmoulins, 
embrassez  le  pour  moi,  et  dites-lui  qu'il  ne  me  reverra  ja- 
mais; que  j'estime  son  patriotisme,  mais  que  je  le  méprise, 
lui,  parce  que  j'ai  pénétré  son  âme,  et  qu'il  craint  que  je  ne 
le  trahisse.  Dites-lui  qu'il  n'abandonne  pas  la  bonne  cause, 
et  recommandez-le-lui,  car  il  n'a  pas  l'audace  d'une  vertu 
magnanime.  Adieu;  je  suis  au-dessus  du  malheur.  Je  sup- 
porterai tout,  mais  je  dirai  la  vérité.  Vous  êtes  tous  des  lâ- 
ches qui  ne  m'avez  point  apprécié.  Ma  palme  s'élèvera  pour- 
tant et  vous  obscurcira  peut-être  ...  infâmes  que  vous  êtes! 
Je  suis  un  fourbe,  un  scélérat,  parce  que  je  n'ai  pas  d'ar- 
gent à  vous  donner.  Arrachez  moi  le  cœur  et  mangez -le  : 
vous  deviendrez  ce  que  vous  n'êtes  point  .  grands!  —  0  Dieu  ! 
faut-il  que  Brutus  languisse  oublié  loin  de  Romel  Mon  parti 
est  pris,  cependant  :  si  Brutus  ne  tue  pas  les  autres,  il  se 
tuera  lui-même.  Adieu.  Venez.  Saint-Just.  » 

Dans  cette  rapide  revue  de  la  Convention,  il  ne  faut  ou- 
blier ni  Lepelletier  de  Saint-Fargeau ,  ni  Tallien,  ni  le 
paralytique  Couthon,  ni  l'abbé  Grégoire  et  l'abbé  Sieyès, 
vivants  souvenirs  de  la  'Constituante;  ni  Romme,  poussé  déjà 
par  son  austère  génie  à  la  recherche  d'un  nouveau  calendrier 
républicain ,  ni  Féraud,  quoiqu'il  ne  doive  être  immortalisé 
que  par  sa  mort  ;  ni  Barras,  le  comte  de  Barras,  qui,  après 
une  vie  de  lointains  voyages,  de  combats  livrés  dans  les 
Indes,  de  plaisirs  demandés  à  l'intrigue  ou  à  l'amour,  vient 
d'être  appelé  par  les  électeurs  du  Var  à  courir  la  plus  sé- 
rieuse de  ses  aventures. 

Notons  aussi  que  le  département  de  l'Orne  ayant  élu 
Priestley,  celui  du  Pas-de-Calais  Thomas  Paine,  et  celui  de 
l'Oise  Clootz,  le  premier  seul  a  refusé,  faute  de  savoir  parler 
français  :  de  sorte  qu'il  y  a  place  dans  la  Convention  pour 
cette  idée  de  cosmopolitisme  que  la  Révolution  a  si  noble- 
ment   adoptée    dès    son    début  :  Déclaraliun   des   droits   de 

THOMME. 

Mais  quels  sont  ces  inconnus  qui,  au  centre,  pressés  sur 
les  bancs  inférieurs,  se  montrent  l'un  à  l'autre,  d'un  air 
terrifié,  le  fameux  Danton,  l'immuable  Robespierre,  et  n'osent 
lever  les  yeux  vers  le  sommet  de  la  Montagne,  de  peur  d'y 
apercevoir  Marat  1  Gt   sont  ceux  qui,  enveloppés  dans  leur 


MONTAGNE     ET     GIRONDE    FACE    A     FACE 


41 


prudence  ou  accroupis  dans  leur  lâcheté,  feront  l'appoint  de 
toutes  les  majorités  meurtrières,  et  seront,  contre  chaque 
parti,  tour  à  tour,  les  auxiliaires  du  bourreau.  Au  plus  épais 


de  leurs  rangs  se  cache  Barcre,  que  la  peur  ne  tardera  pas  à 
pousser  sur  la  Montagne.  Dans  les  luttes  où  la  patrie  va 
convulsivement  '^e  débattre,  des   "r^s  rauques  et  "onîus  an- 


LASOURCE 


BARBAROUX 


nonceront  seuis  leur  présence,  ce  qui  leur  vaudra  le  nom 
flétrissant  de  crapauds  du  Marais-  mais  protégés  jusqu'au 
bout  par  le  mépris  même,  ils  se  retrouveront  debout  sur  la 


Pétion,  nomme  président,  se  groupent  comme  secrétaires, 
Brissot ,  Vergniaud  ,  Lasource ,  Rabaud  -  Saint  -  Etienne  et 
Camus. 


Révolution  renversée  !  En  attendant,  c'est  du  côté  de  la  Gi-  Tel  se  présentait  donc  le  prétoire  où  deux  partis,  éi^arés 

ronde   gu'ds  penchent,   et  c'est  grâce   à   eux    qu'autour  de      dans  le  délire  du  soupçon,  vinrent  s'accuser  réciproquement 
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de  trahir  ce  que  tous  les  deux  ils  aimaient  d'un  violent  amour: 
la  République  ! 

Suivant  Garât,  observateur  impartial,  la  Gironde,  quand  la 
lutte  se  fut  décidément  engagée,  disait  à  la  Montagne  . 

«  Ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  appartient  de  gouverner  la 
France,  à  vous,  couverts  de  tout  le  sang  de  septembre.  Les 
législateurs  d'un  riche  et  industrieux  empire  doivent  regar- 
der la  propriété  comme  une  des  bases  les  plus  sacrées  de 
l'ordre  social;  et  la  mission  donnée  aux  législateurs  de  la 
France  ne  peut  être  remplie  par  vous  qui  prêchez  l'anarchie, 
qui  patronez  les  pillages,  qui  épouvantez  les  propriétaires — 
Toujours  d'une  longue  anarchie  on  vit  la  tyrannie  sortir  et 
s'élever;  et  c'est  vous  qui  fomentez  l'anarchie....  Parce  que 
vous  êtes  des  furieux,  est-ce  à  dire  que  vous  ne  puissiez  pas 
être  des  perfides  ?  De  tous  les  animaux  le  tigre  est  à  la  fois 
le  plus  sanguinaire  et  le  plus  sonnle.  ..  Vous  aiguisez  sans 
cesse  des  poignards,  et  quand  on  veut  tuer  des  répul)licains, 
c'est  pour  tuer  la  République.  Vous  appelez  contre  nous  tous 
les  sicaires  de  Paris  :  nous  appelons  contro  vous  tous  les 
honnêtes  gens  de  France.  » 

De  son  côté,  la  Montagne  disait  à  la  Gironrk  : 

«  Nous  vous  accusons  de  vouloir  faire  servir  vos  talents  à 
votre  élévation,  et  non  pas  au  triomphe  de  /'.Égalité....  Tant 
que  le  roi  vous  a  laissés  gouverner  par  les  ministres  que  vous 
lui  donniez,  il  vous  a  paru  assez  fidèle  :  vous  n'avez  com- 
mencé à  le  trouver  traître  que  lorsqu'il  a  trompé  votre  am- 
bition. Votre  vœu  secret  ne  fut  jamais  d'élever  la  France  aux 
magnifiques  destinées  d'une  répubhque,  mais  de  lui  laisser 
un  roi  dont  vous  auriez  été  l^^s  maires  du  palais.  Par  vous, 
le  roi  aurait  eu  un  fantôme  de  trône,  la  nation  un  fantôme 
de  liberté,  et  il  n'y  eût  eu  de  réel  que  votre  tyrannie. 
Hommes  lâches,  qui  croyez  que  des  artifices  sont  la  science 
des  hommes  d'État,  apprenez  que  les  vrais  républicains  ne 
sont  pas  ceux  qui  choisissent,  les  voies  obliques.  ..  Hom.mes 
d'État,  dignes  de  Borgia  et  de  son  précepteur,  en  nous  fai- 
sant abhorrer  comme  des  barbares,  en  vous  faisant  adorer 
comme  les  justes  par  excellence,  votre  but  est  d'appeler  la 
guerre  cinle,  et  de  diviser  la  France  en  États  fédérés,  dont 
vous  seriez  les  uniques  législateurs,  les  consuls,  les  éphores 
ou  les  archontes.  Vous  le  plaignez  peu,  le  sang  des  répu- 
blicains, versé  par  torrents  dans  cette  guerre  contre  l'Eu- 
rope, que  désira  le  château  et  qu'allumèrent  vos  motions , 
mais  le  sang  que  la  colère  du  peuple  a  fait  couler  dans  les 
prisons,  vous  voulez  à  tout  prix  le  venger  .  c'était  le  sang 
des  aristocrates!  ..  Vous  délibérez  sous  le  couteau,  dites- 
vous  Pisistrate  fit  plus  que  crier  aux  assassins,  il  poignarda 
ses  mules  et  lui-même,  et  le  lendemain,  entouré  de  gardes, 
il  fut  le  tyran  de  sa  patrie  Vous  voulez  la  liberté  sans  l'éga- 
lité ;  et  nous  voulons  l'égalité,  nous,  parce  que,  sans  elle, 
nous  ne  pouvons  concevoir  la  liberté.  Hommes  d'État, 
vous  voulez  organiser  la  République  pour  les  riches  ;  et 
nous,  qui  ne  sommes  point  des  hommes  d'État,  mais  les 
hommes  de  la  nature,  nous  qui  n'avons  aucun  art,  mais 
l'énergie  de  toutes  les  vertus ,  nous  cherchons  des  lois 
qui  tirent  le  pauvre  de  sa  misère,  et  fassent  de  tous  les 
hommes,  dans  une  aisance  universelle,  les  citoyens  heureux 
et  les  défenseurs  ardents  d'une  républiqni-  universellement 
adorée.  » 

Dans  ces  reproches  mutuels,  que  la  lutte  électorale  venait 
de  mettre  vivement  en  lumière,  il  y  avait' beaucoup  d'exagé- 
ration et  d'injustice. 

Quoi!  parce  que  les  Montagnards  soupiraient  après  l'af- 
franchissement graduel  et  légal  du  pauvre  ,  ils  étaient 
les  apôtres  du  pillage  et    les    théoriciens   de   la    spoliation! 


Quoi!  parce  que  leur  âme,  violemment  émue,  ne  fléchissait 
pas  sous  la  tourmente,  et  (ju'ils  ne  craignaient  pas  de  mar- 
cher dans  l'orage,  leur  dessein  était  d'aller  par  l'anarchie  à 
la  dictature!  Quoi!  l'inaction  de  Vergniaud,  pendant  les 
journées  de  septembre,  avait  des  comptes  à  demander  à 
l'inaction  de  Robespierre  !  Et  lorsqu'ils  évoquaient  contre 
leurs  rivaux  les  livides  fantômes  des  royalistes  égorgés,  les 
Girondins  affectaient  d'ignorer  que  le  massacre  était  sorti 
d'un  élan  de  fureur  populaire,  ils  ne  se  demandaient  pas  ce 
qu'eu.x-mêmes  ils  avaient  fait  pour  l'empêcher  ou  l'arrêter; 
ils  ne  .se  rappelaient  point  les  abominations  de  la  Glacière 
amnistiées  par  eux  ;  ils  oubliaient  que  c'était  Roland,  un 
des  leurs,  qui  avait  défini  le  3  septembre  un  jour  sur  les 
événements  duquel  il  faut  peut-être  jeter  un  voile! 

A  leur  tour,  les  Montagnards  tombaient  dans  tout  l'aveu- 
glement des  passions  de  parti,  quand  ils  reprochaient  à  la 
Gironde  de  nourrir  des  sentiments  monarchiques,  comme  si 
elle  n'avait  pas  porté  d'assez  rudes  coups  au  trône,  et  à  ses 
deux  appuis  naturels,  l'aristocratie  et  le  clergé  !  Plus  tard, 
sous  la  main  du  bourreau,  les  Girondins  crièrent  :  Vive  la 
République!  Ce  cri,  le  dernier  qu'ils  poussèrent,  ne  se  perdit 
pas  dans  le  retentissement  du  couteau,  et  rend  de  leur  sin- 
cérité un  témoignage  immortel  ! 

Mais  leur  vrai  tort,  celui  dont  la  Montagne  put  s'armer 
contre  eux  avec  autorité,  ce  fut  d'avoir  eu  pour  doctrine  so- 
ciale la  liberté  sans  l'égalité,  et  d'avoir  adopté  pour  politique 
le  fédéralisme. 

Encore  est-il  juste  de  noter  que,  de  leur  part,  le  fédéra- 
lisme fut  bien  mains  un  système  qu'un  expédient.  Jamais 
leur  cœur  ne  s'ouvrit  au  sacrilège  désir  de  démembrer  la  pa- 
trie. Ils  tournèrent  les  yeux  vei-s  la  province,  pour  se  dé- 
fendre contre  la  capitale.  En  se  donnant  à  leurs  adversaires, 
Paris  les  avait  humiliés  ;  Paris  leur  faisait  peur  .  là  fut  tout 
leur  fédéralisme. 

La  première  séance  de  la  Convention  mit  au  jour,  d'une 
manière  trî;^-marquée,  quoique  indirecte,  ces  préoccupations 
des  deux  partis.  Prompt  à  repousser  cette  accusation  de  ten- 
dance vers  la  dictature,  qu'il  savait  peser  sur  ses  amis,  et 
notamment  sur  Robespierre,  Couthon  s'écria  :  «  Jurons 
tous  la  souveraineté  du  peuple,  sa  souveraineté  entière, 
et  vouons  une  exécration  égale  à  la  royauté,  à  la  dictature, 
au  triumvirat.  « 

Le  mot  de  triumvirat  se  rapportait  au  dessein  formé,  di- 
sait-on, par  Robespierre,  Danton  et  Marat,  de  s''emparer 
conjointement  de  la  puissance  publique.  Rien  n'était  plus 
absurde  ;  mais  les  haines  de  parti  sont  si  crédules! 

Danton  commença  par  déclarer  qu'il  se  démettait  du  mi- 
nistère de  la  Justice.  Puis,  pour  couper  court  à  toute  hypo- 
thèse calomnieuse,  il  demanda  qu'on  ne  reconnût  de  consti- 
tution que  celle  qui  aurait  été  acceptée  par  le  peuple  •  sûr 
moyen,  selon  lui,  de  faire  disparaître  «  les  vains  fantômes 
de  dictature,  l'idée  extravagante  de  triumvirat.  »  Il  se  hâta 
d'ajouter  :  «  Abjurons  ici  toute  exagération,  déclarons  que 
toutes  les  propriétés  territoriales,  individuelles  et  industrielles 
seront  é'crneUement  respectées.  » 

Danton,  le  révolutionnaire  Danton,  ignorait-il  d'aventure 
que  la  notion  de  propriété  n'a  cessé  de  varier  selon  les  temps 
et  les  pays?  ignorait-il  qu'il  est  absolument  contraire  aux 
lois  du  progrès  de  planter  dans  ce  champ  de  l'esprit  humain, 
qui  va  s'élargis.sant  toujours,  des  bornes  élernelks?  ig  lorait-U 
que  toutes  les  propriétés  peuvent  bien  n'être  pas  légitimes  ; 
(fue  lui-même  avait  concouru  à  en  détruire  certaines  qui 
ne  lui  avaient  point  paru  dignes  d'être  éternellement  res- 
pectées ;  et  que  lu  Révolution,  po-x-  ne  pas  remonter  plus 
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haut,  ne  s'était  fait  nul  scrupule  de  toucher  et  à  la  pro- 
priété industrielle  des  jurandes  et  à  la  propriété  territoriale 
du  clergé? 

Mais  Danton  n'était  ni  un  réformateur,  ni  un  philosophe  ; 


c'était  un  politique.  Peu  lui  importait,  à  lui,  que  Jean-Jac- 
ques eût  écrit,  à  l'adresse  de  générations  encore  plongées 
dans  la  nuit  de  l'avenir  «  Les  fruits  sont  à  tous,  et  la  terre 
n'est  à  personne    »  Ge  que  Danton  sentait   fortement,  c'est 


EUZOT 


que  la  Révolution  avait  créé  des  mtérêts  nouveaux,  devenus 
à  leur  tour  égoïstes  et  ombrageux  ;  c'est  que  les  acquéreurs 
de  biens  nationaux  étaient  entrés  dans  leur  phase  de  conser- 
vateurs; c'est  qu'il  fallait  rassurer  contre  l'imprévu  la  masse 
des  nouveaux  propriétaires  ;  c'est  qu'il  fallait  arracher  à  la 
Gironde  le  pouvoir  de  les  attirer  à  elle  en  les  alarmant  sur  les 


projets  de  ^a  Montagne.  Et  voilà  comment  la  stratégie  de 
parti,  «'introduisant  dans  la  Révolution,  tendait  à  en  altérer 
le  caractère  héroïque  1 

La  Gonvention  n'eut  garde  d'hésiter  sur  la  première  propo- 
sition de  Danton,  relative  à  la  souveraineté  du  peuple  ,  mais, 
quant  à  la  seconde,  qui  murait  si  tyranniquemeut  l'avenir^ 
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elle  lui  fit  subir,  sur  la  motion  de  Goutlion,  une  modification 
profonde  ;  et  les  deux  premières  mesures  par  où  elle  s'an- 
nonça au  monde  attentif,  inquiet,  furent  celles-ci: 

«  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de  Con- 
stitution sans  la  latificalion  du  peuple  en  personne. 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  est  sous  la  sauvegarde  de  la  na- 
tion. ^> 

L'hommage  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  appelait  les 
esprits  à  décider  du  sort  de  la  royauté.  Manuel,  qui  fort  im- 
prudemment et  sans  succès  avait  réclamé  pour  le  président 
de  l'Assemblée,  et  cela  à  l'ouverture  même  de  la  séance,  les 
attributs  extérieurs  de  la  majesté  royale,  Manuel,  soit  em- 
pressement républicain,  soit  désir  de  racheter  sa  faute,  pro- 
posa qu'avant  toute  chose  on  mît  en  question  l'existence  du 
trône.  Gollot  d'Herbois  se  lève  aussitôt  pour  presser  la  con- 
clusion. La  salle  entière  applaudit.  Vainement  Bazire,  après 
avoir  vanté  cette  explosion  de  haine  contre  les  rois,  paraît 
craindre  la  précipitation  de  l'enthousiasme .  «  Les  rois,  dit 
une   voix    solennelle,    sont   dans   l'ordre  moral  ce    que    les 

monstres  sont  dans  l'ordre  physique L'histoire  des  rois 

est  le  martyrologe  des  nations.  »  L'homme  qui  parla  ainsi 
était  un  prêtre,  l'abbé  Grégoire  II  se  fait  alors  un  grand 
silence.  La  proposition  de  l'abbé  Grégoire  est  mise  aux  voix 
en  ces  termes;  La  Convention  nationale  dicrèle  que  la  royauté 
est  abolie  en  France.  L'Assemblée  vote,  et  la  Républir[ue  est 
proclamée,  au  milieu  d'applaudissements  qui,  répétés  par 
tous  les  spectateurs,  se  prolongent  pendant  plusieurs  minu- 
tes. Ils  cessaient  à  peine,  qu'on  entend  un  son  de  trompettes 
militaires.  De  jeunes  guerriers,  en  marche  pour  la  fron- 
tière, sollicitent  l'honneur  de  défiler  devant  l'Assemblée. 
On  les  introduit  ,  et  le  président  leur  annonce  que  la 
royauté  est  abolie.  Eux,  saisis  d'enthousiasme,  ils  offrent 
comme  gage  de  dévouement  deux  journées  de  leur  solde,  et 
réitèrent  le  serment  de  défendre  la  liberté  et  l'égalité  jusqu'à 
la  mort. 

Ils  se  répandirent  dans  tout  Paris,  que  la  grande  nouvelle 
fit  tressaillir. 

Ce  jour-là,  vers  quatre  heures  du  soir,  un  municipal,  en- 
touré de  gendarmes  à  cheval  et  d'une  foule  nombreuse,  pa- 
raissait devant  la  tour  du  Temple.  Les  trompettes  sonnèrent, 
chacun  devint  attentif.  C'était  la  proclamation  de  la  Républi 
que  qu'on  venait  crier  officiellement  sous  les  fenêlres  de  la 
famille  royale,  prisonnière.  Hébert  et  Destournelles,  qui,  en 
ce  moment,  se  trouvaient  de  garde  auprès  de  Louis  XVI,  je- 
tèrent sur  lui  un  regard  qu'accompagnait  un  cruel  sourire. 
Louis  XVI  s'en  aperçut,  continua  de  lire  dans  un  livre  qu'il 
-tenait  alors  à  la  main,  et  ne  laissa  paraître  aucune  altération 
sur  son  visage.  Aux  approches  de  la  nuit,  le  Dauphin  ayant 
besoin  de  rideaux  et  de  couvertures  pour  son  lit,  à  cause  du 
fvoid  qui  commençait  à  se  faire  sentir,  Cléry,  valet  de  cham- 
bre du  jeune  prince,  en  écrivit  la  demande  en  ces  termes  Le 
roi  demande  pour  son  fils,  etc....  Mais  Destournelles  lui  no- 
tifia qu'il  ne  devait  plus  se  servir  d'un  titre  aboli  par  la  vo- 
lonté du  peuple;  et,  le  lendemain,  le  fidèle  serviteur  reçut 
l'ordre  de  Madame  ÉHsabeth  d'écrire  à  l'avenir,  pour  les  ob- 
jets qu'il  aurait  à  réclamer  :  Il  est  nécessaire  pour  le  service 
de  Louis  XV]....  de  Marie-Antoinette....  de  Louis-Charles.... 
de  Marie-Thérèse....  de  Marie-Élisabeth...    etc. 

Dès  la  seconde  séance  de  la  Convention,  les  Montagnards 
prouvèrent  qu'ils  voyaient  beaucoup  plus  '''An  que  leurs  ri- 
vaux dans  l'avenir  des  sociétés  humaines  Les  officiers  muni- 
cipaux d'Orléans  ayant  été  accusés  de  tolérer  l'accaparement 
des  gm'ns,  ol  le  peuple  indigné  les  ayant  provisoirement  sus 


pendus,  pour  ce  fait,  par  le  vœu  unanime  des  sections  as- 
semblées, l'affaire  venait  d'être  portée  à  la  Convention,  qui, 
amenée  de  la  sorte  à  examiner  la  conduite,  d'abord  des  corps 
administratifs,  puis  des  corps  judiciaires,  n'hésita  point  à  en 
voter  le  renouvellement.  A  cet  égard,  le  débat  fut  court-  nul 
n'ignorait  combien  le  royalisme  était  en  force,  soit  dans  les 
administrations,  soit  dans  les  tribunaux;  et  puisque  la  Ré- 
publique était  proclamée,  rien  de  plus  naturel  que  de  lui 
donner  des  républicains  pour  magistrats. 

Mais  ici  se  présentait  une  question  qui  fut,  avec  beaucoup 
de  force  et  de  hardiesse,  soulevée  par  Billaud-Varenne  :  Des 
tribunaux  sont-ils  bons  à  autre  chose  qu'à  iierpétuer  les  divi- 
sions dans  les  familles  et  fournir  des  sifjjpôts  à  la  tyrannie? 
Quand  un  différend  s'élève,  pourquoi  ne  serait-il  pas  jugé 
tout  simplement  par  des  arbitres,  au  choix  des  parties?  Sui- 
vant Billaud-Varenne,  le  renouvellement  du  personnel  des 
tribunaux  était  une  mesure  vaine  :  suppression  des  tribunaux, 
voilà  ce  qu'il  demandait. 

La  Convention  fut  étonnée;  les  Montagnards  eux-mêmes 
parurent  craindre  daller  si  avant.  Mais  quand  Tallien  pro- 
posa que,  sans  supprimer  les  tribunaux,  on  les  composât  de 
juges  choisis  indistinctement  parmi  tous  les  citoyens,  et  non 
plus,  comme  on  l'avait  fait  jusqu'alors,  parmi  les  seuls  gens 
de  loi,  la  Montagne  applaudit.  Et  cependant  nombre  de  lé- 
gistes figuraient  dans  ses  rangs.  Qu'étaient  ses  deux  princi- 
paux chefs,  Robespierre  et  Danton  ?  Des  avocats.  Et  l'Assem- 
blée n'avait  certes  pas  de  jurisconsulte  qui  se  pût  comparer 
au  Montagnard  Merlin  de  Douai,  ou  au  Montagnard  Gamba- 
cérès.  Ce  fut  donc  par  des  considérations  supérieures  à  l'es- 
prit de  caste  et  aux  préjugés  de  profession  que  se  décidèrent 
ces  pionniers  de  l'avenir,  remplis  d'enthousiasme,  de  foi  et 
d'audace. 

Danton  lança  des  paroles  décisives  II  alla  droit  au  cœur 
de  la  question,  lorsqu'il  compara. aux  prêtres  ceux  qui  se  font 
un  état  de  juger.  Et  en  effet,  chez  les  derniers,  le  privilège 
de  disposer  de  nos  fortunes  et  de  nos  vies  produit  à  la  lon- 
gue ce  que  produit  chez  les  premiers  le  privilège  de  disposer 
de  nos  âmes.  C'est  trop  de  pouvoir  concentré  dans  une  classe 
déterminée  de  citoyens,  et  ici  la  tyrannie,  quand  elle  existe, 
est  d'autant  plus  intolérable,  que  la  société,  au  lieu  de  la 
porter  sur  sa  tête,  la  porte  dans  ses  flancs.  Grave  sujet  de 
méditation,  que  Danton  ne  sut  pas  approfondir,  mais  cju'il 
eut  du  moins  le  mérite  d'indiquer  ! 

Aux  arguments  tirés  par  Chasset  de  la  nécessité  de  bien 
connaître,  pour  les  appHquer,  des  lois  en  général  très-obscu- 
res et  des  procédures  presque  toujours  très-embrouillées,  l'a- 
vocat d'Arcis-sur-Aube  répliqua  que  telle  était  effectivement 
la  nuit  répandue  sur  l'effrayant  amas  des  lois  anciennes,  et 
tel  le  chaos  des  procédures,  que  les  vrais  praticiens  étaient 
fort  rares.  Quel  esprit  sensé  pouvait  appeler  science  ce  jar- 
gon de  la  chicane  parlé  par  tant  de  procureurs  intéressés  à 
épaissir  les  ténèbres  auxquelles  est  due  toute  leur  impor- 
tance ?  Il  ne  s'agissait  point,  d'ailleurs,  d'exclure  les  hommes 
de  loi,  mais  de  supprimer  le  privilège  dont  ils  n'avaient  que 
trop  abusé. 

Vergniaud  voulut  répondre,  et  fut  d'une  faiblesse  extrême. 
«  Les  augures,  dit  Osselin,  ne  pouvaient  se  regarder  l'un 
l'autre  sans  rire  II  en  devrait  être  de  même  des  hommes  de 
loi  :  on  peut  m'en  croire,  car  je  l'ai  été  longtemps.  » 

Ce  fut  le  dernier  coup.  L'Assemblée,  consultée,  déclara  que 
désormais  les  juges  seraient  choisis  indistinctement  parmi 
tous  les  citoyens 

N'ayant  pu  prévenir  ce  décret,  la  Gironde  essaya  de  le 
rendre  illusoire.   Vergniaud  assura  que  dans  la  décision  qui 
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venait  d'être  adoptée  il  y  avait  le  princi|)e  et  quelque  chose 
qui  n'était  pas  le  principe  ,  qu'il  fallait  conséquemment  ren- 
voyer au  Comité  de  législation  pour  ce  qui  concernait  la  pra- 


tique ;  «  Opinion,  écrivit  amèrement  Robespierre,  dans  son 
compte  rendu  de  la  séance,  qui  prévalut  avec  d'autant  moins 
de  difficulté  qu'on  ne  la  comprenait  pas!  » 


Le  débat  qui  marqua  la  séance  du  22  septembre  ne  portait 
que  sur  les  idées  ;  mais  l'heure  était  venue,  lielas  1  où  allait 
éclater,  dans  toute  sou  aveugle  fureur,  la  lutte  des  passions  • 


lutte  funeste,  insensée,  horrible,  qui  lut  le  suicide  de  la  Ré- 
volution française. 

Et  sur  aui  en  doit  ret.-'mber  h  res-:'onsabihté?  Il  faut  biea 
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ie  dire:  sur  les  Girondins.  Oui, —  et  c'est  ce  qui  n'a  point 
été  assez  remarqué  jusqu'ici,  —  ce  fut  du  parti  qui  se  pré- 
tendait modéré  que  vint  le  signal  des  violences  impla- 
cables ! 

Lorsque,  dès  la  première  séance  de  la  Convention,  Danton 
avait  demandé  pour  toutes  les  propriétés  un  respect  éternel, 
Kersaint,  qui  siégeait  sur  les  bancs  de  la  Gironde,  s'était 
élancé  de  sa  place,  et,  courant  à  Danton,  lui  avait  dit  d'une 
voix  émue  :  Je  me  repens  de  vous  avoir  appelé  ce  matin  un. 
factieux.  Il  eût  fallu  suivre  cet  élan  :  que  de  maux  les  Giron- 
dins eussent  de  la  sorte  épargnés  à  la  France  et  à  eux-mê- 
mes ! 

Les  Montagnards,  qu'on  a  peints  si  terribles  et  que  le  com- 
bat rendit  tels,  en  effet,  sentirent  bien,  eux,  qu'en  se  divisant, 
les  républicains  ne  pouvaient  que  perdre  la  Républi([ue;  et 
ce  sera  leur  gloire  impérissable  d'avoir  tout  fait,  dans  les 
commencements ,  pour  éviter  ce  malheur  ;  d'autant  que 
l'adhésion  de  Paris  leur  promettait  sur  leurs  adversaires  une 
victoire  aisée  ! 

On  a  vu  combien  Danton  s'était  étudié  à  rassurer  la  droite 
sur  les  projets  subversifs  attribués  à  ses  amis  :  sa  grande  af- 
faire, à  cette  époque,  était  «  de  prêcher  la  conciliation.  »  Ro- 
bespierre, de  son  côté,  tenait  un  langage  d'une  modération 
qui  allait  jusqu'à  la  courtoisie.  Dans  sa  première  lettre  à  ses 
commeliants,  il  disait,  du  compte  rendu  que  Roland  publia 
de  son  administration:  «  Ce  compte  rendu  contient  en  général 
des  idées  saines  et  exprime  des  sentiments  patriotiques.  » 

Inutiles  avances  !  Soit  confiance  illimitée  dans  les  ressour- 
ces du  talent  et  le  pouvoir  du  courage,  soit  désir  immodéré 
de  gouverner  la  révolution  sans  partage,  les  Girondins  vou- 
lurent la  lutte,  ils  la  voulurent  éperdument,  ils  la  commen- 
cèrent. A  des  ouvertures  qui  lui  furent  faites,  Barbaroux  ré- 
pondit: Il  n'est  pas  possible  que  le  vi  e  ntarclie  jamais  d accord 
avec  la  vertu:  mot  orgueilleux,  et  auquel  il  manquait,  pour 
être  magnanime,  d'être  équitable.  Même  inflexibilité  dans 
Salles,  aussi  soupçonneux  que  Robespierre,  avec  moins  de 
clairvoyance  et  d'élévation  ;  et  dans  Louvet,  nature  ardente, 
qui  croyait  que  l'intrépidité,  parce  qu'elle  ennoblit  la  pré- 
somption, la  justifie;  et  dans  Buzot,  homme  d'un  patriotisme 
dédaigneux  à  l'excès.  Aux  yeux  de  Buzot,  de  Louvet,  de  Sal- 
les, de  Barbaroux,  les  Montagnards  n'étaient  autre  chose  que 
la  faction  d'Orléans,  et  ils  se  plaignaient  de  n'être  pas  secon- 
dés avec  assez  de  vigueur  dans  leur  impatience  de  dénoncia- 
tion, par  Brissot,  Gruadet,  Pétion  et  Vergniaud.  Mais  ces 
derniers  eux-mêmes,  quoique  plus  sages,  ne  le  furent  point 
assez  pour  se  résoudre  à  faire  le  sacrifice  de  leurs  répugnan- 
ces et  de  leurs  passions  personnelles. 

a  Combien  de  fois,  raconte  Garât,  j'ai  conjuré  Brissot,  dont 
le  .talent  se  fortifiait  dans  ces  combats,  de  modérer  l'usage 
de  sa  force,  de  manière  à  irriter  moins  ses  ennemis!  com- 
bien de  fois  j'ai  conjuré  Guadet  de  renoncer  aux  triomphes 
de  cette  éloquence  qu'on  puise  dans  les  passions,  mais  qui 
les  nourrit  et  les  enflamme  !  »  Il  leur  représentait  que  ces 
emportements  du  peuple,  eux-mêmes  les  avaient  excités;  qu'à 
condamner  tout  à  coup  ce  qu'ils  avaient  si  longtemps  excusé 
ou  protégé,  ils  risquaient  de  passer  pour  traîtres;  que  ce  n'est 
pas  le  fouet  à  la  main  qu'il  faut  approcher  les  coursiers  fou- 
gueux qui  doivent  recevoir  un  frein.  Il  disait  aussi  à  Gen- 
sonné,  faisant  appel  à  sa  prudence  :  «  Quoi  !  les  Jacobins 
sont  contre  vous;  quoi!  la  Commune  est  contre  vous;  et  vous 
voulez,  dans  Paris,  ouvrir  un  combat  contre  des  ennemis 
puissants  dans  la  Commune  et  aux  Jacobins!...  Songez,  mon 
cher  Gensonné,  que  la  République  est  née  avant  les  vertus 
nécessaires  à  sa  durée  ;  «ongez  i(ue,  si  la  guerre  éclate  entre 


les  législateurs  i^ui  ont  foudroyé  le  trône,  et  ceux  qui  ont  une 
théorie  plus  profonde  de  la  république,  les  quatre-vingt-dix  neu- 
vièmes de  la  nation  se  tourneront  vers  ceux  qui  ont  lancé  la 
foudre.  On  vous  donnera,  peut-être,  un  jour  des  larmes  et 
des  statues  ;  mais,  si  vous  ouvrez  dis  combats  qu'il  dépend  de 
vous,  je  le  crois,  d'éviter,  on  peut  vous  faire  monter  sur  l'écha- 
faud  !  » 

Les  Girondins  restèrent  sourds  à  ces  conseils,  qui  étaient 
la  sagesse  même,  et  ils  se  précipitèrent  haletants,  les  mal- 
heureux, au  devant  de  leur  destinée  ! 

Brissot  commença  l'attaque,  le  23  septembre,  par  un  arti- 
cle où  il  accusait  les  Montagnards  de  vouloir  désorganiser  la 
sociclé,  de  ftngorner  le  peuple;  et,  le  lendemain,  du  haut  de 
la  tribune,  Kersaint  s'écria  qu'il  «  était  temps  d  élever  des 
échafauds  pour  les  assassins  et  pour  ceux  qui  provoquaient  à 
l'assassinat.  »  Puis,  comme  s'il  eût  craint  de  n'avoir  pas  été 
assez  clair,  il  ajouta  :  «  Il  y  a,  peut-être,  quelque  courage  à 
s'élever  ici  contre  les  assassins.  » 

Les  Montagnards  ne  pouvaient  plus  s'y  méprendre  :  c'était 
la  boue  sanglante  de  septembre  qu'on  remuait,  qu'on  ramas- 
sait pour  la  leur  jeter  au  visage.  Première  et  criante  injus- 
tice, si  l'on  se  rappelle  qu'aux  2  et  3  septembre,  Marat  seul 
avait  joué  un  rôle  actif  et  que,  si  Danton  avait  commis  le 
crime  d'approuver,  l'Assemblée  comme  la  Commune,  et 
Vergniaud  comme  Robespierre,  avaient  commis  le  crime  de 
s'abstenir!  Quoi!  les  Girondins  oubliaient  déjà  ces  paroles 

de  Roland,  leur  ministre  chéri  :  «  Hier fut  un  jour  sur  les 

événements  duquel  il  faut  peut-être  laisser  un  voile ,  »  et 
celles-ci  :  «  La  colère  du  peuple  et  le  mouvement  de  l'in- 
surrection sont  comparables  à  l'action  d'un  torrent  qui  ren- 
verse les  obstacles  qu'aucune  autre  puissance  n'aurait 
anéantis  !  » 

Au  fond,  ce  que  Kersaint  proposait,  c'était  une  calomnie 
vague  adressée  à  tout  un  parti,  une  calomnie  sous  forme  de 
décret;  et  personne  ne  s'y  trompa.  Nul  doute  qu'on  ne  dût 
frapper  inexorablement  quiconque  provoque  à  l'assassinat; 
mais,  dans  les  circonstances,  une  modification  au  code  pénal 
ressemblait  trop  à  une  allusion  diffamatoire.  Aussi  Tallien , 
Fabre  d'Églantine,  Sergent,  Collot  d'Herbois  se  pronon- 
cèrent-ils non  contre  le  principe,  mais  pour  l'ajournement, 
tandis  que  ce  fut  contre  tout  ajournement  que  s'élevèrent 
Vergniaud  et  Lanjuinais.  «  Qui  de  vous,  s'écria  ce  dernier, 
ignore  que  les  citoyens  de  Paris  sont  dans  la  stupeur  de 
l'effroi?  »  Et  Tallien  niant  le  fait,  il  ajouta  avec  passion  : 
«  A  mon  arrivée,  j'ai  frémi!  » 

Alors  Buzot  se  leva,  et,  après  un  discours  menaçant,  plein 
de  violence,  conclut  à  entourer  la  Convention  d'une  force 
propre  à  défendre  les  députés  des  départements....  Et  contre 
qui  ?  Il  ne  devint  plus  possible  d'en  douter,  lorsque  dans  ce 
cri  s'échappèrent  les  colères  de  son  cœur  :  «  Eh  !  croit-on 
nous  rendre  esclaves  de  certains  députés  de  Paris?...  » 

La  Montagne,  qui  évidemment  hésitait  à  entrer  dans  une 
arène  où  elle  pressentait  que  la  République  trouverait  son 
tombeau,  la  Montagne  demeura  silencieuse  et  calme;  elle 
sembla  même  prête  à  appuyer  les  mesures  de  précaution  dont 
on  entendait  lui  faire  subir  l'injure.  De  son  côté,  le  centre  qui, 
à  cette  vue,  crut  que  la  force  était  du  côté  où  était  la  fougue, 
se  joignit,  dans  le  vote,  aux  Girondins.  De  sorte  que  ce  lui, 
chose  bien  remarquable,  à  la  presque  unanimité,  que  la  Con- 
vention décréta  : 

«  Il  sera  nommé  six  commissaires,  chargés  :  1°  de  rendre 
compte  de  l'état  actuel  de  la  Répubhque  et  de  celui  de 
Paris;  5°  de  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provoca- 
teurs à  l'assassinat;   3"  de  rendi'e    compte    des   moyens  de 
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donner  à  la  Convention  une  force  publique,  à  sa  disposition, 
prise  dans  les  83  départements  !  « 

Une  pareille  victoire  eût  dû ,  ce  semble ,  satisfaire  les  Gi- 
rondins :  elle  ne  sei'vit  qu'à  les  éblouir;  et,  comme  trois 
hommes,  surtout,  les  gênaient  :  Robespierre,  Danton  et 
Marat,  ils  résolurent  de  les  abattre  tous  trois  du  même  coup, 
en  les  accusant  d'aspirer  de  concert  à  la  dictature. 

Marat  la  voulait  effectivement,  et  sanglante;  c'est  certain  : 
il  s'en  vantait!  Mais  les  deux  autres?  Danton  avait  abdiqué 
le  pouvoir;  et  quant  à  Robespierre,  il  venait  précisément  de 
faire,  de  sa  politique,  un  exposé  de  nature  à  défier  les  com- 
mentaires de  la  mauvaise  foi  la  moins  scrupuleuse. 

Nous  avons  cet  exposé  sous  les  yeux  :  rien  de  plus  frap- 
pant : 

Robespierre  se  demande  d'abord  quel  est  le  but  d'un  véri- 
table gouvernement  républicain,  et  il  répond  La  liberté  et 
l'égalité.  Comment?  «  Par  la  protection  accordée  au  plus 
faibie  contre  le  plus  fort.  »  On  le  voit ,  Robespierre  compre- 
nait très-bien  que,  la  nature  ayant  créé  de  grandes  inégalités 
parmi  les  hommes,  la  société  a  pour  objet  nécessaire  et  pour 
devoir  suprême  de  désarmer  l'oppression  qui  pourrait  naître 
du  jeu  de  ces  inégalités  naturelles.  Empêcher  la  supériorité 
individuelle  de  quelques-uns  de  se  transformer  en  tyrannie, 
et,  pour  cela,  lui  opposer  la  force  qui  résulte  de  l'association 
de  tous,  voilà  le  but  à  atteindre.  Or,  cette  force  sociale  ne 
se  pouvant  exercer  que  selon  certaines  formes  convenues , 
qu'à  l'aide  de  certains  instruments  déterminés,  l'idée  de  so- 
ciété implique  celle  de  gouvernement.  Ainsi,  la  raison  d'être 
de  la  notion  gouvernement  consiste  dans  la  nécessité  d'as- 
surer la  liberté  de  tous  en  donnant  un  contre-poids  à  l' iné- 
galité que  la  nature  a  établie  au  profil  de  quelques-uns.  D'où 
cette  conséquence  que  le  fléau  de  la  liberté,  c'est  l'a- 
narchie !  Mais  quoi  !  s'il  arrive  que  les  dépositaires  de  la 
force  sociale  l'emploient,  non  pour  les  plus  faibles,  mais  pour 
Içs  forts  ou  pour  eux-mêmes;  si  Thésée  se  change  en  Pro- 
custe,  le  protecteur  en  tyran?...  Oh!  alors,  la  sociélé  n'est 
plus  qu'une  (iérision  infâme,  et  le  gouvernement  que  l'orga- 
nisation du  mal.  Il  y  a  là  un  danger  immense,  un  danger 
dont  l'histoire  tout  entière  n'atteste  que  trop  la  réalité ,  et 
dont  la  cause  gît  dans  les  parties  malades  du  cœur  humain 
de  sorte  que  la  liberté ,  en  faveur  de  laquelle  le  gouvernement 
doit  être  établi,  se  trouve  avoir  besoin  d'être  garantie  contre 
la  perversion,  facile  à  prévoir,  du  gouvernement  lui-même. 
Et  c'est  sur  quoi,  dans  l'exposé  dont  nous  parlons,  Robes- 
pierre insiste  avec  une  véritable  anxiété.  «  Donner  au  gouver- 
nement, dit-il,  l'énergie  nécessaire  pour  soumettre  les  indi- 
vidus à  la  volonté  générale,  en  lui  ôiant  les  moyens  de  s'y 
souslraire  lui-même,  tel  est  le  problème  à  résoudre;  et  la 
solution  serait  le  chef-d'œuvre  de  la  raison  humaine.  »  Il  va 
plus  loin,  et  sans  prendre  garde  —  tant  la  crainte  de  i'abus 
du  pouvoir  le  préoccupe  !  —  qu'il  n'y  a  qu'une  distinction  de 
forme  à  faire  entre  l'anarchie  et  la  tyrannie ,  l'anarchie  étant 
une  tyrannie  compliquée  de  désordre,  la  tyrannie  du  premier 
venu,  lui,  l'homme  d'ordre  par  excellence,  il  trace  ces  mots, 
si  remarquables  sous  sa  plume  :  La  maladie  mortelle  du  corps 
politique,  C-;  n'est  point  l'anarchie,  c'est  la  tyrannie. 

Peut-on  s'étonner  assez  que  les  Girondins  aient  eu  l'impru- 
dence, aient  commis  l'injustice  de  dénoncer  Robespierre 
comme  aspirant  à  une  dictature  d'airain,  au  moment  même 
où  pubhquement,  dogmatiquement  il  en  condamnait  et  flé- 
trissait la  théorie  dans  les  termes  qu'on  vient  de  lire  ?  Car  il 
est  à  noter  que  la  publication  de  la  première  lettre  de  Robes- 
pierre à  ses  commettants  co'incide  avec  l'ouverture  de  la  Con- 
vention ! 


Le  25  septembre,  Merlin,  qui  la  veille  avait  entendu  dire 
à  Lasource  qu'il  existait  un  parti  dictatorial  dans  l'Assem- 
blée, provoqua  une  explication  .  Je  demande  qu'on  m'indique 
ceux  que  je  dois  poignarder. 

Aussitôt,  s'élançant  à  la  tribune,  Lasource  déclare  que  ce 
n'est  pas  un  seul  homme,  mais  plusieurs  qu'il  voit  tendre  à 
la  conquête  d'un  pouvoir  dictatorial  Puis,  après  avoir  mon- 
tré la  Convention  entourée  d'assassins,  et  forcée  d'attendre 
de  la  province  une  garde  qui  la  sauve  des  poignards,  il  s'é- 
crie :  «  Je  crains  le  despotisme  de  Paris....  Je  ne  veux  pas 
qu'il  devienne  ce  que  fut  Rome  dans  l'empire  romain.  Il 
faut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre-vingt-troisième  d' in- 
fluence. » 

Ainsi,  dans  l'enivrement  d'une  colère  insensée,  la  Gironde, 
par  l'organe  d'un  de  ses  chefs,  sommait  les  haines  de  parti 
d'être  inexo'-ables;  elle  appelait  autour  du  berceau  de  .la 
République,  pour  le  protéger,  ces  deux  pâles  déesses,  la  Dé- 
fiance et  la  Peur  ;  elle  opposait  la  France  à  Paris,  comme  si , 
Paris  était  autre  chose  que  le  battement  de  cœur  de  la 
France  ;  et  elle-même,  oui,  elle-même,  elle  se  précipitait  fu- 
rieuse au-devant  de  cette  accusation  de  fédéralisme  qui  la 
perdit  ! 

Pour  couper  court,  dès  le  point  de  départ,  à  des  divisions 
mortelles,  que  ne  fit  point  la  Montagne?  Autant  le  langage 
de  Lasource  avait  été  provocateur  et  emporté,  autant  celui 
de  Danton  fut  conciliant  et  sage.  Il  fit  appel  à  la  concorde, 
au  nom  de  la  patrie,  et  demanda,  au  nom  de  la  justice,  qu'on 
n'étendît  point  à  tous  les  députés  de  Paris  la  responsabilité 
des  excès  commis  par  tel  ou  tel  républicain  égaré  Séparant 
sa  cause  de  celle  de  Marat,  avec  un  touchant  mélange  de 
générosité  et  de  franchise ,  il  le  présenta  comme  un  homme 
dont  la  persécution  et  les  habitudes  d'une  vie  souterraine 
a/aient  ulcéré  l'âme  Homme  et  citoyen,  il  se  procLma  le 
fils  respectueux,  le  fils  soumis  de  la  France  une  et  indivisible, 
non  sans  un  souvenir  du  cœur  envoyé  aux  lieux  où  son  en- 
fance s'était  écoulée  Enfin,  pour  que  désormais  les  Mon- 
tagnards cessassent  d'être  accusés  de  tendances  dictatoriales, 
et  les  Girondins  de  fédéralisme,  il  proposa  à  l'Assemblée  de 
décréter  peine  de  mort  contre  quiconque  parlerait,  soit  d'é- 
tablir la  dictature,  soit  de  détruire  l'unité.  Il  terminait  ce 
discours,  vraiment  admirable  dans  la  circonstance,  par  un 
mot  saisissant  :  «  Ce  ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autri- 
chiens apprendront  cette  sainte  harmonie  Alors,  je  vous 
jure,  nos  ennemis  sont  morts!  » 

Robespierre,  ce  jour-là,  déploya  moins  d'habdeté  que 
Danton,  et  aussi  moins  de  grandeur.  Appelé,  à  son  tour,  à 
la  tribune  par  un  défi  violent  de  l'ami  de  Barbaroux,  le  Mar- 
seillais Rébecqui,  il  se  mit  à  faire  de  ses  services  une  longue 
énumération,  qui  n'était  ni  opportune  ni  convenable,  et  lui 
valut  des  interruptions  fréquentes,  de  la  part  de  ses  ennemis 
irrités.  En  outre,  il  eut  le  tort  de  paraître  flatter  le  peuple, 
en  se  défendant  de  l'avoir  fait.  «  On  flatte  bien  les  tyrans, 
dit-il,  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions  d'hommes, 
on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinité.  «  Erreur!  il  est  des 
royautés  abstraites  que  poursuivent  de  leurs  adulations  les 
adorateurs  du  bruit,  il  est,  au  Forum,  des  trônes  vides  en 
apparence,  des  trônes  sans  nom,  autour  desquels  fume  l'en- 
cens des  faux  tribuns,  et  les  courtisans  ne  se  rencontrent 
pas  seulement  dans  les  palais  ! 

Du  reste,  les  conclusions  de  Robespierre  furent  celles  de 
Danton  .  il  se  prononça  fortement,  et  contre  la  dictature,  et 
pour  l'unité  de  la  patrie 

Pendant  ce  temps,  Barbaroux,  sur  son  banc,  frémissait 
d'impatience.   Robespierre  ayant,  avec  beaucoup  de  hauteur^ 
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sommé  ses  adversaires  de  signer  leurs  accusations,  Barha- 
roux  se  présente,  et,  d'une  voix  qui  donne  aux  colères  de  la 
Gironde  l'accent  passionné  du  Midi,  il  rappelle  qu'un  jour 
Panis  lui  désigna  Robespierre  comme  l'homme  qui  devait 
être  le  dictateur  de  la  France.  Puis,  contre  le  pouvoir  de  la 
Commune,  invoquant  l'appui  des  patriotes  de  province,  il 
annonce  que  Marseille  vient  de  choisir  huit  cents  hommes 
parmi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  indépen- 
dants de  tous  besoins;  que  ces  hommes  ont  reçu  chacun 
de  leurs  familles,  deux  pistolets,  un  sabre,  un  fusil,  un  as 
signal  de  cinq  cents  livres;  que  deux  cents  cavaliers  les  ac- 
compagnent, armés  et  é([uipés  à  leurs  frais. 

Des  applaudissements  s'élevèrent Mais  Paris  applau- 
dirait-il, lui  qu'on  parlait  si  insolemment  de  mettre  à  la  rai- 
son? Mais  le  pf^uple  applaudirait-il  à  l'étrange  nouvelle  que 
ces  mêmes  Girondins,  par  qui  la  garde  de  Louis  XVI  avait 
été  cassée,  s'en  donnaient  une  de  huit  cents  hommes,  assez 
riches  pour  s'armer  et  s'équiper  à  leurs  frais?  Était-ce  de  la 
sorte  que  la  Gironde  entendait  ouvrir  le  règne  de  l'égalité? 
En  vérité,  ce  discours  de  Barbaroux  était  le  comble  de  l'im- 
prudence et  de  la  folie. 

Peut-être  nç  fut-il  pas  lui-même  sans  s'apercevoir  qu'il 
s'était  laissé  emporter  trop  loin  ;  car,  tout  en  déclarant  que, 
si  les  députés  devaient  à  Paris  trouver  la  mort ,  il  fallait  dé- 
signer une  ville  où  leurs  suppléants  pussent  se  réunir,  il  pro- 
testa contre  l'idée  d'abandonner  la  capitale,  d'établir  un  gou- 
vernement fédératif  II  fit  plus  :  un  cri  sorti  des  profondeurs 
de  sa  conscience,  un  cri  que  lui  seul  entendit,  l'avertissant 
qu'à  l'égard  de  Robespierre  il  s'était  montré  injuste,  il  dit  . 
«  Je  déclare  que  j'aimais  Robespierre,  que  je  l'estimais.  Qu'il 
reconnaisse  sa  faute,  et  je  renonce  à  poursuivre  mon  accusa- 
lion    » 

0  misères  de  l'esprit  de  parti  !  Barbaroux  avait  aimé  Ro- 
bespierre, il  l'avait  estimé jusqu'au  moment  où  Robespierre 

s'était  élancé  vers  la  dictature;  et  la  preuve,  l'unique  preuve 
{[ue  Barbaroux  apportât  de  ce  prétendu  crime,  c'était  un  mot 
de  Panis!  Comme  si  un  homme  devait  être  jugé,  condamné 
surtout,  non  d'après  ses  propres  actes,  mais  d'après  les  pa- 
roles d'un  autre  homme!  comme  si  Panis  n'eût  pas  pu  vou- 
loir pour  Robespierre  d'une  dictature  dont  Robespierre  lui-, 
même  ne  voulait  pas  ! 

Aussi  bien,  Panis  le  nia,  ce  propos  qui  suffisait  à  la  Gi- 
ronde pour  mettre  la  République  en  feu  ;  il  le  nia  péremp- 
toirement, énergiquement,  du  haut  de  la  tribune;  il  le  nia, 
et  contre  Barbaroux,  et  contre  Rébecqui ,  auquel  il  cria  : 
a  Vous,  vous  êtes  l'ami  de  Barbaroux,  je  vous  récuse!  » 

M.  de  Barante  écrit  négligemment  que  Panis  expliqua 
plutôt  qu'il  ne  démentit  le  propos  à  lui  attribué  relativement 
à  la  dictature  de  Robespierre.  On  va  juger  de  l'exactitude 
de  cette  assertion.  Les  propres  paroles  de  Panis,  lorsqu'il 
commença  son  discours,  furent  .  «  Je  n'ai  vu  Barbaroux  que 
deux  fois,  et  j'atteste  que  ni  l'une  ni  l'autre  je  ne  lui  ai 
parlé  de  dictature.  »  Et,  plus  loin  •  «  J'atteste  .sur  mon 
SERMENT  que  je  ne  lui  ai  pas  dit  un  seul  mot  qui  ne  fût  re- 
latif à  la  translation  des  Marseillais,  et  que  je  ne  lui  ai  jamais 
parlé  de  dictature.  »  Le  démenti  ne  pouvait  être  plus  for- 
mel •  Barbaroux  garda  le  silence. 

Dans  le  cours  du  débat,  Cambon  s'était  plaint  vivement  du 
despotisme  de  la  Commune  de  Paris;  il  avait  nommé  Marat. 
Marat  secoua  ses  sales  vêtements,  et  se  leva  pour  répondre. 
La  tête  de  Méduse  n'eût  pas  produit  plus  d'elYet.  A  l'aspect 
de  cette  face  couverte  d'un  jaune  cuivré,  de  cette  face  qu'é- 
clairaient des  yeux  pleins  d'une  froide  audace  :  à  l'aspect  de 
ces  lèvres  qu'entr'ouvrnit  le  sourire  du  mépris,  et  où  tant  de  i 


meurtrières  paroles  semblaient  n'avoir  pu  passer  sans  y  lais- 
ser du  sang,  l'Assemblée  tout  entière  tressaillit.  L'être  dou- 
teux que  les  nouveaux  députés  n'avaient  encore  vu  que  comm; 
à  travers  les  hallucinations  d'un  mauvais  rêve,  il  était  donc 
là,  bien  réel,  bien  vivant;  et  c'était  lui  qui,  d'une  marche 
convulsive,  se  dirigeait  vers  la  tribune,  semblable  à  un 
homme  «  sorti  du  seuil  embrasé  des  enfers.  »  Même  parmi 
les  moins  étonnés,  il  y  eut  une  sorte  de  frémissement.  »  Je 
le  considérais,  a  raconté  un  Montagnard  ardent,  René  Le- 
vasseur,  avec  cette  curiosité  inquiète  qu'on  éprouve  en  con- 
templant certains  insectes  hideux.  »  Lui,  d'un  ton  solennel  : 
«  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  per- 
sonnels.... »  Une  clameur  terrible  l'interrompt  :  «  Tous! 
tous  !  »  Et  il  reprend  :  «  J'ai  dans  cette  assemblée  un  grand 
nombre  d'ennemis;  je  les  rappelle  à  la  pudeur.  »  Il  se  fit  un 
silence  étrange,  celui  de  la  stupéfaction.  Alors  Marat  déclara 
que  l'idée  d'une  dictature  n'était  ni  de  Robespierre,  ni  de 
Danton  :  cette  idée  était  sienne,  il  en  revendiquait  l'honneur. 
Oui,  il  aurait  voulu  qu'on  nommât  un  citoyen,  —  dictateur 
ou  tribun,  qu'importait  le  titre?  —  un  citoyen  capable,  ayant 
lui-même  un  boulet  au  pied,  d'abattre,  à  la  voix  der^lmi  du 
peujilc,  cinq  cents  têtes  de  machinateurs.  «  Si  vous  n'êtes 
pas  encore  à  la  hauteur  de  m'entendre,  osa-t-il  dire,  tant  pis 
pour  vous  !  »  Il  rappela  sa  vie  souterraine,  montra  le  glaive 
des  assassins  cherchant  sa  poitrine,  se  vanta  d'avoir  prêché 
la  vérité,  la  tête  sur  le  billot.  Il  ajouta  :  «  M'accuserez-vous 
de  vues  ambitieuses?  Je  ne  descendrai  pas  à  une  justification  ; 
voyez-moi  et  jugez-moi.  »  Le  résumé  de  son  discours  était 
dans  ces  mots  formidables  venant  de  lui  :  Si  le  peuple  fai- 
blit, Vanarchie  n'aura  pas  de  fui. 

D'après  le  lécit  que,  dans  son  journal,  Marat  fit  de  cette 
séance  mémorable,  son  arrestation  aurait  été  chose  convenue, 
à  l'avance,  entre  les  Girondins  ;  mais,  désirant  l'écraser  sans 
avoir  à  se  mesurer  avec  lui,  ils  auraient  eu  soin,  dès  la 
veille,  de  le  consigner  aux  portes  de  la  salle.  Si  cette  singu- 
lière et  coupable  consigne  fut  effectivement  donnée,  quelles 
circonstances  en  empêchèrent  l'eiïeL  ?  C'est  ce  que  Marat  ne 
dit  point.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'avant  de  lui  lépondre, 
Vergniaud  se  crut  obligé  d'exprimer  son  dégoût  d'avoir  à 
lutter  contre  un  pareil  adversaire,  d'avoir  «  à  remplacer  à  la 
tribune  un  homme  chargé  de  décrets  de  prise  de  corps.  » 
Mais  quoi  !  ils  avaient  été  lancés  par  le  Châtelet,  ces  décrets  ! 
Etait-ce  bien  Vergniaud,  le  républicain  Vergniaud,  qui  fai- 
sait un  crime  à  Marat  de  persécutions  encourues  sous  le 
gouvernement  royal?  Chabot  et  Tallien  se  récrièrent,  et  Ver- 
gniaud dénonçant  Marat  comme  «  un  homme  tout  dégout- 
tant de  calomnie,  de  fiel  et  de  sang,  »  il  partit  des  tribunes  un 
murmure  que,  sur  la  sommation  de  Lacroix,  le  président  dut 
réprimer  par  un  rappel  à  l'ordre. 

Vergniaud  lit  alors  l'afl'reuse  circulaire  où  Marat  n'avait 
pas  craint  de  prêcher  à  la  France  entière  l'imitation  des  mas- 
sacres de  septembre.  Puis,  arrivant  à  Robespierre,  à  l'égard 
duquel  il  déclarait  n'avoir  jamais  proféré  que  des  paroles 
d'estime,  il  lui  reproche  d'avoir,  dans  la  nuit  du  2  au  3,  dé- 
noncé Guadet,  Gondorcet,  Lasource,  Brissot  et  lui-même 
Vergniaud,  comme  artisans  d'une  conspiration  en  faveur  de 
Brunswick. 

Vergniaud  faisait  allusion  ici  à  une  harangue  qu'il  n'avait 
point  entendue;  Sergent,  qui  l'avait  entendue,  lui,  cria  rude- 
ment à  l'orateur  :  «  Cela  est  faux.  »  Et  ramené  à  plus  de 
modération,  Vergniaud  reprit  :  «  Je  me  féliciterai  d'une  dé- 
négation qui  me  prouvera  que  Robespierre  aussi  a  pu  être 
calomnié.  » 

Est-il  vrai  qu'en  ce  moment  Vergniaud  fit  une  pause,   in- 
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terrogation  muette  mais  significative  adressée  à  Robespierre, 
et  qu'il  attendit  ?  C'est  ainsi  que  M.  Michelet  présente  les 
choses  !  Rien  de  semJ)lable  n'eut  lieu,  et  il  n'y  avait  certes 
pas  nécessité  absolue  pour  Robespierre  de  relever  sur-le- 
champ  une  imputation  que  Sergent  venait  de  démentir  avec 
tant  d'énergie,  tant  d'autorité,  et  sans  être  récusé  par  celui 
qu'allait  frapper  le  démenti. 

Cependant,  un  autre  député  girondin  s'est  levé.  Il  se 
nomme  Boileau.  Il  tient  à  la  main  le  journal  de  Marat;  il 
lit  :  oc  Ce  qui  m'accable,  c'est  que  mes  efforts  pour  le  salut 
public  n'aboutiront  à  rien,  sans  une  nouvelle  insurrection.  A 
voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés. s..  »  Sans  achever 
la  phrase,  Boileau  se  tourne  vers  Marat,  et  s'écrie  :  «  Pour 
mon  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai  qu'il  y  a  plus  de  vé- 
rité dans  ce  cœur  que  de  folie  dans  ta  tête.  »  Il  poursuivit 
la  lecture...  Non,  jamais  pareils  transports  d'indignation  ne 
s'emparèrent  d'une  assemblée.  Tous  étaient  debout  ;  on  mon- 
trait le  poing  à  Marat  ;  on  le  vouait  aux  furies  ;  on  l'appelait 
monstre.  De  toutes  parts  :  «  A  V Abbaye!  à  l'Abbaye!  »  Ma- 
rat était  souriant  et  calme.  Levasseur,  qui,  du  sommet, de 
la  Montagne,  contemplait  cette  scène  extraordinaire,  avoue 
qu'en  cet  instant,  Marat,  par  son  impassible  contenance,  lui 
parut  avoir  une  véritable  supériorité  sur  ses  brillants  adver- 
saires. 

Une  seconde  fois  il  prit  la  parole,  reconnut  que  l'écrit 
qu'on  lui  opposait  était  bien  de  lui  en  effet;  car  «  le  men- 
songe, ajouta-t-il,  n'a  jamais  ajiproché  de  mes  lèvres,  et  la 
dissimulation  est  étrangère  à  mon  cœur.  »  Seulement,  il  at- 
testa que  cet  écrit  était  antérieur  à  la  date  marquée  par  l'im- 
primeur. En  témoignage  de  sa  modération,  il  mit  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  un  article  où,  dans  un  style  sentimen- 
tal, qui  n'était  que  l'enveloppe  d'une  sinistre  ironie,  il  pro- 
mettait d'entendre  désormais,  sans  se  livrer  aux  mouvements 
de  son  âme  indignée,  «  le  récit  du  massacre  des  vieillards  et 
des  enfants.  »  Sur  le  ton*  d'une  compassion  insultante,  il 
gourmanda,  lui  l'homme  de  la  fureur,  ces  puériles  fureurs  de 
ses  ennemis  II  affirma  ensuite  qu'il  «  ne  craignait  rien  sous 
le  soleil,  »  et  tirant  tout  à  coup  un  pistolet'  de  sa  poche,  il 
l'appliqua  sur  son  front,  bien  résolu,  dit-il,  à  mourir  au  pied 
de  la  tribune,  pour  pou  que  le  décret  d'accusation  eût  été 
adopté  Si  ce  fut  charlatanisme,  beaucoup  le  pensèrent.  Le 
journal  de  Prudhomme,  en  rendant  compte  de  la  séance,  s'ex- 
prime ainsi  .  «  Il  a  tiré  de  sa  poche  un  pistolet,  comme  au- 
trefois nos  capucins  en  chaire  tiraient  un  petit  bon  Dieu  de 
leur  manche....  Marat,  quittez  vos  gobelets!  »  D'autres  fu- 
rent vivement  émus.  Ils  crurent  à  cette  fatalité  d'exaltation 
que  Marat  lui-même  avait  proclamée  dans  ces  paroles  re- 
marquables :  «  Je  ne  puis  changer  mes  pensées  :  elles  sont 
ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère.  » 

Enfin,  saisie  de  stupeur,  atteinte  de  dégoût,  lasse  de  sa 
propre  violence,  et  peut-être  aussi  fléchissant  sous  la  pression 
des  tribunes ,  où  les  partisans  du  fanatisme  avaient  leur 
place,  l'Assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour.  On  décréta  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République.  Marat  triomphait. 


CHAPITRE  V 

LA     RÉPUBLIQUE     VICTORIEUSE 

0  merveille  !  ô  preuve  immortelle  de  la  vérité  des  princi- 
pes pour  lesquels  nos  pères  combattirent  !  ces  emportements 
sauvages,    cette  assemblée  en  délire,   cette  blême  figure  de 


Marat...,  les  peuples  qui  nous  entouraient  virent  passer 
tout  cela  sous  leurs  yeux,  et  rien  ne  les  put  soustraire  au 
charme  fascinateur  de  la  Révolution  française  !  Ils  savaiônt 
sans  doute  qu'il  est  des  choses  d'une  beauté  fatale;  que  .Sé- 
mélé  fut  réduite  en  cendres  pour  avoir  voulu  contempler  de 
près  le  Dieu  du  tonnerre  dans  tout  le  formidable  éclat  de  sa 
puissance....  N'importe!  de  chaque  point  de  la  Savoie  mon-  , 
tait  vers  nous  le  vœu  brûlant  qui  déjà  nous  avait  donné  Avi- 
gnon ;  c'était  avec  larmes  que  les  habitants  de  Chambéry  ap- 
pelaient notre  drapeau  tricolore,  et  ceux  de  Nice  n'avaient 
qu'une  pensée,  celle  que,  plus  tard,  ils  exprimèrent  en  ces 
termes,  dans  une  touchante  adresse  à  la  Convention  :  «  Que 
notre  prière  d'être  Français  soit  accueillie!...  Vous  qui  vou- 
lez le  bonheur  des  peuples  et  la  liberté  du  monde,  nous  vous 
déclarons   en  présence  de    l'Éternel,  que  nous  partagerons 

toutes  vos  peines Si  notre  prière  devait   être  rejetée..., 

nous  embraserions  plutôt  nos  possessions  dans  cette  terre  de 
proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre  de  liberté  que  vous 
habitez.  » 

Aussi,  lorsque,  vers  la  fin  de  septembre  1792,  les  Fran- 
çais se  présentèrent,  «  toute  la  Savoie  les  reçut  et  les  em- 
brassa avec  transport.  »  Ce  fut  le  24  septembre  que  le  géné- 
ral Montesquieu  fit  son  entrée  à  Chambéry;  et,  la  veille 
même,  Montesquiou  ,  suspect  de  fayettisme,  avait  été  desti- 
tué en  pleine  séance  de  la  Conveirtion,  sur  la  dénonciation  de 
Tallien,  affirmant  que  ce  général  a  n'entrerait  point  en  Sa- 
voie! »  Eh!  comment  cela  eût-il  été  possible,  lorsque,  d'un 
élan  passionné,  et  les  bras  ouverts  pour  nous  serrer  contre 
leur  poitrine,  les  Savoisiens  nous  ajjpelaient  de  toutes  parts? 
Ce  fut  une  invasion  vraiment  sainte. 

De  leur  côté,  les  habitants  de  Nice  couraient  comme  au-de- 
vant du  général  Anselme  ;  la  forteresse  de  INIontalban  se  hâ- 
tait de  capituler,  et,  sur  une  simple  sommation,  celle  de  Vil- 
lefranche  ouvrait  ses  portes. 

Grande  et  noble  fut  la  séance  où,  au  bruit  d'applaudisse- 
ments unanimes,  au  milieu  d'un  attendrissement  général,  et 
sous  l'impression  d'un  des  plus  beaux  rapports  qu'ait  jamais 
faits  l'abbé  Grégoire,  la  Convention  prononça  ces  paroles  so- 
lennelles :  «  Au  nom  du  peuple,  la  Convention  nationale  dé- 
clare la  réunion  de  la  ci- devant  Savoie  à  la  République  fran- 
çaise   » 

Mais  les  Savoisiens  n'avaient  pas  attendu  jusque-là  pour 
prêter  le  serment  de  mourir  en  défendant  la  liberté,  l'égalité, 
la  France.  Et  ils  le  tinrent,  ce  serment;  ils  «  partagèrent  nos 
peines;  »  ils  combattirent  nos  combats.  Oh!  qui  de  nous 
pourrait  jamais  oublier  que  ce  furent  les  montagnes  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc  qui  fournirent  aux  batailles  de  la 
Révolution  ces  dragons  allobroges,  au  nom  et  à  la  valeur  des- 
quels s'attachait  une  idée  de  fantastique  épouvante,  ces  guer- 
riers dont  l'ennemi  disait  ;  «  Leurs  chevaux  mordent  I  » 

Et  en  Suisse  aussi,  à  l'approche  des  troupes  de  la  Répu- 
blique, bien  des  cœurs  battirent  d'espoir  et  d'amour.  Le  pays 
de  Vaud  se  sentait  si  vivement  attiré  vers  la  France,  que  le  gou- 
vernement bernois,  pris  d'inquiétude,  envoya  plusieurs  batail- 
lons surveiller  la  frontière  française.  A  Genève,  tandis  que  Mon- 
tesquiou s'y  réfugiait,  accompagné  d'un  seul  aide  de  camp,  et 
caché  sous  un  habit  bourgeois,  on  affecta  une  attitude  mena- 
çante, tant  qu'y  séjournèrent  des  confédérés  suisses  accourus 
de  Nyon;  mais,  après  leur  départ,  l'entraînement  révolu- 
tionnaire, qu'ils  comprimaient,  éclata  ;  et  Mallet  du  Pan  ra- 
conte avec  toute  l'amertume  de  ses  haines  royalistes,  que  ce 
fut  alors  qu'il  quitta  la  ville,  ne  doutant  pas  qu'elle  ne  «  vînt 
tomber  dans  les  bras  sympathiques  de  la  République  fran- 
çaise. »  , 


LA    RÉPUBLIQUE     VICTORIEUSE 


51 


Pendant  ce  temps,  vers  Chàlons,  Dumouriez  continuait  de 
négocier  la  retraite  des  Prussiens,  et  ne  négligeait  rien  pour 
l'obtenir,  impatient  qu'il  était  d'aller  envahir  les  Pays-Bas, 
son  plan  favori.  Isoler  l'Autriche  de  manière  à  pouvoir  l'ac- 
cabler, telle  était  alors  la  politique  de  cet  homme  extraordi- 
naire ,  en  qui  la  subtilité  du  diplomate  s'unissait  à  l'audace 
du  soldat.  Apprenant  que  le  roi  de  Prusse  manquait  de  café 
et  de  sucre,  il  lui  en  envoya  quelques  livres,  avec  des  fruits 
et  du  pain  blanc.  Le  présent  fut  reçu,  mais  le  monarque 
prussien  fit  dire  à  son  courtois  adversaire  de  s'en  tenir  là. 
Une  grande  cordialité  s'était  établie  entre  les  avant-postes 
des  deux  armées,  et  les  Français  partageaient  généreusement 
leur  pain  avec  l'ennemi,  dont  la  détresse  allait  jusqu'à  écor- 
cher  les  chevaux  et  les  manger 

D'un  camp  à  l'autre ,  les  officiers  se  visitaient ,  sous  pré- 
texte de  missions  militaires.  C'est  ainsi  que  le  23  septembre 
le  major  Massenbach  allait  s'asseoir  à  la  table  de  Keller- 
mann,  entouré  en  ce  moment  des  fils  de  Philippe  Egalité, 
et  des  généraux  Dillon,  Schauenbourg,  Labarolière. 

Or,  il  arriva  qu'après  le  dîner,  Dillon,  s'entretenant  avec 
Massenbach,  insista  sur  la  nécessité,  pour  la  Prusse,  de  faire 
la  paix  et  de  reconnaître  la  République.  Il  ajouta,  mais  à 
voix  basse,  que  la  paix  pousserait  la  Révolution  à  s'engloutir 
dans  l'anarchie;  que  si,  au  contraire,  on  s'obstinait  à  la 
guerre,  il  ne  voyait  de  salut  ni  pour  la  monarchie,  ni  pour 
la  noblesse,  ni.,.,  pour  lui-même.  —  Il  apercevait  dans  le 
lointain,  l'infortuné,  l'échafaud  sur  leipel  il  devait  périr!  — 
Jetant  ensuite  autour  de  lui  un  coup  d'oeil  inquiet,  et  s' assu- 
rant qu'il  n'était  pas  observé,  il  ouvre  la  fenêtre,  et  se  pen- 
chant au  dehors  •  «  Voyez  ,  dit-il  à  Massenbach ,  la  belle 
contrée  !  »  Le  major  comprend,  se  penche  de  même ,  et  Dil- 
lon laisse  tomber  rapidement  ces  mots  :  «  Avertissez  le  roi 
de  Prusse  qu'on  travaille  à  Paris  à  un  projet  d'invasion  en 
Allemagne,  parce  qu'on  sait  qu'il  n'y  a  pas  de  troupes  alle- 
mandes sur  le  Rhin   » 

Le  fait  était  vrai,  l'avis  important;  mais  le  roi  de  Prusse 
n'accueillit  le  rapport  qu'avec  humeur  et  défiance.  Que  ne  fit 
pas  Dumouriez,  pour  détacher  ce  prince  de  l'alliance  de  l'Au- 
triche !  Il  alla  jusqu'à  lui  adresser  un  mémoire  où  il  appelait 
sa  fidélité  à  tenir  ses  engagements  politiques,  l'illusion  du 
point  d'honneur.  Tout  fut  inutile.  Le  récent  avènement  de  la 
République  en  France  n'avait  fait  qu'enflammer  chez  Frédé- 
ric-Guillaume le  désir  de  relever  ou  de  venger  en  la  personne 
de  Louis  XVI  la  cause  des  rois. 

Et  puis,  les  émigrés  l'entouraient,  le  pressant,  le  suppliant 
d'en  finir  avec  la  Révolution  par  quelque  grand  coup  d'épée 
Ils  avaient  cru  n'avoir  qu'à  tendre  la  main  pour  ressaisir  cette 
France  qu'ils  disaient  leur  appartenir,  et  l'idée  qu'elle  allait 
leur  échapper  les  rendait  furieux. 

Le  sort  des  prisonniers  du  Temple,  les  dangers  de  Louis  XVI, 
si  on  précipitait  la  Convention  dans  les  colères  du  désespoir, 
ah!  c'était  bien  de  cela  (ju'il  s'agissait,  vraiment!  Un  de  ces 
preux  écrivait  de  Coblentz  :  «  Le  roi  de  France  a  appris , 
dit-on,  avec  sa  ladrerie  ordinaire,  qu'il  n'était  plus  roi.  » 
Dans  une  lettre  du  comte  de  Lanibertye  à  sa  sœur,  il  est 
dit  :  «  On  ne  conçoit  rien  aux  conférences  du  roi  de  Prusse 
avec  Dumouriez.  On  parle  d'un  accommodement  ;  cela  ne  me 
paraît  guère  possible,  à  moins  que  l'on  ne  regarde  le  royaume 
pour  rien  du  tout,  et  quon  n'ait  le  projet  de  conserver  les 
jours  du  roi  de  France,  et  de  nous  sacrifier  Alors,  adieu  la 
noblesse,  et  le  clergé  et  les  propriétés  !  » 

Ce  langage ,  d'un  égoïsme  si  naïvement  cruel,  n'était  pas , 
dans  l'émigration,  celui  de  quelques  individus  seulement, 
la  responsabilité  du  sentiment  qu'il  e.xpiime,    le  prince  de 


Hardenberg  l'étend  à  l'état-major  des  émigrés,  au  parti  des 
princes. 

Aussi,  le  roi  de  Prusse  ayant  convoqué,  le  26  septembre, 
un  grand  conseil  de  guerre,  les  maréchaux  de  Broglie  et  de 
Gastries  furent  les  plus  ardents  à  soutenir,  de  concert  avec 
le  général  autrichien  Glairfayt,  tju'il  fallait  sans  retard  livrer 
bataille.  C'est  ce  que  voulait  dans  son  cœur  le  roi  de  Prusse 
Vainement  le  duc  de  Brunswick,  le  général  Kalkreuth  et  les 
autres  généraux  prussiens  objectèrent -ils  le  mauvais  état  de 
l'armée,  son  affaiblissement  par  les  maladies,  la  saison  plu- 
vieuse, l'immensité  du  désastre  en  cas  de  défaite,  dans  un 
pays  ennemi  :  le  combat  fut  fixé  pour  le  29,  et  la  nouvelle 
s'en  répandit  aussitôt  dans  le  camp  des  princes  français , 
qu'elle  fit  tressaillir  de  joie. 

La  veille,  le  duc  de  Brunswick  avait  eu  avec  le  colonel 
Thouvenot  une  entrevue  dans  laquelle  ce  dernier  lui  avait 
dit  :  «  Des  hommes  libres  sont  des  lions  chez  eux....  Si,  par 
une  suite  des  hasards  de  la  guerre,  vous  avanciez  sur  Paris, 
alors  Paris  cesserait  d'être  Paris  ;  au  moment  de  votre  arri- 
vée, Paris  serait  à  deux  cents  lieues  de  Paris.  » 

D'autre  part,  l'idée  avait  été  émise,  dans  celte  conférence, 
d'une  convention  militaire  secrète  sur  la  base  de  l'évacuation 
immédiate  du  territoire,  «  Dumouriez  s'engageant,  dans  ce 
cas,  à  ne  point  inquiéter  la  retraite  des  Prussiens  jusqu'à  la 
Meuse.  »  Cela  convenait  fort  au  duc  de  Brunswick  ;  mais  on 
vient  de  voir  comment  ce  plan  se  trouvait  écarté  par  la  déci- 
sion adoptée  dans  le  conseil  de  guerre  du  26  septembre 
D'ailleurs,  Dumouriez  n'avait  osé  prendre ,  bien  qu'il  eu  eût 
le  désir,  l'engagement  formel  de  ménager  les  Prussiens  en 
retraite,  avant  d'en  avoir  reçu  de  Paris  l'autorisation ,  soit 
publique,  soit  secrète. 

Pour  le  décider  à  prendre  sans  plus  de  retard  cet  engage- 
ment qui,  en  assurant  la  retraite  paisible  des  Prussiens,  pou- 
vait faire  revenir  le  roi  de  Prusse  sur  le  projet  de  livrer 
bataille ,  le  duc  de  Brunswick  eut  recours  à  un  expédient 
singulier.  Il  onnaissait  l'extrême  désir  qu'avait  Dumouriez 
de  se  porter  à  la  conquête  des  Pays-Bas  ;  il  espéra  l'amener 
à  brusquer  l'arrangement ,  en  l'effrayant  sur  la  durée  des 
hostilités  reprises  avec  vigueur  par  l'armée  prussienne,  et,  le 
28  septembre,  il  lui  fit  parvenir  un  manifeste  où  étaient  rap- 
pelées, dans  un 'style  dur,  impératif,  menaçant,  ces  précé- 
dentes déclarations  des  25  et  27  juillet  qui  avaient  si  fort 
irrité  les  révolutionnaires 

Dumouriez,  qui  ne  pénétra  pas  d'abord  les  intentions  du 
duc,  lut  deux  fois  cette  pièce,  tant  il  la  trouva  étrange,  dé- 
placée; et  se  tournant  vers  l'aide  de  camp  qui  venait  de  la 
lui  remettre  •  «  M.  le  duc  de  Brunswick,  dit-il,  me  prend 
sans  doute  pour  un  bourgmestre  d'Amsterdam.  Dites-lui  que, 
dès  ce  moment,  la  trêve  cesse.  «  Et  il  donna  ses  ordres  en 
conséquence,  devant  le  messager  du  prince 

Mais  une  lettre  de  Heymanu  ne  tarda  pas  à  l'instruire  du 
fond  des  choses  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  reçut  des  ministres, 
sur  ces  entrefaites  mêmes  ,  l'autorisation  secrète ,  si  les 
Prussiens  se  décidaient  à  la  retraite,  de  ne  point  inquiéter 
leur  marche. 

Chose  curieuse!  l'homme  qui  avait  fait  envoyer  à  Dumou- 
riez cette  autorisation  si  peu  conforme  au  génie  audacieux  de 
la  Révolution,  c'était  Danton  ;  soit  que,  pénétré  des  vues  de 
Dumouriez,  il  voulût  le  laisser  libre  d'envahir  les  Pays-Bas , 
soit  qu'il  crût  d'une  sage  politi([ue  de  chercher  à  éloigner 
l'armée  prussienne  sans  s'obstiner  à  la  vouloir  détruire.  Tou- 
tefois, comme  une  pareille  politique  aurait  pu  paraître  sus- 
pecte, et  c£u'il  savait  la  Révolution  soupçonneuse,  Danton  so 
garda  bien  de  compromettre  sa  popularité  dans  des  dépêches 
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officielles.  L'arrêté  du  Conseil,  tel  qu'il  le  fit  adopter  par  ses 
collègues,  portait,  dans  un  langage  tout  romain  :«....  Ze  Con- 
sil  arrête  quil  sera  répondu  que  la  République  française  ne 
peut  enlen  Ire  à  aucune  proposition  avant  que  les  troupes  prus- 
siennes aient  entièrement  évacué  le  territoire.  »  Mais ,  en 
même  temps,  Danton  faisait  savoir  à  Dumouriez ,  par  une 
lettre  particulière,  qu'avant  tout,  la  République  avait  besoin 
de  mettre  hors  de  son  territoire  les  armées  étrangères;  qu'il 
ne  s'agissait  pas  de  viser  à  la  destruction  de  l'armée  prus- 
sienne, d'autant  que  la  Prusse  n'était  pas  l'ennemie  naturelle 
de  la  France;  que,  sur  trois  commissaires  de  la  Convention 
qui  allaient  se  mettre  en  route  pour  le  quartier  général  des 
deux  armées  ennemies ,  il  en  était  deux ,  Sillery  et  Carra , 
plus  particulièrement  munis  d'instructions  relatives  à  l'exé- 
cution de  la  convention  militaire  qu'il  jugerait  à  propos  de 
conclure. 

Il  faut  en  convenir,  il  y  a  quelque  chose  de  louche  dans 
cet  épisode  de  la  vie  de  Danton.  Des  trois  commissaires  dont 
il  est  question  dans  sa  lettre  à  Dumouriez,  le  seul  qui  fût 
d'un  patriotisme  ardent  et  dune  inflexibilité  républicaine  re- 
connue, c'était  Prieur  de  la  Marne.  Sillery  n'avait  jamais 
figuré  que  comme  l'homme  du  duc  d'Orléans  ,  et  Carra  était 
précisément  le  journaliste  qui  avait  posé  la  candidature  du 
duc  de  Brunswick  au  trône  de  France  :  quoi  de  plus  singu- 
lier que  de  cacher  au  premier  ce  que  l'on  confiait  aux  deux 
autres  !  Et  quelles  étaient  donc  ces  instructions  plus  particu- 
lières données  à  des  agents  tels  que  Sillery  et  Carra?  C'est  ce 
que  ne  disent  ni  les  Mémoires  du  prince  de  Hardenberg, 
très-obscurs  en  ce  qui  regarde  ces  négociations,  et  évidem- 
ment pleins  de  réticences,  ni  les  Mémoires,  beaucoup  moins 
expUcites  encore,  de  Dumouriez. 

Il  y  a  mieux  :  cet  engagement  de  ne  pas  inquiéter  l'armée 
prussienne,  dont  le  prince  de  Hardenberg  parle,  en  tout  cas, 
d'une  manière  si  positive,  et  dont  les  faits  vont  confirmer  la 
réalité,  non-seulement  Dumouriez  le  passe  sous  silence, 
mais  il  ne  veut  pas  qu'on  attribue  «  le  bonheur  de  la  re- 
traite des  Prussiens  à  une  connivence  entre  lui  et  le  roi  de 
Prusse.  » 

Voyons ,  cependant ,  comment  s'exprime  à  cet  égard  un 
homme  d'État  fort  bien  informé,  et  dont  certes  le  témoignage 
ici  ne  saurait  être  suspect. 

Au  moment  de  mentionner  la  lettre  de  Danton  à  Dumou- 
riez, le  prince  de  Hardenberg  dit  en  termes  exprès  :  «  Du- 
mouriez fit  dire  au  duc  de  Brunswick  qu'il  regrettait  d'autant 
plus  d'avoir  reçu  son  manifeste,  qu'il  venait  d'être  suffisarn- 
ment  autorisé  a  ne  pas  inquiéter  la  retraite  de  l'armée  prus- 
sienne, aux  termes  de  la  convention  dont  les  bases  avaient  été 
provisoirement  consenties  avec  le  colonel  Thouvenot   » 

Et,  du  récit  du  même  prince  de  Hardenberg,  il  résulte  que 
cette  assurance,  vivement  présentée  par  le  duc  de  Brunswick, 
fut  un  des  principaux  motifs  qui  déterminèrent  enfin  le  roi 
de  Prusse  à  revenir  sur  la_décision  de  son  conseil  de  guerre, 
et  à  donner  l'ordre  de  la  retraite. 

L'armée  prussienne  était  dans  un  état  déplorable.  Horri- 
blement ravagée  par  la  dyssentene ,  elle  ne  laissait  derrière 
'îlle ,  pour  marquer  la  place  qu'elle  avait  occupée  ,  que  de 
mstes  mares  de  sang;  et,  presque  aussi  malheureuse  qu'au- 
trefois l'armée  de  Pharaon,  ce  qu'elle  avait  à  traverser,  selon 
le  mot  énergique  de  Gœlhe,  c'était  une  Mer  Rouge       de  boue. 

Dumouriez,  dans  ses  Mémoires,  assure  que  «  la  retraite 
des  Prussiens  se  fit  avec  le  plus  grand  ordre  ;  «  on  va  juger 
de  la  vérité  de  cette  assertion  par  le  tableau  suivant  qu'a 
tracé  du  d''ô.>'re  un  homme  qui  s'y  trouva  enveloppé,  lil- 
lustre  Gœlhc  : 


«  Lorsque,  au  point  du  jour,  nous  sortîmes  de  Verdun,  le 
tumulte  et  la  confusion  furent  sans  mesure.  Sur  la  grande 
esplanade  qui  s'étend  devant  la  porte,  se  croisaient  toutes 
sortes  de  voitures,  peu  de  cavaliers,  et  des  fantassins  innom- 
brables. Tournant  à  droite,  vers  Etain,  nous  nous  engageâ- 
mes dans  une  étroite  route  bordée  de  fossés.  Si  monstrueux 
était  l'entassement,  si  ardente  la  précipitation,  que  le  senti- 
ment de  la  conservation  personnelle  faisait  taire  toute  autre 
considération,  étouffait  toute  pitié.  Un  cheval  de  fourgon  étant 
tombé,  non  loin  de  moi,  on  coupa  les  courroies,  pour  le  lais- 
ser mourir  là  sur  le  chemin;  et,  comme  ses  trois  compa- 
gnons devenaient  incapables  de  traîner  leur  fardeau,  on  les 
détacha  aussi,  et  l'on  renversa  le  lourd  fourgon  dans  le  fossé 
Il  fallait  avancer,  et  sans  retard  ;  nous  eûmes  à  passer  droit 
sur  le  corps  du  pauvre  animal ,  t[ui  allait  précisément  se  re- 
lever, et  je  ne  vis  que  trop  bien  ses  jambes  frémir  et  craquer 
sous  les  roues.  Hommes  et  bêtes ,  étouffés  dans  l'étroite 
route,  cherchaient  à  s'échapper  dans  les  terres  environnantes 
Mais  la  pluie  les  avait  affreusement  détrempées;  elles  appa- 
raissaient couvertes  de  fossés  pleins  d'eau,  et  les  sentiers  y 
étaient  partout  coupés.  Quatre  soldats  français  bien  vêtus,  de 
bonne  mine  et  d'une  tournure  distinguée ,  marchèrent  quel- 
que temps  à  côté  de  ma  voiture;  ils  choisissaient  leurs  pas 
avec  tant  d'art,  que  c'était  au-dessous  de  la  cheville  seulement 
que  leur  chaussure  témoignait  du  fangeux  pèlerinage  où  ces 
braves  gens  étaient  aventurés.  Qu'en  de  semblables  circon- 
stances on  aperçût  gisant  de  toutes  parts,  dans  les  prairies, 
dans  les  fossés,  dans  les  champs,  des  tas  de  chevaux  morts, 
rien  de  plus  naturel;  mais  nous  ne  tardâmes  pas  à  en  ren- 
contrer qu'on  avait  écorchés ,  et  auxquels  manquaient  les 
parties  charnues   triste  symptôme  de  l'universelle  détresse   » 

Gœthe,  lorsqu'il  écrivait  ces  lignes,  ne  se  doutait  certaine- 
ment pas  qu'elles  serviraient  un  jour  à  excuser  les  défiances 
de  Marat  s'écriant  avec  sa  violence  accoutumée  :  «■  Dans  le 
misérable  état  où  sont  réduits  ces  brigands  mercenaires,  il 
est  impossible  qu'ils  échappent  à  nos  troupes,  si  nos  géné- 
raux ne  sont  pas  des  traîtres.  » 

Et  pendant  ce  temps,  que  faisait  Dumouriez?  Il  nous  dit 
bien,  dans  ses  Mémoires,  qu'il  entassa  ordres  sur  ordres  . 
ordre  au  lieutenant  général  d'Harville  de  s'avancer  très- 
promptement  de  Pont-Favergues  à  Attigny;  ordre  au  général 
Miaczinski  de  se  porter  du  côté  de  Tannay  ;  ordre  au  géné- 
ral Chazot  d'aller  prendre  le  commandement  de  Sedan,  en 
passant  par  Rethel  ;  ordre  au  général  Dillon  de  pousser  par 
Clermont  jusqu'aux  Iskttes,  etc  .  ,  etc  ..  Mais  ce  que  le  gé- 
néral diplomate  n'explique  pas,  c'est  l'inconcevable  fatalité 
qui  paralysa  l'effet  de  ces  instructions,  si  multipliées  et  si 
savantes  !  Il  se  plaint  beaucoup  de  l'indiscipline  et  de  la  mol- 
lesse de  Kellermann;  il  accuse  tantôt  le  trop  de  lenteur  de 
Stengel,  tantôt  le  trop  de  précipitation  de  îliaczinski,  tantôt 
les  hésitations  de  Valence ,  mais  ce  qui,  bien  mieux  que  tout 
cela,  explique  «  le  bonheur  »  de  la  reti-aite  des  Prussiens, 
c'est  l'engagement  secret  que  Dumouriez,  d'accord  en  ceci 
avec  Danton,  avait  pris  de  ne  les  pas  inquiéter,  engagement 
dont  il  n'a  eu  garde  de  se  couvrir,  mais  à  l'égard  duquel  les 
Mémoires  du  prince  de  Hardenberg  lèvent  tous  les  doutes. 

Et  une  autre  chose  lève  tous  les  doutes  •  l'étrange  départ 
de  Dumouriez  pour  Paris,  au  milieu  même  du  mois  d'octo- 
bre, c'est-à-dire  au  moment  où  les  Prussiens  sortaient  en  dés- 
ordre de  Verdun  !  Si  sa  présence  au  milieu  de  ses  troupes 
fut  jamais  nécessaire,  n'était-ce  pas  précisément  lorsqu'ayant 
les  ennemis  à  poursuivre,  il  croyait  ne  pouvoir  pas  se  reposer 
sur  une  stricte  exécution  de  ses  ordres? 

Cependant  la  guerre  continuait  d'embraser  le  njrd  de  la 
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France,  et  tandis  que,  laissant  échapper  Brunswick,  Dumou-  |  fêtes  et  les   spectacles,  Lille  s'immortalisait  par  une  défense 
riez  allait  à  Paris,  où  nous  le  retrouverons  bientôt,  courir  les  j  héroïque. 


CUSTINE 


Le  lecteur  se  souvient  que,  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre ,  Beurnonville  avait  du  quitter  le  camp  de  Maulde , 


de  Maulde  se  trouvant  réduit  à  cinq  mille  hommes,  par  suite 
de  ce  départ,  et  n'étant  plus  tenable,  il  avait  fallu  l'abandon- 


pour  joindre  Dumouriez  avec  neuf  mille  hommes.  Le  camp  I   ner,  et,  au  milieu  du  décampement,  une  soudaine  attaque  des 
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Autrichiens  avait  produit  parmi  les  Français  une  panique  trop 
semblable  à  celles  de  Mons  et  de  Tournay  pour  n'être  pas 
attribuée  à  la  trahison.  Mais  si  l'ennemi  comptait  sur  cette 
ressource,  l'indomptable  patriotisme  des  Lillois  dut  bien  vite 
le  détromper. 

Investie  dès  le  25  septembre  par  trente-quatre  mille  con- 
fédérés sous  les  ordres  d'Albert  de  Saxe-Teschen,  la  place  de 
Lille,  que  défendaient  à  peine  huit  mille  hommes,  dont  trois 
seulement  de  troupes  régulières,  fut  soumise,  du  29  septem- 
bre au  8  octobre,  à  un  bombardement  presque  sans  exemple 
dans  les  annales  de  la  fureur.  D'après  un  bulletin  que  pu- 
blièrent presque  toutes  les  feuilles  périodiques  de  l'époque, 
le  nombre  des  boulets  rouges  et  bom]:)es  lancés  dans  Lille  ne 
s'éleva  pas  à  moins  de  soixante  mille.  Les  bombes  autrichien^ 
nés  contenaient  de  patites  fioles  pleines  d'huile  de  térében- 
thine. Le  feu  prit  à  l'Hôtel  de  Ville,  à  l'Hôpital  militaire,  à 
l'église  Saint-Étienne,  au  quartier  Saint-Sauveur  ;  une  foule 
de  maisons  furent  détruites  ;  jour  par  jour,  heure  par  heure, 
les  ruines  s'entassant  sur  les  ruines,  la  place  en  vint'à  pré- 
senter l'aspect  d'une  cité  qu'aurait  arrachée  à  ses  fondements 
quelque  épouvanta]:)le  tremblement  de  terre. 

Mais  ce  qui  ne  put  être  ébranlé,  ce  fut  l'âme  vaillante  des 
habitants.  Debout  sur  les  décombres,  ils  ne  cessèrent  de  faire 
monter  le  grand  cri  de  Vive  la  nation!  dans  le  bruit  des  dé- 
charges d'artillerie  où  se  perdait  la  plainte  des  agonisants.  Le 
commandant  supérieur  Duhoux,  le  commandant  d'armes 
Ruaut,  le  maire,  qui  se  nommait  André,  le  chef  de  la  garde 
nationale,  qui  se  nommait  Bryan,  tous  firent  leur  devoir,  por- 
tés qu'ils  étaient  par  cet  enthousiasme  guerrier  que  pouvait 
seul  inspirer  l'âpre  génie  de  la  Révolution  française.  Un  bou- 
let étant  tombé  au  milieu  de  la  salle  où  la  Commune  était 
assemblée  :  «  Nous  sommes  en  permanence,  »  dit  froidement 
un  des  membres,  et  la  délibération  continue. 

Les  saillies  de  la  gaieté  nationale  se  mariant,  comme  tou- 
jours, au  mépris  de  la  mort,  les  uns  jouaient  à  la  boule  avec 
des  boulets,  les  autres  en  remplissaient  des  baquets  en  riant. 
Un  ouvrier  s'étant  mis  à  tirer  à  lui  un  boulet  rouge  avec  son 
chapeau,  le  chapeau  brûla,  et  aussitôt  le  boulet  fut  sans  cé- 
rémonie coiffé  du  bonnet  rouge.  Des  enfants  com-aient  aux 
bombes,  et  arrachaient  la  pièche.  D'un  éclat  de  ce  formi- 
dable projectile,  un  perruquier  fit  son  plat  à  barbe,  et 
à  la  place  même  où  la  bombe  venait  de  tomber,  rasa  cjua- 
torze  personnes.  Il  n'en  fallait  pas  tant  pour  mettre  à  la 
mode  en  France  le  nouveau  plat  à  barbe;  et,  plusieurs  an- 
nées après,  Mercier  écrivait  qu'il  n'était  pas  un  patriote 
de  bon  ton  qui  ne  se  rasât  dans  un  éclat  de  bombe  venu 
de  Lille. 

Et  il  eut  aussi  son  côté  touchant,  son  côté  philosophique, 
ce  drame  admirable  Oh  !  comme  le  péril  et  le  malheur  effa- 
cent vite  les  distances  !  La  puissance  cju'on  se  hâta  d'invo- 
quer, à  Lille,  contre  la  mort,  ce  fut  l'Égalité.  On  vit  alors  les 
riches  et  les  pauvres,  rapprochés  par  cet  amour  auguste  et 
profond  que  l'Évangile  donne  pour  loi  fondamentale  aux  so- 
ciétés humaines.  Les  haljitants  du  somptueux  hôtel  que  les 
flammes  venaient  de  dévorer  recevaient  l'hospitalité  du  pau- 
vre, qui  offrait  la  moitié  de  son  pam  et  l'abri  de  son  humble 
toit,  tandis  que,  de  leur  côté,  les  plus  opulents  citoyens  ou- 
vraient toutes  grandes  les  portes  de  leurs  palais  à  l'indigence 
étonnée.  Le  passant  déchirait  son  linge,  pour  étancher  le  sang 
du  blessé  qu'il  rencentrait  étendu  sur  le  pavé.  Si  quelqu'un 
disait:  o  Je  n'ai  pas  telle  chose,  »  il  y  avait  là  quelqu'un 
pour  répondre  :  «  La  voici  !  »  Après  avoir  rappelé  ces  scènes, 
dont  elle  fut  témoin,  Mme  Louise  Fusil  aux  mémoires  de  qui 
nous  les  empruntons,   s'écrie  avec  une  émotion   bien  naïve. 


penseront  les  esprits  vulgaires  :  «  Ah!  pourquoi  le  monde 
n'est-il  pas  toujours  ainsi?  » 

Inutile  d'ajouter  que  de  ce  sentiment  de  fraternité  naquit 
un  ordre  merveilleux.  Dans  chaque  quartier,  dans  chaque 
rue,  la  défense  se  trouva  organisée  comme  par  enchantement. 
Des  vases  pleins  d'eau  étaient  à  toutes  les  portes  ;  pendant 
la  nuit,  toutes  les  maisons  étaient  gardées  par  des  veilleurs- 
Un  boulet  rouge  venait-il  à  pénétrer  quelque  part,  un  cri 
partait  :  C'est  chez  un  tel  !  Et  à  l'instant,  vingt  citoyens,  cha- 
cun un  seau  d'eau  à  la  main,  se  réunissaient  à  l'endroit  me- 
nacé. 

Ces  nobles  et  courageux  efforts  eurent  leur  récompense. 
Les  Autrichiens  durent  lever  le  siège,  laissant  derrière  eux 
une  ville  dévastée  mais  rayonnante  de  gloire,  deux  mille  hom- 
mes qu'ils  avaient  tués,  deux  mille  hommes  qu'ils  avaient 
perdus,  et  un  nom  exécré. 

L'archiduchesse  Christine,  la  propre  sœur  de  la  reine  de 
France,  était  venue  assister  à  ce  boraljardement  d'une  ■salle 
française.  Pour  ajouter  à  l'intérêt  du  spectacle,  les  Autri- 
chiens redoublèrent  naturellement  de  furie,  et  elle  put  juger 
de  l'effet  des  bombes  du  poids  de  cinq  cents  livres,  deux 
mortiers  qui  éclatèrent  ayant  mis  en  pièces  une  trentaine 
d'hommes  !  Elle  déjeuna  au  quartier  général,  ce  qui  fit  appe- 
ler cette  journée  le  Déjeuner  de  l'archiduchesse.  Dans  une 
proclamation  qui  exprima  la  pensée  de  toute  la  France,  les 
Commissaires  de  la  Convention  dirent  aux  Lillois  . 

Vous  êtes  dignes  d'être  républicains. 

Mais  quoi!  aux  Français,  devenus  républicains,  il  ne  pou- 
vait convenir  de  se  confiner  dans  le  courage  de  la  défense  : 
c'était  la  gloire  de  l'attaque  qui  les  tentait.  «  Nous  ne  vain- 
crons les  Romains  que  dans  Rome,  »  avait  dit  le  grand  An- 
nibal;  cette  politique  de  l'audace  fut,  dès  l'origine,  celle  de 
la  République  française. 

Sur  les  rives  du  Rhin,  et  couvrant  les  limites  des  deux  dé- 
partements auxquels  ce  fleuve  a  donné  son  nom,  une  armée 
française,  sous  les  ordres  du  général  Biron,  faisait  alors  face 
à  l'ennemi,  les  lignes  dites  de  Wissembourg  étant  occupées 
par  le  corps  du  général  Custme. 

Franchir  la  frontière,  marcher  sur  Spire,  voilà  ce  que  ce 
dernier  désirait  et  ce  qu'il  proposa.  Mais,  au  moment  où  il  en 
demanda  l'autorisation  à  Biron,  commandant  en  chef,  les 
troupes  allemandes  assiégeaient  Thionville,  menaçaient  notre 
frontière  de  la  Meuse,  et  la  fortune  n'avait  pas  encore  cou- 
ronné les  brillantes  opérations  de  l'Argonne.  Ce  fut  donc  de 
ce  côté  que  Biron  ordonna  à  Custine  de  se  porter,  de  manière 
à  prêter  main-forte  à  la  défense  de  notre  propre  territoire. 

Heureusement,  il  se  trouva  que  les  chemins,  détrempés  par 
les  pluies,  étaient  impraticables.  En  attendant  qu'ils  se  raf- 
fermissent, Custine  obtient  de  pousser  jusqu'à  Spire,  A  peine 
arrivés,  les  Français  courent  aux  portes,  les  enfoncent  à  coups 
de  canon  et  à  coups  de  hache,  chassent  devant  eux  l'ennemi 
de  rue  en  rue,  de  maison  en  maison,  et  font  prisonnier  sur 
les  bords  du  Rhin  un  corps  de  trois  mille  Allemands,  que 
leur  livre  la  fuite  des  bateliers  saisis  d'effroi. 

Arrive  à  Spire  un  professeur  de  Worms,  nommé  Bœhmer. 
Il  apprend  à  Custine  que  villes  et  campagnes  attendent  la 
France,  l'appellent,  il  lui  conseille  d'aller  en  avant,  répon- 
dant du  succès,  il  le  presse,  il  l'entraîne.  Bœhmer  n'était  en 
ceci  ni  trompé,  m  trompeur  Un  détachement  de  ({uatre  mille 
cinq  cents  hommes,  envoyé  à  Worms  par  Custine,  y  est  reçu 
avec  empressement  Toujours  sur  l'avis  de  Bœhmer,  Custine 
lance  une  proclamation  adressée  aux  populations  des  bords 
du   Rhin,    et   là,    comme  à  Avignon,    comme   à   Cbamhéry, 
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comme  dans  toute  la  Savoie,  les  cœvirs  vont  au-devant  de  la 
Révolution  et  de  la  France.  Allons,  allons  !  que  Gustine  se 
décide  !  Mayence  brûle  de  se  donner.  Ainsi  parlent  le  pro- 
fesseur Rœhmer,  un  autre  professeur  de  Strasbourg,  nommé 
Doscb,  le  jeune  Stamm,  un  des  plus  fervents  patriotes  du 
pays,  et  enfin  le  correspondant  de  Stamm,  un  des  hommes  dé- 
signés pour  la  défense  de  Mayence,  le  lieutenant-colonel  du 
génie  Eichenmeyer.  Comment  Custine  aurait-il  hésité?  Le 
19  octobre,  il  était  devant  Mayence;  et,  le  21,  pressé  par  le 
vœu  des  habitants ,  dominé  par  Eichenmeyer,  le  baron  de 
Gimmich,  commandant  de  la  place,  capitulait. 

Aussitôt,  le  général  Neuwinger  avec  quinze  cents  hommes, 
et  Houchard  avec  un  corps  de  cavalerie,  reçoivent  ordre  de 
passer  le  Rhin,  et  de  se  diriger,  par  deux  routes  différentes, 
sur  la  ville  de  Francfort,  où  ils  entrèrent  sans  coup  férir, 
musique  en  tête,  le  22  octobre,  c'est-à-dire  le  jour  même 
où  les  Prussiens  évacuaient  Longwy. 

Voilà  comment  la  République  en  France  signala  son  avè- 
nement. Elle  n'avait  pas  encore  un  mois  d'e.xistence,  que 
déjà  elle  s'annonçait  au  monde  étonné  par  des  victoires  aussi 
rapides  que  l'éclair,  par  des  victoires  où,  bien  plus  que  la 
force  matérielle  de  la  Révolution  française,  éclatait  le  prodige 
de  son  ascendant  moral. 

Dans  une  dépêche  que,  vers  ce  temps,  le  comte  de  Mercy- 
Argenteau  adressait  au  Cabinet  de  Vienne,  on  lit  : 

«  ....  Il  faut  continuer  la  guerre,  mais  renoncer  au  fol  es- 
poir d'enchaîner  une  nation  entière.  Il  faut  abandonner  et  la 

Contre- Révolution  et  les  Émigrés,  et pour  le   moment,  le 

projet  de  rétablir  la  monarchie  en  France. 

«  La  monarchie,  parce  qu'elle  ne  renaîtra  qu'après  que  l'a- 
narchie aura  fatigué  tous  les  partis,  et  ce  temps  sera  pré- 
cédé par  d'incalculables  événements  ; 

«  Les  Emigrés,  parce  qu'ils  sont  la  cause  de  nos  fautes,  de 
nos  malheurs,  de  nos  embarras  ; 

«  La  Contre-Révolution,  parce  qu'une  fois  tentée  sans  suc- 
cès, elle  est  impossible,  même  sur  de  nouveaux  plans  et  par 
de  noi^veaux  moyens  !  » . 


CHAPITRE   VI 


DUMOURIEZ     EN     PRÉSENCE     DE     MARAT 


E  1 1  octobre,  Dumouriez  était  à  Paris  ■  qu'y 
venait- il  faire?  Se  concerter  avec  les  ministres 
sur  l'invasion  projetée  de  la  Belgique?  Mais 
dans  le  récit  que  lui-même  nous  a  laissé  de 
son  séjour  à  Paris,  en  des  circonstances  où  sa 
présence  ailleurs  était  si  nécessaire,  on  ne  le  voit  guère  oc- 
cupé qu'à  courir  les  assemblées,  les  clubs,  les  fêtes,  les  spec- 
tacles, tâtant  le  pouls  à  l'opinion,  savourant  sa  renommée, 
et  courtisant  tous  les  partis. 

Dès  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  parut  à  la  Convention. 
Etait-ce  bien  là  le  Dumouriez  qui,  depuis,  s'est  montré  si 
contre-révolutionnan-e  ?  Quelle  verve  jacobine  il  déployait 
alors  !  De  quelle  voix  vibrante  il  saluait  l'avènement  de  la 
République  !  Gomme  l'esprit  du  temps  était  marqué  en  relief 
dans  chacune  de  ses  paroles  !  «  La  liberté  triomphe  partout  ; 
guidée  par  la  philosophie,  elle  parcourra  l'univers;  elle  s'as- 
siéra sur  tous  les  trônes,  après  avoir  écrasé  le  despotisme.  » 
Ainsi  débuta  Dumouriez,  debout  à  la  barre  de  la  Convention. 
Robespierre  n'eût  pas  parlé  autrement    II  traça  ensuite,  avec 


une  éloquence  vive,  leste,  toute  militaire,  le  tableau  du  camp 
terrible  qu'il  venait  de  quitter,  et  «  que  les  chants,  la  joie 
auraient  fait  prendre  pour  un  de  ces  camps  de  plaisance  où 
le  luxe  des  rois  rassemblait  autrefois  des  automates  enrégi- 
mentés pour  l'amusement  de  leurs  maîtresses  et  de  leurs 
enfants.  » 

Tout  cela  ne  pouvait  manquer  d'être  fort  applaudi,  et  le 
fut.  Mais  Dumouriez  n'ignorait  pas  que  c'était  aux  Jacobins 
que  la  popularité  avait  son  trône.  Il  s'y  rendit,  le  14,  accom- 
pagné de  Santerre.  Danton,  son  grand  ami  du  moment,  pré- 
sidait ce  jour-là.  A  peine  entré  dans  la  salle,  Dumouriez 
cherche  des  yeux  Robespierre,  s'élance  vers  lui,  et  l'em- 
brasse. 

Puis,  il  demande  la  parole,  on  écoute,  et  lui  :  et  Frères  et 
amis,  vous  avez  commencé  une  illustre  époque.  Vous  avez 
déchiré  l'ancienne  histoire  de  France..  Nous  rendons  aux 
despotes  ce  qu'ils  ont  voulu  nous  donner  D'ici  à  la  fin  du 
mois,  j'espère  mener  soixante  mille  hommes  pour  attaquer 
les  rois  et  sauver  les  peuples  de  la  tyrannie.  » 

Danton  répondit  :  «  Lorsque  Lafayette,  ce  vil  eunuque  de 
la  Révolution,  prit  la  fuite,  vous  servîtes  la  République,  ne 
désespérant  pas  de  son  salut  . .  Vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie.  Que  la  pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des  rois,  et 
que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bonnet  rouge  dont  la 
société  vous  a  honoré    » 

Alors  Collot-d'Herbois  se  leva,  et  le  visage  tourné  vers 
Dumouriez  :  «  J'ajiplaudis  aux  éloges  que  le  président  vient 
de  donner  au  soldat,  mais  à  condition  qu'il  les  partagera 
avec  ses  camarades....  Dumouriez,  tu  as  eu  l'honneur  de  les 
commander,  et  tu  t'en  es  montré  digne  jusqu'à  présent. 
Avoue  qu'il  est  beau  de  commander  à  une  armée  d'hommes 
libres!...  Nous  sommes  défiants,  général,  nous  devons  l'être. 
Nous  avons  été  si  souvent  trompés  !  Mais  tu  ne  nous  trom- 
peras pas.  La  France  t'observe  Tu  as  à  choisir  entre  l'immor- 
talité et  l'infamie....  N'imite  cfue  les  grands  modèles 
Pressé  de  conduire  une  armée  contre  sa  patrie,  Théraistocle 
s'écria  :  «  Cette  épée  ne  servira  jamais  contre  les  Grecs,  » 

et  il  se.  la  plongea  dans  le  sein Écoute,  tu  seras  peut-être 

exposé  aux  pièges  des  ilatteurs.  Dans  tes  procédés  avec 
Guillaume,  tu  conviendras  que  tu  t'es  un  peu  trop  ressou- 
venu de  nos  anciens  usages,  de  notre  ancien  style,  et  que  tu 
as  reconduit  le  "roi  de  Prusse  avec  un  peu  trop  de  politesse! 
Mais  l'Autriche  payera  tout  ,.  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumou- 
riez, et  tu  passeras  par  Courtray  Là  tu  auras  à  expier  les 
crimes  de  Jarry....  Quand  tu  seras  à  Bruxelles  .  .  Ici,  je  n'ai 
rien  à  te  dire  .  la  grandeur  de  ta  mission  t,'in.spirera....  »  Et 
il  continua  sur  ce  ton. 

Jamais  harangue  plus  haletante,  plus  désordonnée,  plus 
familièrement  emphatique  n'avait  retenti  dans  la  salle  des 
Jacobins.  La  chaleur  factice  de  l'ancien  acteur  s'y  mariait, 
ce  me  semble,  à  l'exaltation  sincère  du  patriote  Est-il  vrai 
que  Collot-d'Herbois  ajouta  :  «  Tu  verras  ma  femme  à 
Bruxelles,  tu  l'embrasseras.  »  Ces  mots  que  Dumouriez  rap- 
pelle dans  ses  Mémoires,  avec  une  variante  cynique,  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  compte  rendu  de  la  séance  par  Robes- 
pierre Quoi  qu'il  en  soit,  si  Dumouriez,  comme  il  l'a  affirmé 
depuis,  trouva  la  harangue  de  Collot-d'Herbois  fort  ridicule, 
il  faut  convenir  que  le  plus  comédien  des  deux,  ce  ne  fut 
pas  GoUot  Car  Dumouriez  mit  beaucoup  d'effusion  à  répli- 
quer .  a  L'éloquent  discours  que  Collot-d'Herbois  vient  de 
prononcer  restera  toujours  gravé  dans  mon  âme,  il  me  ser- 
vira de  leçon  Mais  ce  n'est  pas  à  moi  seul  qu'il  doit  être 
utile,  c'est  à  la  nation  tout  entière  :  je  demande  qu'il  soit 
imprimé,  »  L'impression  fut  ordonnée. 
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L'engouement  pour  Dumouriez,  à  cette  époque,  était  géné- 
ral; et,  comme  on  le  savait  homme  de  plaisir,  les  salons  le 
disputôrent  aux  clubs. 

Il  y  avait  alors  à  Paris,  rue  Ghantereine,  une  maison  qui  ser- 
vait de  rendez-vous  aux  beaux  esprits.  Là  couraient  se  grou- 
per, fuyant  le  bruit  de  la  place  publique,  toutes  les  nymphes 
craintives,  toutes  les  muses  effarouchées.  Là  venait  souvent  la 
jeune  et  jolie  Mlle  Candeille,  qu'on  citait  pour  son  talent 
comme  musicienne,  pour  son  talent  comme  actrice,  pour  sn 
blanche  peau  de  créole,  et,  ce  qui  vaut  mieux,  pour  sa  bonté. 
Dans  cette  demeure  choisie,  le  culte  de  la  grâce  et  le  com- 
merce aimable  des  lettres  attiraient,  non- seulement  des  poètes 
inoffensifs  tels  que  Legouvé  et  Ducis,  ou  des  savants  tels  que 
Millin,  ou  des  gens  à  la  mode,  tels  que  le  beau  Lenoir,  mais 
beaucoup  d'ardents  lutteurs  politiques,  ceux  de  la  Gironde 
surtout.  On  y  rencontrait  Louvet,  Gondorcet,  Roger  Ducos. 
Roland  y  allait  quelquefois,  et  Vergniaud  toujours...,  quand 
Mlle  Candeille  y  était.  La  maîtresse  du  logis  eût  été,  di- 
sait-on, l'Aspasie  de  son  siècle,  si  ce  siècle  eût  ressemblé  à 
celui  de  Périclès.  Mère  de  deux  jolis  jumeaux  qu'elle  nom- 
mait Gharles-Neuf  et  Henri-Huit,  du  nom  de  deux  rôles 
créés  par  son  mari  avec  un  éclat  incomparable,  elle  faisait 
d'une  manière  charmante  les  honneurs  de  sa  maison,  où  tout 
respirait  l'élégance,  et  dont  la  grande  galerie  attestait  des 
goûts  d'antiquaire,  meublée  qu'elle  était  de  casques  gaulois, 
de  poignards  grecs,  de  flèches  indiennes,  de  yatagans  turcs. 
Gette  maison  était  celle  de  Talma. 

Le  16  octobre  1792,  elle  fut  le  théâtre  d'une  fête  brillante, 
et  à  laquelle  s'attache  un  intérêt  historique. 

Pour  saluer  la  présence  du  héros  du  jour,  Dumouriez, 
Julie  Talma  et  son  mari  avaient  convoqué  tous  leurs  amis. 
Ils  accoururent.  Pendant  quelque  temps,  au  milieu  des  doux 
propos,  des  rires,  du  luxe  des  toilettes,  on  oublia  qu'au 
dehors  la  Révolution  grondait  La  compagnie  était  nom- 
breuse, variée  ;  le  monde  de  la  politique  y  coudoyait  le 
monde  des  arts.  On  y  voyait  Vergniaud,  Brissot,  Kersaint, 
Lasource,  Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Joseph-Marie  Gliénier, 
G-orsas,  l'acteur  républicain  Dugazon,  Mme  Vestris,  Mlle  Des- 
garcins.  Chose  assez  -curieuse,  l'homme  qui  faisait  les  fonc- 
tions d'introducteur  bénévole,  c'était  Santerre.  Mlle  Candeille 
se  mit  au  piano....  Tout  à  coup,  on  entend  un  bruit  confus, 
et  Santerre  annonce....  Marat! 

Ce  ne  fut  qu'un  cri,  un  cri  d'épouvante.  Plusieurs  s'enfui- 
rent. Marat  entra,  accompagné  de  deux  figures  fantastiques 
qui  étaient  ou  parurent  «  aussi  maigres  que  le  cheval  du  vi- 
sionnaire de  Patmos.  »  Lui,  il  était  en  carmagnole;  il  por- 
tait autour  de  la  tète  un  madras  rouge  et  sale,  d'où  des 
cheveux  gras  s'échappaient  par  mèches,  et  un  mouchoir  à 
peine  attaché  entourait  son  cou  II  alla  droit  au  héros  de 
la  fête,  qui,  le  toisant  ;  «  Ahl  c'est  vous  qu'on  appelle 
Marat  ?  » 

Il  faut  savoir  qu'à  RetheL  les  deux  bataillons  de  Maucon- 
seil  et  Républicain  s'ctant  emparés  de  quatre  malheureux 
déserteurs  prussiens,  qu'ils  prirent  pour  des  émigrés,  les 
avaient  égorgés  ;  sur  quoi  Dumouriez  avait  ordonné  que  les 
bataillons  coupables  fussent  maintenus  en  rase  campagne,  et 
dépouillés  de  leurs  uniformes  ainsi  que  de  leurs  armes.  Telle 
était  l'affaire  dont  Marat,  nommé  pour  l'examiner,  venait 
demander  compte  à  Dumouriez,  au  milieu  de  toutes  ces 
femmes  richement  parées,  au  milieu  de  toutes  ces  fleurs, 
sous  la  lumière  étincelante  de  tous  ces  lustres. 

Ce  dut  être  un  singulier  spectacle  que  de  voir  face  à  face 
ces  deux  hommes  doués  l'un  et  l'autre  du  plus  méprisant 
sang-froid,  et  qui  jamais  ne  s'étonnèrent  de  rien.  Le  dialogue 


fut  court.  «  Je  demande  des  renseignements  sur  la  conduite 
des  bataillons  désarmés.  —  Les  pièces  sont  au  ministère  de 
la  Guerre.  —  J'ai  couru  les  bureaux,  et  n'ai  rien  trouvé.  — 
Je  suis  sûr  qu'il  y  a  des  pièces.  —  Dites  donc  où  elles  sont. 
—  Je  crois,  monsieur,  que  je  mérite  croyance  quand  je 
parle.  —  Si  vous  méritiez  une  confiance  entière,  nous  ne  se- 
rions pas  ici.  On  dit  que  les  personnes  massacrées  étaient 
des  émigrés?  —  Eh  bien,-  monsieur,  quand  ce  seraient  des 
émigrés?  —  Les  émigrés  sont  des  rebelles,  et  vos  procédés  à 
l'égard  des  bataillons  d'une  violence  impardonnable.  —  Oh  ! 
vous  êtes  trop  vif,  monsieur  Marat,  pour  que  je  parle  avec 
vous.  »  Et  Dumouriez  tourna  le  dos. 

Mme  Louise  Fusil  présente  à  cette  fête  si  étrangement 
troublée,  raconte  que  Marat  s' emportant  contre  ce  qu'il  ap- 
pelait a  un  ramas  de  contre-révolutionnaires  et  de  concu- 
bines, »  Talma  s'avança,  et  lui  dit  :  •■  Citoyen  Marat,  de  quel 
droit  viens-tu  insulter  nos  femmes  et  nos  sœurs?  » 

Marat  sortit,  en  proférant  d'effrayantes  menaces,  et  tout  le 
monde  resta  consterné.  Quelqu'un  voulut  plaisanter,  mais  on 
s'aperçut  bien  qu'il  riait  du  bout  des  lèvres.  Pour  ramener  la 
gaieté,  Dugazon  prit  une  cassolette  remplie  de  parfums,  et  se 
mit  en  devoir  de  purifier  les  endroits  par  où  Marat  avait 
passé.  Rien  n'y  fit  :  un  nuage  s'était  répandu  sur  les  vi- 
sages pâlis.  Qui  sait  si  Dumouriez  lui-même,  au  fond,  ne 
se  sentit  pas  plus  ému  qu'il  ne  lui  convint  de  le  paraître, 
lui  qui  portait  la  trahison  cachée  dans  un  repli  de  son 
cœur?  L'ombre  de  Banco  venait  de  se  dresser  au  festin  de 
Macbeth  ! 

Le  lendemain,  Marat  courait  raconter,  en  plein  club  des 
Jacobins,  comment  il  était  entré  dans  une  maison  «  où  un 
enfant  de  Thalie  fêtait  un  enfant  de  Mars,  ■»  et  comme  il  avait 
rencontré,  «  mêlés  à  une  douzaine  de  nymphes  à  taille  svelte, 
dont  les  vues  politiques  n'avaient  pas  vraisemblablement 
motivé  la  réunion,  »  certains  masques  qu'il  avait  recon- 
nus pour  être  «  des  Messieurs  de  la  Gironde.  »  D'un 
autre  côté,  le  bruit, de  ce  qui  s'était  passé  volant  de  bouche 
en  bouche,  on  criait  dans  tout  Paris  :  Grande  conspiration 
découverte  par  le  citoyen  Marat,  l'ami  du  peuple.  —  Grand 
rassemblement  de  Girondins  et  de  contre-révolutionnaires  chez 
Talma. 

M.  Michelet  assure  que  la  fête  donnée  à  Dumouriez,  le  fut 
par  celle  que  Vergniaud  aimait  et  inspirait,  Mlle  Candeille, 
et  que  Danton  y  assistait.  C'est  une  erreur  à  relever,  à  cause 
des  importantes  appréciations  politiques  auxquelles  cet  histo- 
rien la  fait  servir  de  fondement.  Selon  lui,  la  fête  en  question 
n'aurait  été  qu'une  tentative  touchante  pour  rapprocher  les 
partis,  et  elle  resterait  comme  une  preuve  que  Vergniaud  ne 
partageait  pas  l'aigreur  des  Girondins  pour  Danton. 

Mais  d'abord,  Danton  était- il  là? 

Sa  présence  ne  se  trouve  signalée  ni  dans  le  passage  de 
ses  Mémoires  où  Dumouriez  mentionne  cette  soirée  célèbre; 
ni  dans  le  récit  qu'en  a  laissé  une  des  personnes  conviées, 
récit  très- circonstancié  pourtant  et  qui  contient  une  longue 
hste  de  noms  marquants;  ni  enfin  dans  le  compte  rendu  de 
Marat,  bien  qu'il  ait  soin  d'y  dénoncer,  sans  ménagement  et 
à  commencer  par  Santerre,  tous  les  hommes  politiques,  cou- 
pables, à  ses  yeux,  d'avoir  fait  parti  de  ce  grand  rassemble- 
ment de  contre-révolutionnaires. 

D'un  autre  côté,  la  scène  se  passa  chez  Julie,  première 
femme  de  Talma,  et  non  chez  l'amie  de  Vergniaud,  qui  était 
seulement  au  nombre  des  dames  invitées. 

On  ne  saurait  donc  inférer  de  l'épisode  de  la  rue  Ghante- 
reine, que  Vergniaud  ne  partageait  point,  à  Hégard  de  Dan- 
ton, l'aigreur  des  Girondins. 
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Et  cette  aigreur,  d'où  venait-elle?  De  ce  que  Danton  était 
Montagnard?  Oui,  sans  doute;  mais  à  ce  motif  de  répu- 
gnance, peut-être,  hélas  !  s'en  joignait-il  un  second  tiré  des 
puériles  susceptibilités  de  l'esprit  de  parti.  Danton,  avec 
une  légèreté  de  mauvais  goût,  avait  oiîensé  la  déesse  de  la 
Gironde,  Mme  Roland  ! 

La  Convention  ayant  décidé,  dans  sa  séance  du  29  sep- 


tembre, qu'on  ne  pourrait  être  à  la  fois  député  et  ministre, 
la  question  avait  été  agitée  de  savoir  si  Roland,  élu  par  le 
département  de  la  Somme,  serait  invité  à  garder  le  ministère. 
C'eût  été  mettre  l'Assemblée  aux  pieds  d'un  homme;  et  les 
Girondins  avaient  eu  contre  eux,  dans  cette  tentative,  non- 
seuiement  les  Montagnards,  mais  la  Plaine,  et  même  un  dei 
leurs,  Lasource,  qui  alla  jusqu'à  s'écrier  .  Malheur  aux  na- 


tions reconnaissantes  !  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  bles- 
ser la  Gironde;  mais  ce  qui,  plus  encore. que  le  rejet  de  la 
motion,  avait  piqué  au  vif  les  amis  de  Roland,  c'était  ce 
mot  de  Danton,  brusquement  lancé  au  milieu  du  débat  :  «  Si 
vous  adressez  une  invitation  au  ministre,  adressez-la  donc 
aussi  à  Mme  Roland;  car  tout  le  monde  sait  que  Roland 
n'était  pas  seul  dans  son  département.  Moi,  j'étais  seul  dans 
le  mien.  » 


Que  les  Girondins  n'aient  pu  se  résoudre  à  pardonner  " 
Danton  une  saillie  qui  montrait ,  dans  leurs  mains,  la  Révo- 
lution tombée  en  quenouille,  il  est  permis  de  le  croire,  tant 
ils  mirent  d'obstination  et  d'aveuglement  à  repousser  ses 
avances  !  a  Je  tiens ,  a  écrit  un  conventionnel  du  parti  de  la 
Gironde,  Bailleul,  je  tiens  d'un  député  de  notre  côté,  l'un  de 
mes  camarades  d'infortune ,  qui  avait  cependant  conservé  des 
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entre  les  chefs  des  deux  partis,  dont  le  but  était  un  rappro- 
chement, s'il  était  possible  Guadet,  avec  une  énergie  qui 
lui  était  particulière,  ne  voulut  entendre  à  aucune  transac- 
tion,... Danton  hu  adressa  ces  paroles  :  «  Guadet,  tu  ne 
a  sais  point  faire  à  la  patrie  le  sacrifice  de  ton  ressentiment, 
«  tu  ne  sais  point  pardonner  :  lu  seras  victime  de  ton  opi- 
«  niâtreté    » 

Autre  témoignage,  bien  frappant  .  Dumouriez  dit,  à  pro- 
pos de  son  séjour  à  Paris  :  «  Un  seul  liomme  pouvait  sou- 
tenir les  Girondins ,  sauver  le  roi  et  sa  patrie  ;  mais  ils 
achevèrent  de  l'aliéner,  quoique  Dumouriez  eût  donné  le 
conseil  de  le  ménager  et  de  se  lier  avec  lui.  Cet  homme  était 
Danton.  » 

Ainsi,  Dumouriez  devait  ser\'ir  de  lien  entre  Danton  et  la 
Gironde    Là  était  probablement,  parmi  d'autres  motifs  fri- 

•  voles,  le  motif  sérieux  qui  l'avait  amené  à  Paris.  Mais  on  va 

:  juger  de  l'insurmontable  éloignement  des  Girondins  pour 
Danton,  par  ce  trait  de  leur  Égérie,  la  femme  de  celui  dont 
Valazé,  un  des  leurs,  avait  publiquement  professé  le  culte  en 
ces  termes  :  Roland  est  sacré  pour  moi! 

Il  esta  remarquer  qu'à  cette  époque  de  fièvre  ardente,  les 
th'âtres  n'étaient  pas  suivis  avec  moins  d'assiduité  que  dans 
les  temps  les  plus  calmes.  Le  peuple  de  Paris,  le  seul  au 
inonde  qui  se  plaise  à  rire  dans  la  tempête,  et  dont  la  gaieté 
soit  indomptable ,  le  peuple  de  Paris ,  au  sortir  des  luttes 
passionnées  du  Forum,  prenait  d'un  pas  paisible  le  chemin 
de  l'Opéra,  où  le  rideau  ne  cessa  jamais  de  se  lever  à  la  même 
iieure  Pas  de  septembriseur,  si  farouche  qu'il  se  fût  montré, 
■qui  ne  se  mît  humblement  à  la  queue  tout  comme  un  autre. 
Là,  devenu  inoffensif  et  poli,  il  disait  à  son  voisin  qui  le 
grondait  d'être  gênant,  et  qu'il  eût  peut-être  égorgé  à  l'Ab- 
baye •  «  Pardon,  citoyen;  mais  on  me  pousse.  »  C'était  aussi 
un  reste  de  l'ancienne  folie  des  généraux  d'aller  se  montrer 

-au  spectacle,  après  une  victoire,  afin  d'y  chercher  des  cou- 
ronnes de  .théâtre ,  et  Dumouriez ,  à  cet  égard ,  ne  manqua 
pas  de  se  conformer  à  l'usage. 

Or,  un  soir  que  le  héros  de  l'Argonne  était  à  l'Opéra , 
Mme  Roland  fut  tentée  de  s'y  rendre.  Elle  avait  refusé  d'y 
paraître  en  compagnie  de  Dumouriez ,  homme  de  réputation 
compromettante ,  quoique  celui-ci  lui  eût  fait  %-iKite  dans  la 
journée,  et  lui  eût  offert,  avec  une  gaucherie  très-flatteuse, 
un  charmant  bouquet,  mais  Vergniaud  se  présentant  pour 
l'accompagner,  elle  accepta  son  bras,  prit  sa  fille  par  la  main, 
et  ils  partirent.  Arrivée  à  la  loge  du  ministre  de  l'Intérieur, 
elle  la  trouva  fermée;  et  quelques  sans-culottes  en  sentinelle 
devant  la  porte  lui  enent  -  «•  On  n'ouvre  pas.  Le  minLstre 
•est  là.  »  Quel  ministre  ?  Elle  parvient  à  se  faire  ouvrir  ce- 
pendant.... Mais  laissons-la  parler  elle-même  •  «  J'aperçois 
la  grosse  figure  de  Danton,  celle  de  Fabre,  et  troLs  ou  quatre 
femmes  de  mauvaise  tournure.  Le  spectacle  était  commencé; 
ils  fixaient  le  théâtre  .  Danton  s'inchnait  sur  la  loge  voisine, 
pour  causer  avec  Dumouriez,  que  je  reconnus ,  le  tout  d'un 
clin  d'œil ,  sans  que  personne  de  la  loge  m'eût  vue.  Je  me 
retirai  subitement  en  poussant  la  porte.  » 

Après  quelques  jours  donnés  à  l'intrigue  et  au  plaisir,  Du- 

■  mouriez  regagna  son  armée.  Et  certes,  il  n'avait  pas  lieu 
d'être  mécontent  de  l'accueil  fait  à  son  génie;  il  n'était  pas 
jusqu'à  Robespierre  qui  ne  se  fût  exprimé  sur  son  compte  en 
termes  d'une  bienveillance  grave ,  quoique  toujours  un  peu 
empreinte  de  défiance  Mais  l'heureux  général  laissait  der- 
rière lui  un  ennemi  vigilant ,  un  ennemi  implacable ,  et  il 
■emportait  dans  son  cœur  le  liel  de  ces  paroles  de  Marat  : 
«  Si  nous    avions   confiance    en   vous,  nous  nô  fierions  pas 

.  ici    »        • 
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ES  Girondins  n'avaient  pas  cessé  de  figurer,  sur 
les  cimes  de  la  République,  comme  le  parti 
dominant.  Ils  gouvernaient  l'Assemblée.  Par 
Roland,  devenu  le  principal  personnage  du  Con- 
seil, ils  avaient  la  main  dans  toutes  les  afi'aires 
publiques.  Ils  distribuaient  des  grades  dans  l'armée.  Garât, 
homme  d'un  aimable  esprit  et  d'un  vrai  talent  littéraire, 
mais  trop  timide  à  la  fois  et  trop  équitable  pour  se  donner 
sans  réserve,  fut  poussé  au  ministère  de  la  Justice  par  ses 
amis  Gondorcet,  Brissot,  Gensonné  ;  et  ce  fut  sur  l'indica- 
tion de  Roland,  dont  il  se  montra  plus  tard  l'ennemi, 
que  Pache  eut  le  ministère  de  la  Guerre,  Pache  dont 
Mme  Roland,  dans  ses  Mémoires,  fait  le  type  du  Tartuffe 
politique ,  après  l'avoir  peint  comme  un  employé  instruit, 
exact,  laborieux,  très-modeste  en  apparence,  ayant  des  ma- 
nières dont  la  bonhomie  rustique  rappelait  la  Suisse,  son  pays. 
Le  15  octobre,  Pétion  fut  réélu  maire,  à  la  majorité  de 
13  899  voix  sur  15  454.  Mais  ceci  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  victoire  que  la  Gironde,  à  celte  époque,  rem- 
porta en  pleine  place  publitjue.  Au  fond,  il  n'y  avait  pas  de 
raison  pour  qu'on  dépossédât  le  maire  qui  avait  laissé  passer 
le  20  juin,  qui  s'était  associé  de  .cœur  au  10  août,  et  qui,  aux 
yeux  des  plus  violents,  avait  le  triste  mérite  de  ne  s'être  opposé 
que  trop  tard  au  2  septembre.  Bien  qu'ami  avoué  de  Buzot, 
dont  il  avait  noblement  pris  la  défense  au  club  des  Jacobins 
contre  Fabre  d'Êglantine,  Pétion  n'était  pas  encore  engagé 
assez  avant  dans  le  parti  des  Girondins,  pour  être  repoussé 
par  leurs  ennemis.  Il  obtint  donc  la  presque  unanimité;  et 
le  très-petit  nombre  de  "voix  qui  s'égarèrent  sur  Rabaud  Saint- 
Étienne,  Panis,  Roland,  Robespierre,  Danton,  Vergniaud, 
prouva  bien  qu'il  n'avait  pas  eu  de  compétiteur.  Il  refusa,  du 
reste,  préférant  son  poste  sur  les  bancs  de  la  Convention  à 
l'orageuse  magistrature  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Ne  se  pouvoir  modérer  est  le  genre  d'impuissance  qui,  en 
politique,  semble  inhérent  à  la  force;  la  Gironde,  tout  en  se 
disant  le  parti  de  la  modération,  tombait  d'emportements 
en  emportements.  Toujours  prompte  à  l'attaque,  toujours 
ardente  à  raviver  le  feu  de  querelles  qu'on  croyait  éteintes, 
elle  ne  laissait  à  la  Montagne  ni  paix,  ni  trêve,  se  servant 
contre  elle  de  Marat  avec  une  violence  systématique. 

Jj' Ami  du  peuple  demandait-il  la  parole  dans  l'Assemblée, 
même  pour  un  fait  insignifiant,  aussitôt  des  cris  furieux  par- 
taient des  bancs  de  la  droite  •  A  bas  le  scélérat  !  A  bas  le 
monstre!  Paraissait-il  à  la  tribune,  Biroteau  s'écriait:  «.  Qu'on 
le  chasse,  au  Eeu  de  l'entendre  !  »  Ou  bi«n .  «  Il  faudra  puri- 
fier la  tribune  quand  il  l'aura  quittée,  'pour  que  nous  puis- 
sions y  monter.» 

Et  ce  n'était  pas  Marat  seulement  que  cherchaient,  que 
poursuivaient  ces  invectives  si  peu  décentes  :  Robespierre, 
même  lorsqu'on  l'avait  attaqué,  avait  la  plus  granle  peine  à 
se  faire  écouter,  et  la  possession  de  la  tribune,  lès  qu'il  y 
était  appelé  par  les  accusations  de  ses  ennemis,  lui  était  dis- 
putée au  milieu  des  vociférations  qui  transformaient  l'Assem- 
blée en  une  arène  de  gladiateurs. 

Il  résulta  de  là  qu'après  avoir  pendant  quelque  temps  voté 
avec  la  Gironde,  des  hommes  vraiment  modérés  finirent  par 
se  détacher  d'elle, 
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D'un  autre  côté,  le  club  des  Jacobins  ne  tarda  pas  à  lui 
écbapper  entièrement.  Le  21  septembre,  Fauchet,  accusé 
d'avoir  demandé  un  passe-port  pour  Narbonne,  avait  été 
exclu  de  la  Société-Mère,  le  23  septembre,  elle  avait  reçu 
dans  son  sein  Thomas  Paine  :  bientôt  son  hostilité  à  l'égard 
des  Girondins,  sourde  d'abord,  ne  garda  plus  de  ménage- 
ments ;  elle  les  dénonça  comme  une  coterie  avide  et  intolé- 
rante ;  elle  couvrit  d'applaudissements  Gouthon,  les  définissant 
en  ces  termes:  «  Un  parti  de  gens  fins,  subtils,  intrigants,  et 
surtout  extrêmement  ambitieux.  » 

Ambitieux,  ils  l'étaient  certainement,  mais  avec  plus  de 
noblesse  que  leurs  adversaires  ne  pensaient,  et  que  leur  pro- 
pre violence,  hélas  !  n'en  faisait  supposer  :  ils  avaient  l'ambi- 


tion d'être  les  seuls  pilotes  de  la  République,  non  par  un  bas 
amour  de  l'argent  ou  des  honneurs,  mais  en  vue  de  la  pos- 
térité, en  vue  de  la  gloire.  Et,  sous  ce  rapport,  la  grandeur 
de  Robespierre  leur  était  particulièrement  odieuse 

Il  faut  dire  aussi  que  leur  républicanisme  ne  fut  pas  moins 
superficiel  que  sincère;  et  c'est  ici  l'occasion  de  remarquer 
que  cette  passion  des  formes  de  l'Égalité  qui  les  avait  déjà 
portés  à  mettre  en  vogue  le  bonnet  rouge,  les  poussa,  vers  la 
fin  do  1792,  à  recommander  la  suppression  du  mot  Monsieur, 
et  à  donner  le  signal  du  tutoiement  universel.  Les  motifs 
pour  lesquels  Rrissot,  d'accord  en  cela  avec  Roland,  n'aimait 
pas  trop  le  mot  citoyen,  sont  curieux  à  lire  dans  le  Patriote 
français: 


DE      KERSAINT 


C  0  U  T  H  0  N- 


.  «  La  Convention  nationale,  qui  doit  balayer  les  restes 
misérables  de  l'ancien  régime,  ne  souffre  pas  dans  son  sein 
le  titre  de  Monsieur  ;  on  y  a  substitué  celui  de  Citoyen.  Mais 
c'est  encore  un  titre  qui  peut  amener  une  distinction  ;  on  le 
donnera  aux  gens  d'une  certaine  condition,  d'une  certaine 
fortune,  on  le  refusera  au  laborieux  manouvrier,  au  respec- 
table indigent  D'ailleurs,  ce  mot  citoyen  est  un  mot  sacré, 
qu'il  ne  faut  pas  prostituer,  et  ne  rougirait-on  pas  de  le  mettre 
à  côté  de  certains  noms?  Certes,  nous  dirons  avec  joie  le  ci- 
toyen Pétion,  le  citoyen  Condorcet;  mais  quel  est  le  patriote 
qui  pourrait  dire  le  citoyen  Marat,  le  citoyen  Maury?  Répu- 
blicains comme  les  Romains,  plus  libres  qu'eux,  destinés  à 
être  aussi  vertueux,  imitims  leur  exemple,  ne  faisons  précé- 
der les  noms  d'aucun  titre;  disons  Pétion,  Condorcet,  Paine, 


comme  on  disait  à  Rome,  Caton,  Cicéron,  Rrutus.  Si  cette 
simplicité  nous  semble  rudesse,  si  elle  nous  semble  prématu- 
rée, ajournons-la,  mais  ajournons  aussi  la  République.  » 

Ainsi,  ce  qui  déplaisait  à  Brissot  dans  le  mot  citoyen,  c'est 
cjn'il  exhalait  un  reste  de  parfum  aristocratique;  c'est  qu'il' 
pouvait  amener  une  distinction!  Ali!  si  les  Girondins  n'avaient 
pas  confiné  ce  grand  amour  de  l'Egalité  dans  la  réforme  du 
costume  et  dans  celle  de  la  grammaire  !  Mais ,  pour  eux , 
l'Égalité  était  comme  un  spectre  caché  dans  une  armure  d'or  : 
ils  s'arrêtaient  à  l'armure  !  Et  voilà  justement  ce  que  leurs 
adversaires  leur  reprochaient;  voilà  dans  qnel  sens  Couthon 
disait  en  parlant  d'eux,  à  la  tribune  des  Jacobins  :  «  Ils  veu- 
lent la  République,  mais  ils  veulent  l'aristocratie.   » 

Il  est  certain  que,  sous  le  rapport  de  l'intolérance  pohtique 
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de  l'esprit  d'exclusivisme,  du  besoin  de  dominer,  la  Gironde 
formait  un  parti  qu'on  pouvait  à  la  rigueur  appeler  aristocra- 
tique, Inen  qu'il  empruntât  ses  formules  à  l'Égalité.  Aussi  se 
montra-t-elle  impatiente  à  l'excès  de  tout  ce  qui  n'était  pas 
elle  sur  le  sol  de  la  Révolution. 

L'Hôtel  de  Ville  était  resté  en  dehors  de  son  influence:  elle 
mit  un  acharnement  furieux  à  décrier  et  à  poursuivre  la  Com- 
mune du  10  août. 

Marat  la  gênait  :  elle  l'attaqua  avec  tant  de  rage,  qu'elle 
parvint ,  ce  qui  semblait  impossible,  à  le  faire  paraître  mo- 
déré, 

Danton  s'offrait  à  elle  pour  allié,  mais  non  pour  instru- 
ment, elle  s'efforça  de  l'avilir. 

Robespierre  l'offusquait:  elle  lui  versa  goutte  à  goutte  dans 
le  cœur  tout  le  fiel  dont  elle  s'étonna  plus  tard  de  le  trouver 
rempH. 

Il  faut,  pour  l'instruction  des  générations  à  venir,  tracer, 
sans  en  rien  omettre,  ce  douloureux  tableau. 

Les  historiens  qui  ont  accusé  la  Commune  du  10  août  de 
n'avoir  pas  voulu  rendre  ses  comptes,  ont  commis  une  grande 
erreur,  et  ceux  qui  lui  ont  attribué  ce  qui  n'appartenait  qu'au 
Comité  de  surveillance,  ont  fait  une  grande  confusion.  Le 
Conseil  général,  ou  pouvoir  législatif  de  la  Commune,  était 
une  chose  ;  son  Comité  de  surveillance  en  était  une  autre. 
Entre  l'esprit  qui  dominait  le  premier  de  ces  deux  corps  et 
l'esprit  auquel  le  second  obéissait,  on  peut  dire  qu'il  y  avait 
la  même  différence  qu'entre  Robespierre  et  Marat.  Mais  ceux 
qui  ne  haïssaient  la  Commune  que  par  rivalité  d'ambition, 
n'avaient  garde  d'établir  les  distinctions  qu'eût  demandées  la 
justice,  parce  qu'en  leur  permettant  d'étendr3  à  leur  gré 
la  responsabilité  des  torts,  cette  confusion  servait  leurs  ini- 
mitiés. 

Ainsi,  par  exemple,  nous  trouvons  que,  loin  de  s'opposer 
à  la  reddition  des  comptes,  c'est  le  Conseil  général  de  la 
Commune,  au  contraire,  qui,  vers  la  fin  de  septembre,  en  ré- 
clame, en  presse  l'apurement.  Le  29  septembre,  il  invite  les 
quarante-huit  sections  à  envoyer  chacune  deux  commissaires 
à  l'Hôtel  de  Ville  pour  assistera  la  reddition  de  ces  comptes, 
et  le  Comité  de  surveillance  ne  paraissant  pas,  il  prend  deux 
arrêtés  ordonnant . 

1°  Que  le  Comité  de  surveillance  sera  mandé  sur-le-cliamp, 
et  qu'il  sera  fait  une  affiche  pour  inviter  les  citoyens  à  récla 
mer  contre  les  actes  arbitraires  par  lesquels,  depuis  le  2  sep- 
tembre, ils  se  jugeront  lésés; 

2°  Que  le  Comité  de  surveillance  remettra  immédiatement 
l'état  des  membres  dont  il  est  composé,  avec  distinction  de 
ceux  qui  font  partie  de  la  Commune  et  de  ceux  qui  n'en  sont 
pas;  qu'il  y  aura  une  garde  journalière  pour  repousser  les 
attaques  possibles  contre  ce  Comité,  et  que  les  scellés  seront 
mis  sur  les  effets  d'or,  d'argent,  et  sur  les  bijoux  y  dé- 
posés. 

Par  un  troisième  arrêté  du  même  jour,  il  était  enjoint  aux 
citoyens  du  Conseil,  employés  depuis  le  10  août,  sans  en 
excepter  ceux  qui  s'étaient  retirés,  de  rendre  compte  de  toutes 
les  gestions  et  de  tous  dépôts  de  quelque  nature  qu'ils  fus- 
sent. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune  allait  donc  au-devant 
des  exigences  les  plus  soupçonneuses ,  et  ceci  ayant  lieu 
le  29  septembre,  il  est  bien  étonnant  que,  le  30,  c'est-à  dire 
le  lendemain,  Barbaroux  ait  cru  nécessaire  de  proposer,  sur 
le  ton  de  l'indignation ,  la  formation  d'une  «  Commission 
extraordinaire  au  sein  de  l'Assemblée  pour  examiner  la  con- 
duite de  la  Commune  et  recevoir  ses  comptes.  »  Gomme  si 
elle  eût  craint  ou  refusé   de  les  rendre  I  TaUien,  membre  de 


la  Commune,  se  leva  aussitôt,  non  ceites  pour  combattre  Bar- 
baroux, mais,  au  contraire,  pour  l'appuyer-  «  Je  puis  assurer, 
dit-il,  que  la  Commune  n'a  point  abusé  des  dépôts  qui  lui 
ont  été  confiés.  Les  comptes  du  Comité  de.  surveillance  ne 
sont  peut-être  pas  apurés  en  effet,  mais  quant  à  ceux  delà 
Commune,  j'ose  affirmer  à  la  Convention  qu'ils  lui  seront 
rendus  avant  quinze  jours.  »  Il  ajouta  fièrement:  «  Ce  sera 
un  nouveau  triomphe  pour  la  Commune  de  Paris,  et  un 
moyen  victorieux  de  détruire  les  calomnies  dont  elle  a  été 
l'objet.  Ce  compte  sera  clair,  exact,  précis  ;  il  répondra  par- 
faitement à  ceux  qui  méconnaissent  les  services  que  la  Com- 
mune de  Pans  a  rendus  à  la  chose  publique  ...  On  voudrait 
faire  oublier  qu'elle  a  fait  la  Révolution  du  10  août!  » 

Dans  la  même  séance,  un  autre  grief,  et  celui-ci  beaucoup 
mieux  fondé,  avait  été  articulé  contre  la  Commune.  Une  dé- 
putation  de  la  section  des  Quinze- Vingts  était  venue  se  plain- 
dre fort  aigrement  de  l'inexécution  d'un  décret  rendu  vers  la 
fin  de  la  session  de  l'Assemblée  législative,  et  portant  que  la 
municipalité  serait  renouvelée  sous  trois  jours.  A  cet  égard, 
il  faut  le  dire ,  les  défenseurs  de  la  Commune  ne  répondirent 
, rien  de  satisfaisant.  Léonard  Bourdon  parla  d'un  retard  dans 
l'impression  des  cartes  d'électeurs.  TaUien  prétendit  qu'on 
avait  voulu  attendre  le  résultat  d'une  pétition  ayant  pour  objet 
de  faire  faire  les  élections  à  haute  voix.  De  telles  raisons  res- 
semblaient trop  à  des  prétextes  :  Barbaroux  en  fit  l'observa- 
tion avec  rudesse;  et  la  Convention  enjoignit  au  ministre  de 
l'Intérieur  de  lui  présenter,  le  lendemain  même,  le  rapport 
des  mesures  prises  pour  l'exécution  des  décrets  concernant 
l'Hôtel  de  Ville. 

Marat  était  loin  d'être  l'homme  du  Conseil  général  de  la 
Commune,  mais  il  était  l'homme  du  Comité  de  surveillance; 
et  si  la  Gironde  avait  hâte  d'en  finir  avec  l'un,  à  plus  forte 
raison  brûlait- elle  d'abattre  l'autre.  C'est  ce  que  Marat  com- 
prenait à  merveille  •  il  résolut  donc  d'opposer  à  ses  ennemis 
son  arme  favorite,  la  dénonciation,  et  son  procédé  ordinaire, 
l'audace. 

Le  Comité  de  surveillance  se  trouvait  avoir  saisi  et  gardait 
en  dépôt  nombre  de  pièces  contenant  la  preuve  des  conspira- 
tions de  la  Cour.  Parmi  ces  pièces  était  une  lettre  par  laquelle 
l'ancien  intendant  de  la  liste  civile,  Delaporte,  demandait  à 
Septeuil,  trésorier  du  roi,  1  500  000  livres  à  distribuer  aux 
membres  du  comité  chargé,  sous  la  Législative,  de  la  liquida- 
tion des  pensions  militaires.  Qu'il  y  eût  projet  de  corruption, 
sur  ce  point  nul  doute  possible.  Mais  le  projet  avait-il  abouti? 
Les  1  500  000  Uvres  avaient-elles  été  distribuées?  Marat  fei- 
gnit de  n'en  pas  douter,  et  peut-être  le  croyait-il  sincèrement, 
lui  si  prompt  à  soupçonner  le  mal. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  1"  octobre,  poussée  par  Chabot,  qui 
s'en  vanta,  une  députationdu  Comité  de  surveillance  vint  à  la 
barre  de  la  Convention  affirmer  l'existence  du  redoutable  do- 
cument, et  l'orateur  de  la  députation  ne  craignait  pas  d'ajou- 
ter. (1  Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  distribution  de  cette 
somme  et  de  bien  d'autres.  » 

Pour  comprendre  l'impression  que  durent  produire  et  une 
semblable  démarche  et  de  pareils  mots,  il  suffit  de  remar- 
quer que  quelques-uns  des  membres  que  la  Législative  avait 
■  chargés  de  licpiider  les  pensions  militaires,  avaient  été  réélus 
et  faisaient  partie  de  l'Assemblée  nouvelle.  Le  Comité  de  sur- 
veillance venait  donc  dire  en  face  de  la  Convention*  Il  y  a 
parmi  vous  des  âmes  vénales,  des  traîtres,  des  misérables, 
que  nous  nous  réservons  de  dévoiler,  et  nous  en  possédons  le 
moyen. 

Le  débat  prit  un  tour  très -vif.  Kersaint  en  appela,  devant 
une  dénonciation  aussi  terrible,  à  la  nécessité  de  la  prudence. 
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Richard,  un  des  membres  désignés  à  l'infamant  soupçon,  pro- 
testa contre  tout  délai  qu'on  apporterait  là  un  éclaircissement 
devenu  indispensable.  Lindet  montra  que  le  décret  sur  les 
pensions  n'ayant  pas  été  présenté,  la  liste  civile  n'en  avait  pu 
payer  le  prix.  Rewbel  somma,  non  sans  emportement,  les  dé- 
nonciateurs d'expliquer  pourquoi  ils  n'avaient  pas  en  main 
cette  liste  de  distribution  dont  ils  parlaient.  Louvet  s'écria  que 
le  crime  du  député  coupable  de  vendre  les  intérêts  de  son 
pays  était  un  crime  national,  que  par  conséquent  les  pièces 
d'un  procès  de  ce  genre  appartenaient  à  la  nation  tout  entière, 
et  que  c'était  à  la  Convention  à  en  prendre  connaissance.  Ceci  en 
réponse  à  Panis  qui,  après  avoir  rapporté  avec  quelle  sollici- 


tude il  avait  veillé  sur  l'important  dépôt,  et  comment  il  l'avait 
gardé  nuit  et  jour,  tenant  sa  plume  d'une  main  et  son  sabre 
de  l'autre,  était  allé  jusqu'à  dire  .  «  Ces  pièces  appartiennent 
à  la  Commune  du  10  août.  » 

Enfin,  sur  la  proposition  de  Barbaroux,  l'Assemblée  décréta 
qu'une  commission  de  vingt-quatre  membres,  prise  en  dehors 
des  membres  de  la  Constituante,  de  la  Législative,  et  de  la 
députation  actuelle  de  Paris,  se  transporterait  aussitôt  à  la 
mairie;  que  les  cartons  renfermant  les  pièces  recueillies  parle 
Comité  de  surveillance  seraient  inventoriés,  scellés,  contre-si- 
gnes, et  transportés  dans  l'enceinte  de  la  Convention,  où  ils 
resteraient  constamment  sous  la  garde  de  quatre  délégués  de 
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1  Assemblée,  de  deux  membres  du  Comité  de  surveillance,  et 
de  deux  officiers  municipaux. 

Bien  étonnée  fut  la  commission,  devant  la  masse  de  papiers 
dont  elle  avait  à  dresser  l'inventaire.  Quatre-vingt-quinze  car- 
tons ;  six  boîtes,  dont  l'une  de  cinquante-quatre  pieds  cubiques  ; 
vingt  grands  portefeuilles;  trente-quatre  registres  ;  sept  liasses 
de  papiers,  plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  dont  on  avait 
rempli,  faute  de  mieux,  des  sacs  à  blé!...  Voilà  sur  quoi  de- 
vait porter  l'examen.  La  commission  y  vit  un  travail  de  trois 
ou  quatre  mois  au  moins,  et  lorsque,  le  4  octobre,  Valazé  pré- 
senta son  rapport  à  la  Convention,  ce  fut  seulement  pour  lui 
apprendre  qu'on  n'avait  pu  procéder  encore  qu'à  un  inventaire 
sommaire,  d'oii  nen  ne  résultait,  sinon  la  preuve,  acquise 
déjà,  des  trahisons  du  roi  détrôné. 

Du   reste,   nul  document  qui  appuyât  la  dénonciation  du 


Comité  de  surveillance.  C'est  ce  que  déclara  formellement 
Lehardi,  un  des  commissaires.  De  là  un  déchaînement  géné- 
ral. Les  dénonciateurs  étaient  donc  des  calomniateurs!  Les 
preuves!  qu'ils  eussent  à  fournir  des  preuves!  Panvilliers pro- 
posa que  les  membres  du  Comité  de  surveillance  fussent  som- 
més, par  voie  de  décret,  de  désigner  dans  quels  cartons,  sacs, 
registres  ou  portefeuilles  se  trouvaient  les  pièces  à  l'appui  de 
leur  dénonciation.  Buzot,  Lecointe-Puyraveau  appuyèrent  la 
proposition  en  termes  passionnés.  Tout  à  coup  Maratselève  et 
veut  parler....  Mais  ses  paroles  se  perdent  dans  le  bruit  d'une 
effroyable  tempête.  «  Je  demande,  s'écrie  violemment  Buzot, 
que  IVIarat  ne  soit  pas  entendu  ...  Lui,  entendu!  Il  me  sem- 
ble le  voir  appelé  à  la  tribune  par  les  Prussiens  eux-mêmes.  » 
Et  l'on  applaudit.  Marnt,  froidement:  «  J'ai  la  parole  »  Une 
assemblée  refusant  par  système  d'entendre  un  de  ses  mem- 
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bres,  lorsqu'on  l'attaque,  c'était  en  vérité  trop  de  scandale. 
Plusieurs  en  eurent  honte,  même  parmi  les  ennemis  de  Ma- 
rat;  et  Lasource,  Lidon,  Gambon  invoquèrent  en  sa  faveur  le 
droit  commun,  le  premier,  parce  qu'il  était  bon  que  la  France 
connût  un  homme  tel  que  Marat,  le  second,  parce  que  le 
«  suppHce  de  l'entendre  «avait  été  infligé  à  la  Convention  par 
le  corps  électoral  de  Paris  ;  le  troisième,  parce  qu'il  «  était 
juste  d'entendre  le  crime  aussi  bien  que  la  vertu.  « 

Marat  fut  étonnant  de  dédain.  Il  déclara  qu'il  applaudissait 
au  «  citoyen  courageux  »  cpii  l'avait  dénoncé  à  la  tribune.  Les 
invectives,  il  ne  s'abaissait  pas  à  y  répondre.  «  Quant  à  mes 
vues  politiques,  dit-il,  à  mes  sentiments,  je  suis  au^-dessus 
de  vos  décrets.  »  Entendant  retentir  autour  de  lui  des  éclats 
de  rire,  il  reprit  ;  «  Il  ne  vous  est  pas  donné  d'empêcher 
l'homme  de  génie  de  s'élancer  dans  l'avenir.  Vous  ne  com- 
prenez pas  l'homme  instruit  qui  connaît  le  monde,  qui  va 
au-devant  des  événements.  »  Et  au  milieu  des  rires,  des  mur- 
mures, il  rappela  les  services  que  ses  prophéties  avaient  ren- 
dus à  la  Révolution.  Dans  ce  discours,  où  une  violence  froide 
et  habilement  voilée  se  mêlait  à  un  orgueil  voisin  de  la  folie, 
il  y  avait  une  belle  et  fière  parole.  «Vous  n'avez  sur  les  pen- 
sées d'autre  autorité  cjue  celle  de  la  raison   » 

Mais  c'est  ce  que  les  Girondins,  plus  d'une  fois  encore,  de- 
vaient oublier,  pour  le  malheur  de  la  Révolution  et  le  leur 
propre  1 

Le  résultat  de  ces  vaines  querelles  ne  servit  qu'à  prouver 
combien  les  deux  partis  étaient  injustes  l'un  à  l'égard  de 
l'autre;  car  l'examen  des  documents  autour  desquels  Marat 
faisait  tant  de  bruit,  ne  fournit  pas  la  moindre  preuve  contre 
la  probité  politique  des  Girondins  ;  et  d'un  autre  côté,  le  Go- 
mité  de  surveillance  rendit  plus  tard  ses  comptes  de  manière 
à  venger  avec  éclat  son  intégrité  calomnieusement  mise  en 
question. 

Les  comptes  généraux  présentés  par  Panis,  au  nom  du  Co- 
mité de  surveillance,  le  furent  non-seulement  en  présence  du 
Conseil  général,  mais  devant  des  commissaires  de  sections 
mandés  à  cet  effet.  On  discuta  les  chiffres,  on  pesa  mûrement 
le  pour  et  le  contre  ;  on  provoqua  les  plaintes  ;  on  encouragea 
.es  réclamations...,  et  ce  qui  sortit  de  tout  cela,  ce  fut  la  jus- 
tification des  membres  du  comité  II  avait  reçu  713  885  livres, 
dont  85  529  livres  avaient  été  dépensées,  Panis  justifia  de 
l'emploi  et  produisit  les  quittances;  ce  qui  n'avait  point  eu  de 
destination  se  retrouva  en  caisse,  prêt  à  être  versé  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

Quant  à  la  conduite  purement  politique  du  Comité  de  sur- 
veillance, il  fut  constaté  que  le  nombre  des  emprisonnements 
ordonnés  spécialement  par  lui,  soit  pour  trahison  ou  compli- 
cité notoire  d'aristocratie,  soit  pour  fabrication  et  distribution 
de  faux  assignats,  s'était  élevé  à  trois  cent  quarante- trois,  de- 
puis le  10  août  jusqu'au  10  octobre.  Or,  si  l'on  considèreque 
ces  mesures  furent  amenées  par  une  situation,  la  plus  terrible 
qui  fut  jamais,  et  si  l'on  se  rappelle  sur  quelle  échelle  bien 
autrement  large  nous  avons  vu  opérer,  depuis,  des  pouvoirs 
que  pressaient  des  circonstances  beaucoup  moins  fatales,  le 
chiffre  mentionné  ci-dessus  paraîtra-t-il  donc  si  monstrueux? 

Au  reste,  dans  le  rapport  que,  le  2  octobre,  Joseph  de 
Launay  avait  lu  sur  la  conduite  de  la  Commune  du  1 0  août, 
il  avait  été  lui-même  conduit  à  reconnaître,  tout  Girondin 
qu'il  était,  qu'en  temps  de  révolution,  il  ne  faut  pas  juger  les 
hommes  et  les  choses  absolument  au  même  point  de  vue  que 
dans  les  temps  ordinaires  ;  que  souvent  il  y  a  nécessité  de  se 
mettre  à  la  tête  du  désordre  pour  le  dominer;  que  dans  l'œu- 
vre de  la  Révolution  à  sauver,  un  moment  d'anarchie  avait  été 
inévitable;  que  parmi  les  détenus,  après  tout,  les  uns  avaient 


été  arrêtés  pour  délits  ordinaires,  et  les  autres,  mais  ces  der- 
niers en  petit  nombre,  pour  délits  relatifs  à  la  Révolution. 

Pendant  c^  temps,  les  Girondins  se  préparaient  à  une  atta- 
que en  règle  contre  un  homme  qui,  plus  que  la  Commune, 
plus  que  Marat,  leur  était  un  sujet  de  crainte  et  de  haine. 

Ce  qu'ils  détestaient  dans  la  Commune,  ce  n'était  que  son 
pouvoir,  ce  qui  leur  faisait  horreur  dans  Marat,  ce  n'était  que 
sa  rage  de  dénonciations  sanguinaires;  mais,  dans  Robes- 
pierre, ils  brûlaient  d'abaisser  une  influence  rivale,  et  d'hu- 
milier une  intelligence  qui  faisait  face  à  leur  génie. 

Seulement,  à  risquer  un  tel  combat,  au  sein  de  Paris,  il  y 
avait  péril  suprême  ils  le  sentaient  bien,  et,  avant  de  jeter 
le  gant,  ils  auraient  voulu  avoir  derrière  eux,  autour  d'eux 
leur  garde  départementale. 

Buzot,  qui,  le  premier,  en  avait  émis  l'idée,  vint,  dans  la 
séance  du  8  octobre,  présenter  un  projet  de  décret  portant: 

Que  chaque  département  enverrait,  pour  la  garde  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  dépôts  publics,  autant  de  fois  quatre 
hommes  d'infanterie  et  deux  hommes  à  cheval  qu'il  aurait  de 
députés  à  la  Convention,  en  tout  •  4470  hommes; 

Que  ces  gardes  seraient  casernes,  et  payés  de  la  solde  que 
reçoivent  les  gendarmes  nationaux  à  Paris  ; 

Qu'ils  seraient  élus  par  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments, parmi  les  citoyens  munis  d'un  certificat  de  civ-isme 
émané  du  Conseil  général  de  leur  commune  ou  de  leur  dis- 
trict ; 

Enfin,  que  leur  commandant  serait  nommé  par  la  Conven- 
tion nationale. 

L'Assemblée  n'osa  voter  immédiatement  un  projet  pareil,  et, 
dans  son  journal,  Robespierre  le  pulvérisa 

Quoi!  à  la  Convention  nationale,  à  ce  congrès  qui  devait  se 
montrer  au  monde  si  plein  de  puissance  et  de  majesté,  on  pro- 
posait de  prendre  une  garde  !  et  là  devait  être  sa  première,  sa 
plus  sérieuse  préoccupation,  dans  la  haute  sphère  des  pen- 
sées !  Quoi!  l'on  affectait  d'ignorer  que,  comme  la  volonté 
générale  qu'elle  est  destinée  à  faire  respecter,  la  force  publi- 
que doit  être  une,  et  que  toute  force  particulière  affectée,  soit 
à  un  homme,  soit  à  une  réunion  d'hommes,  est,  dans  l'ordre 
politique,  un  danger  immense,  et  un  monstre  dans  l'ordre  so- 
cial !  Quoi  !  on  n'avait  tant  combattu  la  maison  militaire  du 
roi,  que  pour  en  venir  à  donner  aux  mandataires  du  peuple 
une  maison  militaire,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de  \âoler  tût  ou 
tard  leur  mandat,  et  d'usurper  la  tyrannie?  Une  force  armée, 
des  janissaires  départementaux,  une  garde  prétorienne  !  Rien 
de  plus  inutile,  si  les  délégués  du  peuple  avaient  sa  confiance, 
étaient  protégés  par  son  amour;  et  dans  le  cas  contraire,  rien 
de  plus  odieux.  —  Mais,  disait-on,  il  y  avait  à  se  préserver 
contre  les  entreprises  possibles  de  quelques  malveillants  s'in- 
titulant  le  peuple.  —  0  phénomène  inexplicable  !  0  fata- 
lité !  En  dépit  de  la  Cour,  de  sa  puissance,  de  ses  haines,  et 
comme  enveloppées  de  ses  complots,  la  Constituante  d'abord, 
la  Législative  ensuite,  avaient  pu  se  passer  d'une  garde  ;  et 
voilà  que  ce  luxe  était  devenu  indispensable  à  la  Convention, 
et  la  République  allait  déclarer  ne  pouvoir  vivre  qu'aux  condi- 
tions auxquelles  la  tyrannie  se  maintient!  Les  ennemis  de  la 
Liberté,  quel  que  fût  leur  masque,  étaient-ils  donc  plus  à 
craindre,  depuis  la  chute  du  trône?  Ou  bien,  était-ce  que  la 
Convention  avait  d'autres  ennemis  que  ceux  de  la  Liberté?... 
On  osait  prétendre  qu'à  la  nation  tout  entière  il  appartenait 
de  couvrir  ses  représentants  de  son  égide  !  Mais  est-ce  que 
partout  où  l'Assemblée  nationale  résiderait,  elle  ne  serait  pas 
gardée  par  des  Français?  Est-ce  que  les  Parisiens  étaient 
autre  chose  que  la  portion  du  peuple  français  qui  habite  Paris? 
Est-ce  que  ce  Paris  où  venaient  incessamment  se  rencontrer, 


FUREURS    DE    LA     GIRONDE 


63 


se  mêler,  se  confondre,  Lyonnais,  Marseillais,  Bordelais,  gens 
de  Rouen,  gens  de  Toulon,  Gaulois  du  Nord  et  du  Midi,  de 
l'Est  et  de  l'Ouest,  est-ce  que  Paris  était  autre  chose  qu'un 
grand  fleuve  vivant  formé  de  toutes  les  rivières  de  France? 
Beau  moyen  vraiment,  pour  consacrer  l'unité  de  la  patrie,  que 
d'opposer  sans  cesse  Paris  aux  départements,  que  d'assigner 
à  chaque  département  une  représentation  armée  particulière, 
que  de  tracer  de  nouvelles  lignes  de  démarcation  entre  les  di- 
verses sections  de  la  République!  Ah  !  que  ne  s'exprimait-on 
avec  un  peu  plus  de  franchise"?  Paris  avait  un  tort,  un  tort 
irréparable  celui  de  renfermer  une  population  immense,  tou- 
jours attentive  aux  mouvements  de  la  Liberté  !  Paris  avait  le 
tort  d'être  le  centre  de  ces  vastes  connaissances,  le  foyer  de 
ces  vives  lumières,  le  théâtre  de  cette  vie  active,  qui  sont  la 
mort  du  despotisms,  lorsqu'il  n'a  pas,  pour  éteindre  autour 
de  lui  tout  rayon  et  paralyser  tout  mouvement,  une  maison 
militaire,  une  force  particulière,  une  garde  enfin,  qu'on  l'ap- 
pelle constitutionnelle  ou  royale!  Si  c'était  là  ce  qu'on  repro- 
chait à  Paris,  très-bien;  mais  qu'on  eût  alors  le  courage  d'en 
convenir. 

Telles  furent,  présentées  dans  un  style  moins  resserré,  mais 
qui,  s'il  manquait  un  peu  de  nerf,  ne  manquait  ni  de  chaleur 
ni  d'éclat,  les  considérations  que  fit  valoir  Robespierre. 

EUes  parurent  décisives  au  club  des  Jacobins,  où  déjà,  du 
reste,  Bentabolle,  Tallien,  Chabot,  Levasseur,  Bdiaud- Va- 
renne  avaient  discuté  le  rapport  de  Buzot  avec  une  animation 
extraordinaire. 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  la  séance  du  16  octobre,  qui 
montra  si  bien  qu'il  était  une  chose  que  Montagnards  et  Gi- 
rondins voulaient  d'une  égale  ardeur,  aimaient  d'un  égal  amour, 
la  République.  Manuel  ayant  proposé  d'en  soumettre  l'éta- 
lilissement  à  la  sanction  du  peuple,  d'une  manière  toute  spé- 
ciale ,  et  Cambon,  de  s'en  remettre  à  la  décision  d'une  com- 
mission de  83  membres,  tirés  de  la  députation  de  chacun  des 
83  départements,  l'Assernblée  comprit  d'instinct  que  la  Ré- 
publique était  au-dessus  même  du  sufirage  universel,  le  suf- 
frage universel  ne  pouvant  établir,  sans  abdiquer  par  cela 
seul,  une  autorité  indéfinie,  héréditaire,  placée  une  fois  pour 
toutes  en  dehors  des  chances  de  l'élection;  et,  d'autre  part, 
une  génération  n'ayant  nul  droit  de  lier  d'avance  les  généra- 
tions à  venir.  «  La  République!  dit  Brissot,  le  peuple  l'a 
sanctionnée  en  nous  chargeant  de  la  sauver.  »  Danton  s'écria 
impétueusement:  «  La  sanction  de  la  RépubHque  est  dans  le 
génie  de  la  Liberté,  qui  réprouve  les  rois  »  Et  la  proposition 
de  Cambon  fut  écartée  par  le  vote  «  unanime»  de  l'Assemblée. 
Ce  n'était  donc  pas,  en  tout  cas,  pour  défendre  la  Ré])ubli- 
que  contre  les  Montagnards,  cpie  la  Gironde  avait  besoin  de 
s'entourer  de  baïonnettes  à  sa  dévotion! 

Bientôt  il  n'y  eut  plus  qu'une  préoccupation  dans  Paris: 
souffrirait-on  que  la  Convention  se  donnât  une  garde  tirée  des 
départements,  ou  plutôt,  souffrirait-on  que  la  Gironde,  qui  alors 
dominait  la  Convention,  s'entourât  de  soldats  prétoriens  ?  Au- 
tour de  cette  question  émouvante,  les  quarante-huit  sections 
s'agitèrent  violemment;  pour  la  résoudre,  elles  nommèrent 
des  députés  qui  en  conférèrent  ensemble  trois  jours  durant, 
et  le  résultat  de  ces  conférences  fut  une  adresse,  dont  la  lec- 
ture eut  heu  dans  la  Convention,  le  1 9  octobre  Elle  était  au 
plus  haut  point  menaçante  et  concise 

L'orateur  de  la  députation  commença  en  ces  termes.  «Man- 
dataires du  souverain,  vous  voyez  devant  vous  les  députés  des 
sections  de  Paris.  Ils  viennent  vous  iaire  entendre  des  vérités 
éternelles.  .  On  vous  a  jjroposé  de  vous  mettre  au  niveau  des 
tyrans...  » 

A  ces  mots,  un  ingouvernable  transport  de   colère  éclate 


dans  l'Assemblée.  De  toutes  parts,  on  interpelle  les  membres 
de  la  députation  L'un  demande  qu'on  les  rappelle  à  l'ordre; 
un  autre  invoque  contre  eux  l'application  immédiate  du  dé- 
cret sur  la  force  pubhque;  un  troisième  les  somme  de  mon- 
trer leurs  pouvoirs  Eux,  ils  tirent  de  leurs  poches  le  cahier 
de  leur  mandat,  et  se  mettent  à  l'agiter  en  l'air,  aux  applau- 
dissements redoublés  des  tribunes  Un  homme  d'un  courage 
bilieux  occupait,  en  ce  moment,  le  fauteuil  de  président-  c'é- 
tait Guadet  D'un  ton  ferme,  il  menace  de  faire  expulser  de 
la  salle  tout  spectateur  qui  donnera  libre  cours  à  ses  impres- 
sions; et,  le  silence  s' étant  rétabli,  l'orateur  de  la  députation 
reprend  avec  un  sang-froid  terrible  :  «  On  vous  a  proposé  de 
vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous  environnant  d'une 
garde  isolée  et  différente  de  celle  qui  compose  essentiellement 
la  force  publique.  Les  sections  de  Paris  vous  déclarent,  par 
notre  organe,  qu'elles  trouvent  ce  projet  odieux  .  Quoi  !  on 
vous  propose  des  décrets  constitutionnels  avant  l'existence  de 
la  Constitution!  Attendez  que  la  loi  existe!  quand  le  peuple 
l'aura  sanctionnée,  il  vous  apprendra  par  son  exemple  à  bais- 
ser le  front  devant  elle    » 

La  réponse  de  Guadet  fut  très-fière.  Il  déclara  que  la  Con- 
vention recevrait  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bons 
citoyens,  «  mais,  quant  à  des  ordres,  elle  n'en  recevra  que  du 
peuple  français.  »  L'impression  du  discours  et  de  la  réponse, 
proposée  par  quelques  membres,  fut  rejetée,  et  l'Assemblée 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Mais  ce  n'était  point  là  une  question  pour  être  de  sitôt  en- 
terrée. Les  deux  partis  contraires  continuant  à  se  disputer 
sur  ce  point  essentiel,  l'empire  de  l'opinion,  la  Gironde  par- 
vint à  souffler  l'esprit  qui  l'embrasait  à  quatre  sections,  et 
elles  se  rétractèrent:  c'étaient  les  sections  Mirabeau,  Popin- 
court,  la  Fontaine-GrenelleT  la  Butte  des-Mouhns  Les  autres, 
fidèles  à  la  Montagne,  persistèrent. 

De  son  côté,  la  Commune  ordonnait  l'envoi  à  toutes  les 
municipalités  de  l'adresse  des  quarante-huit  sections;  et  la 
Gironde,  furieuse,  faisait  casser  par  l'Assemblée  cet  arrêté 
audacieux. 

On  remarqua  que  la  décision  prise  par  l'Assemblée  ne  ren- 
contra sur  les  bancs  de  la  Montagne  qu'une  désapprobation 
muette  et  morne,  deux  députés  seulement  protestèrent,  et  les 
Révolutions  de  Paris  purent  s'écrier  r  «  Les  Danton,  les  Ro- 
bespierre se  sont  tus     .  Tu  dors,  Brutus.  » 

En  revanche,  il  veUlait,  l'âpre  journal.  Rien  de  plus  entraî- 
nant que  la  guerre  qu'il  fit  alors  à  Buzot,  à  ceux  de  la  Gi- 
ronde, et  à  leur  malheureux  projet  de  garde  conventionnelle: 
«  Malheur  aux  lois  qui  n'ont  d'autres  panégyristes  ([ue  ceux 
qui  les  font!  —  Vous  voulez  des  gardes!  Selon,  qui  vous  va- 
lait bien,  n'en  avait  pas,  et  Athènes  cessa  d'être  libre  quand 
elle  permit  à  Pisistrate  d'en  avoir  quatre  cents!  —  Ce  fédéré 
avait  raison,  qui  disait  naguère  à  la  tribune  des  Jacobins* 
«  La  force  armée  d'un  législateur,  c'est  l'opinion  publique  » 
Mais  il  y  a  de  faux  patriotes  qui,  comme  les  sénateurs  de 
Venise,  se  masquent  six  mois  de  l'année.  —  Rappelez-vous 
ces  mots  de  Jean-Jacques .  «  Je  voudrais  qu'on  sentît  l'hor- 
«  rible  indécence  et  la  barbarie  de  voir  l'appareil  des  armes 
«  profaner  le  sanctuaire  des  lois.  Polonais  !  êtes-vous  plus 
«  guerriers  que  ne  l'étaient  les  Romains?  Eh  bien,  jamais, 
«  dans  les  plus  grands  troubles  de  leur  république,  l'aspect 
«  d'un  glaive  ne  souilla  les  comices  ni  le  sénat.  » 

Tout  cela  parlait  vivement  au  cœur,  à  l'esprit  et  à  l'ima- 
gination du  peuple  :  le  faubourg  Saint- Antoine  chargea  son 
orateur  ordinaire,  Gonchon,  d'être  auprès  de  l'Assemblée  l'é 
cho  de  la  voix  publiijue. 

La  mission  était  délicate  pour  Gonchon ,    qu'une   secrète 
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sympathie  entraînait  vers  les  Girondins,  mais  le  désir  même 
de  les  ménager,  en  leur  disant  la  vérité,  donna,  en  cette  cir- 
constance, au  langage  du  tribun  un  remarquable  accent  d'é- 
lévation et  de  sagesse. 

Admis  à  la  barre  de  la  Convention  dans  la  séance  du  21  oc- 
tobre, comme  orateur  des  citoyens  du  faubourg  Saint- Antoine, 
il  prononça  ces  paroles  remarquables  :  «  Celui  qui  calomnie 
le  peuple  est  un  tyran  ;  mais  celui  qui  le  flatte  veut  le  deve- 
nir »  Ceci  à  l'adresse  des  coureurs  de  popularité.  11  ajouta  : 
«  Émoussons  le  glaive  de  la  démagogie,  mais  n'aiguisons  pas 
celui  du  modérantisme.  »  Ceci  à  l'adresse  des  hommes  qui 
semblaient  ne  tant  parler  des  excès  de  la  Révolution  que  pour 
en  détendre  tous  les  ressorts.  Aux  Girondins  en  particulier 
s'adressaient  les  mots  suivants  ;  «  Avait-on  besoin  de  calom- 
nier les  hommes  du  14  juillet  (les  Parisiens),  pour  appeler 
autour  de  nous  nos  frères  des  départements?  Ah!  qu'ils  vien- 
nent,  non  pas  six,  sept,   huit,   vingt-quatre  mille,    mais  un 

million Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ouverts  pour  les 

recevoir  ?  . .  Mais  qu'ils  arrivent  sous  une  dénomination  fra- 
ternelle !  Qu'ils  viennent,  non  pas  pour  vous  défendre,  mais 
pour  nous  aider  à  vous  garder  !  Que  le  mot  de  force  armée  ne 
souille  pas  le  code  d'un  peuple  républicain  !  »  Puis,  un  appel 
àla  concorde,  appel  touchant,  et  d'une  portée  incalculable,  si  les 
passions  de  parti  étaient  capables  d'entendre  une  autre  voix 
que  celle  de' leurs  colères!  «  C'est  avec  douleur  que  nous 
voyons  des  hommes  faits  pour  se  chérir  et  s'estimer,  se  haïr 
et  se  craindre  autant  et  plus  qu'ils  ne  détestent  les  tyrans. 
Eh  !  n'ètes-vous  pas  comme  nous,  les  zélateurs  de  la  Répu- 
blique, les  fléaux  des  rois,  les  amis  de  la  justice?  N'avez-vous 
pas  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  autant  de  périls  à  éviter,  les 
mêmes  ennemis  à  combattre,  et  vingt-cinq  millions  d'hommes 
à  rendre  heureux?  Ah!  croyez-en  des  citoyens  étrangers  à  l'in- 
trigue .  on  s'attribue  mutuellement  des  torts  imaginaires 

Les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchants  qu'on  le  croit Que 

chacun  impose  silence  à  son  amour-propre,  et  il  ne  faudra 
qu'un  moment  pour  éteindre  le  flambeau  des  di\isions  intes- 
tines   » 

Ce  discours  était  pris  dans  le  vif  de  la  situation  ;  il  signalait 
la  véritable  plaie  du  moment,  il  indu^uait  le  vrai  remède  ;  aux 
répnlilii  a'iis  de  la  Gironde  d'une  part,  et  de  l'autre  aux 
républicains  de  la  Montagne,  il  montrait  comment  ils  ris- 
quaient de  perdre  la  République,  comment  ils  pouvaient  la 
sauver.  L'impression  fut  immense  sur  l'heure:  et  tous  applau- 
dirent, tous  applaudirent  avec  transport. 

Mais  hélas  !  les  Girondins  s'étaient  mis  sur  une  pente  où 
il  ne  leur  était  déjà  plus  possible  de  s'arrêter;  et,  à  son  tour, 
poursuivi  de  provocations  incessantes,  le  parti  adverse  était 
devenu  bien  difficile  à  calmer.  Lorsque  Gonclion  vint  prêcher 
la  conciliation  dans  l'Assemblée,  il  n'y  avait  pas  dix  jours 
que,  sur  la  proposition  de  CoUot-d'Herbois,  la  société  des  Ja- 
cobins avait  rayé  Brissot  de  la  liste  de  ses  membres  ;  inutile 
de  demander  si  la  Gironde  avait  ressenti  cette  insulte!  Ajou- 
tez à  cela  que,  précisément  sur  ces  entrefaites,  les  Marseillais 
de  Barbaroux  arrivèrent  à  Paris,  circonstance  qui  n'était  que 
trop  de  nature  à  animer  les  Girondins  au  combat  par  l'espoir 
du  triomphe  ! 

On  peut  juger  des  préventions  que  les  Marseillais  appor- 
taient dans  Paris  par  le  langage  qu'ils  tinrent  à  l'Assemblée. 
«  Nous  partons  des  bords  de  la  Méditerranée  pour  venir  au 
secours  de  Paris.  Nous  avons  appris  que  nous  n'avions  plus 
d'autres  ennemis  que  les  agitateurs  et  les  hommes  avides  de 
tribunat  et  de  dictature.  Vous  appartenez  aux  83  départe- 
ments, vous  êtes  donc  à  nous  •  le  service  militaire  auprès  de 
vous   est  un  droit  qui  nous  appartient —  Ou  dit  que  cette 


garde  qu'on  vous  propose  peut  devenir  une  garde  prétorienne, 
nous  ne  répondons  qu'un  mot:  nous  y  serons.  » 

Ainsi,  c'était  pour  prêter  main-forte,  non  pas  à  la  Révolu- 
tion, mais  à  l'un  des  deux  partis  qui  s'en  disputaient  le  gou- 
vernail, que  les  Marseillais  de  la  seconde  expédition  accou- 
raient, de  leur  propre  aveu  :  quelle  différence  avec  ceux  de  la 
première,  les  fédérés  du  10  août! 

Que,  pour  rendre  Paris  odieux  aux  nouveaux  venus,  on  les 
ait  casernes  d'abord  dans  des  lieux  ouverts  à  tous  les  vents  et 
où  ils  avaient  à  peine  de  la  paille  fraîche,  c'est  ce  que  le  jour- 
nal de  Prudhomme  affirma,  mais  ce  que  dément  assez  le  ca- 
ractère bien  connu  de  Roland  et  de  ses  amis,  tous  incapables 
de  ce  lâche  et  vil  calcul.  Les  Parisiens,  du  reste,  ne  voulurent 
pas  que  les  Marseillais  eussent  à  se  jjlaindre  de  la  capitale , 
ils  coururent  les  chercher,  les  tirèrent  de  leur  caserne,  et  par- 
tagèrent fraternellement  avec  eux  leurs  domiciles  et  leurs  lits. 

Des  premiers,  Marat  était  allé  visiter  les  Marseillais,  mais 
dans  un  but  beaucoup  moins  sentimental  que  politique  En 
mettant  le  pied  sur  le  seuil  de  leur  caserne,  il  s'indigna  fort 
de  ce  qu'on  ne  leur  avait  pas  ménagé  une  habitation  plus  con- 
venable. Horreur  !  on  osait  en  user  de  la  sorte  avec  de  braves 
patriotes,  alors  qu'à  l'École-Militaire  les  dragons  du  premier 
régiment  de  la  République  se  pavanaient  dans  leur  bel  uni- 
forme bleu,  objet  de  tous  les  égards!  Et  pourtant,  qu'étaient- 
ce  que  ces  dragons?  Un  amas  d'anciens  gardes  du  corps,  de 
valets  [de  chambre,  de  cochers ,  de  contre-révolutionnaires, 
enfin  !  Là-dessus,  Marat  attaque  familièrement  les  Marseil- 
lais de  conversation,  se  montre  très-poli,  très-caressant,  et 
exprime  le  désir  que  trois  volontaires  par  compagnie  acceptent 
à  déjeuner  chez  lui. 

Barbaroux  n'était  pas  sans  avoir  eu  avec  Marat  quelques 
rapports  d'amitié,  et  Marat  se  plaisait  à  le  rappeler.  Tout  ré- 
cemment encore,  le  fougueux  député  de  Marseille  ayant  dé- 
chiré V Ami  du  peuple  dans  un  placard,  celui  ci  avait  borné  sa 
vengeance  à  ces  simples  mots  :  «  Dans  le  temps  où  Barbaroux 
n'était  pas  tourmenté  de  la  rage  de  jouer  un  rôle,  c'était  un 
bon  jeune  homme  qui  aimait  à  s'instruire  auprès  de  moi.  »  Il 
paraît  même  que,  le  23  octobre,  un  essai  de  rapprochement 
avait  eu  lieu  entre  le  matire  et  le  disciple  dans  un  petit  café 
de  la  rue  du  Paon,  et  qu'ils  en  étaient  venus  au  point  de  s'em- 
brasser. Qu'on  juge  de  la  fureur  de  Barbaroux,  lorsque,  le 
lendemain,  il  apprit  que  ses  fidèles  Marseillais  avaient  été 
exposés  de  la  part  de  Marat  à  une  tentative  d'embauchage! 
Aussitôt  il  fait  dresser  procès-verbal  de  la  visite,  court  à  l'As- 
semblée, et  y  dénonce  «  l'agitateur  pervers,  qui  a  essayé  de 
corrompre  les  bataillons  volontaires  appelés  dans  Paris.  » 
Kersaint  appuie  la  dénonciation.  Un  membre  affirme  avoir 
entendu  dire  à  Marat  que  pour  avoir  la  tranquillité,  il  fal- 
lait qu'on  fît  tomber  deux  cent  soixante-dix  mille  têtes. 
«  Eh  bien,  oui,  dit  Marat,  c'est  mon  opinion..,,  »  et  l'As- 
semblée entière  se  soulevant,  il  ajoute  :  «  Il  est  atroce  que 
ces  gens  -  là  parlent  de  liberté  d'opinion ,  et  ne  veuillent 
pas  me  laisser  la  mienne.  »  Étant  parvenu  à  dominer  le 
tumulte,  il  prétendit  qu'on  avait  mal  rendu  le  propos  qui 
lui  était  imputé,  fit  de  sa  visite  à  la  caserne  des  Marseil- 
lais un  récit  qui  confirmait  le  procès-verbal  lu  par  Barbaroux, 
et  conclut  en  demandant  la  mise  en  accusation  de  Roland, 
pour  un  ordre  arbitraire  émané  du  ministre,  assurait- il,  et 
au(]uel  il  donna  le  nom  de  lettre  de  cachet.  Un  vote  qui  ren- 
voyait la  dénonciation  de  Barbaroux  au  Comité  de  surveil- 
lance et  de  législation  mit  fin,  ce  jour-là,  à  ces  tristes 
luttes. 

Cependant,  les  Girondins  conli  niaient  à  préparer  leur  atta- 
que contre  Robespierre 
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Moins  aveuglés  par  la  passion,  moins  éblouis  par  l'or- 
gueil, peut-être  eussent-ils  compris  combien  il  leur  importait, 
dans  ce  but,  de  ménager  du  moins  Danton  ;  mais  je  ne  sais 
quelle  tragique  fatalité  les  entraînait.  Prenant  occasion  d'un 


compte,  très-détaillé,  que  Roland  avait  présenté  des  diverses 
dépenses  de  son  ministère,  Rébecqui  somma  publicjuement 
les  collègues  de  Roland,  ses  collègues  de  la  veille,  de  justifier 
de  l'emploi  des  fonds  confiés  à  leur  intégrité.  Danton  tres- 


LOUVET      DE      COUVRAY 


saillit.  Dans  son  rapide  passage  aux  affaires,  il  ne  s'était  pas 
cru  tenu  à  l'exactitude  d'un  comptable  ;  il  avait  manié  l'argent 
un  peu  en  grand  seigneur,  en  grand  seigneur  du  sans-culoltisme, 
comme  l'appelait  Garât;  et  lui,  qui  n'écrivait  jamais,  ne  s'é- 
tait pas  attaché  à  prendre  note  de  chacune  de  ses  dépenses. 
II 


I  J'avoue,  dit-il  en  réponse  à  la  sommation  de  Rébecqui,  que 
nous  n'avons  point  de  quittances  bien  légales.  Tout  était 
pressé;  tout  s'est  fait  avec  précipitalion;  vous  avez  voulu  que 
les  ministres  agissent  tous  avec  ensemble  :  nous  l'avons  fait, 
et  voilà  notre  compte.  »  On  murmura.  L'ordre  du  jour,  réclamé 
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par  les  uns,  fut  Gorabatlu  p.ar  les  autres.  Il  ilnit  néanmoins 
par  être  adopté  ;  niais  on  avait  fait  à  Danton  une  situation  hu- 
miliante, et  la  flèche  qui  venait  de  lui  être  lancée  lui  resta 
dans  le  cœiar. 

Enfin,  Robespierre  eut  son  tour.  Et  quel  fut  le  champion 
que  la  Gironde  opposa  à  cet  adversaire,  si  rigide  dans  sa  con- 
duite, si  grave  dans  ses  mœurs?  Ce  fut  Louvet,  oui  Louvet, 
le  romancier  favori  des  ruelles,  le  frivole  historien  des  dégui- 
sements amoureux,  l'auteur  de  Faublas.  Pauvre  Louvet!  es- 
prit léger,  âme  courageuse  et  ardente!  Il  n'était  pas  destiné, 
lui,  à  périr,  comme  ses  amis  Vergniaud,  Guadet,  Gensonné, 
Barharoux,  sur  cet  échafaud  qu'ils  diessèrent  de  leurs  propres 
mains,  on  peut  le  dire,  les  imprudents  !  Il  ne  devait  pas  finir, 
comme  Roland,  en  se  donnant  la  mort  sur  un  grand  chemin; 
et  son  corps  ne  devait  pas,  comme  ceux  de  Buzot  et  de  Pé- 
tion,  être  un  jour  trouvé  dans  les  landes  de  Bordeaux,  à  moi- 
tié mangé  par  les  loups....  non:  il  lui  fut  donné  de  survivre 
au  grand  naufrage  de  son  parti,  de  survivre  au  9  thermidor, 
qui  scella  le  tombeau  de  la  Gironde  en  la  vengeant,  de  sur- 
vivre à  la  Convention  elle-même.  Il  eut  donc  le  temps  d'ap- 
prendre à  qui  devait  en  définitive  rester  le  profit  de  la  lutte 
fratricide  dont  il  fut  un  des  plus  ardents  promoteurs  !  Ali  ! 
lor,;qu'il  s'étudiait  à  accabler  Robespierre,  au  risque  de  ne 
pas  réussir  et  de  Tirriter  à  jamais,  s'il  avait  pu  prévoir  que  de 
là  sortiraient  tous  les  désastres  de  la  République  !  que  le  9  ther- 
midor serait  tout  simplement  la  continuation  du  lamentable 
drame  commencé  le  31  mai;  que  lui,  Louvet,  serait  condamné 
à  subir  la  contre-i évolution  triomphante;  que,  dans  sa  dou- 
leur, il  serait  ameué,  en  1797,  à  faire  cause  commune  avec 
ses  proscripteurs  de  1793;  que  les  environs  de  son  magasin 
de  librairie  au  Palais  Royal  deviendraient  le  rendez-vous  d'une 
jeunesse  insolente,  envoyée  là  par  le  royalisme  pour  persifler 
et  insulter  sa  femme,  cette  LodoLska  tant  aimée,  et  que  ses 
croyances  raillées,  ses  espérances  déçues,  la  République  pen- 
chée sur  un  cercueil,  lui  feraient  la  plus  amère  des  agonies, 
une  agonie  dont  le  bourreau  épargna  du  moins  l'horreur  à 
Vergniaud  et  à  Barharoux  !... 

Et  quelle  nécessité  si  grande  pressait  donc  la  Gironde? 
Quelles  circonstances  rendaient  donc  si  impérieuse,  si  entraî- 
nante, la  voix  du  démon  familier  qui  poussait  Louvet  au  com- 
bat? Jamais  Robespierre  n'avait  vécu  plus  retiré,  n'avait  moins 
pesé  sur  les  afiaires  publiques,  ainsi  qu'il  le  déclara  quelques 
jours  après,  du  haut  de  la  tribune,  et  sans  être  démenti;  il 
n'avait  que  très-rarement  paru,  depuis  le  10  août,  au  club 
des  Jacobins,  à  ce  club  où  ses  ennemis  l'accusaient  d'aller 
chercher  des  applaudissements  et  des  triomphes.  Et  jamais 
non  plus  son  langage  à  l'égard  des  Girondins  n'avait  été  em- 
preint d'autant  de  modération.  En  parlant  du  décret  sur  la 
force  départementale  armée,  il  était  allé  jusqu'à  dire  cpe  l'As- 
semblée, dans  l'adoption  de  ce  décret,  avait  cédé  à  son  zèle 
pour  le  bien  public,  et  ne  s'était  pas  doutée  qu'elle  ne  fai- 
sait que  sanctionner  les  projets  d'un  conciliabule  secret,  dont 
Buzol  lui-même  était  vraisemblablement  la  dupe  et  l'instrument, 
aveugle.  »  Excuser  la  majorité  et  Buzot,  au  moment  où  Buzot 
et  la  majorité  menaçaient  la  Montagne  de  leur  cohqrte 
prétorienne,  était-ce  là  ce  que  Louvet  appelle  dans  ses  Mé- 
moires, sans  rien  citer  d'ailleurs,  sans  rien  préciser,  sans 
articuler  de  preuve  :  «  prêcher  l'insurrection  contre  la  Con- 
vention? » 

L'insurrection  contre  la  Convention  !  Eh  !  qui  donc  l'avait 
appelée  le  premier,  cette  Assemblée  souveraine  ?  qui  avait 
proposé  de  lui  confier  les  destins  de  la  République?  qui  l'a- 
vait désignée  d'avance  au  respect  du  peuple?  N'était-ce  pas 
Robespn-rre  avant  le  10  août?  Ah!  si  jamais  homme  se  mon- 


tra fidèle  au  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  représen- 
tée par  une  Assemblée  élue,  ce  fut  lui,  lui  qui,  dans  la  suite, 
sommé  par  les  événements  de  choisir  entre  un  acte  de  rébel- 
lion et  la  mort.,  préféra  la  mort  ! 

L'accusation  que  Louvet  se  tenait  prêt  à  lancer  contre  Ro- 
bespierre eut  lieu  dans  la  séance  du  29  octobre,  à  l'occasion 
d'un  mémoire  présenté  à  la  Convention  par  Roland.  Une  des 
pièces  annexées  à  ce  mémoire,  où  l'état  des  choses  était  vive- 
ment décrit,  désignait  un  parti  auquel  Vergniaud,  Buzot, 
Guadet,  Lasource,  Roland,  Brissot  déplai-saient  foit,  et  qui 
«  ne  voulait  entendre  parler  que  de  Robespierre,  comme  du 
seul  homme  capable  de  sauver  la  patrie.  » 

Robespierre  vit  dans  ce  passage,  précisément  parce  qu'il 
n'avait  trait  qu'à  de  vains  propos  dont  il  était  bien  inutile 
d'entretenir  l'Assemblée ,  le  dessein  arrêté  par  ses  ennemis 
de  le  rendre  odieux  aux  amis  de  l'égaUté,  d'ameuter  contre 
lui  les  défiances  et  les  jalousies,  de  le  perdre  enfin.  Il  demande 
aussitôt  la  parole,  l'obtient  avec  beaucoup  de  peine,  et  c'est 
en  vain  :  presque  à  chaque  phrase  qu'il  essaye  de  prononcer, 
des  murmures  systématiques,  d'iniques  clameurs  étouffent  sa 
voix.  «  Quoi  !  s'écrie-t-il  indigné,  lorsqu'ici  il  n'est  pas  un 
homme  qui  osât  m'accuser  en  face!...  »  A  ces  mots,  Louvet, 
Rébecqui,  Barharoux  s'offrent  à  l'envi  pour  l'accuser.  Robes- 
pierre demande  qu'ils  soient  entendus,  pourvu  qu'on  l'enten- 
de à  son  tour.  Danton,  dont  ce  système  manifeste  de  persé- 
cution révolte  la  générosité  naturelle,  et  qui  se  sent  attaqué 
lui-même  dans  un  des  principaux  membres  de  la  Montagne, 
Danton  veut  qu'une  fois  pour  toutes  on  en  finisse  avec  ces  dé- 
plorables dissensions,  et  qu'une  discussion  sérieuse,  appro- 
fondie, mais  décisive,  fasse  justice  du  coupable,  s'il  y  en  a 
un.  Prompt  à  distinguer  ce  que  la  Gironde,  par  un  calcul  peu 
loyal,  s'attacliait  à  toujours  confondre:  »  Je  déclare,  dit-il, 
que  je  n'aime  point  l'individu  Marat.  J'ai  fait  l'expérience  de 
son  tempérament;  non-seulement  il  est  volcanique  et  acariâtre, 
mais  insociable.  Après  un  tel  aveu,  qu'il  me  soit  permis  de 
dire  que,  moi  aussi,  je  suis  sans  parti  ni  faction....  Ceux  qui 
parlent  de  la  faction  de  Robespierre  sont  à  mes  yeux  ou  des 

hommes  prévenus  ou  de  mauvais  citoyens »  A  peine  a-t-il 

touché  cette  corde,  que  la  Droite  se  répand  en  murmures.  Mais 
lui,  fièrement:  i  Je  n'ai  accusé  personne,  et  suis  prêt  à  re- 
pousser toutes  les  accusations.  Je  me  sens  inattaquable!...  » 
Alors  parut  à  la  tribune  un  homme  petit,  fluet,  négligé  dans 
sa  mise,  mais  au  front  noble  et  dont  l'œd  bleu  lançait  des 
éclairs.  Une  rumeur  s'éleva,  où  la  curiosité  se  mêlait  à  la 
bienveillance  :  Voilà  Faublas  !  Louvet  commença  ainsi  : 

«  Une  grande  conspiration  publique  avait  un  instant  me- 
nacé de  peser  sur  la  France,  et  avait  trop  longtemps  pesé  sur 
la  ville  de  Paris:  vous  arrivâtes » 

Un  pareil  début  semblait  annoncer  une  série  de  révélations 
formidables....  et  pour  accabler  son  ennemi,  que  trouva  Lou- 
vet? 0  inconcevable  aveuglement  de  l'esprit  de  paiti!  il  fallait 
([ue,  sans  retard,  sur  l'heure,  la  Convention  punît  les  crimes 
de  Robespierre;  il  fallait  que,  sans  perdre  un  moment,  elle  le 
frappât  d'accusation  : 

Parce  qu'aux  Jacobins  on  l'avait  vu  vouloir  toujours  parler, 
parler  sans  cesse,  exclusivement  parler; 

Parce  qu'il  y  avait  des  intrigants  subalternes  qui  le  décla- 
raient le  seul  homme  vertueux  en  France; 

Parce  que,  lui,  on  ne  l'entendait  entretenir  les  gens  que 
de  son  mérite,  des  perfections  dont  il  était  pourvu,  et,,  après 
avoir  vanté  la  souveraineté  du  peuple,  ajouter  qu'il  était  peu- 
ple lui  même:  ruse  dont  s'étaient  servis  tous  les  usurpateurs, 
depuis  César  jusqu'à  Gromwell,  depuis  Sylla  jusqu'à  Masa- 
niello  ; 


FUREURS    DE    LA     GIRONDE. 


67 


Parce  qu'il  importait  qu'on  ne  substituât  point  au  saint 
amour  de  la  patrie  l'idolâtrie  d'un  homme  ; 

Parce  que,  deux  jours  après  le  10  août,  Robespierre,  qui 
s'était  déjà  refusé  à  remplir  la  charge  périlleuse  d'accusateur 
public,  avait  accepté  le  titie  d'officier  municipal,  et,  dès  son 
entrée  dans  la  salle  de  l'Hôtel  de  Ville,  s'était  dirigé  vers  la 
place  prééminente  par  lui-même  choisie  au  bureau; 

Parce  qu'un  jour  il  avait  menacé  l'Assemblée  législative 
de  faire  sonner  le  tocsin,  si  elle  ne  confirmait  pas  l'anéan- 
tissement du  Directoire,  comme  le  désirait  la  Commune  ; 

Parce  que,  la  veille  du  jour  des  égorgements  de  septembre, 
il  avait  accusé  «  les  Représentants  du  peuple  »  d'avoir  vendu 
la  France  à  Brunswick; 

Parce  que,  «  par  l'intermédiaire  du  Comité  de  surveil- 
lance, »  il  était  de  ceux  qui  avaient  invité  toutes  les  com- 
munes de  France  à  l'assassinat  des  individus,  et,  chose  plus 
horrible  encore,  à  l'assassinat  de  la  liberté. 

Telle  est,  fidèlement  résumée,  la  liste  que  Louvet  dressa, 
devant  la  Convention,  des  crimes  de  Robespierre.  Jamais  on 
n'avait  vu  un  personnage  politique  donner  comme  un  thème 
sérieux  de  réquisitoire  un  plus  pitoyable  mélange  d'inculpa- 
tions puériles,  d'allégations  vagues,  de  propos  sur  un  homme 
transformés  en  attentats  de  cet  homme  lui-même.  Rendre 
Robespierre  responsable  de  l'admiration  qu'il  inspirait  à  beau- 
coup de  patriotes,  c'était  dire  trop  clairement  que  la  Gironde, 
jalouse  de  sa  popularité,  ne  le  poursuivait  que  par  envie  ; 
c'était  trop  rappeler,  et  Guadet  lui  reprochant  en  pleine 
séance  des  Jacobins  d'être  «  l'idole  du  peuple,  »  et  le  paysan 
d'Athènes  votant  contre  Aristide  parce  qu'il  s'ennuyait  de 
l'entendre  appeler  le  Juste. 

Dans  la  Rob^spierride  de  Louvet,  ainsi  que  Mme  Ro- 
land l'appelle,  il  n'y  avait  que  trois  faits  graves  de  leur  na- 
ture, s'ils  eussent  été  prouvés;  que  dis-je?  s'ils  n'eussent  pas 
été  notoirement  faux. 

Était-il  vrai  que  Robespierre  eût  menacé  l'Assemblée  légis- 
lative du  tocsin?  Non-seulement  Robespierre  n'avait  pas  tenu 
le  propos  que  lui  attribuait  ici  Louvet,  mais,  l'ayant  entendu 
tenir  à  un  membre  de  la  députation  de  la  Commune,  il  le  lui 
avait  reproché  :  circonstance  qu'attestèrent  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  législative  députés  à  la  Convention. 

Était-il  vrai  que  la  veille  des  massacres  de  septembre,  Ro- 
bespierre eût  désigné  aux  poignards  «  les  Représentants  du 
peuple?»  Non:  ce  qui  était  vrai,  on  l'a  vu,  c'est  que  Robes- 
pierre, comme  beaucoup  d'autres,  et  notamment  comme  Bil- 
laud-Varenne,  avait  dénoncé,  dans  la  Commune,  cette  conspi- 
ration en  faveur  de  Brunswick,  à  laquelle  firent  croire  les 
articles  de  Carra,  mais  cela  sans  nommer  personne,  mais  cela 
sans  indiquer  en  aucune  manière  «  les  Représentants  du  peu- 
ple, »  et  alors  que  nul  ne  pouvait  prévoir  jusqu'où  s'emporte- 
rait la  fureur  de  la  multitude,  délire  qui  sortit  spontanément 
d'un  concours  de  circoris tances  inouïes. 

Enfin,  était-il  vrai  que  Robespierre  fût  un  des  promoteurs, 
et  même,  en  compagnie  de  Marat,  un  des  apôtres  des  jour- 
nées de  septembre?  Ici  la  calomnie  montait  à  un  tel  degré 
d'audace,  que  Louvet  lui-même  n'osa  l'articuler  contre  Ro- 
bespierre qu'en  l'enveloppant  dans  une  apostrophe  collective: 
0  La  révolution  du  10  août  est  l'ouvrage  de  tous...;  mais 
celle  du  2  septembre,  conjurés  barbares,  elle  est  à  vous,  elle 
n'est  qu'à  vous.  Eux-mêmes  s'en  glorifient;  eux-mêmes,  avec 
un  mépris  féroce,  ne  nous  désignent  que  comme  les  patriotes 
du  10  août,  se  réservant  le  titre  de  patriotes  du  2  sep- 
tembre. Ah  !  qu'elle  reste,  cette  distinction,  digne  en  effet  de 
l'espèce  de  courage  qui  leur  est  propre!  Qu'elle  reste,  et  pour 
notre  justification,  et  pour  leur  long  opprobre! 


Afin  de  bien  faire  comprendre  jusqu'à  quel  point  était 
inique,  en  tant  qu'elle  pouvait  s'adresser  à  Robespierre,  cette 
imprécation,  si  éloquente  d'ailleurs  et  si  vive,  nous  mettrons 
sous  les  yeux  du  lecteur  le  passage  suivant  des  Mémoires  de 
Charlotte  Robespierre  : 

«  Quelques  jours  après  les  événements  de  septembre,  Pétion 
vint  voir  mon  frère....  J'étais  présente  à  l'entrevue,  et  j'enten- 
dis mon  frère  reprocher  à  Pétion  de  n'avoir  pas  interposé  son 
autorité  pour  arrêter  les  déplorables  excès  des  2  et  3  septem- 
bre. Pétion  parut  piqué  de  ce  reproche,  et  répondit  assez 
sèchement  :  «  Ce  que  je  puis  vous  dire ,  c'est  qu'aucune 
«  puissance  humaine  ne  pouvait  les  empêcher.  »  Il  se  lev:' 
quelques  instants  après,  sortit  et  ne  revint  plus.  » 

Le  vide  des  imputations  de  Louvet  ne  l'empêcha  pas  d'être 
applaudi  chaleureusement  et  à  diverses  reprises.  Aussi  bien, 
son  discours  était  animé,  briUant,  coloré  par  la  passion  ;  car 
l'éclat  maladif  que  la  fièvre  donne  au  visage  de  l'homme,  la 
haine  le  communique  à  ses  paroles.  Oubliant  que  son  ami 
Buzot  préparait  un  projet  de  décret  contre  les  provocateurs  au 
meurtre,  Louvet  s'était  emporté  jusqu'à  dire:  «  Les  conjurés 
marchaient  dans  un  chemin  où  les  attendaient  des  hommes 
de  quelque  résolution,  et  qui,  ils  l'avaient  juré  par  Brutus, 
ne  leur  auraient  pas  laissé  la  dictature  plus  d'un  jour.  »  Des 
mots  de  cette  nature  tombant  sur  des  traînées  de  poudre  ne 
pouvaient  que  les  embraser.  Il  y  eut  un  moment  où  la  conta- 
gion de  la  colère  parut  se  répandre  dans  la  salle,  un  moment 
où  Cambon,  dans  une  sorte  d'égarement,  s'écria,  le  bras 
étendu  :  «  Misérables  !  voilà  l'arrêt  de  mort  des  dictateurs  !  » 

Louvet  put  donc  se  croire  vainqueur,  lorsque,  arrivé  au 
terme  de  la  péroraison  dont  chaque  phrase  commençait  par 
cette  formule  :  «  Robespierre,  je  t'accuse,  »  il  descendit  de 
la  tribune  au  milieu  des  acclamations  d'une  partie  de  l'As- 
semblée. Il  put  même  se  faire  illusion  jusqu'à  croire  son  en- 
nemi embarrassé,  tremblant,  éperdu,  lorsqu'il  l'entendit  de- 
mander huit  jours  pour  sa  réponse. 

Le  fait  est  qu'en  cela  Robespierre  montrait  un  sens  politi- 
que profond.  Un  examen  calme  devait  infailliblement  détruire 
l'efl'et  d'un  discours  qui  ne  reposait  sur  aucune  base  solide. 
Feu  de  paille,  l'éloquence  de  Louvet  pouvait-elle  laisser  après 
elle  autre  chose  qu'un  tourbillon  de  fumée?  Et,  d'un  autre 
côté,  en  donnant  à  l'opinion  publique,  aux  sections,  aux  Ja- 
cobins, le  temps  de  se  déclarer  pour  lui  avant  même  qu'il 
eût  lancé  sa  réplique,  Robespierre  se  ménageait  le  moyen  de 
confondre  sans  retour  son  téméraire  agresseur.  C'est  ce  que 
ne  comprirent,  ni  Louvet,  en  triomphant  du  délai  demandé, 
ni  la  Gironde,  en  l'accordant  avec  une  amère-  affectation  de 
dédain. 

Mais  —  qui  l'eût  jamais  cru?  —  le  lendemain,  oui  le  len- 
demain même,  Barbaroux  venait  reprendre  contre  Robespierre 
la  thèse  de  Louvet,  dont  Roland,  de  son  côté,  envoyait  quinze 
mille  exemplaires  en  province,  aux  frais  du  trésor  public,  et 
bien  que  l'Assemblée  n'eût  aucunement  décrété  cet  envoi.  Un 
semblable  acharnement,  et  si  peu  justifié,  dépassait  toutes 
les  bornes.  La  tiibune,  où  l'on  se  taisait  sur  les  grands  inté- 
rêts de  la  République,  tendait  à  n'être  plus  qu'un  misérable 
écho  fourni  aux  ressentiments  personnels  de  la  Gironde  et 
à  de  mesquines  rivalités.  L'Assemblée  ne  put  donc,  cette  fois, 
se  défendre  d'un  mouvement  d'impatience.  Plusieurs  voix 
s'écrièrent  ironiquement  :  «  Nous  demandons  une  seconde 
lecture  du  discours  de  Louvet,  >>  et  l'orateur  fut  interrompu 
par  le  président. 

Nul  doute  qu'en  descendant  cette  pente,  la  Convention  n'eût 
bientôt  perdu  tout  droit  au  respect  du  peuple;  et  elle  en  eut 
la  preuve  dans  l'insultante  audace  avec  laquelle,   au  mépi-is 


68 


HISTOIRE    DE     LA     REVOLUTION     FRANÇAISE 


d'un  précédent  décret,  la  Commune  lança  dans  les  départe- 
ments l'adresse  des  48  sections  contre  la  garde  convention- 
nelle. Ce  fait,  signalé  par  Roland,  à  la  séance  du  ïO  octobre, 
irrita,au  plus  haut  point  l'Assemblée.  La  Commune  fut  som- 
mée de  s'expliquer,  ce  qui  eût  pu  amener  de  nouveaux  orages, 
si  Chaumette,  son  organe,  n'eût  désarmé  les  colères  [  ar  une 
justilication  où,  avec  une  platitude  extrême,  il  rejetait  la  faute 
sur  quelques  membres  du  Conseil,  et  concluait  humblement 
à  ce  que  l'on  ne  confondit  point  les  innocents  et  les  cou- 
pables. 

On  trouverait  dans  l'histoire  peu  d'exemples  d'une  violence 
aussi  aveugle,  aussi  obstinée  que  celle  que  déployèrent  alors 
les  Girondins.  Tandis  que,  réveillant  des  souvenirs  pleins  de 
haine,  et  criant  aux  victimes  de  septembre  de  secouer  leurs 
linceuls,  Buzot  renvoyait  à  ses  adversaires  la  responsabilité 
d'un  laissez-faire  dont  ses  propres  amis  s'étaient  rendus  si 
coupables  ;  tandis  que,  sans  fixer  la  limite  précise  où  s'arrête- 
rait une  loi  contre  la  provocation  au  meurtre,  loi  nécessaire- 
ment vague  et  trop  favorable,  comme  tout  ce  qui  est  vague, 
aux  interprétations  de  la  tyrannie,  Buzot  reproduisait  son 
projet  favori,  et  s'attirait,  de  la  part  de  Danton,  cette  fou 
droyante  réponse:  «  La  liberté  ou  la  mort!...  »  Louvet, 
dans  son  journal,  fulminait,  sous  prétexte  d'égalité,  contre  la 
prépondérance  de  Paris,  lui  reprochait  d'avoir  été  flétri  par  la 
présence  des  rois,  voulait  qu'on  lui  enlevât  jusqu'à  son  titre 
de  capitale,  et  «  qu'on  détruisît  l'aristocratie  des  villes,  comme 
on  avait  détruit  celle  des  hommes.  » 

Et  en  même  temps,  pour  la  mettre  à  la  raison,  cette  ville 
aristocratique,  Paris!  les  Girondins  faisaient  venir  de  pro- 
vince un  si  grand  nombre  d'hommes  armés,  que  plusieurs 
sections,  prises  d'in({uiétude,  en  écrivirent  au  ministre  de  la 
guerre,  qui  s'empressa  de  répondre  :  «  Je  n'ai  appelé  aucune 
fores  à  Paris;  je  ne  connais  aucune  cause  qui  y  rende  leur 
séjour  nécessaire;  et  le  premier  ordre  qu'elles  recevront  de 
moi,  sera  celui  de  leur  départ.  »  Si  c'est  pour  des  actes  de 
cette  nature  que  Mme  Roland,  dans  ses  Mémoires,  a  tant 
accusé  Pache  d'ingratitude,  il  faut  convenir  que  cette  ingra- 
titude ressemblait  fort  au  patriotisme! 

Les  Girondins,  en  de  semblables  circonstances,  eurent-ils 
cette  basse  habileté  d'attiser  une  émeute,  pour  justifier  l'in- 
stitution d'une  garde  et  le  déplacement  de  la  Convention?  Les 
Jacobins  le  crurent  ou  feignirent  de  le  croire,  mais  ils  ne  le 
prouvèrent  pas;  et  la  Gironde  a  bien  assez  de  ses  torts  réels, 
sans  cpi'on  lui  en  attribue  d'imaginaires.  L'inévitable  affais- 
sement du  crédit  en  temps  de  révolution,  la  suspension  de 
beaucoup  de  travaux,  la  faillite  inattendue  de  la  Maison  do 
Secours,  la  fuite  de  son  gérant,  le  discrédit  soudain  des  bil- 
lets de  cette  caisse  entre  les  mains  d'une  foule  de  pauvres 
gens  et  des  marchandes  de  la  Halle,  un  retard  de  trois  jours 
apporté  dans  la  paye  des  ouvriers  du  camp  sous  Paris,  toutes 
ces  circonstances,  ou  accidentelles,  ou  liées  naturellement  aux 
difficultés  de  la  situation,  expliquent  de  reste,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  rapporter  à  un  calcul  machiavélique,  l'agi- 
tation populaire  cjui  se  manifesta  pendant  le  mois  d'oc- 
tobre. 

Mais  à  l'impulsion  donnée  par  la  Gironde,  sinon  à  son  ac- 
tion directe,  on  peut  avec  justice  rapporter  le  fait  scandaleux 
de  ces  fédérés  qu'on  vit,  la  veille  même  du  jour  où  Robes- 
pierre devait  présenter  sa  défense,  quitter  la  table  et  le  vin, 
pour  s'en  aller  crier  par  les  rues,  «  d'une  voix  empruntée,  » 
dit  Prudhomme  :  <i  A  la  guillotine  Marat  et  Robespierre! 
Vive  Roland  !  « 

Et,  dans  cet  intervalle,  rien  de  plus  politique  à  ,1a  fois  et 
de  plus  modéré  que  la  conduite   des  Montagnards;   rien  de 


plus  frappant  que  le  soin  qu'ils  mettent  à  conserver  le  calme 
dans  Paris.  Tantôt,  c'est  Santerre  qui,  de  sa  personne,  accourt 
protéger  le  Temple,  qu'on  menace;  tantôt,  ce  sont  les  Com-  ^ 
missaires  de  la  Commune  qui  interviennent,  revêtus  de  l'é- 
charpe  municipale,  pour  apaiser  l'émotion  produite  dans  Paris 
par  la  présence  de  treize  émigrés,  qu'on  venait  d'arrêter,  et 
dont  neuf  furent  condamnés  à  mort.  'Un  criminel  ayant  été 
exposé  sur  la  place  de  Grève,  et  la  foule,  que  des  inconnus 
excitaient,  ayant  déchiré  l'écriteau,  ébranlé  le  poteau,  jeté 
bas  le  tabouret,  et  emmené  l'homme  en  triomphe,  la  Com- 
mune ordonna  que  la  réparation  de  cette  atteinte  aux  lois  fût 
sévèrement  poursuivie,  ce  qui  n'empêcha  pas  Brissot  de  pu- 
blier mensongèreraent,  le  lendemain,  que  «  le  Conseil  géné- 
ral, sous  les  fenêtres  duquel  cet  inconcevable  attentat  venait 
d'(tre  commis,  n'avait  pris  aucune  mesure  contre  les  coupa- 
bles !  »  Au  club  des  Jacobins,  d'un  autre  côté,  on  parlait  un 
langage  qui  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  celui  de  l'emporte- 
ment. Dans  la  séance  du  4  novembre,  Legendre  se  félicitait  J 
de  pouvoir  comparer  la  promenade  des  dragons  qui  avaient  ' 
demandé  la  tête  de  Robespierre  à  «  une  goutte  d'huile  na- 
geant sur  une  masse  d'eau  sans  la  troubler.  »  Dans  la  même 
séance,  Saint-Just  poussait  ce  cri,  qui  ne  se  retrouva  plus  sur 
ses  lèvres  :  «  Quel  gouvernement  que  celui  qui  plante  l'arbre 
de  la  liberté  sur  l'échafaud  !  »  Enfin,  Robespierre  jeune,  en 
parlant  du  sort  proba])lement  réservé  à  son  frère,  prononçait 
ces  paroles  aussi  habiles  que  touchantes  :  «  Au  milieu  des 
partis,  l'innocence  succombera;  et  peut-être  veut-on  parla 
opérer  un  mouvement  dans  Paris.  Eh  bien ,  citoyens  de  Pa- 
ris, soyez  calmes,  laissez  sacrifier  Maximilien  Robespierre. 
{Non!  non!  s'écrient  les  tribunes.) La  perte  d'un  homme  n'en- 
traînera pas  la  perte  de  la  Liberté.  » 

Le  jour  où  Robespierre  devait  être  entendu  arriva,  jour 
solennel  qu'attendaient  avec  une  égale  impatience  ses  amis  ■ 
et  ses  ennemis.  La  terrasse  des  Feuillants  était  couverte  de 
patrouilles.  Lorsque,  dans  l'Assemblée,  le  président  annonça 
que  l'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  la  dénonciation 
de  Louvet,  de  tels  applaudissements  partirent  des  tribunes,  ^ 
que  le  président  fut  obligé  de  leur  imposer  silence.  i 

Robespierre,  dans  ses  Lettres  à  ses  commettants,  venait 
de  faire  l'histoire  de  la  calomnie  pendant  la  Révolution  :  il 
commença  par  déclarer  que  c'était  pour  renverser  le  mons- 
trueux édifice  auquel  la  calomnie  travaillait  depuis  plusieurs 
années,  qu'il  paraissait  maintenant  à  la  tribune.  Loin  de  lui, 
du  reste,  les  pensées  de  haine  et  de  vengeance  :  il  était 
temps  de  les  bannir  du  sanctuaire  des  lois,  et  d'y  rappeler 
les  principes,  la  concorde. 

A  la  suite  de  ce  calme  et  conciliant  exorde,  abordant  l'ac- 
cusation :  ce  De  quoi  suis-je  accusé?  s'écria-t-il.  D'avoir 
conspiré  pour  parvenir  à  la  dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  au 
tribunat?  L'opinion  de  mes  adveisaires  ne  me  paraît  pas 
bien  fixée  sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées  ro- 
maines un  peu  disparates  par  le  mot  de  pouvoir  suprême, 
que  mon  adversaire  a  employé  ailleurs.  On  conviendra  que, 
si  un  pareil  projet  était  criminel,  il  était  encore  plus  liardi  ; 
cai',  pour  l'exécuter,  il  fallait,  non-seulement  renverser  le 
trône,  mais  anéantir  la  législature,  et  surtout  empêcher 
qu'elle  ce  fût  remplacée  par  une  Convention  nationale.  Mais 
alors  comment  se  fait-il  que  j'aie  le  premier,  dans  mes  dis- 
cours publics  et  dans  mes  écrits,  appelé  la  Convention  natio- 
nale comme  le  seul  remède  aux  maux  de  la  patrie?...  Il  est 
vrai  que  cette  proposition  même  fut  taxée  d'incendiaire  par 
mes  adversaires  actuels  ;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  août 
fit  plus  que  la  légitimer,  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que,  pour 
arriver  à  la  dictature,  il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser  Paris 
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qu'il  fallait  asservir  les  quatre-vingt-deux  autres  départe- 
ments? Où  étaient  mes  trésors?  Où  étaient  mes  armées?  Où 
étaient  les  grandes  places  dont  j'étais  pourvu?  Toute  la 
puissance  résidait  précisément  dans  les  mains  de  mes  adver- 
saires. » 

Louvet  à  son  réquisitoire  avait  artificieusement  mêlé  le 
nom  de  Marat  :  Robespierre  se  contenta  de  raconter  com- 
ment, dans  l'unique  visite  cp'il  eût  jamais  reçue  de  l'Ami  du 


peuple,  il  lui  avait  reproché  sa  violence,  au  pomt  de  le  laisser 
convamcu  que  lui,  Robespierre,  n'avait  ni  les  vues  ni  l'au- 
dace d'un  homme  d' Élal. 

11  se  défendit  d'avoir  attaqué  Priestley,  savant  étranger 
qui  s'était  pris  d'un  noble  amour  pour  la  Révolution  fran- 
çaise, et  n'avait  pas  été  sans  en  soull'rir. 

Relativement  à  ce  despotisme  d'opinion  qu'on  lui  repro- 
chait d'.avoir  exercé  sur  le  club   des  Jacobins,  il   avoua  ne 


C  A  M  B  G  N 


point  comprendre  ce  que  signifiait  le  despotisme  d'opinion 
dans  une  société  d'hommes  libres,  à  moins  C£u'on  n'entendît 
par  là  l'empire  naturel  des  principes.  «  Or,  cet  empire  n'est 
point  personnel  à  tel  homme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à 
la  raison  universelle,  et  à  tous  ceux  qui  veulent  écouter  sa 
voix.  »  Au  surplus,  li  avait  si  peu  cherché  à  abuser  de  la 
faveur  dont  le  club  des  Jacobins  l'honorait,  que,  depuis 
le  10  août,  il  n'y  avait  point  paru  plus  de  dix  fois. 

Quant  à  l'approbation  dont  on  lui  faisait  un  crime,  est-ce 


que  d'aventuie  il  l'avait  obtenue,  à  lorce  de  prodiguer  les 
trésors....  qu'il  n'avait  pas?  «  De  quel  droit,  dit-il  à  ce  su- 
jet, feriez-vous  servir  la  Convention  à  venger  les  disgrâces 
de  votre  amour-propre  ou  de  votre  système?  Soyez  au  moins 
aussi  généreux  qu'un  loi,  imitez  Louis  XII,  et  que  le  légis- 
lateur oublie  les  injures  de  M.  Louvet.  » 

Prenant  alors  un  à  un  tous  les  faits  aiticulés  contre  lui, 
il  fit  ressortir  avec  finesse  ce  que  les  uns  avaient  de  puéril, 
et  avec  autorité  ce  que  les  autres  avaient  de  mensonger.  Il 
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s'étonna  que  la  nécessité  où  il  s'était  vu  de  diriger  ses  pas 
vers  le  bureau  de  l'Hôtel  de  Ville  pour  «  faire  vérifier  ses 
pouvoirs  »  comme  officier  municipal,  fût  au  nombre  de  ses 
forfaits.  Il  prouva,  par  le  témoignage  que  ne  purent  lui  re- 
fuser, sur  l'heure  même,  plusieurs  membres  siégeant  dans 
l'Assemblée,  que  la  menace  de  sonner  le  tocsin  contre  la 
Législative  avait  été,  non  proférée,  mais,  tout  au  contraire, 
blâmée  par  lui.  Il  flétrit  de  l'épithète  à'atrocc  le  rapproche- 
ment qui  le  supposait  dénonçant  le  complot  de  Biunswick, 
dans  le  but  de  conduire  jusqu'au  cœur  de  ses  ennemis  le 
couteau  des  septembriseurs,  et  il  déclara,  ce  qui  était  vrai, 
qu'au  moment  où  il  dénonça  ce  que  plusieurs  de  ses  collè- 
gues avant  lui  avaient  signalé  comme  une  trame  dangereuse, 
il  ne  pouvait  prévoir  les  circonstances  subites,  extraordinaires, 
qui  amenèrent  le  massacre. 

Louvet  avait  rejeté,  concentré  sur  lui  la  responsabilité  de 
tous  les  actes  arbitraires  ou  violents  imputés,  soit  à  la  Com- 
mune en  général,  soit  au  Comité  de  surveillance  en  particu- 
lier :  Robespierre  affirma,  —  et  mille  voix  eussent  pu  le 
démentir  s'il  n'eût  pas  dit  la  vérité  :  —  Qu'il  n'avait  jamais 
été  chargé  d'aucune  espèce  de  commission,  ne  s'était  mêlé 
d'aucune  opération  particulière,  n'avait  jamais  présidé  un 
seul  instant  la  Commune,  ni  eu  la  moindre  relation  avec  le 
Comité  de  surveillance. 

Là-dessus,  on  aurait  pu  croire  qu'il  désavouait  ses  col- 
lègues et  le  pouvoir  orageux  dont  il  avait  fait  partie  :  loin  de 
là;  avec  un  admirable  mélange  de  modestie,  d'émotion  et  de 
grandeur,  il  prit  la  défense  de  cette  Commune  si  ardemment 
attaquée  et  poursuivie.  Ce  qu'il  dit  à  cet  égard,  et  le  passage 
de  son  discours  relatif  aux  2  et  3  septembre,  valent  qu'on 
les  cite  textuellement  à  cause  de  leur  importance  historique, 
et  parce  qu'ils  méritent  une  place  dans  les  fastes  de  l'élo- 
quence : 

<c  Je  m'honore  d'avoir  ici  à  défendre  la  cause  de  la  Com- 
mune et  la  mienne....  Mais  non  :  je  n'ai  qu'à  me  réjouir  de 
ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  mieux  ser\'i  la  chose 
publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  prétendre  à  une  gloire 
qui  ne  m'appartient  pas.  Je  ne  fus  nommé  que  dans  la 
journée  du  10;  mais  ceux  qui,  plus  tôt  choisis,  étaient  déjà 
réunis  à  la  Maison  commune  dans  la  nuit  redoutable,  ceux-là 
sont  véritablement  les  héros  de  la  Liberté.... 

a  J'ai  vu  à  cette  barre  des  citoyens dénoncer  emphati- 
quement la  conduite  du  Conseil  de  la  Commune  de  Paris. 
Des  arrestations  illégales?  Est-ce  donc  le  code  criminel  à  la 
main  qu'il  faut  apprécier  les  précautions  salutaires  qu'exige 
le  salut  public  dans  les  temps  de  crise  amenés  par  l'impuis- 
sance même  des  lois?  Que  ne  nous  reprochez- vous  aussi 
d'avoir  brisé  illégalement  les  plumes  mercenaires,  dont  le 
métier  était  de  propager  l'imposture  et  de  blasphémer  contre 
la  liberté?  Que  n'instituez-vous  une  Commission  pour  re- 
cueillir les  plaintes  des  écrivains  aristocratiques  et  royalistes? 
Que  ne  nous  reprochez-vous  d'avoir  consigné  tous  les  con- 
spirateurs aux  portes  de  cette  grande  cité?  Que  ne  nous  re- 
prochez-vous d'avoir  désarmé  les  citoyens  suspects;  d'avoir 
écarté  de  nos  assemblées,  où  nous  délibérions  sur  le  salut 
public,  les  ennemis  reconnus  de  la  Révolution?  Que  ne 
faites-vous  le  procès  à  la  fois,  et  à  la  municipahté,  et  à 
l'Assemblée  électorale,  et  aux  sections  de  Paris,  et  aux 
assemblées  primaires  même  des  cantons,  et  à  tous  ceux  qui 
nous  ont  imités;  car  toutes  ces  choses-là  étaient  illégales, 
aussi  illégales  que  la  Révolution,  que  la  chute  du  trône  et 
de  la  Bastille,  aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même? 

0  Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  Révolu- 
tion? La  clKite  du  trône  paraissait-elle  si  facile  avant  le  suc- 


cès? Ne  s'agissait-il  que  de  faire  un  coup  de  main  aux 
Tuderies?  Ne  fallait-il  pas  anéantir,  dans  toute,  la  France,  le 
parti  des  tyrans,  et  par  conséquent  communiquer  à  tous  les 
départements  la  commotion  salutaire  qui  venait  d'électriser 
Paris  ?  Et  comment  ce  soin  pouvait-il  ne  pas  regarder  ces 
mêmes  magistrats  qui  avaient  appelé  le  peuple  à  l'insurrec- 
tion? Il  s'agissait  du  salut  public;  il  y  allait  de  leurs  têtes, 
et  on  leur  a  fait  un  crime  d'avoir  envoyé  des  commissaires 
aux  autres  Communes  pour  les  engager  à  avouer,  à  consoli- 
der leur  ouvrage!  Que  dis-je?  la  calomnie  a  poursuivi  ces 
commissaires  eux-mêmes  !  Quelques-uns  ont  été  jetés  dans 
les  fers.  Le  feuillantisme  et  l'ignorance  ont  calculé  le  degré  de 
chaleur  de  leur  style;  ils  ont  mesuré  toutes  leurs  démarches 
avec  le  compas  constitutionnel  pour  trouver  le  prétexte  de  tra- 
vestir les  missionnaires  de  la  Révolution  en  incendiaires,  en 
ennemis  de  l'ordre  public.  A  peine  les  circonstances  qui  avaient 
enchaîné  les  ennemis  du  peuple  ont-elles  cessé,  les  mêmes 
corps  administratifs,  tous  les  hommes  qui  conspiraient  contre 
lui  sont  venus  les  calomnier  devant  la  Convention  nationale 
elle-même.  Citoyens,  vouliez-vous  une  révolution  sans  révo- 
lution? Quel  est  cet  esprit  de  persécution -qui  est  venu  re- 
viser, pour  ainsi  dire,  celle  qui  a  brisé  nos  fers;  mais  com- 
ment peut-on  soumettre  à  un  jugement  certain  les  effets  que 
peuvent  entraîner  ces  grandes  commotions?  Qui  peut,  après 
coup,  marquer  le  point  précis  où  devaient  se  briser  les  flots 
de  l'insurrection  populaire?  A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait 
jamais  secouer  le  joug  du  despotisme?  Car  s'il  est  vrai 
qu'une  grande  nation  ne  peut  se  lever  par  un  mouvement 
simultané,  et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par  la 
portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle,  comment  ceux- 
ci  oseront-ils  l'attaquer,  si  après  la  victoire  les  délégués, 
venant  des  parties  éloignées  de  l'État,  peuvent  les  rendre 
responsables  de  la  durée  ou  de  la  violence  de  la  tourmente 
politique  qui  a  sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regardés 
comme  fondés  de  procuration  tacite  pour  la  société  tout  en- 
tière. Les  Français,  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Paris  au 
mois  d'août  dernier,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom  de  tous  les 
départements;  il  faut  les  approuver  ou  les  désavouer  tout  à 
fait.  Leur  faire  un  crime  de  quelques  désordres  apparents  ou 
réels,  inséparables  d'une  grande  secousse,  ce  serait  les  punir 
de  leur  dévouement  ;  ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs  juges  : 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  employés  pour 
vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la  victoire.  Reprenez  votre 
Constitution  et  toutes  vos  lois  anciennes,  mais  restituez-nous 
le  prix  de  nos  sacrifices  et  de  nos  combats  ;  rendez-nous  nos 
concitoyens,  nos  frères,  nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la 
cause  commune.  Citoyens,  le  peuple  qui  vous  a  envoyés  a 
tout  ratifié.  Votre  présence  ici  en  est  la  preuve;  il  ne  vous  a 
pas  chargés  de  porter  l'œil  sévère  de  l'inquisition  sur  les 
faits  qui  tiennent  à  l'insurrection,  mais  de  cimenter  par  des 
lois  justes  la  liberté  qu'elle  lui  a  rendue.  L'univers,  la  posté- 
rité ne  verra  dans  ces  événements  que  leur  cause  sacrée  et 
leur  sublime  résultat;  vous  devez  les  voir  comme  elle,  vous 
devez  les  juger,  non  en  juges  de  paix,  mais  en  hommes 
d'État,  et  en  législateurs  du  monde.  Et  ne  pensez  pas  que 
j'aie  invoqué  ces  principes  éternels  parce  que  nous  avons 
besoin  de  couvrir  d'un  voile  quelques  actions  repréhensibles. 
Non,  nous  n'avons  point  failli,  j'en  jure  par  le  trône  ren- 
versé et  par  la  République  qui  s'élève, 

«  On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événements  du  2  sp]) 
tembre  ;  c'est  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus  impatient  d'ar- 
river, et  je  le    traiterai  d'une  manière  absolument  désinté- 
ressée. 

«  J'ai  observé   qu'arrivé  à  cette  partie   de    son  discours. 
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M.  Louvet  lui-même  a  généralisé  d'une  manière  très-vague 
l'accusation  dirigée  auparavant  contre  moi  personnellement  ; 
il  n'en  esi  pas  moins  certain  que  la  calomnie  a  travaillé  dans 
l'ombre.  Ceux  qui  ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  aux 
événements  dont  je  parle,  sont  des  hommes  ou  excessivement 
crédules  ou  excessivement  pervers.  Quant  à  l'homme  qui, 
comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation  dont  il  avait 
d'avance  arrangé  tout  le  plan,  a  cru  pouvoir  alors  imprimer 
impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  contenterais  de 
l'abandonner  au  remords,  si  le  remords  ne  supposait  une 
âme.  Je  dirai  pour  ceux  que  l'imposture  a  pu  égarer,  qu'a- 
vant l'époque  où  ces  événements  sont  arrivés,  j'avais  cessé 
de  fréquenter  le  Conseil  général  de  la  Commune  ;  l'Assemblée 
électorale,  dont  j'étais  membre,  avait  commencé  ses  séances; 
que  je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par 
le  bruit  public,  et  plus  tard  par  la  plus  grande  partie  des 
citoyens,  car  j'étais  habituellement  chez  moi  ou  dans  les  lieux 
où  mes  fonctions  publiques  m'appelaient.  Quant  au  Conseil 
général  de  la  Commune,  il  est  certain,  aux  yeux  de  tout 
homme  impartial,  que,  loin  de  provoquer  les  événements  du 
2  septembre,  il  a  tait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  les 
empêcher.  Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  faits,  il 
faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  dans  les 
discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dans  l'his- 
toire de  la  dernière  Révolution. 

«  Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvement  imprimé  aux 
esprits  par  l'insurrection  du  mois  d'août  était  entièrement 
expiré  au  commencement  de  septembre,  vous  vous  êtes 
trompés,  et  ceux  qui  ont  cherché  à  vous  persuader  (fu'il  n'y 
avait  aucune  analogie  entre  l'une  et  l'autre  de  ces  deu'c 
époques,  ont  feint  de  ne  connaître  ni  les  faits  ni  le  cœur 
humain. 

«  La  journée  du  10  août  avait  été  signalée  par  un  grand 
combat  dont  beaucoup  de  patriotes  et  beaucoup  de  soldats 
suisses  avaient  été  les  victimes.  Les  plus  grands  conspira- 
teurs furent  dérobés  à  la  colère  du  peuple  victorieux  qui 
avait  consenti  à  les  remettre  entre  les  mains  d'un  nouveau 
tribunal;  mais  le  peuple  était  déterminé  à  exiger  leur  puni- 
tion. Cependant,  après  avoir  condamné  trois  ou  quatre  cou- 
pables subalternes,  le  tribunal  criminel  se  reposa.  Mont- 
morin  avait  été  absous;  Depoix  et  plusieurs  conspirateurs  de 
cette  importance  avaient  été  frauduleusement  mis  en  liberté; 
de  grandes  prévarications  en  ce  genre  avaient  transpiré,  et  de 
nouvelles  preuves  de  la  conspiration  de  la  cour  se  dévelop- 
paient chaque  jour;  presque  tous  les  patriotes  qui  avaient  été 
blessés  au  château  des  Tuileries  mouraient  dans  les  bras  de 
leurs  frères  parisiens;  on  déposa  sur  lé  bureau  de  la  Com- 
mune des  balles  mâchées,  extraites  du  corps  de  plusieurs 
Marseillais  et  de  plusieurs  autres  fédérés;  l'indignation  était 
dans  tous  les  cœurs.  Cependant  une  cause  nouvelle  et  beau- 
coup plus  imposante  acheva  de  porter  la  fermt ,  ;ation  à  son 
comble.  Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que 
la  journée  du  10  rompait  les  fils  des  conspirations  royales; 
ils  regardaient  la  guerre  comme  terminée,  quand  tout  à  coup 
la  nouvelle  se  répand  dans  Paris  que  Longwy  a  été  livré, 
que  Verdun  a  été  livré,  et  qu'à  la  tête  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes,  Brunswick  s'avance  vers  Paris.  Aucune  place 
forte  ne  nous  séparait  des  ennemis;  notre  armée,  divisée, 
presque  détruite  par  les  trahisons  de  Lafayette,  man([uait  de 
tout.  Il  fallait  songer  à  la  fois  à  trouver  des  armes,  des  effets 
de  campement,  des  vivres  et  des  hommes.  Le  Conseil  exécu- 
tif ne  dissimulait  ni  ses  craintes,  ni  son  embarras;  le  danger 
était  grand  ;  il  paraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  pré- 
sente à  l'Assemblée  législative,  lui  peint  vivement  les  périls 


et  les  ressources,  la  porte  à  prendre  quelques  mesures  vi- 
goureuses, et  donne  une  grande  impulsion  à  l'opinion  pu- 
blique; il  se  rend  à  la  maison  commune  et  invite  la  muni- 
cipalité à  faire  sonner  le  tocsin  ;  le  Conseil  général  de  la 
Commune  sent  que  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  que  par  les 
prodiges  que  l'enthousiasme  de  la  liberté  peut  seul  enfanter, 
et  qu'il  faut  que  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  courir  au- 
devant  des  Prussiens;  il  fait  sonner  le  tocsin  pour  avertir 
tous  les  citoyens  de  courir  aux  armes  ;  il  leur  en  procure 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  le  canon 
d'alarme  tonnait  en  même  temps  ;  en  un  instant  quarante 
mille  hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés,  et  marchent 

vers  Châlons Au    milieu    de    ce    mouvement    universel. 

J'approche  des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d'in- 
dignation et  de  vengeance  qui  couvait  dans  les  cœurs  contre 
les  traîtres  qui  les  avaient  appelés.  Avant  d'abandonner 
leurs  foyers,  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  les  citoyens,  les 
vainqueurs  des  Tuileries,  veulent  la  punition  des  conspira- 
teurs, qui  leur  avait  été  promise;  on  court  aux  prisons.  Les 
magistrats  pouvaient-ils  arrêter  le  peuple  ?  car  c'était  un 
mouvement  populaire,  et  non,  comme  on  l'a  ridiculement 
supposé,  la  sédition  partielle  de  quelques  scélérats  payés 
pour  assassiner  leurs  semblables  ;  et  s'il  n'en  eût  pas  été 
ainsi,  comment  le  peuple  ne  l'aurait-il  pas  empêché?  com- 
ment la  garde  nationale,  comment  les  fédérés  n'auraient-ils 
fait  aucun  mouvement  pour  s'y  opposer?  Les  fédérés  eux- 
mêmes  étaient  là  en  grand  nombre.  On  connaît  les  vaines 
réquisitions  du  commandant  de  la  garde  nationale  ;  on  con- 
naît les  vains  efforts  des  commissaires  de  l'Assemblée  légis- 
lative qui  furent  envoyés  aux  prisons. 

«  J'ai'  entendu  quelques  personnes  me  dire  froidement 
que  la  municipalité  devait' proclamer  la  loi  martiale.  La  loi 
martiale  à  l'approche  de  l'ennemi!  la  loi  martiale  après  la 
journée  du  10!  la  loi  martiale  pour  les  complices  du  tyran 
détrôné  contre  le  peuple  !  Que  pouvaient  les  magistrats 
contre  la  volonté  déterminée  d'un  peuple  indigné,  qui  oppo- 
sait à  leurs  discours  et  le  souvenir  de  sa  \ictoire  et  le  dévoue- 
ment avec  lequel  il  allait  se  précipiter  au-devant  des  Prus- 
siens, et  qui  reprochait  aux  lois  mêmes  la  longue  impunité 
des  traîtres  qui  déchiraient  le  sein  de  la  patrie?  Ne  pouvant 
les  déterminer  à  se  reposer  sur  les  tribunaux  du  soin  de 
leur  punition,  les  officiers  municipaux  les  engagèrent  à  sui- 
vre des  formes  nécessaires  dont  le  but  était  de  ne  pas  con- 
fondre, avec  les  coupables  qu'ils  voulaient  punir,  les  citoyens 
détenus  pour  des  causes  étrangères  à  la  conspiration  du 
10  août,  et  ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  ont  exercé  ce 
ministère,  le  seul  service  que  les  circonstances  permettaient 
de  rendre  à  l'humanité,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des 
brigands  sanguinaires  ! 

«  Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  ne  peut 
justifier  ni  l'exagération,  ni  la  calomnie;  or,. je  pourrais  citer 
ici,,  contre  les  déclamations  de  M.  Louvet,  un  témoignage 
non  suspect;  c'est  celui  du  ministre  de  l'intérieur  qui,  en 
blâmant  les  exécutions  populaires  en  général,  n'a  pas  craint 
de  parler  de  l'esprit  de  prudence  et  de  justice  que  le  peuple 
(c'est  son  expression)  avait  montré  dans  cette  conduite  illé- 
gale; que  dis-je?  je  pourrais  citer,  en  faveur  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Commune,  M.  Louvet  lui-même,  qui  commençait 
l'une  de  ses  affiches  de  la  Sentinelle  par  ces  mots  :  «  Hon- 
t  neur  au  Conseil  général  de  la  Commune,  il  a  fait  sonner  le 
«  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie!  «  C'était  alors  le  temps  des 
élections. 

«  On  assure  qu'un  innocent  a  péri,  on  s'est  plu  à  en  exa- 
gérer le  nombre;  mais  un  seul,   c'est  beaucoup  trop,  sans 


72 


HISTOIRE    DE     LA     REVOLUTION     FRANÇAISE 


doute;  citoyens,  pleurez  cette  méprise  cruelle;  nous  l'avons 
pleurée  dès  longtemps  :  c'était  un  bon  citoyen,  c'était  donc 
l'un  de  nos  amis.  Pleurez  même  les  victimes  coupables  ré- 
servées à  la  vengeance  des  lois,  qui  sont  tombées  sous  le 
glaive  de  la  justice  populaire;  mais  que  votre  douleur  ait  un 
terme  comme  toutes  les  choses  humaines. 

«  Gardons  quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  tou- 
chantes. Pleurez  cent  raille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie; 
pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits  embrasés,  et 
les  fils  de  citoyens  massacrés  au  berceau  ou  dans  les  bras 
de  leurs  mères.  N'avez-vous  pas  aussi  des  frères,  des  enfants, 
des  épouses  à  venger?  La  famille  des  législateurs  français, 
c'est  la  patrie,  c'est  le  genre  humain  tout  entier,  moins  les 
tyrans  et  leurs  complices.  Pleurez  donc,  pleurez  l'humanité 
abattue  sous  leur  joug  odieux.  Mais  consolez-vous,  si,  impo- 
sant silence  à  toutes  les  viles  passions,  vous  voulez  assurer 
le  bonheur  de  votre  pays  et  préparer  celui  du  monde.  Con- 
solez-vous, si  vous  voulez  rappeler  sur  la  terre  l'égalité  et  la 
justice  exilées,  et  tarir,  par  des  lois  justes,  la  source  des 
crimes  et  des  malheurs  de  vos  semblables. 

«  La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour  les 
ennemis  de  la  liberté  m'est  suspecte.  Cessez  d'agiter  sous 
mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran,  ou  je  croirai  que  vous 
voulez  remettre  Rome  dans  les  fers....  » 

Pendant  que  Robespierre  parlait  ainsi,  la  Droite,  si  prompte 
d'ordinaire  à  le  poursuivre  de  ses  clameurs,  se  sentait  comme 
subjuguée.  Immobile,  attentive,  et,  en  dépit  d'elle-même, 
vivement  émue,  elle  écoutait  dans  un  profond  silence.  Tant 
d'éloquence,  tant  de  raison,  ce  grand  plaidoyer  où  l'orateur 
s'effaçait  si  complètement  pour  ne  songer  qu'à  la  Révolution 
mise  en  cause,  cette  affirmation  de  la  solidarité  humaine, 
cette  appréciation  des  événements  où  l'énergie  révolution- 
naire éclatait  associée  aux  vues  de  l'homme  d'État,  les 
immenses  services  de  la  Commune  du  10  août,  rappelés  si 
heureusement,  les  massacres  de  septembre  déplorés,  la  res- 
ponsabilité personnelle  de  ces  massacres  repoussée  bien  loin 
avec  indignation,  mais  dans  un  récit  qui  faisait  revivre  le 
souvenir  de  toutes  les  circonstances  fatales  d'où  était  née  la 
démence  populaire,  de  manière  à  empêcher  qu'elle  ne  désho 
norât  aux  yeux  de  l'Europe  le  berceau  de  la  République..., 
tout  cela  élevait  les  esprits  au-dessus  des  pitoyables  querelles 
d'influence  et  d'amour-propre  où  s'était  laissé  égarer  le  génie 
de  la  Gironde.  Les  hommes  les  plus  sages  de  ce  parti,  Ver- 
gniaud,  Condorcet,  Gensonné,  comprirent  qu'un  ordre  du 
jour  était  désormais  le  seul  remède  à  la  faute  commise.  Et 
cependant,  quelle  véhémence  hautaine  dans  la  péroraison  de 
Robespierre,  et  quelle  générosité  dédaigneuse! 

e  ....  Parlerai-je  de  cette  lettre  prétendue,  timidement  et  j'ose 
dire  très-gauchement  présentée  à  votre  curiosité?  Une  lettre 
énigmatique  adressée  à  un  tiers  !  des  brigands  anonymes  !  des 
assassins  anonymes!...  et,  au  milieu  de  ces  nuages,  ce  mot  jeté 
comme  au  hasard  :  ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Ro- 
bespierre.... Des  réticences,  des  mystères  dans  des  affaires 
aussi  graves,  et  en  s'adressant  à  la  Convention  nationale!  Le 
tout  attaché  à  un  rapport  bien  astucieux,  après  tant  de  li- 
belles, tant  d'affiches,  tant  de  pamphlets,  tant  de  journaux 
de  toutes  les  espèces,  distribués  à  si  grands  frais  et  de  toutes 
les  manières,  dans  tous  les  coins  de  la  République....  0 
homme  vertueux  !  homme  exclusivement,  éternellement  ver- 
tueux! où  vouUez-vous  donc  aller  par  ces  routes  ténébreuses? 
Vous  avez  essayé  l'opinion....  Vous  vous  êtes  arrêté  épou- 
vanté, vous  avez  bien  fait  ;  la  nature  ne  vous  a  pas  moulé, 
ni  pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats.... 
Je  m'arrête  ici  moi-même,  par  égard  pour  vous  ...  Vous  ne 


connaissez  pas  l'abominable  histoire  de  l'homme  à  la  missive 
énigmatique;  cherchez-la,  si  vous  en  avez  le  courage,  dans 
les  monuments  de  la  police....  Vous  saurez  un  jour  quel 
piix  vous  devez  attacher  à  la  modération  de  l'ennemi  que 
vous  vouliez  perdre.  Et  croyez-vous  que  si  je  voulais  m'a- 
baisser  à  de  pareilles  plaintes,  il  me  serait  difficile  de  vous 
présenter  des  dénonciations  un  peu  plus  précises  et  mieux 
appuyées?  Je  les  ai  dédaignées  jus(ju'ici.  Je  sais  qu'il  y  a 
loin  du  dessein  profondément  conçu  de  commettre  un  grand 
crime  à  certaines  velléités,  à  certaines  menaces  de  mes 
ennemis,  dont  j'aurais  pu  faire  beaucovqj  de  bruit.  D'ailleurs, 
J3  n'ai  jamais  cru  au  courage  des  nischants.  Mais  réfléchis- 
sez sur  vous-même,  et  voyez  avec  quelle  maladresse  vous 
vous  embarrassez  vous-même  dans  vos  propres  pièges.  Vous 
vous  tourmentez  depuis  longtemps  pour  arracher  à  l'Assem- 
blée une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  qu'elle  soit 
portée;  quelle  est  la  première  victime  qu'elle  doit  frapper? 
N'est-ce  pas  vous  qui  avez  dit  calomnieusement,  ridiculement, 
que  j'aspirais  à  la  tyrannie?  N'avez-vous  pas  juré  par  Bru- 
tus  d'assassiner  les  tyrans?  Vous  voilà  donc  convaincu,  par 
votre  propre  aveu,  d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'as- 
sassiner.  N'ai-je  pas  déjà  entendu,  de  cette  tribune  même, 
des  cris  de  fureur  réjDondre  à  vos  exhortations?  Et  ces  pro- 
menades de  gens  armés,  qui  bravent  au  miheu  de  nous  l'au- 
torité des  lois  et  des  magistrats  !  et  ces  cris  qui  demandent 
les  têtes  de  quelques  représentants  du  peuple,  qui  mêlent  à 
des  imprécations  contre  moi,  vos  louanges  et  l'apologie  de 
Louis  XVI  !  Qui  les  a  appelés?  qui  les  égare?  qui  les  excite? 
Et  vous  parlez  de  lois,  de  vertu,  d'agitateurs!... 

«  Mais  sortons    de    ce    cercle    d'infamies    que   vous    nous 

■  avez   fait   parcourir,    et   arrivons    à   la    conclusion   de   votre 

I  Ubelle. 

«  Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée,  que 
vous  cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens,  indépendara  • 
ment  de  cette  loi  tyrannique  contre  la  liberté  individueUe  et 
contre  celle  de  la  presse,  que  vous  déguisez  sous  le  spécieux 
prétexte  de  la  provocation  au  meurtre,  vous  demandez  pour 
le  ministre  une  espèce  de  dictature  militaire,  vous  demandez 
une  loi  de  proscription  contre  les  citoyens  qui  vous  déplai- 
sent, sous  le  nom  d'ostracisme.  Ainsi  vous  ne  rougissez  plus 
d'avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de  tant  d'impostures 
et  de  machinations  ;  ainsi  vous  ne  parlez  de  dictature  que 
pour  l'exercer  vous  même  sans  aucun  frein;  ainsi  vous  ne 
parlez  de  proscriptions  et  de  tyrannie  que  pour  proscrire  et 
pour  tyranniser;  ainsi  vous  avez  pensé  que,  pour  faire  de  la 
Convention  nationale  l'aveugle  instrument  de  vos  coupables 
desseins,  il  vous  suffirait  de  prononcer  devant  ^Ue  un  roman 
bien  astucieux,  de  lui  proposer  de  décréter,  sans  désempa- 
rer, la  perte  de  la  liberté  et  son  propre  déshonneur  !  Que 
me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui  s'accusent 
eux-mêmes?...  Ensevelissons,  s'il  est  possible,  ces  mépri- 
sables manœuvres  dans  un  éternel  oubli.  Puissions-nous  déro 
ber  aux  regards  de  la  postérité  ces  jours  peu  glorieux  de  notre 
histoire  où  les  représentants  du  peuple,  égarés  par  de  lâches 
intrigues,  ont  paru  oublier  les  grandes  destinées  auxquelles 
ils  étaient  appelés  !  Pour  moi,  je  ne  prendrai  aucunes  con- 
clusions qui  me  soient  personnelles  ;  j'ai  renoncé  au  facile 
avantage  de  répondre  aux  calomnies  de  mes  adversaires  par 
des  dénonciations  plus  redoutables.  J'ai  voulu  supprimer  la 
partie  offensive  de  ma  justification.  Je  renonce  à  la  juste  ven- 
geance que  j'aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes  calom- 
niateurs; je  n'en  demande  point  d'autre  que  le  retour  de  la 
paix  et  le  triomphe  de  la  liberté.  Citoyens,  parcourez  d'un  pas 
ferme  et    rapide  votre    siqierbe    carrière.  Et  puissé-je,    aux 
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dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  concourir  avec 

vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notre  commune  patrie  !  » 

L'effet  de  ce  discours  fut  prodigieux.  Les  tribunes  l'avaient 

à   diverses   reprises  interrompu  par  des   transports  que  le 


président  ne  put  réprimer.  Robespierre  quitta  la  tribune  au 
milieu  de  ce  bruit  d'applaudissements  dont,  il  y  avait  huit 
jours  à  peine,  Louvet  s'était  enivré. 

Ce    dernier   veut   répondre,  mais  le  cri  l'ordre  du  jour! 


BARERE 


étouffe  sa  voix.  Rarbaroux,  frémissant,  demande,  au  milieu 
du  tumulte,  à  dénoncer  encore  Robespierre;  il  déclare  qu'il 
signera  sa  dénonciation,  qu'il  la  gravera  sur  le  marbre;  il 
annonce  que,  si  on  refuse  de  l'entendre,  il  est  décidé  à  des- 
cendre à  la  barre,  et  il  y  descend.  A  ce  spectacle,  l'agitation 


redouble  ;  les  uns  font  un  mouvement  de  surprise,  d'autre" 
murmurent,  quelques-uns  rient.  Quoi!  se  transformer  soi- 
même  en  accusé  devant  l'Assemblée  dont  on  est  membre,  et 
cela  dans  l'emportement  d'un  puéril  dépit!  avilir  à  ce  point 
le  caractère  de  représentant  du  peuple!  Rarbaroux,   soutenu 
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par  Lanjuinais,  mais  généralement   blâmé,  abandonne    enfin 
-la  barre. 

Déjà  Barère  occupait  la  tribune,  Barère,  personnage  équi- 
voque, qui  jusqu'alors  s'était  caché  dans  le  centre  pour 
observer  de  là  les  oscillations  des  partis,  et  se  ranger  du 
côté  de  la  fortune.  En  cette  circonstance,  la  peur  ne  l'ayant 
pas  encore  rendu  Montagnard,  il  vit,  par  une  intuition  ra- 
pide, que  l'Assemblée  devait  être  tout  entière  à  deux  senti- 
ments :  le  désir  de  mettre  fin  aux  querelles  de  personnes,  et 
la  crainte  que  le  résultat  de  ces  querelles,  follement  suscitées 
par  la  Gironde,  n'eût  été  de  trop  grandir  Robespierre.  Ce  fut 
pour  répondre  à  cette  double  préoccupation,  et  non,  comme 
M.  Michelet  l'a  si  bizarrement  supposé,  pour  «  sauver  Ro- 
bespierre en  l'insultant,  »  qu'il  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Citoyens,  s'il  existait  dans  la  République  un  homme  né 
avec  le  génie  de  César,  ou  l'audace  de  Cromwell;  un  homme 
qui,  avec  le  talent  de  Sylla,  en  aurait  les  dangereux  moyens, 
je  viendrais  avec  courage  l'accuser  devant  vous  ;  un  tel 
homme  pourrait  être  dangereux  à  la  liberté....  Mais  des 
hommes  d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolutions, 
des  politiques  qui  n'entreront  jamais  dans  le  domaine  de 
l'histoire,  ne  sont  pas  faits  pour  occuper  le  temps  précieux 
que  vous  devez  aux  travaux  dont  le  peuple  vous  a  chargés. 
Qu'un  grand  général,  par  exemple,  ivre  de  ses  succès,  le 
front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au  milieu  de  nous  avec 
une  armée  victorieuse,  paraisse  à  la  barre,  ainsi  que  l'a  fait 
le  perfide  Lafayette,  pour  commander  aux  législateurs  ou  in- 
sulter aux  droits  du  peuple,  il  faudrait  sans  doute  appeler  la 
sévérité  des  lois  sur  cette  tête  coupable  ;  mais  que  vous  fas- 
siez ce  terrible  honneur  à  ceux  dont  les  couronnes  sont  mê- 
lées de  cyprès,  voilà  ce  que  je  ne  puis  concevoir....  Termi- 
nons enfin  ces  duels  politiques,  ces  combats  singuliers  de  la 

vanité  et  delà  haine Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts 

de  la  patrie,  et  je  demande  que  l'Assemblée  motive  ainsi 
son  décret  :  •<  La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle 
«  ne  doit  's'occuper  que  des  intérêts  de  la  République,  passe 
«  à  l'ordre  du  jour.  » 

Prise  en  elle-même,  une  pareille  rédaction  n'avait  rien 
d'offensant,  mais  elle  empruntait  aux  développements  donnés 
par  Barère  un  caractère  d'insulte  :  «  Je  ne  veux  pas  de  votre 
ordre  du  jour,  dit  fièrement  Robespierre,  si  vous  mettez  un 
préambule  qui  m'est  injurieux.  »  Et  l'Assemblée,  en  votant 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple,  consacra  le  triomphe  de  Ro- 
bespierre. 

Louvet  sortit  de  la  séance,  abattu,  découragé,  se  plaignant 
d'avoir  été  abandonné  par  ses  amis,  leur  reprochant  comme 
une  faute  énorme  d'avoir  laissé  jouir  Robespierre  de  l'impu- 
NiTK  physique;  et,  rentré  dans  sa  maison,  il  dit  à  sa  chère 
Lodoïska  :  «  Il  faut  de  loin  nous  tenir  prêts  à  l'échafaud  ou 
à  l'exil.  B 

A  leur  tour,  les  admirateurs  fanatiques  de  Robespierre, 
en  lui  voyant  des  ennemis  aussi  farouches,  commencèrent  à 
trembler  pour  lui  ;  si  bien  que,  dès  ce  moment,  il  se  trouva 
avoir  des  satellites,  inconnus  à  tous,  inconnus  à  lui-même. 
De  ce  nombre  était  un  nommé  Nicolas,  homme  d'une  force 
peu  commune  et  plein  de  courage.  Chaque  jour,  à  l'heure  où 
Robespierre  devait  se  rendre  à  la  Convention,  Nicolas  allait 
l'attendre  dans  la  rue  Saint- Honoré,  l'accompagnait  de  loin, 
armé  d'un  gros  bâton,  et  veillait  de  même  sur  son  retour, 
attentif,  inquiet,  inaperçu,  et  ne  songeant  qu'à  la  patrie, 
dans  cet  acte  cjuotidien  de  dévouement,  que  celui  qui  en  était 
l'objet  ignora  toute  sa  vie. 

Les  Montagnards  célébrèrent  fort  la  victoire  de  Robes- 
pierre; aux  Jacobins  la  joie  tint   du  délire;  Garnier  compara 


Barbaroux  descendant  à  la  barre  au  reptile  évitant  les  regards 
de  l'aigle. 

Malheureusement,  il  advint  alors  ce  qui  ne  se  voit  que  trop 
souvent  dans  les  troubles  politiques,  où  il  suffit  qu'un  des  deux 
partis  affiche  une  opinion,  pour  qu'aussitôt  l'autre  se  croie  obli- 
gé de  professer  l'opinion  contraire.  Les  massacres  de  septem- 
bre n'étaient  pas  plus  l'œuvre  politique  de  la  Montagne  que 
cehe  de  la  Gironde,  et  la  Gironde  était  aussi  coupable  que  la 
Montagne  de  n'avoir  pas  tout  mis  en  œuvre  pour  arrêter  ce  fu- 
neste accès  de  rage  populaire  ;  mais,  par  cela  seul  qu'après 
coup  les  Girondins  s'étaient  mis  à  tonner  contre  septembre,  il 
y  eut  des  Montagnards  qui  se  firent  gloire  de  l'approuver  : 
guerre  impie  engagée  sur  des  cadavres!  C'est  ainsi  qu'aux 
Jacobins,  le  soir  du  5  novembre.  Manuel  s'étant  élevé  avec 
beaucoup  de  courage  contre  une  journée  «  où,  dit-il,  un 
peuple  méchant  comme  un  roi  avait  voulu  faire  une  Saint- 
Barthélémy,  »  CoUot-d'Herbois  osa  prétendre  que  «c  sans 
celte  journée,  la  Révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie.  » 
C'était  un  vrai  blasphème  lancé  contre  la  Révolution,  qu'une 
pareille  phrase  ;  et  il  y  avait  certes  loin  de  là  au  langage  tenu 
par  Robespierre.  Mais,  à  ces  lamentables  exagérations,  ce- 
lui-ci put  juger  du  tort  qu'il  avait  eu,  en  appréciant  les  2  et 
3  septembre,  d'insister  sur  la  question  de  la  fatahté  plus 
que  sur  celle  de  la  justice  !  car,  ce  qu'il  avait  cherché  à 
expliquer  seulement,  voici  que  d'autres  en  venaient  à  le  jus- 
tifier.... Et,  parmi  ces  derniers,  fut  Barère,  qui  se  vanta 
d'avoir,  sur  le  massacre  effectué  dans  les  prisons,  «  une 
opinion  aussi  politique  et  aussi  révolutionnaire  que  celle  de 
Collot-d'Herbois.  »  Il  espérait  ainsi,  le  malheureux,  se  faire 
pardonner  par  les  frénétiques  le  trait  dont  il  avait,  quelques 
heures  auparavant,  percé  l'orgueil  de  Robespierre! 

Pétion  avait  préparé  un  discours  pour  la  séance  du  5  no- 
vembre :  l'impatience  de  l'Assemblée  l'ayant  empêché  de  le 
prononcer,  il  le  publia.  Il  y  racontait  de  manière  à  écarter 
de  lui  autant  que  possible  la  responsabilité  des  excès,  l'his- 
toire du  20  juin,  du  10  août^  des  2  et  3. septembre;  il  y  fai- 
sait l'éloge  de  Brissot,  il  y  parlait  de  Marat  comme  d'un 
être  qui,  ridicule  s'il  n'eût  été  féroce,  avait  poussé  la  folie 
jusqu'à  désirer  pour  lui-même  ce  pouvoir  tyrannique  qu'on 
lui  imputait  d'avoir  désiré  pour  un  autre.  Quant  à  Robes- 
pierre, Pétion  le  peignait  soupçonneux  et  néanmoins  inca- 
pable de  pardonner  le  plus  léger  soupçon,  trop  prompt  à 
vanter  ses  services,  ne  pouvant  souffrir  la  contrariété,  affamé 
d'applaudissements,  et  courant  après  les  faveurs  du  peuple. 
Or,  c'était  là,  selon  Pétion,  ce  qui  avait  pu  faire  croire  qu'il 
aspirait  à  la  dictature,  quoique  tel  n'eût  été  jamais  l'objet  de 
son  ambition. 

Cette  censure    inattendue    affligea    vivement  Robespierre. 
Comment,  Pétion,  lui  aussi,  tout  en  ayant  l'air  de  l'absoudre, 
se  tournait  contre  lui;   Pétion,   si   longtemps  le  compagnon 
de  ses  combats,  l'associé  de  ses  périls,  l'émule  de  sa  popu 
larité  ! 

,«■  Quelle  est,  lui  répondit-il,  mon  cher  Pétion,  l'instabilité 
des  choses  humaines,  puisque  vous,  naguère  mon  frère 
d'armes  et  le  plus  paisible  des  hommes,  vous  vous  déclarez 
subitement  le  plus  ardent  de  mes  accusateurs?  »  Il  lui  re- 
prochait ensuite,  sans  amertume  et  même  avec  une  certaine 
grâce  qu'où  ne  trouve  pas  dans  ses  autres  écrits,  d'avoir  mis 
le  pied  dans  un  camp  qui  ne  pouvait  être  le  sien,  t  A  vos 
nouveaux  amis,  les  Girondins,  vous  avez  sacrifié  votre  gloire: 
plaise  au  ciel  que  vous  réserviez  au  moins  votre  vertu!  »  Il 
terminait  par  ces  belles  paroles  :  «  Ceux  que  la  nature  a  faits 
grands  peuvent  seuls  aimer  l'égalité.  Il  faut  aux  autres  des 
échasses  ou  des  chars  de  triomphe,  et,  dès  qu'ils  en  descen- 
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dent,  ils  croient  entrer  dans  le  tombeau.  Tel  homme  parais- 
sait républicain  avant  la  République,  qui  cesse  de  l'être 
lorsqu'elle  existe.  Il  voulait  abaisser  ce  qui  était  au-dessus 
de  lui;  mais  il  ne  veut  pas  descendre  du  point  où  il  était 
lui-même  élevé.  Il  aime  les  révolutions  dont  il  est  luirmême 
le  héros.  Il  ne  voit  qu'anarchie  et  désordre  où  il  ne  gouverne 
pas.  Le  peuple  est  révolté,  s'il  a  vaincu  sans  lui....  Dépouil- 
lons-nous, mon  cher  Pétion,  de  ces  faiblesses  honteuses.  Ne 
ressemblons  point  à  ce  tyran  qui  voulait  réduire  la  taille  d'un 
homme  à  une  mesure  déterminée.  N'exigeons  pas  que  la  for- 
tune fasse  tou«  les  frais  de  notre  mérite.  Contentons-nous 
des  destinées  que  la  nature  nous  a  faites,  et  permettons  que 
celles  de  l'humanité  s'accomplissent.  » 

Telle  fut  cette  lutte  mémorable,  et  vraiment  navrante.  Nous 
l'avons  racontée  avec  détails,  parce  que  les  suites  en  furent, 
nous  le  verrons,  incalculables,  affreuses.  Garât  dit  dans  ses 
Mémoires,  en  rappelant  un  entretien  qu'il  eut  un  jour  avec 
le  girondin  Salles  :  «  Je  suis  bon,  moi,  et  aussi  bon,  à  coup 
sûr,  qu'aucun  d'entre  vous  ;  mais  quand,  au  lieu  de  réfuter 
mes  opinions  avec  de  la  logique  et  de  la  bienveillance,  on  les 
repousse  avec  soupçon  et  injure,  je  suis  prêt  à  laisser  là  le 
raisonnement,  et  à  regarder  si  mes  pistolets  sont  bien  char- 
gés. »  Hélas  !  tout  ce  qu'il  y  eut  de  sombre  dans  la  dernière 
partie  de  la  vie  de  Robespierre  est  expliqué  par  ces  quelques 
mots. 

Lorsque  les  Girondins  lui  déclarèrent  une  guerre  si  acliar- 
née,  rien  de  plus  calmant  que  la  vie  qu'il  menait  chez  Du- 
play.  Le  menuisier  et  sa  femme  l'entouraient  d'un  respect 
qu'adoucissait  la  tendresse.  Des  quatre  filles  de  Duplay,  les 
trois  plus  jeunes,  Henriette,  Elisabeth  et  Sophie,  l'aimaient 
comme  le  pacificateur  des  légères  brouilles  du  ménage, 
comme  leur  souriant  protecteur,  comme  leur  avocat  au  tri- 
bunal d'une  mère,  quelquefois  un  peu  grondeuse.  Quant  à  la 
sœur  aînée,  Éléonore,  elle  éprouvait  pour  Robespierre  un 
sentiment  plus  voilé  parce  qu'il  était  plus  profond  et  plus 
tendre,  mêlé  de  trouble....  Et  lui,  de  son  côté,  il  ne  regar- 
dait jamais  Éléonore  sans  songer,  avec  une  émotion  chaste  et 
grave,  que  les  parents  bénissaient,  au  bonheur  d'en  faire  sa 
compagne....  un  jour,  bientôt  peut-être,  qui  pouvait  savoir? 
quand  son  horizon  se  serait  éclairci,  et  que  la  Révolution 
aurait  cessé  de  le  vouloir  tout  entier.  Ce  n'est  pas  que  cette 
vie  de  douce  intimité  n'eût  eu  ses  agitations  accidentelles,  et 
que  même  sur  ce  petit  coin  de  ciel  bleu  un  nuage  n'eût 
passé.  Charlotte  Robespierre  n'avait  pu  voir  sans  une  aigreur 
jalouse  le  cœur  de  son  frère  se  partager  entre  elle  et  des 
étrangers.  Elle  se  défendait  d'aimer  Eléonore,  parce  qu'un 
autre  l'aimait  trop,  et  à  Mme  Duplay  elle  reprochait  de  me- 
ner Robespierre  à  son  gré.  Car,  il  est  à  remarquer  que  ce 
que  Charlotte  avait  de  la  peine  à  pardonner  au  raide  tribun, 
c'était  de  se  laisser  gouverner  comme  un  enfant  dans  les 
choses  de  l'intérieur,  de  céder  toujours  à  ceux  qui  l'aimaient, 
et  de  préférer  au  risque  de  les  chagriner  l'inconvénient  de 
leur  obéir.  De  là,  entre  Mme  Duplay  et  Charlotte  Robes- 
pierre, une  sorte  de  duel,  qui  d'abord  sembla  tourner  à 
l'avantage  de  celle-ci,  puisque,  dans  les  premiers  mois 
de  1792,  elle  était  parvenue  à  arracher  son  frère  aux  Duplay, 
et  à  l'amener  demeurer  avec  elle  rue  Saint-Florentin.  Mais, 
loin  de  sa  famille  adoptive,  Robespierre  ne  put  vivre  long- 
temps :  la  mélancolie  le  gagna,  et  sa  santé  alla  déclinant 
d'une  manière  sensible.  A  cette  nouvelle,  Mme  Duplay  ac- 
court, ainsi  qu'une  lionne  irritée,  éclate  en  imprécations,  dé- 
clare que  le  malade  appartient  à  ses  soins,  le  réclame,  le 
reprend  de  haute  lutte.   Si  on  redoubla  d'empressement  au- 


tour de  lui,   est-il  besoin  de  le  dire?  Il  se  trouvait   donc,, 
quand  Louvet  l'attaqua,  rendu  à  une  vie  de  perspectives  at- 
tirantes et,  pour  ainsi  parier,  d'apaisement. 

Mais  voilà  que  soudain  une  preuve  lui  est  fournie,  preuve 
éclatante  et  certaine,  qu'on  a  juré  sa  ruine,  que  ses  ennemis 
sont  décidés  à  le  poursuivre  jusqu'à  la  mort,  que  rien  ne  les 
désarmera,  que  son  patriotisme  même  et  sa  vertu,  en  ajou- 
tant à  sa  popularité,  ne  serviront  qu'à  enflammer  leur  fureur. 
On  devine  l'eff'et  de  tant  d'acharnement,  de  tant  d'injustice, 
sur  une  nature  droite,  austère,  mais  orgueilleuse  et  concen- 
trée ! 

Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  l'humeur  de  Robespierre, — 
de  ce  Robespierre  qu'on  avait  surnommé  rimmual)le,  et  qui 
effectivement,  sous  le  rapport  des  principes ,  du  dévouement 
au  peuple,  resta  immuable  jusqu'au  bout,  —  subit  par  de- 
grés une  altération  que  chacun  remarqua,  et  qui  ne  tarda  point 
à  paraître  sur  son  visage.  Le  tic  nerveux  auquel  il  était  sujet 
se  prononça  de  plus  en  plus;  son  sourire  devint  un  effort; 
ses  préoccupations  intérieures  se  révélèrent  chaque  jour  davan- 
tage dans'  l'inquiétude  croissante  de  son  regard,  et  à  la  dou- 
ceur naturelle  de  sa  physionomie  s'associa  insensiblement 
cette  amertume  qui,  vers  la  fin ,  lui  imprima  quelque  chose 
de  sinistre.  Et,  en  effet,  son  esprit,  déjà  ouvert  aux  noires 
visions,  s'enfonça  peu  à  peu  dans  la  région  des  fantômes.  Il 
crut  apercevoir  partout  des  conspirateurs  et  de-;  traîtres. 
Doublement  égaré  par  l'admiration  excessive  de  ses  séides  et 
l'excessive  animosité  de  ses  ennemis,  il  en  vint  à  s'identifier 
au  peuple,  à  force  d'orgueil,  après  s'être  identifié  au  peuple, 
à  force  de  conviction  ;  et  une  fois  sur  cette  pente  dangereuse, 
devenu  aussi  implacable  envers  ses  ennemis  qu'ils  s'étaient 
montrés  implacables  envers  lui-même,  il  les  poursuivit  avec 
une  haine  d'autant  plus  terrible,  qu'il  la  jugea  désintéressée, 
s'imaginant  que  c'était  la  patrie ,  la  République ,  le  peupl'* 
qu'ils  avaient  voulu  tuer  dans  sa  personne,  et  ne  s'aperce- 
vant  pas  jusqu'à  quel  point  il  devenait  injuste  à  son  tour! 
Oh!  combien  déliés,  combien  imperceptibles  sont  les  so- 
phismes  que,  pour  se  tromper,  le  cœur  humain  porte  cachés 
dans  ses  replis  !  Ce  fut  en  toute  conscience ,  sérieusement, 
que  Robespierre  arriva  à  se  persuader....  quoi?  Que  les  Gi- 
rondins entendaient  laisser  à  la  tyrannie  les  moyens  de  se 
relever;  que  leur  répugnance  à  verser  le  sang  du  roi  venait 
de  là;  qu'ils  conspiraient  avec  l'Europe;  qu'ils  avaient  formé 
le  projet  de  se  séparer  de  la  France  pour  se  réunir  à  l'An- 
gleterre. C'était  toucher  aux  dernières  limites  de  l'absurde. 

Et  ce  qui  est  triste  à  dire,  c'est  que  pendant  ce  temps,  non 
moins  absurdes  et  non  moins  convaincus,  les  Girondins  at- 
tribuaient aux  Montagnards,  Robespierre  en  tête,  le  dessein 
formel  d'élever  sur  les  cadavres  des  vrais  républicains  un 
trône  où  l'assassinat  remplacerait  successivement  le  duc 
d'York  par  d'Orléans,  d'Orléans  par  le  triumvirat  de  Marat, 
Danton  et  Robespierre,  et  enfin  ce  triumvirat  par  Danton, 
régnant  seul  avec  le  titre  de  roi.  Ce  serait  à  n'y  pas  croire, 
si  ces  choses  n'étaient  attestées  par  un  témoin  qui  rapporte 
ce  qu'il  a  entendu  de  ses  propres  oreilles.  Et  quand  Garât,  à 
qui  Salles  faisait  ainsi  part  de  sa  conviction,  quand  Garât, 
frappé  de  stupeur,  lui  demanda  si  beaucoup  de  ses  amis  ks 
Girondins  pensaient  à  cet  égard  comme  lui,  Salles  répondit  : 
«  Tous  ou  près  [ue  tous  !  » 

Qu'après  cela  Robespierre  ait  été  conduit,  sans  le  savoir, 
à  murer  son  âme;  que  la  vie  se  soit  comme  glacée  dms  son 
cœur;  que  son  amour  pour  l'humanité  ait  acquis  la  rigidité 
de  l'acier;  en  un  mot,  qu'il  soit  devenu  l'être  abstrait  de  la 
Révolution,  c'est  assurément  un  des  plus  mélancoliques  sujets 
de  méditation  (jue  puisse  fournir  l'histoire. 
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Elle  est  bien  claire  à  tirer,  maintenant,  la  conclusion  phi- 
losophique des  débats  qui  viennent  d'être  retracés;  et  quel 
jour  elle  jette,  grand  Dieu  !  sur  les  tragédies  qui  vont  suivre  ! 


CHAPITRE  YIII 


PROCES    DU    ROI 


INT  enfin  la  question  tragique  que,  d'un  cœur 

ému,  chacun   attendait  :  celle  du  jugement  de 

Louis  XVI. 

Oh!    combien  il  est  difficile  au  présent  de 

n'être  pas   injuste,   lorsqu'il  prononce   sur  les 
choses  du  passé  ! 

Aujourd'hui,  quand  nous  revenons  par  l'esprit  à  ces  heures 
terribles  qui,  pour  Louis  XVI,  furent  les  dernières,  nous 
nous  sentons  troublés  jusqu'au  fond  de  l'âme.  Nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  nous  dire  à  nous-mêmes  que  les  fau- 
tes de  ce  prince  infortuné  furent,  après  tout,  celles  de  son 
éducation  et  de  son  rang;  qu'il  était  bien  naturel,  de  sa  part, 
de  n'aimer  point  une  Révolution  qui  lui  laissait  dans  la  main 
un  tronçon  de  sceptre  et  sur  la  tête  une  ombre  dérisoire  de 
couronne  ;  que  de-  tous  les  rois  qui  le  précédèrent,  ce  fut  le 
meilleur,  peut-être  ;  que  le  fond  de  sa  nature  était  la  bonté, 
quoiqu'il  fût  sujet  à  des  emportements  aveugles;  que  sa  faus- 
seté provenait  d'une  immense  faiblesse  de  caractère  ;  que 
toutes  ses  trahisons  ne  furent  en  quelque  sorte  que  des 
perfidies  de  seconde  main  ;  qu'il  eut  des  vertus  qui  auraient 
fait  le  charme  et  l'honneur  d'une  condition  obscure.... 

Oui ,  voilà  ce  dont  il  nous  est  donné ,  à  nous ,  de  tenir 
compte  philosophiquement,  libres  que  nous  sommes  des  mille 
influences  lugubres  qui  agirent  sur  nos  pères,  et  n'ayant  plus 
à  vivre  dans  leur  atmosphère  de  feu.  Car  enfin ,  les  émigrés 
grinçant  des  dents  le  long  des  frontières ,  la  vieille  Europe 
appelée  au  sac  des  libertés  nouvelles,  le  manifeste  de  Brun- 
swick, la  trompette  du  jugement  dernier  sonnée  par  l'inva- 
sion, et  l'ancien  régime  tramant  après  lui  l'appareil  de  la 
torture  abolie,  l'ancien  régime  annonçant  bien  haut  que  son 
retour  serait  rendu  fameux  à  jamais  par  ses  vengeances,  tout 
cela  ne  se  présente  plus  à  nous  qu'en  traits  à  demi  effacés,  à 
la  distance  de  plus  d'un  demi-siècle;  et  nous  ne  sentons  pas, 
nous,  le  souffle  de  l'ennemi  sur  notre  visage,  nous  ne  voyons 
pas  étinceler  à  deux  pouces  de  notre  poitrine  la  pointe  de 
l'épée  Mais  ceux  qui  flétrirent  le  prisonnier  du  Temple  de 
ce  nom  de  tyran  qui,  appliqué  à  Louis  XVI,  nous  semble 
aujourd'hui  si'ridiculement  cruel  et  inique,  ceux-là  n'avaient 
point  à  parlementer  avec  la  mort  :  il  leur  fallait,  ou  la  rece- 
voir, ou  la  donner. 

Comme  dit  Garlyle,  un  des  plus  grands  écrivains  de  l'An- 
gleterre moderne  :  «  Les  chevaliers  errants  eux-mêmes,  tout 
généreux  qu'ils  étaient,  avaient  coutume  de  tuer  les  géants 
qu'il  leur  arrivait  de  vaincre,  et  ne  faisaient  grâce  qu'aux  autres 
chevaliers  errants....  Eh  bien,  en  1792,  la  nation  française  se 
trouvant  avoir  jeté  à  terre,  par  un  effort  désespéré  et  comme 
par  un  miracle  de  folie,  un  formidable  Goliath,  qui  avait  mis 
dix  siècles  à  grandir,  ne  put  s'empêcher  de  regarder  en  par- 
tie comme  un  lêve  une  victoire  semblable,  et  bien  que  le 
corps  du  géant,  couvrant  des  acres,  fût  étendu  sur  le  sol  et 
enchaîné ,  elle  ne  put  se  défendre  de  la  crainte  qu'il  ne  se 
relevât  tout  à  coup  et  ne  se  remît  à  dévorer  les  hommes.  » 
C'éta't  bien  cela,   en  effet.  Dans  ce  déplorable  jouet  de  la 


cfestinée  qui  eut  nom  Louis  XVI ,  dans  cette  nature  incer- 
taine et  molle,  dans  ce  pauvie  dévot,  dans  ce  prince  qui,  si 
volontiers,  oubliait  son  trône  pour  aller  en  u  .  coin  construire 
une  serrure,  il  y  avait,  en  dépit  de  tout  ..,  le  roi,  c'est-à-dire 
la  personnification  nécessaire  du  clergé  que  le  roi  protégeait  ; 
des  nobles ,  que  le  roi  avait  encouragés  sous  main ,  des  en- 
nemis de  la  France,  qui,  au  nom  du  roi,  déployaient  leurs 
étendards  ;  en  un  mot,  la  personnification  du  principe  auquel 
se  liaient  le  souvenir  de  tant  de  maux  la  cause  de  tant  de 
combats,  et  la  terreur  de  tant  de  périls  ! 

Ainsi  s'explique  le  déchaînement  extraordinaire  des  esprits 
contre  Louis  XVI  dans  les  derniers  mois  de  1792.  On  ne 
l'appelait  plus  que  Gapet.  Au  Palais  Royal,  on  vit  des  ban- 
des d'hommes  en  délire  traverser  le  jardin  et  se  répandre 
dans  les  rues  circonvoisines  en  agitant  des  sabres ,  et  en 
criant  :  <^  A  la  ginUoline,Capel!  »  Les  sections  députaient  à 
la  Commune,  pour  lui  exprimer  d'homicides  vœux.  Les  ha- 
rangueurs de  carrefour  choisissaient  pour  texte  le  jugement 
du  prisonnier  du  Temple.  Son  sort  final  entrait  dans  la  com- 
position des  scènes  dramatiques  que  les  baladins  jouaient 
sur  les  places  publiques.  De  tous  les  départements  arrivaient 
au  club  des  Jacobins  des  adresses  qui  concluaient  à  la  mort. 
La  Convention  dut  se  décider. 

Le  6  novembre,  Dufriche  -Valazé,  organe  de  cette  Commis- 
sion des  Vingt-Quatre  qui  avait  reçu  mission  d'examiner  les 
papiers  déposés  au  Comité  de  surveillance,  présenta  son  rap- 
port; et  le  lendemain,  au  nom  du  Comité  de  législation, 
Vlailhe,  avocat  du  barreau  de  Toulouse,  vint  faire  l'exposé 
des  questions  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI. 
]  Quant  au  fond,  ces  deux  rapports  n'étaient  que  l'histoire 
abrégée  de  toutes  les  trahisons  de  cour  dont  le  lecteur  a  vu 
le  tableau  se  dérouler  dans  ce  livre.  Quant  à  la  forme,  elle 
était  plus  déclamatoire  et  plus  emportée  chez  le  girondin  Va- 
lazé, plus  sinistre  et  plus  serrée  chez  Mailhe. 

Mêlant  à  des  accusations  vraies,  't  prouvées  par  des  docu- 
ments qu'il  produisit,  des  faits  que  rendait  seul  criminels  le 
venin  de  ses  commentaires ,  Valazé ,  à  propos  de  quelques 
fonds  envoyés  hors  de  France  par  Louis  XVI,  s'écriait  avec 
une  emphase  barbare  :  «  De  quoi  n'est-il  pas  coupable,  le 
monstre  !  Vous  allez  le  voir  aux  prises  avec  la  race  humaine 
tout  entière  1  Je  vous  le  dénonce  comme  un  accapareur  de 
sucre,  de  blé  et  de  café.  Sept-^uil  était  chargé  de  cet  odieux 
commerce.  » 

Après  avoir  passé  en  revue,  non-seulement  les  griefs  de  la 
France  contre  Louis  XVI ,  mais  ceux  du  peuple  espagnol 
contre  son  roi ,  mais  ceux  des  Autrichiens  et  des  Hongrois 
contre  François  II  ;  après  avoir  évoqué  l'ombre  de  Charles  I" 
d'Angleterre  posant  sa  tête  sur  le  billot;  après  avoir  reproché 
à  Cromwell  de  s'être  fait  roi  sous  le  titre  de  Protecteur; 
après  avoir  intenté  enfin  le  procès  de  la  royauté  en  Europe, 
Mailhe  laissait  tomber,  relativement  au  fils  de  Louis  XVI, 
ces  paroles  qui  conduisaient  à  une  interprétation  odieuse  : 
«  Cet  enfant  n'est  pas  encore  coupable.  Il  n'a  pas  encore  eu 
le  temps  de  partager  les  ini((uités  des  Bourbons.  Vous  aurez 
à  balancer  ses  destinées  avec  celles  de  la  République.  Vous 
aurez  à  prononcer  sur  la  grande  opinion  échappée  du  cœur 
de  Montesquieu  :  «  J'avoue  que  l'usage  des  peuples  les  plus 
libres  de  la  terre  me  fait  croire  qu'il  y  a  des  cas  où  il  faut 
mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté ,  comme  l'on 
cache  les  statues  des  dieux.  » 

Les  conclusions  du  rapport  de  Mailhe  furent  : 

Que  Louis  XVI  devait  être  jugé; 

Qu'il  devait  l'être  par  la  Convention. 

Mailhe  descendit  de  la  trilnme,   au   milieu  d'applaudisse- 
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ments  unanimes.  Son  travail  fut,  par  ordre  de  ]a  Convention, 
traduit  dans  toutes  les  langues,  et  envoyé  aux  départements, 
aux  communes,  aux  armées.  Le  13  novembre,  on  en  com- 
mença la  discussion. 

Mais,  dans  l'intervalle,  survint  une  nouvelle  qui,  faisant 
diversion  aux  noires  pensées,  enivra  Paris  de  joie  et  d"or- 
"■ueil.  Dumouriez,  d'un  élan  rapide,  avait  envahi  la  Belgique, 
et  la  bataille  de  Jemmapes  était  gagnée.  Par  une  coïncidence 
singulière,  ce  grand  coup,  qui  retentit  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Europe,  avait  été  frappé  le  6  novembre ,  au  moment  oiî  le 
procès  de  Louis  XVI  s'ouvrait  devant  la  Convention,  comme 


s'il  eiàt  été  dans  le  destin  de  la  République  d'avoir  raison  de 
tous  ses  ennemis  à  la  fois! 

Et  à  Jemmapes,  tout  ne  s'était  pas  borné,  comme  à  A'almy, 
à  une  simple  canonnade.  C'était  la  baïonnette  au  bout  du  fu- 
sil, c'était  en  gravissant  des  hauteurs  que  protégeaient  cent 
bouches  à  feu,  c'était  à  travers  un  déluge  meurtrier  tombant 
sur  leurs  têtes,  que  les  volontaires  de  1792  avaient  abordé 
l'ennemi. 

Il  est  vrai  que  l'armée  française  comptait  trente  mille  hom- 
mes, tandis  que  celle  du  duc  de  Saxe-Teschen,  y  compris  le 
corps  de  Clairfayt,  dont  le  général  Valence  n'avait  pu  empê- 


iATAILLE      DE      JEMMAPES 


cher  la  jonction,  s'élevait  à  vingt  mille  hommes  seulement. 
Mais,  en  revanche,  la  position  des  Autrichiens  était  formida- 
ble. «  Leur  droite,  appuyée  au  village  de  Jemmapes,  près 
Mons,  formait  une  équerre  avec  leur  front  et  leur  gauche , 
qui  s'appuyait  à  la  chaussée  de  Valcnciennes.  Ils  étaient  placés, 
dans  toute  cette  longueur,  sur  une  montagne  boisée,  où  s'é- 
levaient en  amphithéâtre  trois  étages  de  redoutes,  garnis  de 
vingt  pièces  de  grosse  artillerie,  d'autant  d'obusiers,  et  de 
trois  pièces  de  c^non  de  campagne  par  bataillon.  Sans  comp- 
ter que  le  feL'  de  l'ennemi  plongeait  sur  nous.  Que  dire 
encore?  La  position  de  l'armée  autrichienne  était  si  forte, 
que  l'imprudence  qu'il  y  avait  eu  h  ^'affionter  fut  dénoncée. 


à  cette  époque,  comme  une  faute  dont,  aux  yeux  de  beau- 
coup, Dumouriez  ne  put  se  faire  aljsoudre,  même  par  la  vic- 
toire. 

Mais  cet  homme  avait  tous  les  instincts,  toutes  les  intui- 
tions du  génie.  Dan.;  les  trois  journées  précédentes,  il  avait 
vu  les  soldats  de  la  République  manœuvrer  et  marcher,  sous 
le  feu,  avec  une  iierté  tranquille  et  comme  à  la  parade.  Lui, 
le  sceptique  par  excellence,  il  avait  foi  —  chose  bizarre  — 
aux  miracles  de  l'enthousiasme,  à  la  toute  puissance  militaire 
de  l'idée.  Voilà  pounjuoi  il  poussa  hardiment  devant  lui,  et 
pourquoi,  au  milieu  de  la  bataille,  dans  un  moment  d'hési- 
tation   apparente ,    il    se    mit   à    entonner   d'une  voix    émue 
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l'hymne  des  Marseillais.  Aussitôt ,  échappées  de  tous  les 
cœurs,  tes  notes  divines  montent  dans  le  bruit  du  combat. 
Il  He  s'agit  plus  de  terminer  l'affaire  à  coups  de  canon.  A 
mesure  que  Dumouriez  parcourt  le  front  de  la  ligne,  les  sol- 
dats demandent  à  approcher  l'ennemi  à  la  baïonnette. /l//on^, 
enfants  de  la  patrie  !  Et  les  voilà  qui,  d'une  course  indomp- 
tée, se  hâtent  vers  la  mort.  Pas  une  tête  de  colonne  ne  resta 
en  arrière,  pas  un  ne  fléchit.  Les  trois  étages  furent  empor- 
tés coup  sur  coup;  les  Hongrois,  ces  guerriers  d'airain,  de- 
meurèrent pour  ainsi  dire  cloués  au  sol.  Inutile  d'ajouter  que 
le  succès  fut  acheté  chèrement  •  deux  mille  Français  tombè- 
rent, dont  près  de  la  moitié  ne  se  releva  plus.  Et  ils  montrè- 
rent bien  qu'ils  avaient  fait  pacte  avec  la  mort,  ceux  en  qui, 
"pour  parler  le  langage  de  Saint- Just,  la  Révolution  brûlait 
comme  une  lampe  au  fond  d'un  tombeau.  Qui  pourrait  lire 
sans  attendrissement  les  chiffres  qui  suivent  •  Sur  les  dix- 
huit  cents  volontaires  formant  les  trois  premiers  bataillons 
parisiens,  il  ne  resta  du  premier,  à  la  fin  de  novembre,  que 
vingt-sept  hommes  ;  du  second,  que  trente-trois,  et  du  troi- 
sième, que  cinquante-sept!  Mais  ce  qui  rend  cette  jour- 
née de  Jemmapes  vraiment  immortelle,  c'est  qu'elle  ouvrit 
l'ère  des  batailles  gagnées  par  l'idée  'révolutionnaire,  par  la 
passion  de  la  liberté,  par  l'amour  de  la  patrie,  par  la  Mar- 
seillaise 1 

Dans  ses  Mémoires,  qu'on  ne  saurait  lire  avec  trop  de  dé- 
fiance, Dumouriez  se  plaint  de  quelques-uns  de  ses  officiers  ; 
il  accuse  le  général  Ferrand,  qui  conduisait  la  gauche,  d'a- 
voir manqué  de  présence  d'esprit  et  de  vigueur,  et  il  va  jus- 
qu'à prétendre  que  le  général  Dampierre  n'était  pas  à  la  tête 
de  son  corps.  Mais  l'histoire  militaire ,  très-estimée,  qui  a 
paru  sous  le  titre  de  Victoires  et  Conquêtes  des  Français,  af- 
firme, au  contraire,  que  Ferrand,  quoique  chargé  d'années, 
déploya  l'ardeur  d'un  jeune  guerrier,  poursuivit  bravement 
l'attaque,  fut  blessé  et  eut  un  cheval  tué  sous  lui  ;  que  Dam- 
pierre, de  son  côté,  à  la  tête  des  bataillons  volontaires  de 
Paris ,  qu'il  mena  aux  redoutes ,  en  précédant  les  siens  de 
cent  pas,  fit  ces  prodiges  de  valeur  tels,  qu'après  la  bataille, 
les  blessés  oubliaient  leurs  souffrances  pour  demander  :  Dam- 
pierre a-t-il  survécu?  Se  distinguèrent  aussi  par  leur  cou- 
rage et  leur  sang-froid  :  le  général  Moreton ,  le  colonel 
Thouvenot  ;  Baptiste  Renard,  valet  de  chambre  de  Dumouriez; 
et  surtout  le  général  Égalité,  depuis  Louis-Philippe.  Il  avait 
reçu  le  commandement  du  centre;  et  Dumouriez,  qu'on  a 
toujours  soupçonné  d'avoir  voulu  faire  passer  la  couronne 
dans  la  maison  d'Orléans ,  fut  trop  heureux  de  pouvoir  avec 
justice  attribuer  en  partie  à  ce  jeune  prince  -le  gain  de  la 
journée. 

La  nouvelle  des  succès  de  nos  armes  ne  fit  qu'une  di- 
version passagère  aux  préoccupations  que  le  procès  de 
Louis  XVI  avait  éveillées  et  concentrées.  Déjà ,  du  reste  , 
les  dispositions  diverses  des  partis  commençaient  à  se  des- 
siner. 

Les  Girondins  ne  mettaient  en  doute  ni  que  Louis  XVI 
fut  coupable  ni  qu'il  dût  être  jugé.  Mais  le  jugement  serait-il 
la  mort?  Devant  cette  question,  ils  hésitaient.  Oui,  ils  hési- 
taient, et  par  compassion,  eux  qui  avaient  inauguré  le  système 
des  proscriptions  en  masse ,  élevé  les  prêtres  à  la  dignité  de 
martyrs,  suspendu  la  foudre  sur  la  tête  de  tout  noble  émigré; 
eux  qui  avaient  amnistié  les  assassinats  de  la  Glacière  ;  eux 
qui  avaient  les  premiers  posé,  par  l'organe  d'Isnard,  le  prin- 
cipe de  la  loi  des  suspects  ;  eux  qui  les  premiers,  par  l'organe 
de  Guadet,  avaient  sacré  l'échafaud  !  Mais  pour  sauver 
Louis  XVI,  pour  l'essayer  du  moins,  il  aurait  fallu  un  cou- 
rage qu'ils  n'avaient  pas  :  celui  de  jeter  leur  popularité  aux 


vents.  Ils  s'abstenaient  donc  d'élever  la  voix  en  faveur  du 
monarque  déchu,  et  même,  comme  s'ils  eussent  craint  qu'on 
ne  les  soupçonnât  d'être  trop  généreux,  ils  affectaient  l'ou- 
trage en  paroles,  ne  cessant  d'appeler  le  prisonnier  du  Tem- 
ple un  parjure,  un  traître,  un  tyran,  un  monstre.  Et  ils 
mentaient  ainsi  à  leur  propre  cœur,  ces  pauvres  grands 
hommes  ! 

Pour  ce  qui  est  des  Montagnards,  ce  qu'ils  voulaient,  c'est 
que  Louis  XVI  fût  jugé ,  qu'il  le  fût  par  la  Convention,  et 
qu'on  abattît  sa  couronne  en  faisant  tomber  sa  tête.  Ils  ne 
pouvaient  croire  à  la  réalité  de  la  République,  tant  que  serait 
planté  devant  elle  l'étendard  royal ,  tant  qu'il  y  aurait  un 
point  de  ralliement  pour  les  conspirateurs  royalistes.  Par  une 
erreur  que  seules  peuvent  expliquer  les  passions  du  moment, 
ils  s'imaginaient  que  tuer  le  roi,  c'était  tuer  la  royauté. 
Gomme  s'il  était  jamais  arrivé  dans  l'histoire  qu'une  idée 
mourût  d'un  coup  de  hache!  Au  surplus,  ils  ne  se  dissimu- 
laient pas  qu'à  la  vue  de  Louis  XVI  debout  sur  la  planche  de 
la  guillotine,  les  cours  étrangères  seraient  saisies  dhorreur, 
et  lanceraient  contre  nous  toutes  leurs  armées,  dût  le  sang 
des  hommes  monter  jusqu'au  poitrail  des  chevaux.  Mais  cela 
même  plaisait  à  l'audace  de  ces  successeurs  des  Titans.  Leur 
politique  étant  de  creuser  derrière  eux  un  abîme  où  les  pré- 
cipiterait un  seul  pas  fait  en  arrière ,  ils  couraient  le  front 
haut  à  une  guerre  universelle  d'extermination,  et  c'était  afin 
de  mieux  braver  les  rois  en  marche,  qu'ils  leur  jetaient, 
comme  un  gage  de  bataille,  la  tête  d'un  roi. 

Il  était  difficile,  ce  semble,  de  professer  une  politique  plus 
hardie  :  eh  bien  !  parmi  les  Montagnards ,  quelques-uns  al- 
laient encore  au  delà.  Ils  demandaient,  ceux-ci,  la  mort  sans 
jugement.  «  Un  roi,  disaient-ils,  se  croit  un  être  à  part,  et 
il  agit  en  cette  qualité.  Placé  en  dehors,  placé  au-dessus  de 
la  loi  commune,  de  quel  droit,  lorsqu'il  est  vaincu,  en  récla- 
merait-il le  bénéfice  ?  Ce  qui  est  applicable  à  un  citoyen  ne 
saurait  l'être  logiquement  à  qui  se  prétend  plus  qu'un  ci- 
toyen. Que  la  royauté  porte  la  peine  de  son  insolence!  Louis 
n'est  pas  un  accusé  pour  nous,  c'est  un  ennemi.  Il  s'agit, 
non  de  le  juger,  mais  de  le  frapper.  » 

Arrêtons-nous  ici  un  instant  devant  l'imposante  figure  de 
l'homme  qui  allait  donner  à  ce  dernier  système  des  dévelop- 
pements conformes  à  son  noir  génie. 

Né  à  Decize ,  dans  le  Nivernais,  le  25  août  1767,  Saint- 
Just  venait  d'atteindre  sa  vingt- cinquième  année,  lorsqu'il 
fut  envoyé  à  la  Convention.  Mais ,  dès  l'abord ,  tout  en  lui 
frappa  les  uns  de  stupeur  et  les  autres  d'une  prophétique 
épouvante  :  son  visage  d'une  beauté  étrange  et  triste,  son 
regard  plein  de  mornes  pensées,  je  ne  sais  quoi  d'implacable 
que  trahissait  son  maintien,  sa  violence  sourde,  son  ton  bref, 
son  austérité,  son  calme  terrible.  Il  est  de  lui,  ce  mot  : 
«  L'empire  est  au  flegmatique.  » 

Un  jour,  la  main  ouverte  sur  un  brasier  où  venait  d'être 
jeté  un  libelle  contre -révolutionnaire,  il  avait  prêté  serment 
à  l'avenir,  pendant  que  les  flammes  dévoraient  sa  chair. 
Voilà,  du  moins,  ce  que  la  feuille  des  Jacobins  avait  raconté 
de  lui,  citoyen  très-obscur  alors.  On  crut  la  chose,  aussitôt 
qu'on  vit  l'homme. 

Rigide  dans  ses  mœurs,  dans  ses  habitudes,  il  le  fut  : 
l'avait-il  toujours  été?  M.  Edouard  Fleury,  biographe  de 
Saint-Just,  et  son  ennemi ,  s'est  plu  à  le  représenter  don- 
nant les  premières  heures  de  son  adolescence  au  plaisir  et 
savourant  l'amour;  au  Caton  du  Comité  de  salut  pubHc,  il  a 
opposé,  pour  le  convaincre  d'hypocrisie,  l'Alcibiade  des  villa- 
ges du  Soissonnais.  Mais,  avant  d'admettre  l'accusation, 
l'histoire  exige  des  preuves,  et  elle  les  veut  sérieuses,  et  elle 
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ne  reconnaît  point  pour  telles  des  allégations  risquées  sur  la   i   soustraire  leur  témoignage  à  l'analyse .,  Le  nom  des  vaincus, 
foi  de  vieillards  qu'on  s'abstient  de  nommer,  sûr  moyen  de  |  qui  l'ignore?  est  exposé  à  la  souillure  de  bien  des  mensonges, 


DAMPIERRE 


fjuand  ce  sont  les  vainqueurs  qui  régnent ,  qui  ont  la  parole 
ou  qui  tiennent  la  plume .  Malheur  à  qui  succombe  après 
avoir  tout  fait  trembler  I  La  haine  descend  avec  lui  dans  son 


tombeau,  s'y  établit,  et  les  vers  du  sépulcre  ont  depuis  long- 
temps aclievé  de  ronger  son  corps,  que  la  calomnie  est  là 
contii.umtde  run<rer  sa  mémoire 
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Que  Suint-Just,  à  làge  où  la  vie  est  en  ileur,  se  soit  pas- 
sionné pour  une  jeune  fille,  s'en  soit  fait  aimer,  l'ait  demandée 
en  vain  aux  parents,  et  la  voyant  sacrifiée  à  un  autre  par 
cette  tyrannie  barbare  qu'on  appelle  les  «  convenances  de  fa- 
mille ,  »  lui  ait  néanmoins  gardé  son  cœur,  c'est  un  crime 
que  le  puritanisme  monarchique  a  toute  liberté  de  trouver 
impardonnable;  mais,  si  l'on  parle  de  relations  adultères,  la 
démonstration  est  de  rigueur.  Quand  Saint-Just  se  rendit  à 
Paris,  enleva -t  il  Mme  de  Thorin  pour  y  vivre  avec  elle?  Les 
documents  à  l'appui,  —  on  ne  le  croirait  jamais,  —  se  ré- 
duisent à  cette  fin  d'une  lettre,  écrite  en  1793  à  Saint-Just 
par  un  de  ses  amis  de  province ,  au  sujet  de  la  situation 
de  leur  pays,  et  qu'après  sa  défaite  on  découvrit  dans  ses 
papiers  : 

«  J'ai  eu  des  nouvelles  de  la  feramp  Thorin ,  et  lu  passex 
toujours  pour  l'avoir  enlevée.  Elle  demeure  hôlel  des  Tuileries, 
vis-à-vis  les  Jacobins,  rue  Saint-Honorc.  Il  est  instant,  pour 
efl'acer  de  l'opinion  publique  la  calomnie  qu'on  a  fait  imprimer 
dans  le  cœur  des  honnêtes  gens,  de  faire  tout  ce  qui  convient 
pour  conserver  l'estime  et  1  honneur  que  tu  avais  avant  cet 
enlèvement.  Tu  ne  te  fais  pas  une  idée  de  tout  ceci,  mais  il 
mérite  ton  attention.  Adieu ,  mon  arai.  La  poste  part.  Fais 
pour  l'ami  ce  ([ue  tu  lui  as  promis. 

a  Ton  sincère  ami  pour  la  vie, 

TlIUlLLIER.  » 

Ainsi,  en  1793,  Mme  de  Thorin  était  à  Paris;  mais  qu'elle 
y  eût  été  conduite  ou  non  par  l'amour  qu'elle  portait  à  Saint- 
Just,  toujours  est -il  que  celui-ci  n'avait  aucun  rapport  avec 
elle,  puisqu'il  ne  connaissait  pas  même  son  adresse.  Cepen- 
dant,  comme  les  ennemis  du  rigide  conventionnel  faisaient 
passer  le  voyage  de  Mme  de  Thorin  à  Paris  pour  un  enlève- 
ment, Thuillier  conseillait  à  son  ami  d'agir  de  façon  à  mettre 
fin  à  cette  calomnie,  probablement  en  priant  la  dame  de  re- 
tourner dans  son  pays,  et  il  lui  apprenait  oit  elle  demeurait. 
Eh  bien,  voilà  ce  qu'on  produit  comme  une  preuve  invincible 
que  Saint-Just  avait  entraîné  Mme  de  Thorin  à  Paris  ;  qu'il 
«  lui  en  coûtait  trop  de  se  séparer  de  sa  belle  et  spirituelle 
maîtresse;  »  que,  par  conséquent,  •  cette  austérité  que  tous 
les  auteurs,  ses  contemporains,  s'accordent  à  lui  reconnaître, 
ne  fut  chez  lui  qu'affectation  trompeuse  et  hypocrisie  ! 

Plus  tard,  nous  ferons  justice  des  calomnies  infâmes  qui  at- 
tribuèrent le  supplice  de  Mme  de  Sainte-Amaranthe  à  son 
refus  de  céder  aux  désirs  de  Saint-Just  et  de  Robespierre.  Di- 
sons dès  à  présent,  néanmoijis,  pour  donner  uno  idée  de 
l'impudeur  de  ces  mensonges,  si  légèrement  accueillis  par  le 
récent  biographe  de  Saint-Just,  qu'à  l'époque  où  l'on  a  placé 
l'odieuse  et  absurde  fable  de  Robespierre  soupant  chez 
Mme  de  Sainte-Amaranthe,  et  y  laissant  échapper,  dans 
l'ivresse,   de    dangereux  secrets,  cette    dame   et   sa  famille 

étaient  en  prison  depuis  trois  mois,  ce  qu'affirme la  date 

des  écrous! 

Non,  Saint-Just  ne  fut  pas  un  hypocrite  :  son  orgueil  le 
lui  défendait,  et  plût  au  ciel  qu'il  n'eût  pas  fourni  de  sa  sin- 
cérité tant  d'efl'royables  témoignages!  Son  poème  d'Organl, 
cette  satire  outrée  qu'inspirèrent  les  scandales  de  l'atïaire  du 
collier,  cette  débauche  littéraire  encouragée  par  le  souvenir  de 
la  Pucclle,  son  poëme  d'Organt  avait  été  le  caprice,  certaine- 
ipent  très-blâmable,  d'un  écolier  roulant  sur  la  pente  du  dix- 
huitième  siècle,  à  la  suite  de  Voltaire;  mais  le  Temple  de 
Gnidc  est-il  la  balance  qui  sert  à  peser  Montesquieu?  A  peine 
entré  dans  l'histoire,  Saint-Just  fut  le  premier  à  oublier  un 


livre  où  on  ne  le  retrouve  en  effet  que  dans  la  préface,  qui  est 
d'une  ligne  :  «  J'ai  vingt  ans.  J'ai  mal  fait.  Je  pourrai  faire 
mieux.  » 

Le  secret  d'être  fort  dans  la  vie,  c'est  de  ne  s'inquiéter  point 
de  sa  durée.  Ce  secret,  nul  ne  le  posséda  mieux  que  Saint- 
Just.  Il  savait  que  «  le  repos  des  révolutionnaires  est  dans  la 
tombe,  »  il  le  <lisait,  et  n'en  fut  que  plus  porté  à  se  hâter  de 
vivre,  le  sommeil  funèbre  dont  parle  Hamlet  n'ayant  rien  qui 
troublât  son  âme. 

Oser  est  toute  la  politique  d'une  révolution,  disait-il;  mais 
son  audace,  à  lui,  ne  ressemblait  ni  à  celle  de  Danton,  ni  à 
celle  de  Marat  ;  elle  n'était  point  véhémente,  point  brutale; 
elle  ne  s'évaporait  pas  en  provocations;  elle  ne  se  vantait  pas  : 
c'était  une  audace  froide,  réfléchie,  silencieuse,  qui  prenait 
son  élan  dans  l'ombre  et  frappait  sans  avertir. 

Dans  un  ouvrage  de  la  première  jeunesse  de  Saint-Just, 
écrit  d'un  style  incisif,  serré  à  la  manière  de  Montesquieu,  on 
lit  un  éloge  de  la  monarchie  constitutionnelle  et  de  Louis  XVL 
et  cela  n'a  rien  de  surprenant;  c'était  dans  le  temps  où  cha- 
cun jugeait  possible  l'alliance  d'un  roi  et  d'un  peuple;  dans  le 
temps  où  Barère  pleurait  d'attendrissement  au  seul  nom  de 
Louis  XVI,  tandis  que  Bonneville  écrivait  :  «  0  mon  roi,  ô 
mon  père!  »  Mais  quelle  main  les  burina,  ces  magnanimes 
axiomes  :  «  Les  lois  qui  régnent  par  le  bourreau  périssent 
par  le  sang.  —  Plus  la  République  est  étendue,  plus  les  lois 
doivent  être  douces.  —  Qu'est-ce  qu'uîi  gouvernement  qui  a 
perdu  la  pudeur  de  l'échafaud?  —  L'arbre  du  crime  est  dur, 
la  racine  en  est  tendre  ;  rendez  les  hommes  meilleurs  et  ne 
les  étranglez  pas.  —  Il  est  impossible  de  concevoir  le  bour- 
reau. »  Quoi  !  cela  se  lit  dans  V Esprit  de  la  Révolution  et  de  la 
Constitution  de  France,  par  Saint-Just,  ce  Saint-Just  dont 
on  put  dire,  quand  il  était  à  la  Convention,  que  «  ses  rapports 
parlaient  comme  une  hache  ?»  Ah  !  ils  ne  comprendront  ja- 
mais la  Révolution  française,  ceux  qui  ne  comprennent  pas 
son  irrésistible  action  sur  ses  amants,  et  ignorent  avec  quelle 
facilité  elle  sut  leur  persuader  que  son  caractère  exception- 
nel était  la  justification  de  sa_  grandeur  sauvage;  qu'elle  ve- 
nait rendre  le  monde  à  la  paix  en  épuisant  la  guerre,  et  au 
droit  en  épuisant  la  force;  que  le  bourreau  lui  était  indispen 
sable  povu'  tuer  le  bourreau  ;  et  qu'elle  ne  pouvait  purifier  la 
terre  qu'à  la  façon  du  déluge  ! 

Saint-Just  avait  une  intelligence  trop  haute  pour  ne  pas 
voir  qu'en  tant  que  système  suivi  et  permanent,  la  cruauté  est 
affaire  de  rois,  comme  l'inquisition  est  affaire  de  prêtres.  La 
théorie  de  la  Terreur?  Eh  mais,  le  premier  qui  en  fit  un 
moyen  de  gouvernement,  fut  celui  qui,  le  premier,  donnant 
pour  base  à  la  religion  une  lâcheté  imbécile,  inventa  l'enfer. 
Impossilde  que  Saint-Just  ne  sût  point  cela.  Mais  son  fa- 
rouche orgueil,  sa  volonté  de  fer,  son  organisation  de  fana- 
tique le  disposant  à  être  cruel  par  voie  de  transition,  la  Ré- 
volution le  fit  tel,  à  l'instant  même  où  elle  le  prit  à  son 
service.  Vainement  avait-il  écrit  :  «  Pour  fonder  la  Répu- 
blique, il  faut  la  faire  aimer,  »  la  règle  de  ses  actes  révolu- 
tionnaires allait  être  :  «  Pour  fonder  la  Républi([ue,  il  faut 
la  faire  craindre.  »  Et  certes  son  âpre  talent  n'était  que  trop 
propre  à  prêcher  l'ajournement  des  «  lois  douces!  »  Plu- 
sieurs, que  la  contagion  n'aurait  point  gagnés  peut-être, 
subirent  l'iniluence  de  ce  nouveau  venu.  Robespierre  lui- 
même  ne  put  s'en  défendre ,  à  demi  transformé  qu'il  itait 
déjà  par  les  persécutions  sans  fin  de  la  Gironde;  et  chacun 
remarqua  combien  son  sang  s'aigrit  et  s'altéra  dans  ses 
veines,  dès  qu'il  fut  enveloppé  dans  cette  robe  de  Déjanire  : 
l'amitié  de  S'int-Justl 

On  a  vu     ue  le  13  noveml)re  avait   été  fixé  pour  la  dis- 
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cussion  du  rapport  de  Maillie  :  ce   jour-là    effectivement    le 
débat  s'ouvrit. 

Morisson,  qui  parla  le  premier,  reconnut  (jue  Louis  X\l 


avait  trahi  la  P'rance  ;  qu'il  s'était  plusieurs  fois  parjuié; 
qu'il  avait  hypocritement  couvé  le  despotisme  ;  qu'il  avait 
soulevé   contre  la  Révolution    une   partie  de  l'Europe;   qu'il 
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avait  sous  main  poussé  à  tous  les  désordres;  qu'il  avait  lait 
passer  le  numéraire  de   la  France  à   ses   ennemis;  que  son 
trône  était  teint  du   sang  de  plusieurs    milliers   de   citoyens 
M 


égorgés....  Mais,  ajoutait  l'orateur,  aux  termes  de  la  Consti- 
tution, le  roi,  lorsqu'il  commit  ces  crimes,  était  inviolable. 
«.  Je  le  dis  donc  à  regret,  la  loi  reste  muette  ici   à  l'aspect 
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du  coupable,  malgré  ratrocitc  de  ses  forfaits.  Nous  ne  pou- 
vons le  juger.  » 

Gela  revenait  à  prétendre  que  le  dogme  conventionnel  de 
l'inviolabilité  était  contraire  à  la  justice,  à  la  raison,  à  l'in- 
térêt public,  et  que,  néanmoins,  cette  convention  devait 
l'emporter  sur  l'intérêt  public,  sur  la  raison,  sur  la  justice! 

Saint-Just  se  leva  calme  et  sombre.  Il  dit  : 

«  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi  peut  être  juge;  que 
l'opinion  de  Morisson,  qui  conserve  l'inviolabilité,  et  celle 
du  Comité,  qui  veut  qu'on  le  juge  en  citoyen,  sont  également 
fausses,  et  qu'il  doit  être  jugé  dans  des  principes  qui  ne 
tiennent  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

«  L'unique  but  du  Comité  fut  de  vous  persuader  que  le 
roi  devait  être  jugé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis  que  le 
roi  doit  être  jugé  en  ennemi  ;  que  nous  avons  moins  à  le 
juger  qu'à  le  combattre,  et  que  n'étant  pour  rien  dans  le 
contrat  qui  unit  les  Français,  les  formes  de  la  procédure 
ne  sont  point  dans  la  loi  civile,  mais  dans  la  loi  du  droit 
des  gens. 

«  Un  jour  peut-être  les  hommes,  aussi  éloignés  de  nos 

préjugés  que  nous  le  sommes  de  ceux  des  Vandales,  s'éton- 
neront de  la  barbarie  d'un  siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de 
religieux  que  de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  un 
tyran  à  juger  F  éleva  au  rang  de  citoyen  avant  d'examiner  ses 
crimes. 

«  On  s'étonnera  qu'au  dix-huitième  siècle  on  ait  été  moins 
avancé  que  du  temps  de  César;  le  tyran  fut  immolé  en  plein 
sénat,  sans  autres  formalités  que  vingt-deux  coups  de  poi- 
gnard, sans  autres  lois  C[ue  la  liberté  de  Rome!  Et  aujour- 
d'hui l'on  fait  avec  respect  le  procès  d'un  homme  assassin 
d'un  peuple,  pris  en  flagrant  délit,  la  main  dans  le  sang,  la 
main  dans  le  crime  !  Ceux  qui  attacheront  cjuelque  impor- 
tance au  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une 
république.  Parmi  nous,  la  finesse  des  esprits  et  des  carac- 
tères est  un  grand  obstacle  à  la  liberté.  On  embellit  toutes 
les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité  n'est  que  la  séduc- 
tion de  notre  goût. 

«  ....  Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 
point  avec  le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans  un 
contrat  où  Ton  ne  s'est  point  obligé;  conséquemment,  Louis, 
qui  ne  s'était  point  obligé,  ne  peut  point  être  jugé  civile- 
ment. Ce  contrat  était  tellement  oppressif  qu'il  obligeait  les 
citoyens  et  non  le  roi;  un  tel  contrat  était  nécessairement 
nul  ;  car  rien  n'est  légitime  de  ce  c{ui  manque  de  sanction 
dans  la  morale  et  dans  la  nature. 

•<  Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas  juger 
Louis  comme  citoyen,  mais  à  le  juger  comme  rebelle,  de 
quel  droit  réciaraerait-il  pour  être  jugé  civilement  l'engage- 
ment que  nous  avions  pris  envers  lui,  lorsqu'il  est  clair  qu'il 
a  violé  le  seul  qu'il  avait  pris  avec  nous,  celui  de  nous  con- 
server? Quel  sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de 
prétendre  être  jugé  par  des  lois  qu'il  a  détruites?  Quelle 
procédure,  quelle  information  voulez-vous  faire  des  entre- 
prises et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque  ses  crimes 
sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple,  lorsque  le  sang 
de  vos  défenseurs  a  ruisselé,  pour  ainsi  dire,  jusqu'à  vos 
pieds  par  son  commandement?  Ne  passa-t-il  point  avant  le 
combat  les  troupes  en  revue?  Ne  prit-il  point  la  fuite  au  lieu 
de  les  empêcher  de  tirer?  Et  l'on  vous  propose  de  le  juger 
civilement,  tandis  que  vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas 
citoyen? 

"  Juger  un  roi  comme  un  citoyen!  ce  mot  étonnera  la 
postérité  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est  un 
rapport    de   justice.  Quel  rapport    de  justice    y    a-t-il   donc 


entre  l'humanité  et  les  rois?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre 
Louis  et  le  peuple  français  pour  le  ménager  après  sa  trahi- 
son? Il  est  telle  âme  généreuse  qui  dirait  dans  un  autre 
temps  que  le  procès  doit  être  fait  à  un  roi,  non  point  pour 
les  crimes  de  son  administration,  mais  pour  celui  d'avoir  été 
roi;  car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer  cette  usurpation,  et 
de  Cfuelques  illusions,  de  quelques  conventions  que  la  royauté 
s'enVeloppe,  elle  est  un  crime  éternel  contre  lequel  tout 
homme  a  le  droit  de  s'élever  et  de  s'armer;  elle  est  un  de 
ces  attentats  que  l'aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne 
saurait  justifier.  Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par 
l'exemple  qu'il  a  donné.  Tous  les  hommes  tiennent  d'elle  la 
mission  secrète  d'exterminer  la  domination  en  tout  pays.  On 
ne  peut  point  régner  innocemment,  la  folie  en  est  trop  évi- 
dente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et  un  usurpateur. 

"  J'ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  du 
ci-devant  roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple;  car  le 
peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  volonté,  parce  que 
ces  lois  importent  à  son  bonheur  ;  mais  le  peuple  même  ne 
peut  effacer  le  crime  de  la  tyrannie  :  le  droit  des  hommes 
contre  la  tyrannie  est  personnel,  et  il  n'est  pas  donné  à  la 
souveraineté  d'obliger  un  seul  citoyen  à  lui  pardonner,  » 

Cette  éloquence  brève,  sauvage  et  forte  ;  l'imprévu  de  ces 
maximes  débitées  avec  raideur  et  sang-froid  ;  tant  d'inflexi- 
bilité dans  un  tout  jeune  homme;  l'attitude  même  de  Saint- 
Just  à  la  tribune,  son  regard  fixe,  la  rigidité  métallique  de 
son  maintien,  le  contraste  qu'il  y  avait  entre  ces  dures  pa- 
roles et  la  beauté  féminine  de  son  visage,  tout  cela  présentait 
un  caractère  extraordinaire  et  nouveau.  L'Assemblée  resta  un 
moment  comme  pétrifiée. 

Après  Saint-Just,  Fauchet  prit  la  parole,  et  dans  une  ha- 
rangue véhémente,  diffuse,  désordonnée,  développa  cette  thèse 
singulière  que  Louis  XVI  méritant  plus  que  la  mort,  il  n'y 
avait  qu'à  le  condamner  au  supplice  de  vivre. 

Parurent  successivement  à  la  tribune  Robert,  Rozet,  l'abbé 
Grégoire  : 

Le  premier  pour  se  répandre  en  outrages  vulgaires  contre 
le  prisonnier  du  Temple; 

Le  second  pour  adjurer  la  Révolution  triomphante  de  ne 
point  ensanglanter  sa  victoire  et  d'envelopper  dans  sa  magna- 
nimité sa  justice; 

Le  troisième  pour  montrer  ce  qu'avait  de  monstrueux  le 
dogme  de  l'inviolabilité,  si  on  le  destinajt  à  couvrir  les  cri- 
mes personnels  du  monarque,  si  l'on  en  faisait  un  bouclier 
à  l'abri  duquel  un  homme  pût  à  coup  sûr  et  imjjunément 
arracher  l'âme  à  un  peuple.  «  L'histoire,  s'écriait  l'orateur, 
l'histoire  qui  burinera  les  crimes  de  Louis  XVI  pourra  le 
peindre  d'un  seul  trait.  Aux  Tuileries,  des  milliers  d'hom- 
mes étaient  égorgés  ;  le  bruit  du  canon  annonçait  un  carnage 
elîroyable,  et  ici,  dans  cette  salle,  il  mangeait!  » 

Sur  ces  entrefaites  eut  lieu  une  découverte  fatale  à  Louis  XVI  : 
le  serrurier  Gamain  alla  révéler  à  Roland  l'existence  de  l'ar- 
moire de  fer.  Elle  contenait  divers  documents  de  nature  à 
compromettre  non- seulement  le  roi  captif,  mais  plusieurs 
membres,  soit  de  l'Assemblée  constituante,  soit  de  l'Assem- 
blée législative.  S'il  s'y  trouvait  des  pièces  dont  la  Gironde 
eût  intérêt  à  ne  point  laisser  percer  le  mystère,  rien  de  moins 
probable;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'au  lieu  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  ces  papiers  précieux,  Roland  les  en- 
tassa dans  des  serviettes ,  qu'il  se  hâta  d'emporter  :  con- 
duite louche  qui  mit  et  laissa  sur  sa  vertu  la  tache  du 
soupçon. 

Le  lendemain  du  jour  où  l'Assemblée  reçut  communication 
officielle  de  la  découverte  de  l'armoire  de  fer,  le  21  novem- 
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bre,  Thomas  Paine ,  qui  ne  pouvait  s'énoncer  en  français, 
écrivit  à  la  Convention  une  lettre  où  il  demandait  qu'on 
jugeât  Louis  XVI,  non  comme  individu,  non  pas  même  com- 
me roi  agissant  à  part,  mais  comme  membre  de  la  grande 
conspiration  formée  contre  la  France  révolutionnaire  «  par 
les  brigands  couronnés  de  l'Europe.  »  Idée  vraiment  révolu- 
tionnaire, qui  tendait  à  faire  du  procès  d'un  roi  le  procès 
de  la  royauté  elle-même  ! 

Malheureusement,  on  n'aurait  pu  élever  la  question  à  cette 
hauteur,  sans  courir  la  chance  des  retards.  Or,  tous  les  par- 
tis avaient  la  fièvre,  et  regardaient,  les  uns  avec  l'anxiété  de 
l'effroi,  les  autres  avec  l'impatience  du  désir,  cette  hache  sus- 
pendue en  l'air! 

Pas  une  circonstance,  d'ailleurs,  c{ui  ne  semblât  concourir 
au  dénoûraent.  Quoique  la  récolte  eût  été  bonne,  le  pain 
manquait  là  où  il  ne  se  vendait  pas  à  un  prix  impossible  à 
atteindre  pour  l'ouvrier.  Et  à  cela  il  y  avait  diverses  causes  : 
d'abord,  et  incontestablement,  les  calculs  meurtriers  d'hom- 
mes accoutumés  à  spéculer,  par  l'accaparement,  sur  la  dé- 
tresse publique  et  «ur  la  faim;  ensuite,  le  peu  de  confiance 
qu'avaient  dans  les  assignats  beaucoup  de  laboureurs,  les- 
quels aimaient  mieux  garder  leurs  grains  qu'amasser  dans 
leurs  coflres  ce  qu'ils  considéraient  comme  des  chiffons  de 
papier;  et  enfin  les  menées  des  royalistes  et  des  prêtres,  qui, 
excitant  le  peuple ,  l'encourageant  à  exiger  la  taxation  du 
pain,  semaient  partout  une  inquiétude  d'autant  plus  fu- 
neste, qu"en  matière  de  disette  la  peur  du  mal  centuple  le 
mal. 

Affreux  désordres  !  Dans  plusieurs  départements,  on  vit  se 
former  des  attroupements  qui  se  portaient  aux  marchés,  ta- 
xaient les  grains  et  même  les  enlevaient  sans  les  payer.  Or, 
plus  il  se  commettait  de  violences,  plus  les  grains  se  ca- 
chaient; et  plus  les  grains  se  cachaient,  plus  le  peuple  au 
désespoir  criait  anathème  à  ceux  qui,  fermiers  timides  ou  ac- 
capareurs sans  entrailles,  le  laissaient  mourir.  La  ville  de 
Chartres  eut  à  repousser  trois  mille  hommes  armés  qui  vin- 
rent à  ses  portes  demander  qu'on  taxât  les  grains.  Au  Mans, 
les  administrateurs  durent  signer,  sous  le  couteau,  un  arrêté 
portant  que  la  taxe  serait  éternellement,  pour  le  pain  mollet, 
à  2  sols  3  deniers  la  livre,  et  pour  le  froment,  à  43  sols  le 
boisseau.  Des  bandes  furieuses  menaçaient  la  Ferté-Bernard, 
Boitert,  Saint-Calais.  Où  s'arrêterait  cette  révolte  d'ignorants 
affamés? 

Roland,  effrayé,  écrivait  lettres  sur  lettres  à  la  Convention, 
n'hésitant  pas  à  dire  que  le  foyer  des  troubles  était  à  Paris. 
Mais  sur  quel  point  de  Paris?  «  Au  Temple!  »  s'écrièrent, 
en  entendant  la  lecture  d'une  de  ces  missives,  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée.  De  sorte  qu'il  n'était  pas  jusqu'au 
spectre  de  la  faim  qui  ne  se  dressât  contre  l'infortuné 
Louis  XVI,  odieusement  rendu  responsable  de  malheurs  qu'il 
ne  lui  était  plus  possible  de  prévenir,  ou  de  complots  qu'il 
ignorait  1 

Le  département  du  Loiret  étant  celui  où  la  fureur  popu- 
laire menaçait  de  tout  engloutir,  la  Convention  y  envoya  trois 
commissaires,  dont  la  vie  ne  tint  qu'à  un  fil,  et  qui  revinrent 
précipitamment,  après  avoir  signé,  entourés  qu'ils  furent  de 
fourches  et  d'épées,  la  taxe  même  contre  laquelle  ils  avaient 
mission  d'élever  la  voix.  Au  récit  que  l'un  des  trois  commis- 
saires, Lecointe-Puyraveau,  fit  des  périls  que  lui  et  ses  col- 
lègues avaient  courus,  la  Convention  frémit.  Elle  décréta 
qu'elle  improuvait  la  conduite  de  ses  commissaires,  dont  la 
mission  était,  non  de  céder,  mais  de  mourir.  «  On  leur  pré- 
sentait la  hache  et  la  plume,  dit  Manuel,  ils  devaient  pren- 
dre la  hache  et  se  couper  la  main.  « 


A  ces  maux  quels  remèdes?  Ici  se  réveilla  la  querelle  fa- 
meuse où  l'abbé  Galiani  avait  brillé  d'un  si  vif  éclat,  et  qui 
avait  armé  Necker  contre  Turgot. 

Roland  et  ses  amis  étaient  pour  la  liberté  absolue  du  com- 
merce. Or,  qui  jamais  s'y  serait  attendu?  ils  rencontrèrent 
en  cette  occasion  un  de  leurs  plus  fermes  auxiliaires  dans, 
un  de  leurs  plus  implacables  ennemis. 

Selon  Saint-Just,  le  mal  venait  de  l'émission  déréglée  du 
signe  qui  représentait  les  richesses,  c'est-à-dire  de  la  multi- 
plication outrée  des  assignats  :  le  fait  est  qu'ils  s'élevaient 
alors  à  la  somme  de  deux  milliards  et  demi,  et  tout  récem- 
ment encore,  le  20  novembre,  on  en  avait  créé  six  cents  mil- 
lions par  simple  décret  de  l'Assemblée.  Saint-Just  s'elirayait 
de  cette  tendance  à  augmenter  la  masse  du  papier  en  circu- 
lation. Il  faisait  observer  avec  raison  que  le  laboureur,  accou- 
tumé à  thésauriser,  et  n'ayant  pas  absolument  besoin,  pour 
vivre,  de  vendre  ses  produits,  vendait  à  regret  ses  grains, 
parce  qu'il  ne  se  souciait  pas  de  mettre  du  papier  dans  son 
maigre  trésor.  Le  luxe  étant  aboli,  l'or,  qui  comme  signe 
inspirera  toujours  confiance,  parce  qu'il  possède  une  valeur 
intrinsèque  et  vaut  ce  qu'il  représente,  l'or  étant  devenu  fort 
rare,  les  métaux  manquant  pour  l'industrie,  et  la  masse  crois- 
sante des  assignats  menaçant  de  dépasser  la  valeur  des  biens 
qui,  primitivement,  leur  avaient  servi  de  gage,  «  les  produits 
de  la  terre,  s'écriait  Saint-Just  alarmé,  sont  accaparés  ou  se 
cachent  Tout  se  change  en  monnaie.  Si  cela  continue,  le  si- 
gne finira  par  être  sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé, 
notre  industrie  tarie,  et  il  ne  nous  restera  plus  que  la  terre 
à  partager  et  à  dévorer.  » 

En  conséquence,  Saint-Just  proposait  les  mesures  suivan- 
tes :  Mettre  un  terme  à  l'émission  du  papier.  —  Vendre  les 
biens  des  émigrés,  et  au  moyen  des  annuités  converties  en 
contrats,  rembourser  la  dette.  —  Ordonner  que  l'impôt  fon- 
cier serait  payé  en  nature  et  versé  dans  les  greniers  publies. 
—  Déclarer  la  circulation  des  grains  libre  dans  l'intérieur. — 
Porter  une  loi  qui  mit  la  liberté  du  commerce  sous  la  sauve- 
garde du  peuple.  —  Décider  que  les  produits  de  la  terre 
pourraient  être  représentés  par  des  signes  dans  le  commerce, 
mais  non  la  terre  elle-même. 

Dans  ces  doctrines  de  Saint-Just,  le  vrai  et  le  faux  se  trou- 
vaient mêlés  d'une  façon  singulière.  Il  avait  grandement  rai- 
son, certes,  de  prémunir  la  Révolution  contre  toute  émission 
exagérée  et  abusive  de  cette  monnaie  de  papier  qui  ne  sau- 
rait se  soutenir  dans  la  circulation  qu'autant  qu'elle  s'appuie 
sur  un  gage  solide,  certain,  et  facilement  appréciable;  mais, 
dans  les  derniers  jours  de  novembre  1792,  te  discrédit  de 
l'assignat  n'était  point  tel,  qu'on  pût  lui  attribuer  les  embar- 
ras de  la  situation.  Dans  son  discours,  Saint-Just  avait  très- 
heureusement  fait  ressortir  la  nécessité  d'encourager  le  la- 
boureur à  partager  son  industrie  entre  les  grains  et  les 
troupeaux,  la  culture  exclusive  du  grain  épuisant  le  sol,  l'a- 
griculture ne  vivant  que  d'engrais,  et  le  peuple  ne  mangeant 
de  la  viande  que  là  où  une  portion  des  terres  est  mise  en  pâ- 
turages ;  mais  c'était  rétrograder  d'un  siècle  que  de  demander 
le  payement  de  l'impôt  en  nature;  et  lorsqu'il  s'opposait  à  la 
mobilisation  du  sol,  Saint-Just  tournait  tout  à  fait  le  dos  à 
l'avenir.  Ajoutons  qu'il  ne  tenait  pas  suffisamment  compte 
des  nécessités  exceptionnelles  et  révolutionnaires  du  mo- 
ment, quand  il  proclamait  la  hbeitér  absolue  du  commerce, 
même  dans  une  question  où  il  y  allait  de  la  vie  pour  le  peu- 
ple, celte  liberté  n'étant  bonne  qu'à  protéger  les  accapareurs 
qui,  soit  cupidité,  soit  haine  systématique  de  la  Révolution, 
spéculaient  sur  la  famine. 

Aussi  voyons-nous  que,  sur  cette  question  particulière  des 
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subsistances,  les  vues  de  Roljcspierre  différèrent  entièrement 
de  celles  de  Saint-Just. 

La  liberté  du  commerce?  disait-on.  Oui,  jusqu'au  point  où 
elle  ne  sert  plus  qu'à  protéger  une  cupidité  homicide.  Eh 
quoi  !  les  économistes  considéraient  comme  une  marchandise 
ordinaire  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  !  Quoi  !  ils 
ne  mettaient  aucune  différence  entre  le  commerce  de  l'indigo, 
par  exemple,  et  celui  du  blé?  Avoir  égard  aux  profils  des  né- 
gociants ou  des  propriétaires,  rien  de  mieux;  mais  la  vie  des 
hommes  valait  bien,  peut-être,  qu'on  la  comptât  pour  quel- 
que chose!  La  théorie  des  économistes  fût-elle  la  meilleure 
possible  dans  les  temps  ordinaires,  était-ce  au  plus  fort 
d'une  crise  produite  par  tous  les  ennemis  de  la  Révolution 
conjurés,  qu'il  convenait  d'en  faire  l'application?  Passe  en- 
core d'abandonner  aux  spéculations  illimitées  du  commerce 
les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers  besoins  de 
l'existence;  mais  rendre  la  vie  aléatoire!  On  peut  se  résigner 
à  ne  point  porter  des  étoft'es  précieuses;  mais  le  pauvre  peut- 
il,  sans  épouvante,  courir  la  chance  d'avoir  trop  tard  ou  de 
n'avoir  pas  le  pain  qu'il  lui  faut  pour  sa  femme,  pour  ses  en- 
fants et  pour  lui-même? 

«  Les  aliments  nécessaires  à  l'homme,  continuait  Robes- 
pierre, sont  aussi  sacrés  que  la  vie  elle  même.  Tout  ce  qui 
est  indispensable  pour  la  conserver  est  une  propriété  com- 
mune à  la  société  entière.  Il  n'y  a  que  l'excédant  qui  soit 
une  propriété  individuelle,  et  qu'on  puisse  abandonner  à  l'in- 
dustrie des  commerçants.  Toute  spéculation  mercantile  que 
je  fais  aux  dépens  de  la  vie  de  mon  semblable  n'est  point  un 
trafic,  c'est  un  brigandage. 

«  Que  la  circulation  dans  toute  l'étendue  de  la  République 
soit  protégée,  mais  que  l'on  prenne  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  circulation  ait  lieu.  C'est  précisément  du 
défaut  de  circulation  que  je  me  plains  ;  car  le  fléau  du  peu- 
ple, la  source  de  la  disette,  ce  sont  les  obstacles  mis  à  la 
circulation,  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illimitée.  La  subsis- 
tance publique  circule-t-elle,  lorsque  des  spéculateurs  avides 
la  retiennent  entassée  dans  leurs  greniers?  Gircule-i-elle, 
lorsqu'elle  est  accumulée  dans  les  mains  d'un  petit  nombre 
de  millionnaires  qui  l'enlèvent  au  commerce  pour  la  rendre 
plus  précieuse  et  plus  rare,  qui  calculent  froidement  combien 
de  familles  doivent  périr  avant  que  la  denrée  ait  atteint  le 
temps  fixé  par  leur  atroce  avarice?  Gircule-t-elle,  lorsqu'elle 
ne  fait  que  traverser  les  contrées  cjui  l'ont  produite,  aux  yeux 
des  citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  suppHce  de  Tantale, 
pour  aller  s'engloutir  dans  le  gouffre  inconnu  de  quelque  en- 
trepreneur de  la  disette  publi([ue?  Gircule-t-elle  lorsque,  à 
côté  des  plus  abondantes  récoltes,  le  citoyen  nécessiteux  lan- 
guit, faute  de  pouvoir  donner  une  pièce  d'or  ou  un  morceau 
de  papier  assez  précieux  pour  en  obtenir  une  parcelle?  » 

Passant  aux  moyens  de  favoriser  la  circulation  des  grains, 
le  manière  à  couper  court  aux  engorgements  systématiques. 
et  partant  de  ce  point  de  vue  que  les  engorgements  étaient 
encouragés  par  trois  causes;  le  secret,  la  liberté  sans  frein, 
et  la  certitude  de  l'impunité,  Robespierre  demandait  que 
l'existence  du  peuple  cessât  de  dépendre  du  laissez- faire  ;  (\\-\& 
les  précautions  convenables  fussent  prises  pour  constater  la 
quantité  de  grains  produite  par  chaque  contrée  et  récoltée 
par  chaque  cultivateur;  que  les  marchands  de  grains  fussent 
tenus  de  les  vendre  au  marché,  et  qu'on  défendît  tout  trans- 
port des  achats  pendant  la  nuit. 

Tandis  qu'on  discutait  ainsi  sur  les  remèdes,  le  mal  suivait 
son  cours.  Afin  de  soulager  le  peuple  et  de  prévenir  l'exploi- 
tation de  la  faim,  la  Municipahté  de  Paris  achetait  des  blés 
dans  les  départements  voisins  et  les  vendait  au-dessous  du 


prix  dans  la  capitale.  Mais,  outre  que  ce  système  entraînait 
un  sacrifice  de  12  000  francs  par  jour,  il  avait  pour  efi'et  d'é- 
loigner les  marchands,  qu'u-ne  semblable  concurrence  écra- 
sait, et  d'attirer,  au  contraire,  à  Paris,  les  populations  des 
campagnes,  ardentes  à  venir  partager  avec  les  Parisiens  le 
bénéfice  du  bon  marché.  Sur  quoi  Roland  fatiguait  l'Assem- 
blée de  ses  plaintes,  vantant  »  les  grandes  vues  de  Turgot,  » 
rappelant  avec  désespoir  les  «  erreurs  désastreuses  de  Nec- 
ker,  »  rédigeant  en  manière  de  lettres  officielles  de  vrais 
traités  d'économie  politique,  et  accusant  la  Commune  de  ne 
nourrir  le  peuple  à  bon  marché  que  par  ambition  de  popula- 
rité et  esprit  de  grossière  courtisanerie. 

Bizarre  enchaînement  de  circonstances  !  la  question  des 
grains  donna  naissance  à  celle  du  salaire  des  prêtres. 

En  rendant  compte  des  troubles  du  Loiret,  Bu-oteau,  un 
des  commissaires  envoyés  dans  ce  département,  avait  dit  : 
«  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et  parlaient  au  milieu 
des  attroupements.  Ils  nous  ont  fait  taxer  les  œufs  et  le 
beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au  marché.  »  Ce  rapport, 
qui  montrait  la  main  du  prêtre  dans  les  agitations  populai- 
res, ranima  bien  des  haines  assoupies.  On  n'arriverait  donc 
jamais  à  les  contenir,  ces  hommes  qui  se  servaient  de  la  re- 
ligion pour  souffler  la  révolte?  Quelques  jours  auparavant, 
Cambon  avait  demandé  qu'on  laissât  désormais  à  cha([ue 
secte  religieuse  le  soin  de  payer  les  ministres  de  son  culte. 
Le  récit  de  Biroteau  mit  cette  proposition  en  lumière. 

Rien  de  plus  naturel  assurément  qu'une  semblable  mesure, 
rien  de  plus  juste  et  de  plus  conforme  au  génie  de  la  Révo- 
lution. Eh  bien,  qui  le  croirait?  Elle  eut  contre  elle  les  ré- 
volutionnaires les  plus  ardents,  et  d'abord,  le  club  des  Jaco- 
bins. «  Dans  quel  temps,  s'écria  Bazire,  vient-on  nous 
proposer  ces  choses?  Dans  un  temps  où  nous  allons  juger  le 
roi,  dans  un  temps  où  il  est  nécessaire  que  le  peuple  soit 
tout  entier  pour  nous!  Défiez- vous  de  ce  projet;  quant  à  moi, 
je  déclare  que  je  le  combattrai  jusqu'à  extinction.  »Et  ces  pa- 
roles passionnées  furent  couvertes  d'applaudissements. 

Danton  professait  la  même  opinion  et  tenait  le  même  lan- 
gage. «  Il  faut,  disait-il  du  haut  de  la  tribune  de  la  Conven- 
tion, il  faut  se  défier  d'une  idée  jetée  dans  cette  assemblée. 
On  a  prétendu  que  les  prêtres  ne  devaient  pas  être  salariés 
par  le  trésor  public.  On  s'est  appuyé  sur  des  considérations 
philosophiques  qui  me  sont  chères  ;  car  je  ne  connais  d'autre 
Dieu  que  celui  de  l'univers ,  d'autre  culte  que  celui  de  la 
justice  et  de  la  liberté.  Mais  l'homme  maltraité  de  la  fortune 
cherche  des  jouissances  éventuelles;  quand  il  voit  un  homme 
riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts ,  caresser  tous  ses  désirs , 
tandis  que  ses  besoins,  à  lui,  sont  restreints  au  plus  étroit 
nécessaire,  alors  il  croit,  et  cette  idée  est  consolante  pour 
lui,  il  croit  que,  dans  une  autre  vie,  ses  jouissances  se  mul- 
tiplieront en  proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci.  Quand 
vous  aurez  eu  pendant  quelque  temps  des  officiers  de  morale 
qui  auront  fait  pénétrer  la  lumière  dans  les  chaumières,  alors 
il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et  philosophie.  Mais 
jusque-là  il  est  barbare,  c'est  un  crime  de  lèse-nation  de 
vouloir  ôter  au  peuple  des  hommes  dans  les(juels  il  peut 
trouver  encore  quelques  consolations.  »  Puis  Danton  propo- 
sait une  adresse  au  peuple  pour  lui  persuader  que  la  Conven- 
tion rx  voulait  rien  détruire,  mais  tout  perfcdionner. 

A  son  tour,  Robespierre  s'éleva  contre  le  projet  de  suppri- 
mer les  fonds  affectés  au  culte. 

a  Mon  Dieu,  écrivait  il  dans  son  journal,  c'est  celui  qui 
créa  tous  les  hommes  pour  l'égalité  et  pour  le  bonheur;  c'est 
celui  qui  protège  les  opprimés  et  qui  extermine  les  tyrans  ; 
mon  culte,  c'est  celui  de  la  justice.  Je  n'aime  pas  plus  qu'un 
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autre  le  pouvoir  des  prêtres  :  c'est  une  chaîne  de  plus  donnée 
à  l'humanité ,  mais  c'est  une  chaîne  invisible ,  attachée  aux 
esprits,  et  la  raison  seule  peut  la  rompre.  » 

Sans  aller,  aussi  loin  que  Danton,  ijui  avait  mis  au  rang 
(les  crimes  de  lèsc-nalion  le  projet  de  supprimer  le  salaire 
lies  prêtres,  et  après  avoir  exprimé  l'espoir  devoir  dispa- 
raître bientôt  devant   la  jtratique  des   su  Mimes  maximes  de 


vertu  et  d'égalité  enseignées  aux  hommes  par  le  fils  de  Marie, 
l'adoration  imbécile  des  fantômes  créés  par  l'ambition  des 
prêtres  et  la  politique  des  rois,  Robespierre  signalait  le  dan- 
ger de  s'attaquer  prématurément  à  des  erreurs  qui,  par  mal- 
heur, se  trouvaient  avoir  encore  dans  l'ignorance  d'un  grand 
nombre  d'esprits  des  racines  profondes.  Il  mesurait  l'effroi 
qu'éju-ouverait   la   partie    la    moins    éclairée   du   peuple,    ea 


LEGENDRE 


voyant  le  culte  sacrifié  à  des  intérêts  d'une  autre  nature,  et 
il  écrivait  ces  paroles  remarquables  :  «  Si  le  peuple  agissait 
autrement,  ce  ne  serait  qu'aux  dépens  de  ses  mœurs;  car 
(juiconque  renonce  par  cupidité ,  même  à  une  erreur  qu'il 
regarde  comme  une  vérité,  est  déjà  corrompu.  » 

Abordant  le  côté  politique  de  la  question,  Robespierre  de- 
mandait si  le  moment  était  bien  choisi  pour  jeter  au  milieu 
de  la  société  de  nouveaux  ferments  de  discorde  et  créer  une 
nouvelle  génération  de  prêtres  réfractaires,  alors  que  le  pacte 


social  était  à  faire,  et  le  roi  à  juger,  et  la  République  à  as- 
seoir, et  l'esprit  de  faction  à  combattre,  et  la  ligue  des  tyrans 
à  exterminer?  On  entendait  détruire  l'influence  des  prêtres; 
mais  n'y  avait-il  pas  à  craindre  qu'on  ne  la  rendît,  au  con- 
traire, plus  active,  en  substituant  aux  prêtres  du  public,  les 
prêtres  des  particuliers,  et  en  nouant  de  plus  intimes  liens 
entre  les  citoyens  superstitieux  et  un  clergé  mécontent? 

Examinant  enfin  la  mesure  proposée  sous  le  rapport  finan- 
cier :  a  Loin  que  le  système  du  Comité  des  finances,  conti- 
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nuait  Robespierre,  soulage  le  peuple,  il  fait  rctomljer  sur  lui 
tout  le  poids  des  dépenses  du  culte. 

«  Faites -y  bien  attention  :  quelle  est  la  portion  de  la  so- 
ciété qui  est  dégagée  de  toute  idée  religieuse?  Ce  sont  les 
riches  ;  cette  manière  de  voir  dans  cette  classe  d'hommes 
suppose  chez  les  uns  plus  d'instruction,  chez  les  autres  seu- 
lement plus  de  corruption.  Qui  sont  ceux  qui  croient  à  la 
nécessité  du  culte?  Ce  sont  les  citoyens  les  plus  faibles  et 
les  moins  aisés,  soit  parce  qu'ils  sont  moins  raisonneurs  ou 
moins  éclairés;  soit  aussi  par  une  des  raisons  auxquelles  on 
a  attribué  les  progrès  rapides  du  christianisme,  savoir  que  la 
morale  du  fils  de  Marie  prononce  des  anathèmes  contre  la 
tyrannie  et  contre  l'impitoyable  opulence ,  et  porte  des  con- 
solations à  la  misère  et  au  désespoir  lui-même.  Ce  sont  donc 
les  citoyens  pauvres  qui  seront  obligés  de  supporter  les  frais 
du  culte ,  ou  bien  ils  seront  encore  à  cet  égard  dans  la  dé- 
pendance des  riches  ou  dans  celle  des  prêtres  ;  ils  seront  con- 
duits à  mendier  la  rebgion ,  comme  ils  mendient  du  tr-^vail 
et  du  pain  ;  ou  bien  encore,  réduits  à  l'impuissance  de  sala- 
rier les  prêtres,  ils  seront  forcés  de  renoncer  à  leur  ministère; 
et  c'est  la  plus  funeste  de  toutes  les  hypothèses  ;  car  c'est 
alors  qu'ils  sentiront  tout  le  poids  de  leur  misère,  qui  sem- 
blera leur  ôter  tous  les  biens,  jusqu'à  l'espérance.  » 

Ces  débats ,  loin  de  faire  oublier  le  Temple,  y  ramenaient 
tous  les  regards  et  toutes  les  pensées;  car,  selon  les  révolu- 
tionnaires de  l'avant-garde,  au  Temple  était  la  cause  de  tous 
les  maux  de  la  patrie.  Quel  moyen  plus  sûr  d'en  finir  avec 
les  conspirations,  que  d'enlever  leur  point  de  ralliement  aux 
conspirateurs  ?  «  Tant  que  la  Convention  différera  la  décision 
du  procès  de  Louis  XVI,  disait  Robespierre,  elle  ranimera 
les  factions  et  soutiendra  les  espérances  des  partisans  de  la 
royauté.  Je  demande  qu'on  accélère  le  jugement,  qu'ensuite 
on  s'occupe  des  subsistances ,  et  enfin  que  vous  déposiez  à 
jamais  les  haines  et  les  préventions  particulières.  » 

De  son  côté ,  Legendre  fit  décréter  que ,  pour  éviter  les 
lenteurs,  tous  les  discours  relatifs  au  procès  de  Louis  XVI 
seraient  portés  sur  le  bureau  et  imprimés. 

Il  y  eut  beaucoup  de  harangues  écrites,  beaucoup  d'injures 
à  l'adresse  du  roi  tombé,  et  les  arguments,  de  ;part  et  d'au- 
tre, se  noyèrent  dans  les  redites. 

Que  Louis  XVI  fût  coupable,  c'est  ce  que  nul  n'essaya  de 
nier.  Seulement ,  ceux  qui  voulaient  le  sauver  rappelaient 
qu'il  était  inviolable  aux  termes  de  la  Constitution.  A  quoi 
leurs  adversaires  répondaient  que  Louis  XVI  ne  pouvait  in- 
voquer le  bénéfice  du  pacte  constitutionnel ,  puisque  son 
crime  était  jîrécisément  de  ne  l'avoir  accepté  que  pour  mieux 
le  rompre,  et  d'avoir  mis  le  feu  à  l'Europe  pour  le  détruire. 
Ils  ajoutaient  qu'en  tout  cas ,  l'inviolabilité  se  rapportait  aux 
actes  dont  les  ministres  avaient  à  répondre ,  et  que  l'étendre 
aux  actes  personnels  du  monarque  serait  le  comble  de  l'ini- 
quité et  de  la  démence. 

Dans  cette  arène,  on  vit  figurer  tour  à  tour ,  parmi  beau- 
coup de  citoyens  obscurs,  des  noms  célèbres  à  divers  titres  : 
Condorcet,  Camus,  Marie-Joseph  Ghénier,  Manuel.  Ce  der- 
nier prononça  une  parole  à  laquelle  il  ne  devait  pas  con- 
former son  vote  :  «  Un  roi  mort  n'est  pas  un  homme  de 
moins.  » 

A  un  député  du  Havre ,  nommé  Faure ,  appartient  l'hon- 
neur d'avoir  élevé  le  débat  à  des  hauteurs  philosophi(|ues,  et 
développé,  en  faveur  de  Louis  XVI ,  le  seul  système  de  dé- 
fense qui  eût  chance  de  réussir.  L'orateur  n'essaya  pas  de 
prouver  l'innocence  de  Louis,  non  ;  mais  il  le  montra  soumis 
dès  le  berceau  à  des  influences  déploraJ)les,  nouri*i  dans  les 
préjugés,  environné  de  séductions,  faible  d'ailleurs,  sans  vo- 


lonté qui  lui  fût  propre,  et  incapable  de  résister  longtemps 
à  ceux  qui,  goutte  à  goutte,  lui  versaient  le  poison  lent  de  la 
royauté.  A  prendre  les  choses  de  haut,  Louis  XVI  pouvait-il 
être  rendu  responsable  de  ses  actes,  même  personnels,  lui 
dont  l'âme  avait  toujours  été  si  vacillante,  lui  qu'une  dévo- 
tion maladive  avait  asservi  aux  prêtres,  lui  dont  Marie-An- 
toinette avait  gouverné  si  despotiquement  les  pensées  ? 
N'était-il  pas  juste  de  tenir  compte  d'épreuves  auxquelles 
n'eût  peut-être  pas  résisté  la  fernieté  d'un  Aristide  ou  d'un 
Epictète?  Que  de  monarques,  mille  fois  plus  coupables  que 
Louis  XVI,  étaient  morts  tranquillement  dans  leur  lit  !  Ah  ! 
pitié,  pitié  pour  cet  homme  abattu!  La  République  victo- 
rieuse n'était-elle  pas  assez  forte?  ne  pouvait-elle  être  impu- 
nément magnanime? 

De  pareilles  considérations  avaient  de  quoi  toucher  une 
nation  aussi  chevaleresque  et  aussi  généreuse  que  la  nation 
française.  Mais  l'instinct  de  l'égalité  était  là  qui  Jes  réfutait. 
Quand  un  malheureux ,  pensait  le  peuple ,  se  laisse  aller  à 
commettre  un  crime ,  commençait-on  par  scruter  avec  une 
sollicitude  philosophique  l'enchaînement  des  circonstances 
fatales  et  des  influences  cachées  qui  l'avaient  conduit  à  l'a- 
bîme? La  société  se  croyait-elle  tenue  envers  lui  à  la  géné- 
rosité, ou  seulement  à  l'indulgence  ?  Considérait-on,  pour  lui 
faire  grâce,  qu'au  sortir  du  bercean  il  avait  croupi  dans 
l'ignorance;  que  son  âme  n'avait  eu  ..  iiaverser  que  des  té- 
nèbres; que  la  misère  avait  soufflé  à  sou  âge  mûr  d'horrib'es 
tentations;  que  le  morceau  de  pain  ramassé  par  lui  dans  le 
sang  d'un  autre  homme  était  destiné  à  sa  famille  criant  la 
faim?  Quoi!  pour  un  délit  privé,  pour  le  meurtre  d'un  seul 
individu,  la  mort,  la  mort  sans  commentaires;  et,  pour  les 
crimes  commis  contre  un  peuple  tout  entier  par  son  premier 
magistrat,  l'oubli  ! 

Au  dehors ,  pendant  ce  temps,  la  République  multipliait 
ses  triomphes,  et  s'en  allait  répandant  sur  les  champs  de 
bataille  la  semence  des  idées  nouvelles.  Dumouriez  était  en- 
tré à  Mons  le  lendemain  de  la  bataille  de  Jemmapes  ;  le 
14  novembre  il  est  reçu  à  Rruxelles  au  milieu  des  acclama- 
tions du  peuple.  Déjà  le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'est 
enfui  à  Ruremonde.  Toutes  les  routes  se  couvrent  de  royalis- 
tes, d'émigrés,  de  prêtres  français,  courant  éperdus ,  les  uns 
vers  la  Hollande,  les  autres  vers  l'Angleterre,  tandis  que 
d'autres  s'enfoncent  en  Allemagne.  Ath,  Tournay,  Newport, 
Ostende  ont  ouvert  leurs  portes.  Le  mois  de  novembre  ne 
se  passera  pas  sans  que  Labourdonnaye  occupe  la  citadelle 
d'Anvers,  et  les  premiers  jours  du  mois  suivant  trouveront 
le  général  Valence  maître  de  Namur.  Au  duc  de  Saxe-Tes  - 
chen,  réduit  à  battre  en  retraite  et  qui  sollicite  une  suspen  - 
sion  d'armes,  Dumouriez  répond  fièrement  :  «  Nous  ne  pou- 
vons traiter  avant  que  l'ennemi  ait  repassé  le  Rhin.  » 

Mais  le  Rhin  a  cessé  d'être  une  barrière  pour  les  Français. 
Les  armées  républicaines ,  portant  la  liberté  dans  les  plis  de 
leurs  drapeaux,  exercent  tout  le  long  de  leur  route  héroïque 
une  fascination  qui  n'eut  jamais  d'exemple.  La  Marseillaise , 
se  prolongeant  d'échos  en  échos  ,  est  bien  vite  devenue 
l'hymne  de  l'universelle  délivrance,  et  partout  où  passe  le 
soldat  français,  «  les  liens  qui  attachaient  les  peuples  aux 
anciens  gouvernements  se  relâchent  ou  se  rompent.  » 

Le  prince  de  Hardenberg  avoue  qu'à  Mayence  grand  nom- 
bre d'ecclésiastiques  se  rallièrent  à  nous ,  pressés  qu'ils 
étaient  de  s'affranchir  de  la  sévérité  de  leurs  vœux ,  et  que 
les  habitants  des  campagnes  eux-mêmes  se  montrèrent  dispo- 
sés à  un  changement,  en  haine  de  la  dîme  et  des  corvées. 
Aussi  advint -il  qu'à  Mayence  une  société  se  forma  sur  le 
modèle  du  club  des  Jacobins.  Le  professeur  Bohmer  en  lut 
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le  président,  et  Custine  en  fit  l'ouverture  dans  une  des  salles 
du  château  électoral. 

Or,  ceci  avait  lieu  au  moment  même  où,  sur  l'instante 
prière  de  la  Savoie,  la  Convention  déclarait  cette  contrée  par- 
tie intégrante  de  la  France;  et  quelques  jours  après,  Gustine 
iils  écrivait  à  l'Assemblée  :  «  Les  Mayençais,  jaloux  des  Sa- 
voisiens,  demandent  à  former  un  quatre-vingt-cinquième  dé- 
partement. » 

Cet  élan  des  peuples  vers  la  Révolution  eût  été  irrésistible 
sans  les  journées  de  septembre  ;  le  bouleversement  du  sys- 
tème politique  sur  lequel  l'Europe  avait  été  assise  jusqu'alors. 


roccupation  de  la  Belgique  décidée  par  le  gain  d'une  seule 
bataille,  le  génie  des  guerriers  les  plus  fameux  reculant  d'é- 
pouvante à  l'aspect  de  l'esprit  nouveau,  quel  sujet  de  médi- 
tation pour  les  rois!  Le  monde  tomba  dans  un  étonneraent 
profond  ;  le  gouvernement  anglais  passa  d'une  haine  prudente 
à  d'activés  inimitiés  ;  Chauvelin,  qui  avait  été  envoyé  à  Lon- 
dres en  qualité  d'ambassadeur,  avec  Talleyrand  pour  mentor, 
cessa  d'être  reconnu  par  le  ministère  anglais  comme  revêtu 
d'un  caractère  public,  et  Pitt  se  prépara  aux  chances  d'une 
guerre  à  mort. 

Mais  la  Convention,  dont  la  gloire    fut  d'élever   toujours 
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son  courage  au  niveau  de  ses  périls,  la  Convention  redoubla 
d'audace.  Convaincue  que  tous  les  peuples  étaient  frères; 
qu'il  appartenait  à  la  Révolution  française  de  proclamer  bien 
haut  le  principe  de  la  solidarité  humaine;  qu'il  était  dans  la 
mission  historique  de  la  France,  et  conforme  à  son  génie, 
de  servir  de  lien  aux  nations  ;  que  la  justice  enfin  ne  l'em- 
porterait dans  le  monde  que  le  jour  où  les  opprimés  sau- 
raient et  pourraient  opposer  leur  alliance  à  la  ligue  des 
oppresseurs,  elle  rendit  le  décret,  à  jamais  fameux,  qui  met- 
tait le  grand  cœur  et  le  sang  de  la  France  à  la  disposition 
des  peuples  en  lutte  pour  la  liberté. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'arriva  le  jour  où    devait 
être  repris  le  procès   de  Louis  XVI.  Mais  avant  de  raconter 


la  séance  du  3  décembre,  disons  quelle  était,  au  Temple,  la 
vie  de  la  famille  qu'on  y  tenait  captive. 

Louis  XVI  occupait,  à  cette  époque,  le  second  étage  de  la 
grande  tour  du  Temple;  car  la  famille  royale,  placée  d'abord 
dans  la  petite  tour,  avait  été  transportée  dans  la  grande,  où 
l'on  jugea  que  la  surveillance  serait  plus  facile.  De  l'appar- 
tement de  Louis  XVI,  qui  ne  formait  d'abord  qu'une  seule 
jiièce,  on  en  avait  fait  quatre.  La  première,  après  l'anti- 
chambre, servait  de  salle  à  manger;  le  royal  prisonnier  cou- 
chait dans  la  seconde,  et  son  valet  de  chambre  dans  la  troi- 
sième. Un  petit  cabinet,  où  il  aimait  à  se  retirer,  avait  été 
en  outre  prati(|ué  dans  une  tourelle.  Sa  chambre  à  coucher 
était  ornée  d'une  tenture  jaune  et   meublée  très-proprement. 
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Liberté^  égalité,  propriété^  sûreté,  voilà  ce  que  les  placfues  t'.c 
fonte  de  la  cheminée  donnaient  à  lire  à  celui  qui  avait  clé 
roi.  Chaque  chamhre  était  éclairée  par  une  croisée;  mais  ks 
gros  barreaux  de  fer  et  les  abat-jour  placés  en  dehors  gê- 
naient la  circulation  de  l'air.  Sur  la  cheminée,  il  y  avait  ur.2 
pendule  au  bas  de  laquelle  on  lisait  :  Le  Pautre,  horloger  du 
roi.  Après  la  proclamation  de  la  République,  les  officies 
municipaux  collèrent  un  pain  à  cacheter  sur  le  mot  roi.  Ils 
placardèrent  aussi  dans  la  salle  à  manger  la  Déchu  aUon  t/i.v 
elroils  cle  Vhomme,  suivie  de  ces  lignes  qu'il  eût  été  généreux 
de  ne  point  tracer  dans  la  prison  d'un  monarque  déchu  : 
Uan  I"'  de  la  République. 

Le  troisième  étage,  habité  par  la  reine,  sa  fdle  et  Madame 
Elisabeth,  présentait  la  même  distribution. 

Louis  XYl  se  levait  à  six  heures,  se  mettait  en  prièi'o, 
puis  lisait  l'office  que  les  chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  sont  tenus  de  réciter  tous  les  jours.  A  ces  prières,  il 
en  ajoutait  d'autres  tirées  du  bréviaire  des  prêtres.  Du  reste, 
sa  piété  semblait  avoir  revêtu,  depuis  qu'il  était  détrôné,  un 
caractère  particulier  de  résignation  ;  et  s'il  arrivait  qu'on  le 
gênât  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs  religieux,  il  n'en 
témoignait  ni  humeur  ni  ressentiment.  Un  vendredi,  soit 
distraction,  soit  mauvais  vouloir,  les  employés  qui  le  ser- 
vaient n'ayant  mis  sur  la  table  que  du  gras,  il  prit  un  verre 
de  vin,  trempa  dedans  un  morceau  de  pain,  et  dit  avec  un  sou- 
rire exempt  d'amertume  :  «  Voilà  mon  dîner.  »  La  prière  et 
la  lecture  conduisaient  jusqu'à  neuf  heures.  Alors  la  famille 
se  réunissait  pour  le  déjeuner,  après  quoi  Louis  XVI,  ren- 
trant dans  sa  cliambre,  donnait  à  son  fils  une  leçon  de  latin, 
puis  de  géographie.  Il  lui  dit  un  jour  :  «  Souvenez-vous, 
mon  fils,  que  les  rois  sont  comme  des  arbres  élevés,  toujours 
agités  par  les  vents.  »  De  son  côté,  Marie-Antoinette  in- 
struisait sa  fille,  pendant  que  Madame  Elisabeth  lisait  des 
livres  de  dévotion  ou  s'occupait  de  quelque  ouvrage  à  l'ai - 
guille.  De  midi  à  une  heure,  les  enfants  avaient  récréation. 
A  une  heure,  la  famille  se  réunissait  de  nouveau,  pour  le 
repas,  dans  la  salle  à  manger;  et  le  dîner  fini,  le  jeune 
prince  et  sa  sœur  jouaient  dans  l'antichambre,  au  volant,  au 
siam  ou  à  d'autres  jeux,  tandis  que  Louis  XVI  et  Marie - 
Antoinette,  pour  avoir  l'occasion  de  se  dire  quelques  mots, 
faisaient  une  partie  d'échecs,  de  trictrac  ou  de  piquet.  Sou- 
vent la  famille  descendait  au  jardin,  où  elle  ne  pouvait,  d'ail 
leurs,  se  promener  que  sous  la  surveillance  de  deux  officiers 
municipaux.  A  quatre  heures,  le  roi  prenait  quelques  in- 
stants de  sommeil.  A  neuf,  après  le  souper,  Marie-Antoinette 
déshabillait  son  fils  et  le  mettait  au  lit.  Louis  XVI  alors 
prenait  congé  de  sa  famdle,  bénissait  sa  fille,  et,  retiré  dans 
sa  chambre,  y  restait  prosterné  jusqu'à  onze  heures,  devant 
le  Dieu  de  ses  croyances. 

On  sent  combien  était  propre  à  touclier  les  cteurs  où  une 
étincelle  de  sensibilité  restait  encore,  cette  manière  de  vivre 
si  simple,  si  calme,  et  qui,  aux  yeux  des  commissaires  en- 
voyés dans  la  tour,  mettait  si  bien  en  relief  les  vertus  pri- 
vées de  Louis  XVI,  l'inaltérable  douceur  de  Madame  Elisa- 
beth, les  grâces  naïves  de  l'enfant  captif,  et  la  dignité  de  la 
reine,  dignité  qui  n'avait  plus  rien  que  de  noble,  maintenant 
qu'elle  était  adoucie  par  le  malheur.  Lorsque,  tenant  à  la 
main  le  pain  qu'on  venait  de  lu'  apporter,  Louis  XVI  en 
offrait  la  moitié  au  fidèle  Glérv.  son  valet  de  cliamljre,  et  lui 

disait  :  «  Il  paraît    qu'on  a   . .-      votre    déjeuner;    prenez 

ceci,  j'ai  assez  du  reste;  »  ou  lorsqi\e  ce  même  Gléry  étant 
tombé  malade,  c'était  le  dauphin  (pii  lui  offrait  à  boire;  ou 
bien,  lorsqu'on  voyait  la  fille  altière  de  Marie-Thérèse  dres- 
ser elle-même  son  lit,  sans  qu'une  plainte  sortît  de  sa  bou- 


che, quelle  âme  vraiment  républicL'ine  ne  se  serait  émue  à  de 
tels  spectacles?  Ah!  Louis  XVI  dans  sa  prison  était  plus 
dangeieux  que  sur  son  trône! 

Il  se  trouva  donc  (|ue,  parmi  les  officiers  municipaux  char- 
gés de  la  surveillance  du  Temi)le,  plusieurs  ne  se  purent 
défendre  d'un  attendrissement  que,  plus  tard,  quelques-uns 
d'entre  eux  payèrent  de  la  vie. 

Mais  insulter  à  la  puissance  abattue  est  une  jouissance 
pour  les  natures  viles.  A  côté  de  ceux  qui  cédèrent  à  une 
compassion  généreuse,  il  y  eut  ceux  qui  firent  à  la  Répu- 
blique cette  mortelle  injure  de  croire  qu'elle  demandait  à  être 
servie  par  l'abus  de  la  force  et  une  lâche  insolence.  «  Pétion, 
raconte  Madame  Royale,  envoya  pour  porte-clés  et  guiche- 
tier l'homme  hoi-rible  qui  força  la  porte  de  mon  père,  le 
20  juin  179-',  et  qui  pensa  l'assassiner.  Cet  homme  fut  tou- 
jours à  la  lour,  et  essaya  toutes  les  manières  de  le  tourmen- 
ter. Tantôt  il  chantait  devant  nous  la  Carmagnole;  tantôt, 
sachant  que  ma  mère  n'aimait  pas  l'odeur  de  la  pipe,  il  lui  en 
souillait,  ainsi  qu'à  mon  père,  une  bouffée,  quand  ils  pas- 
saient. Il  était  toujours  couché  lorsque  nous  allions  souper, 
parce  qu'il  fallait  passer  par  sa  chambre.  Quelquefois  même  il 
était  dans  son  lit  quand  nous  allions  dîner.  » 

A  ces  tristes  détails  retracés  par  la  fille  de  Louis  XVI, 
Gléry,  dans  son  journal,  en  ajoute  beaucoup  d'autres  du 
même  genre,  et  quelque  dégoût  cju'ils  inspirent,  ils  n'ont 
rien,  hélas!  qui  ne  s'explique  par  ce  mystérieux  mélange 
de  grandeur  et  de  bassesse  qu'on  nomme  la  nature  humaine. 

Disons  aussi  que  beaucoup  de  vexations  eurent  leur  source 
dans  la  nécessité  de  soumettre  à  une  surveillance  stricte  des 
prisonniers  à  ce  point  importants.  Il  est  juste  de  ne  point 
perdre  de  vue  que  la  garde  du  Temple  faisait  peser  sur  la 
Commune  une  responsabilité  terrible.  Ce  fut  le  sentiment  de 
ses  propres  périls  qui  la  conduisit  à  donner  des  ordres  dont 
la  grossièreté  de  ([uelques  subalternes  outra  la  sévérité  et  la 
rendit,  en  mainte  occasion,  odieuse.  Des  procès-verbaux  de 
la  Commune  il  résulte  que  des  rassemblements  nocturnes 
avaient  coutume  de  se  former  près  de  l'enceinte  extérieure  de 
la  tour;  qu'on  y  jouait  différents  airs  sur  le  flageolet;  qu'on 
y  faisait  des  signaux;  que  des  cris  de  :  vive  le  roi!  avaient 
été  entendus. 

C'est  là  ce  qui  explique,  de  la  part  de  certains  municipaux, 
une  vigilance  qui  atteignait  jusqu'aux  dernières  limites  du 
soupçon.  L'un  faisait  rompre  des  macarons,  pour  voir  si  l'on 
n'y  avait  pas  caché  quelques  billets;  un  autre,  sous  l'empire 
des  mêmes  appréhepsions,  ordonnait  qu'on  coupât  des  pêclics 
devant  lui,  et  (ju'on  en  fendît  les  noyaux.  Un  jour,  pour  prouver 
qu'il  n'entendait  pas  officieusement  empoisonner  son  maître  en 
le  rasant,  Cléry  fut  forcé  de  boire  de  l'essence  de  savon  des- 
tinée à  la  barbe  du  roi.  Quand  venait  l'heure  du  coucher,  les 
municipaux  de  service  s'arrangeaient  de  manière  à  barrer  la 
pièce  que  Louis  XVI  occupait.  Non  contents  de  fermer  cette 
pièce  en  dehors  à  deux  verrous,  ils  fermaient  aussi  en  dehors 
la  porte  de  la  salle  à  manger,  dressaient  contre  le  mur  de  la 
chambre  à  coucher  deux  lits  de  sangle,  et  s'y  jetaient  tout 
habillés.  Il  était  défendu  à  Cléry,  mais  cette  défense  était 
facilement  éludée,  de  s'entretenir  à  voix  basse  avec  son  maître 
pendant  la  nuit,  et  lorsque,  durant  les  repas,  les  membres 
de  la  famille  royale  se  parlaient  à  l'oreille,  les  commissaires 
criaient  :  Parlez  plus  haut. 

La  preuve,  du  reste,  que  ces  précautions  n'étaient  pas  de 
trop,  c'est  qu'elles  n'empêchaient  pas  les  communications 
avec  le  dehors.  Sous  prétexte  de  se  faire  apporter  du  linge  et 
d'autres  objets  nécessaires,  Cléry  avait  obtenu  que  sa  femme 
vart  au  Temple  une  fois  par   semaine,  et  se  fit  accompagner 
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par  une  dame  qui  passait  pour  sa  parente.  Or,  comme  ces 
visites  avaient  lieu  à  l'heure  de  la  promenade,  pendant  la- 
quelle la  plupart  des  municipaux  suivaient  la  famille  royale, 
Cléry  trouvait  moyen  de  savoir  tout  ce  qui  intéressait  les 
captifs.  Cléry  était,  en  outre,  mis  au  courant  des  choses  du 
dehors,  par  trois  garçons  servants  de  la  bouche  du  roi,  nom- 
més Turgy,  Marchand  et  Chrétien.  Ils  apportaient  dans  la 
tour  les  repas  de  la  famille  royale,  préparés  dans  une  cuisine 
assez  éloignée,  et  Turgy,  qui  sortait  du  Temple  deux  ou 
trois  fois  la  semaine  pour  les  approvisionnements,  pouvait 
s'informer  de  ce  qui  se  passait.  Il  est  trai  qu'on  lui  avait 


interdit  de  parler  au  valet  de  chambre,  à  moins  que  ce  ne 
fût  en  présence  des  municipaux,  et  relativement  à  des  détails 
de  service.  Mais,  raconte  Cléry,  «  lorsqu'il  voulait  me  dire 
quelque  chose,  il  me  faisait  un  signe  convenu,  et  je  cherchais 
à  l'entretenir  sous  différents  prétextes.  Tantôt,  je  le  priais  de 
me  coiffer  :  Madame  Elisalieth  causait  alors  avec  les  munici- 
paux, et  j'avais  le  temps  pour  nos  conversations;  tantôt,  je  lui 
donnais  l'occasion  d'entrer  dans  ma  chambre,  et  il  saisissait 
ce  moment  pour  placer  sous  mon  lit  les  journaux,  mémoires 
et  autres  imprimés  qu'il  avait  à  me  remettre.  » 

Que  si    maintenant  on  examine  quelle  fut,  —  abstraction 


CL  ERY 


faite  des  rigueurs  commandées  par  la  politi(|ue,  —  la  con- 
duite de  la  Commune,  on  verra  qu'eiie  ne  manqua  ni  do  dé- 
cence, ni  même  de  générosité. 

Et,  par  exemple,  on  ne  donna  pas  à  Louis  XVI  moins  de 
treize  officiers  de  bouche,  et  sa  table  fut  toujours  servie  avec 
la  plus  grande  somptuosité.  Il  n'est  pas  inutile  et  il  est  cu- 
rieux de  rappeler  que  chaque  matin,  pour  le  déjeuner  de  la 
famille  captive,  le  chef  d'office  faisait  servir  sept  tasses  de 
café,  six  de  chocolat,  une  caletière  de  crème  double  chaude, 
une  carafe  de  sirop  froid ,  une  cafetière  de  lait  chaud,  une 
carafe  de  lait  froid,  une  d'eau  d'orge  et  une  de  limonade, 
trois  pains  de  beurre,  une  assiette  de  fruits.  Le  dîner  se 
composait  de  trois  potages,  quatre  entrées,  deux  plats  de 
II 


rôt,  quatre  entremets;  à  quoi  le  chef  d'office  ajoutait,  peur 
le  dessert,  une  assiette  de  four,  trois  compotes,  trois  assiettes 
(le  fruits,  trois  pains  de  beurre,  une  bouteille  de  vin  de 
Champagne,  un  petit  carafon  de  vin  de  Malvoisie,  un  de 
Bordeaux,  un  de  Madère,  quatre  tasses  de  café,  un  pot  de 
crème  double,  etc.  Même  al)ondance  au  souper.  Le  rapport 
officiel  qui  nous  a  transmis  ces  détails  rend  d'ailleurs  pleine 
justice  à  la  sobriété  des  convives;  il  constate  que,  seul  de  tous 
les  membres  de  la  famille  royale,  Louis  XVI  buvait  du  rin, 
mais  modérément,  et  qu'il  était  le  seul  aussi  à  observer  l'ab- 
stinence et  le  jeûne  les  jours  prescrits  par  l'Église.  Toujours 
est-il  que  la  Commune  ne  saurait  être  accusée  de  lésinerie, 
([uand  on  songe  que  la  consommation  de  la  volaille,  au  Tem- 
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pie,  fut,  du  16  août  au  9  septembre,  de  13'ii  livres;  que, 
dans  le  mois  de  septembre,  on  y  mangea  quatre-vingt-six 
2:>aniers  de  pêches;  et,  pour  tout  dire  en  un  mot,  que  le  total 
des  dépenses  de  bouche  pendant  trois  mois  et  demi  s'éleva, 
même  après  réduction  des  bordereaux,  à  la  somme  de  35  172 
livres! 

Cléry  a  pu  écrire,  sans  trahir  la  vérité,  que,  lors  de  leur 
installation  au  Temple,  le  roi  et  la  reine  manquèrent  de 
linge,  ou  n'eurent  que  celui  que  la  comtesse  de  Sutherland, 
ambassadrice  d'Angleterre,  leur  fit  passer;  il  ajoute  :  «  Les 
princesses  raccommodaient  leurs  vêtements,  et  souvent  pour 
recoudre  ceux  du  roi.  Madame  Elisabeth  était  obligée  d'at- 
tendre qu'il  fût  couché.  »  Mais,  ce  que  Cléry  oublie  de  dire, 
c'est  que  ce  dénûment  de  la  famille  royale  se  rapporte  seule- 
ment aux  premiers  jours  de  sa  captivité.  Louis  XVI  n'eut  pas 
plutôt  demandé  des  vêtements,  du  linge  et  autres  effets  né- 
cessaires, que  la  Commune  s'empressa  d'obtempérer  à  cette 
demande;  si  bien  que,  pour  vêtements,  linges  de  corps  et  de 
lit,  fournis  à  la  famille  prisonnière  depuis  le  10  août  jusqu'à 
la  fin  d'octobre,  la  Commune  eut  à  solder  soixante -dix  huit 
mémoires,  formant  un  total  de  29  505  livres. 

Quant  à  l'obligation  où  Marie-Antoinette  se  trouva  réduite 
de  dresser  elle-même  son  lit,  ce  fut  l'etfet  de  sa  libre  volonté. 
Des  femmes  du  choix  de  la  municipalité  lui  ayant  été  offer- 
tes pour  son  service,  elle  les  refusa  et  dit  :  «  Je  ferai  moi- 
même  mon  ménage.  » 

Pétion  avait  avancé  au  monarque  déchu  une  somme  de 
2000  livres  :  la  Commune  les  rera])oursa. 

Elle  mit  aussi  à  la  disposition  de  Louis  XVI  plusieurs  ou- 
vrages qu'il  demanda  vers  la  fin  de  novemljre,  tels  que  les 
Commentaires  de  Cesa)\  Cornélius  Nepos,  la  Grammaire  de 
Uiomond,  Justin,  les  Métamorphoses  d'Ovide,  les  Fables  de  la 
Fontaine,  Tacite,  les  Aventures  de  Télémaque,  etc.,  etc.  L'es- 
prit du  temps,  considéré  sous  son  plus  mauvais  aspect,  éclate 
dans  les  débats  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  au  sein  du  Conseil 
général.  L'un  prétendait  que  plusieurs  des  livres  demandés 
contenaient  des  erreurs  politiques;  un  autre,  que  les  Méta- 
morphoses d'Ovide  étaient  contraires  aux  mœurs;  un  troi- 
sième, qu'on  ferait  mieux  de  donner  à  Louis  XVI  VHistoire 
de  la  Révolution  d'Angleterre,  celle  du  Massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy,  la  Vie  de  Cromwe'L...  Ces  objections,  à  la  fois 
inhumaines  et  puériles,  n'empêchèrent  pas  la  Commune  de 
se  prêter  aux  désirs  de  son  prisonnier.  Et  certes,  un  refus, 
en  cette  occasion,  lui  eiit  été  fort  sensible,  la  lecture  ayant 
été  la  consolation  de  ses  derniers  jours.  Lui-même  fit,  la 
veille  de  son  exécution,  le  compte  des  livres  qu'il  avait  lus 
au  Temple  :  le  chiffre  montait  à  257  volumes. 

Le  20  novembre,  à  la  suite  d'une  passagère  indisposition 
dont  il  venait  d'être  atteint,  le  bruit  de  sa  mort  courut  à  Pa- 
ris. Que  prétendaient  ceux  qui  répandirent  cette  fausse  nou- 
velle? Voulaient-ils  tâter  l'opinion?  En  tout  cas,  leur  but  fut 
manqué,  la  Commune  s'étant  hâtée  de  publier  le  bulletin  de 
la  santé  de  Louis,  et  n'ayant  pas  laissé  aux  émotions  diverses 
le  temps  de  se  produire. 

Cependant  elle  touchait  à  sa  fin,  cette  fameuse  et  terrible 
Commune  du  10  aoiit.  Le  2  décembre,  le  Conseil  général  ou- 
vrit sa  dernière  séance  à  neuf  heures  du  matin,  et  à  trois 
heures,  ceux  que  l'élection  populaire  avait  désignés  pour  le 
remplacer  commençaient  leurs  travaux.  Un  médecin,  nommé 
Ghambon,  avait  été  élu  maire  :  quelques  jours  après,  Chau- 
metlCj  dont  Hébert  et  Real  furent  les  substituts,  se  vit  éle- 
ver, par  le  suffrage  des  sections,  à  la  dignité  de  procureur 
général  de  la  Commune.  A  peine  installé,  ■■  je  m'appelais  au- 
trefois, dit-i!,  Pierre-Caspard  Chaumette,  parce  que  mon  par- 


rain croyait  aux  saints.  Depuis  la  Révolution,  j'ai  pris  le  nom 
d  un  saint  qui  a  été  pendu  pour  ses  principes  républicains. 
C'est  pourquoi  je  m'appelle  aujourd'hui  Anaxagoras  Chau- 
mette. » 

Avec  la  nouvelle  de  ce  changement,  un  rayon  d'espoir  avait 
pénétré  dans  le  Temple,  mais  il  se  dissipa  bien  vite.  L'Hôtel 
de  Ville  redoubla  de  vigilance  :  malheur  aux  magistrats  ré- 
cemment élus,  s'ils  eussent  fléchi  1  Partout,  le  vent  était  à  la 
colère,  et  plusieurs  sections  laissèrent  éclater  une  impatience 
farouche.  Telle  était,  même  dans  les  provinces,  la  violence 
des  animosités  républicaines,  cju'une  commune  proposa  sé- 
rieusement à  la  Convention  de  faire,  pour  les  envoyer  à  l'en- 
nemi, des  boulets  du  calibre  de  la  tête  de  Louis  XVI  et  por- 
tant son  effigie.  Dans  leur  empressement  à  montrer  l'horreur  _ 
que  la  royauté  leur  inspirait,  villes  et  pariiculiers*changeaient 
de  nom,  si  celui  qu'ils  avaient  porté  jusqu'alors  contenait  les 
mots  Louis,  Bowbon,  ou  Royal.  C'est  ainsi  que  la  ville  de 
Port-Louis  obtint  de  s'appeler  Port-de-la- Liberté. 

D'un  autre  côté,  les  royalistes  se  taisaient  ou  se  cachaient. 
Nul  effort  ne  fut  tenté  en  faveur  de  la  famille  royale.  Les- 
seuls  témoignages  de  sympathie  qu'elle  reçut  se  firent  jour  : 
au  Théâtre-Français,  dans  quelques  allusions  d'un  drame 
intitulé  VAmi  des  Lois;  au  Vaudeville,  dans  cette  phrase  de 
la  Chaste  Suzanne  :  «  Vous  êtes  accusateurs,  et  vous  seriez 
juges!  »  Au -Marais,  enfin,  dans  une  pièce  intitulée  le  Tri- 
bunal Redoutable  :  on  y  représentait  une  tour  absolument 
semblable  à  celle  du  Temple;  on  montrait  cette  tour  deve- 
nant la  prison  d'une  femme  belle  et  noble;  et  la  conclusion 
était  qu'il  fallait  respecter  le  sang  des  rois  comme  celui  de 
dieux  bienfaisants.  A  la  troisième  représentation,  Gonchon 
s'étant  levé  tout  à  coup  pour  interpeller  le  directeur,  des  roya- 
listes le  menacèrent.  Lui,  froidement  :  «Le  premier  qui  m'at- 
taque est  mort.  »  Et  ce  fut  tout. 

Pendant  ce  temps,  on  s'occupait  à  rassembler  les  maté- 
riaux du  procès  attendu.  C'était  Ruhl,  Jacobin  déterminé  et 
patriote  austère,  ([ue  la  Convention  avait  chargé  de  l'examen  des 
papiers  fournis  par  l'armoire  de  fer;  et  un  bruit  vague  s'était 
répandu  que  plus  d'un  Girondin  allait  se  trouver  compro- 
mis :  rumeur  doublement  absurde,  puisqu'en  supposant  même 
que  d'aussi  fiers  républicains  eussent  faibli  un  moment,  il 
avait  été  facile  à  Roland  d'en  faire  disparaître  la  preuve. 

De  fait,  rien  ne  put  être  produit  ni  contre  eux,  ni  contre 
le;i  députés  du  centre,  si  ce  n'est  :  1°  une  lettre  de  Laporte 
au  roi,  énonçant  que  «  Barère  était  dans  les  meilleures  dis- 
positions; »  2°  un  mémoire  de  Samte-Foi,  où  il  recomman- 
dait Kersaint  à  Louis  XVI  comme  ministre  de  la  marine; 
3"  une  pièce  apostillée  par  le  monarque,  dans  laquelle  il  était 
dit  .  «  Seize  membres  des  plus  forts  de  l'Assemblée....  vont 
être  acquis  pour  trois  mois,  et  ensuite  pour  toute  la  législa- 
ture, mais  ils  coûteront  cher  ...» 

Ces  documents,  que  Ruhl  crut  devoir  communiquer  à  l'As- 
semblée, dans  la  séance  du  3  décembre,  ne  pouvaient  évi- 
demment donner  lieu  à  une  accusation  sérieuse  :  Barère  et 
Kersaint  n'eurent  pas  de  peine  à  repousser  des  soupçons  fon- 
dés sur  des  allégations  aussi  vagues,  aussi  futiles;  et  en  insi- 
nuant que  Guadet  devait  être  au  nombre  des  seize  membres 
dont  parlait  la  note  apostillée  par  le  roi,  vu  son  influence 
parlementaire  et  son  talent,  le  prêtre  Châles  n'aboutit  qu'à 
s'attirer  une  réponse  foudroyante. 

Cet  incident  terminé,  l'alfaire  de  Louis  XVI  fut  reprise, 
et  Robespierre  parut  à  la  tribune.  Il  venait  parler,  non  sur 
le  procès,  mais  contre  le  procès.  C'est  pourquoi  on  consentit 
à  l'entendre,  bien  qu'il  eût  été  décidé  que  les  discours  se- 
raient seulement  imprimés.  Il  commença  en  ces  termes  : 
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u  L'Assemblée  a  été  entraînée,  à  son  insu,  loin  de  la  véri- 
table question.  Il  n'y  a  point  ici  de  procès  à  faire.  Louis 
n'est  point  un   accusé,  vous    n'êtes    point  des  juges;  vous 


êtes,  vous  ne  pouvez  être  que  des  hommes  d'Etat  et  les  re- 
présentants de  la  nation.  Vous  n'avez  point  une  sentence 
à  rendre  pour  ou   contre  un  homme ,  mais  une  mesure    de 


ROBESPIERRE 


salut  public  à  prendre,  un  acte  de  providence  nationale  à 
exercer.  (On  applaudit.)  Quel  est  le  parti  ([ue  la  saine 
politique  prescrit  pdur  cimenter  la  Répn])H([ue  naissante? 
C'est  de  graver  profondément  dans  ks  cu.'urs  le  mépris  de  la 


royauté  et  de  frapper  de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi. 
Donc  présenter  à  l'univers  son  crime  comme  un  problème, 
;;a  cause  comme  l'objet  de  la  discussion  la  plus  imposante, 
la  plus  religieuse,  la  plus  difficile  qui  puisse  occuper  les  re> 
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présentants  du  peuple  français,  mettre  une  distance  incom- 
mensurable entre  le  seul  souvenir  de  ce  qu'il  fut,  et  la  di- 
gnité d'un  citoyen,  c'est  précisément  avoir  trouvé  le  secret  de 
le  rendre  encore  dangereux  à  la  liberté.  Louis  l'ut  roi,  et  la 
République  est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous  occupe 
est  décidée  par  ces  seuls  mots  :  Louis  est  détrôné  par  ses 
crimes;  Louis  dénonçait  le  peuple  français  comme  rebelle;  il 
a  appelé,  pour  le  châtier,  les  armes  des  tyrans  ses  confrères. 
La  victoire  et  le  peuple  ont  décidé  que  lui  seul  était  rebelle. 
Louis  ne  peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  condamné;  il  est  con- 
damné ou  la  République  n'est  point  absoute.  (Applaudisse- 
ments.) Proposer  de  faire  le  procès  à  Louis  XVI,  de  quelque 
manière  que  ce  puisse  être,  c'est  rétrograder  vers  le  despo- 
tisme royal  et  constitutionnel;  c'est  une  idée  contre  révolu- 
tionnaire, car  c'est  mettre  la  Révolution  elle-même  en  litige. 
En  effet,  si  Louis  peut  être  encore  l'objet  d'un  procès,  Louis 
peut  être  absous,  il  peut  être  innocent;  que  dis -je?  il  est 
présumé  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit  jugé.  Mais  si  Louis  peut 
être  présumé  innocent,  que  devient  la  Révolution?  n'est-elle 
pas  encore  incertaine  et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent, 
tous  les  défenseurs  de  la  liberté  deviennent  des  calom- 
niateurs, et  les  rebelles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et 
les  défenseurs  de  l'innocence  opprimée;  tous  les  manifestes 
des  cours  étrangères  ne  sont  que  des  léclamations  légitimes 
contre  une  faction  dominatrice;  la  détention  même  que  Louis 
a  subie  jusqu'à  ce  moment  est  une  vexation  injuste;  les  fé- 
dérés, le  peuple  de  Paris,  tous  les  patriotes  de  l'empire  fran- 
çais sont  coupables,  et  le  grand  procès  pendant  au  tribunal 
de  la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  liberté  et  la 
tyrannie,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et  de  la  ty- 
rannie. » 

A  ce  début  redoutable,  inattendu,  l'Assemblée  fut  saisie 
d'étonneraent.  C'était  la  théorie  de  Saint-Just,  mais  éclairée 
d'un  jour  nouveau,  et  présentée  sous  son  aspect  politique. 
«  Ou  Louis  est  coupable,  ou  la  République  n'est  pas  ab- 
soute. »  Dilemme  effrayant  en  effet!  Robespierre  continue  : 
«  Lorsqu'une  nation  a  été  forcée  de  recourir  aux  droits  de 
l'insurrection,  file  rentre  dans  l'état  de  nature  à  l'égard  du 
tyran.  Gomme  .t  celui-ci  pourrait  il  invoquer  le  pacte  social? 
Il  l'a  anéanti....  Le  droit  de  punir  un  tyran  et  celui  de  le 
détrôner,  c'est  la  même  chose.  L'un  ne  comporte  pas  d'au- 
tres formes  que  l'autre.  Le  procès  du  tyran,  c'est  l'in- 
surrection; son  jugement,  c'est  la  chute  de  sa  puissance;  sa 
peine,  celle  qu'exige  la  liberté  du  peuple.  Les  peuples  ne  ju- 
gent pas  comme  les  cours  judiciaires;  ils  ne  rendent  point 
de  sentences,  ils  lancent  la  foudre.  » 

Après  avoir  ainsi  proclamé  ce  dangereux  principe  que  les  co- 
lères d'un  peuple  sont  infaillibles,  et  que  les  formes  de  la  jus- 
tice ne  font  point  partie  de  la  justice  elle-même,  Robespierre 
met  en  relief  les  périls  qui  sortiraient  inévitablement  d'un 
pareil  procès,  conduit  avec  les  lenteurs  ordinaires.  Qu'arrive- 
rait-il si  l'on  atteignait  l'époque  du  printemps,  l'heure  de 
l'attaque  générale  méditée  par  les  rois?  Quelle  carrière  ou- 
verte aux  conspirateurs!  Quel  aliment  donné  à  l'intrigue!  Et, 
s'il  existait  d'aventure  des  juges  prévaricateurs,  jusqu'où  ne 
se  laisseraient-ils  pas  entraîner,  lorsqu'ils  auraient,  pour  ten- 
ter leur  iidélité,  l'or  de  l'ennemi,  et  l'appui  de  son  glaive 
pour  les  encourager  à  l'audace? 

«  Louis,  ajoute  l'inexorable  orateur,  combat  encore  contre 
nous  du  fond  de  son  cachot;  et  l'on  doute  s'il  est  permis  de 
le  traiter  en  ennemi  ;  et  l'on  invoque  en  sa  faveur  la  Gonsti  - 
tutioni...  La  Constitution?  Elle  vous  défendait  ce  que  vous 
avez  fait  contre  lui.  1^'il  ne  pouvait  être  puni  que  de  la  dé- 
chéance, vriis  ne  l'onvioz  !;i  prononcer  sans  avoir  insli'uit  son 


])rocès;  vous  n'aviez  pas  le  droit  de  le  retenir  en  prison 

La    Constitution  vous   condamne.   Allez  donc   aux  pieds  de 
Louis  invo{juer  sa  clémence.  » 

La  contradiction  signalée  ici  par  Robespierre  était  mani- 
feste :  elle  frappa  vivement  l'Assemblée.  Mais  lui-même,  lui 
qui  avait  demandé  au  nom  de  la  civilisation  qu'on  supprimât 
enfin  le  bourreau,  ne  se  rendait-il  coupable  d'aucune  incon- 
séquence, lorsqu'il  demandait  la  tête  de  Louis  XVI?  Voici 
ce  qu'il  répondit  à  cette  objection,  que  personne  ne  lui  fai- 
sait ,  mais  qui  s'élevait  contre  lui  du  fond  de  son  propre 
cœur  : 

«  Avocats  du  roi,  est-ce  par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous 
voulez  le  soustraire  à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi, 
j'abhorre  la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  n'ai 
pour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais  que  ses  forfaits. 
J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort  à  l'Assemblée 
que  vous  nommez  encore  constituante,  et  ce  n'est  pas  ma 
faute  si  les  premiers  principes  de  la  raison  lui  ont  paru  des 
hérésies  morales  et  politiques.  Mais  vous  qui  ne  vous  avi- 
sâtes jamais  de  les  réclamer  en  faveur  de  malheureux  dont 
les  délits  sont  moins  les  leurs  que  ceux  du  gouvernement, 
par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous  seulement  pour  plai- 
der la  cause  du  plus  grand  de  tous  les  criminels?  (On  ap- 
plaudit.) Vous  den  andez  une  exception  à  la  peine  de  mort 
pour  celui-là  seul  qui  peut  la  légitimer. 

«  Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque  contre  les  dé- 
lits ordinaires,  parce  que  la  société  peut  toujours,  par  d'au- 
tres moyens,  mettre  le  coupable  dans  l'impuissance  de  lui 
nuire.  Mais  un  roi  détrôné  au  sein  d'une  Révolution  qui 
n'est  rien  moins  que  cimentée  par  des  lois  justes;  un  roi 
dont  le  nom  seul  attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation 
agitée,  ni  la  prison  ni  l'exil  ne  peuvent  rendre  son  e.xistence 
indifférente  au  bonheur  public.  Et  cette  cruelle  exception  aux 
lois  ordinaires  que  la  justice  avoue,  ne  peut  être  imputée 
qu'à  la  nature  de  ses  crimes.  Je  prononce  à  regret  cette  fatale 
vérité;  mais  Louis  doit  périr,  plutôt  que  cent  mille  citoyens 
vertueux;  Louis  doit  mourir,  parce  qu'd  faut  que  la  patrie 
vive.  » 

Ce  puissant  discours  causa  un  ébranlement  général.  Et 
néanmoins,  quoi  de  plus  hasardeux  que  de  transporter  ainsi 
la  question  du  terrain  de  la  justice  sur  celui  de  la  poHtique? 
Marat,  oui,  Marat  lui-même  y  vit  un  danger;  et  se  penchant 
vers  Dubois  Crancé,  il  lui  dit'  «Avec  ces  doctrines-là,  on 
fera  plus  de  mal  à  la  RépubU(pie  que  tous  les  tyrans  ensem- 
ble. »  Et  puis,  dès  qu'il  invoijuait  le  droit  de  la  guerre  contre 
Louis  XVI,  Robespierre  allait  au-devant  de  l'objection  que 
Garât  lui  fit  plus  tard  :  «  Le  droit  de  mort  que  donne  la 
guerre  ne  s'étend  pas  au  delà  du  combat;  où  le  combat  cesse 
le  droit  cesse  aussi.  Il  n'y  a  que  les  Tartares  qui  croient  avoir 
le  droit  de  passer  les  prisonniers  au  fil  de  l'épée,  et  que  les 
sauvages  qui  croient  avoir  le  droit  de  les  manger.  »  Ah!  ce 
qu'il  y  eut  de  faux  dans  l'acerbe  logique  de  Robespierre  et  de 
Saint-Just,  ce  qu'il  y  eut  de  trompeur  dans  leur  éloquence 
meurtrière,  nous  le  savons  aujourd'hui!  Nous  savons  que 
l'exécutio-n  de  Louis  XVI,  en  France,  pas  plus  que  celle  de 
Charles  I"',  en  Angleterre,  n'a  guéri  le  monde  du  mal  des 
rois  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  le  discours  de  Robespierre  qui, 
selon  l'exjiression  de  Carat,  fit  incUner  la  balance  de  la  jus- 
tice nationale  du  côté  de  la  mort;  et  ce  fut  le  discours  pro- 
noncé ensuite  par  Bai'ère  qui,  après  avoir  compté  tous  les 
poids,  les  fixa  du  môme  côté.  Le  succès  de  Robespierre  n'alla 
pas  néanmoins  jusqu'à  faire  décider  que  la  sentence  serait 
prononcée  sans  plus  de  retards.  Quand  il  vouhit  présenter  son 
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projet  de  décret,  les  murmures  couvrirent  sa  voix,  et  l'As- 
semblée, sur  la  motion  de  Pétion,  se  contenta  de  décréter 
que  Louis  X\  I  serait  jugé  par  elle 

Eût-on  jamais  pu  croire  que,  dans  lardeur  des  Montagnards 


à  poursuivre  Louis  XVI,  les  Girondins  ne  verraient  que  le  dé- 
sir de  renverser  le  roi  pour  le  remplacer  sous  un  autre  nom, 
et  livrer,  soit  à  Danton,  soit  à  Robespierre,  soit  à  Marat,  la 
France  enchaînée?  Eh  bien!  telle  fut  l'étrange  pensée  qui,  le 


CHAUMETTE 


4  décembre,  inspirait  Buzot,  lorsqu'il  pressa  la  Convention  de 
décréter  la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou 
tenterait  de  rétablir  la  royauté  sons  (pielqtie  dènominalion  qur 
ce  pût  cire!  Et  ce  qu'il  y  eut  de  plus  extraordinaire,  c'est  que. 
par  respect  pour  le  principe  de  la  souveiaineté  du  peuple  . 
quolf[ucs  Mcnta-nards  se  laisscrtut  entraîner  à  professer  des 


maximes  dont  la  Grironde  s'empara  comme  d'une  preuve  déci- 
sive. Si  la  motion  de  Buzot  passait,  que  devenait  la  liberté, 
([ue  devenait  la  souveraineté  du  peuple,  appelée  à  sanctionne!' 
la  Constitution?  Voilà  ce  que  di  manda  Bazire,  et  cela  revenait 
à  supposer  que  la  nation  pouvait  vouloir  un  roi.  A  son  tour. 
Merlin  do  Thionville,  soutenu  j  ar  Chabot,  réclama  ]jour  les 
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assemblées  primaires  la  liberté  absolue  d'opinion.  Or,  c'était 
là  justement  que  la  Gironde  attendait  ses  adversaires.  Plus 
de  doute  !  la  Montagne  était  prise  en  flagrant  délit  de  roya- 
lisme !  Le  trio  cordelier  venait  de  trahir  imprudemment  les 
pensées  secrètes  du  parti  !  Louis  XVI  allait  avoir  un  succes- 
seur, qui,  tout  couvert  de  son  sang,  ferait  revivre  sous  un 
nom  nouveau  sa  tyrannie.  «  La  Convention  nationale,  s'écria 
Guadet,  n'a  point  à  regretter  d'avoir  entendu  une  opinion  qui 

donne  la  clé  de  certains  projets »   A  peine   cette  flèche 

empoisonnée  a-t-elle  été  lancée,  qu'un  effroyable  tumulte 
éclate.  Ceux-ci  applaudissent,  ceux-là  se  répandent  en  excla- 
mations furieuses.  Bazire  crie  à  la  calomnie;  Chabot  et  Ca- 
mille Desmoulins  assiègent  la  tribune  sans  pouvoir  y  monter. 
Le  désordre  est  au  comble,  et  la  proposition  de  Buzot  est  vo- 
tée avec  scandale. 

Laisser  les  esprits  sous  l'impression  d'un  pareil  incident 
eût  été,  de  la  part  de  la  Montagne,  une  faute  grave.  Robes- 
pierre demande  la  parole  ;  mais  les  Girondins,  qui  devinent 
ses  intentions  et  craignent  de  perdre  le  bénéfice  des  mala- 
droites déclarations  du  trio  cordelier,  les  Girondins  appellent 
à  leur  aide  la  tempête.  La  voûte  retentit  de  clameurs  passion- 
nées. Robespierre  est  accusé  de  prétendre  au  despotisme  de 
la  parole.  Les  plus  emportés  crient  :  A  r Abbaye. !  Mais  le 
peuple  qui  encombre  les  galeries  s'est  ému  en  faveur  d'un 
homme  dont  on  semble  ne  maudire  l'oppression  que  pour 
mieux  l'opprimer.  Robespierre  paraît  au  milieu  de  la  salle. 
Les  spectateurs  applaudissent  ;  il  la  traverse  :  les  applaudis- 
sements redoublent.  Il  fallut  l'entendre;  et  tout  l'échafaudage 
des  imputations  girondines,  il  le  renversa  par  ces  mots,  que 
Bazire,  Chabot  et  Merlin  écoutèrent  avec  une  rés-ignatiom  si- 
lencieuse :  0  Supposer  qu'une  nation  a  le-  droit  de  s'asserw 
à  la  royauté,  c'est  outrager  la  souveraineté  nationale.  Une  na- 
tion ne  peut,  sans  crime,  se  donner  un  roi.  »■  Il  conclut  en 
insistant  pour  la  condamnation  immédiate  du  monarque  dé- 
chu. Mais,  conformément  à  une  opinion  émise  par  Pétion, 
1  Assemblée  décréta  qu'elle  s'occuperait  tous  les  jours,  depuis 
midi  jusf[u'à  six  heures,  du  procès  de  Louis  XVI. 

Le  lendemain,  Ruhl  produisit  ceux  des  documents  trouvés 
dans  l'armoire  de  fer  qui  montraient  Mirabeau  devenu  le  com- 
plice caché  et  l'instrument  des  complots  de  la  Conr.  Les 
preuves  n'étaient  que  trop  décisives  :  des  voix  s'élevèrent 
pour  demander  que  son  buste  disparût  de  l'Assemblée  et  que 
ses  cendres  fussent  retirées  du  Panthéon.  Manuel  voulait 
qu'on  donnât  un  défenseur  officieux  à  sa  mémoire.  Après  un 
court  débat,  la  Convention  décida  qu'un  rapport  sur  ces  pro- 
positions, diverses  serait  fait  par  le  Comité  de  l'instruction 
publi({ue,  et  qu'en  attendant,  la  statue  de  Mirabeau  resterait 
couverte  d'un  voile. 

Le  club  des  Jacobins  se  crut  tenu  à  moins  de  réserve.  Sur 
la  proposition  du  menuisier  Duplay ,  vivement  appuyée  par 
Robespierre,  le  buste  du  coupable  grand  homme  fut  renversé, 
foulé  aux  pieds,  mis  en  pièces.  On  fit  subir  le  même  sort  au 
buste  d'Helvétius  ;  et  Robespierre,  en  poussant  les  Jacobins 
à  cette  démonstration  violente,  prouva  une  fois  de  plus  com- 
bien sa  philosophie  différait  de  celle  d'un  homme  qui,  rédui- 
sant toutes  nos  facaltés  à  la  sensibilité  physique,  s'était 
attaché  à  ét::iblir,  dans  son  fameux  livre  de  l'Esprit,  que  tous 
nos  jugements,  toute  notre  conduite  se  rapportent  à  un  mo- 
bile unique  :  l'intérêt  personnel.  Briser  limage  d'Helvétius, 
s'était  commettre  assurément  un  acte  d'intolérance;  mais, 
d'un  autre  côté,  c'était  décrier,  au  sein  d'une  Révolution  qui 
avait  besoin  de  dévouement,  l'apostolat  glacé,  le  stérile  apos- 
tolat de  l'égoïsrae. 

La  lutte  des  partis  continuait    A  son  retour  de  Londres, 


où  le  ministre  Lebrun  l'avait  envoyé  comme  espion,  et  où  il 
prétendait  avoir  pénétré  les  secrets  de  l'émigration  royaliste, 
un  intrigant,  nommé  Viard,  était  allé  trouver  Chabot,  pour  lui 
confier  qu'en  Angleterre,  chez  l'évêque  de  Saint-Pol-de-Léon, 
dans  une  réunion  de  ci- devant  seigneurs  et  de  prélats  fran- 
çais, il  avait  entendu  dire  qu'au  sujet  du  procès  de  Louis  XVI, 
les  émigrés  comptaient  sur  Fauchet  et  sur  Roland.  La  haine 
est  crédule.  Chabot  crut  tenir  le  sort  de  Roland  dans  ses 
mains,  et  la  chose  fit  du  bruit.  Aussitôt,  Viard,  mandé  à  la 
barre  de  la  Convention ,  est  soumis  à  un  interrogatoire  sé- 
vère. Il  répondit  mal,  balbutia,  s'embarrassa  dans  des  con- 
tradictions pitoyables,  se  conduisit  enfin  de  manière  à  couvrir 
de  confusion  ceux  qui  l'avaient  mis  en  avant.  Chabot  et  Ba- 
zire étaient  profondément  humiliés,  Marat  écumait  de  rage , 
les  amis  de  Roland  triomphaient.  Pour  mieux  accabler  leurs 
adversaires  ,  ces  derniers  demandèrent  que  Mme  Roland  , 
dont  Viard  avait  prononcé  le  nom,  fût  appelée  à  la  barre. 
C'était  une  espèce  de  coup  de  théâtre  dont  ils  avaient  habile- 
ment calculé  l'effet. 

Mme  Roland  parut  en  vraie  déesse  de  la  Gironde,  dans 
une  attitude  où  la  fierté  républicaine  s'aUiait  à  une  sage  mo- 
destie ;  et  quand  les  transports  excités  par  sa  présence  furent 
calmés ,  elle  expliqua  qu'elle  ne  connaissait  point  Viard  ; 
qu'il  s'était  présenté  à  elle,  néanmoins,  comme  dépositaire 
d'importants  secrets,  mais  qu'elle  l'avait  renvoyé  à  son  mari, 
n'ayant  jamais  été  elle-même  quà  coté  des  affaires,  ainsi  que 
son  rôle  de  femme  le  lui  prescrivait. 

Impossible  de  mieux  répondre  à  ceux  qui  cherchaient  à 
rendre  Roland  ridicule  en  assurant  que  son  ministère  était 
tombé  en  quenouille.  Yiard  fut  arrêté  ;  et  Mme  Roland , 
dont  la  grâce  et  le  bon  goût  avaient  charmé  l'Assemblée , 
traversa  la  salle  au  milieu  d'acclamations  parties  de  presque 
tous  les  bancs,  tandis  que  Marat,  montrant  du  doigt  les  ga- 
leries restées  muettes,  s'écriait  :  «  Voyez  le  silence  du  pu- 
blie !  Il  est  plus  sage  que  vous.  » 

Et  VAmi  du  peuple  ne  s'en  tint  pas  là.  «  Non,  écrivait-il 
quelques  jours  après  dans  son  journal,  non,  rien  n'égale 
Ihypocrisie,  rastu£e,  la  fourbe  et  la  profonde  scélératesse  des 
complots  formés  contre  la  liberté  publique  par  la  clique 
Roland.. Celui  quia  éclaté  le  7  de  ce  mois  les  surpasse  tous. 
Il  paraît  démontré  aux  yeux  des  lecteurs  qui  pensent,  que 
toute  cette  affaire  est  un  complot  tramé  par  la  clique  Roland, 
et  peut-être  par  sa. Pénélope,  aidée  de  ses  principaux  ser- 
vants, pour  engager  les  patriotes  du  Comité  de  surveillance 
dans  de  fausses  démarches  et  les  donner  en  spectacle  comme 
des  imbéciles,  toujours  prêts  à  jeter  l'alarme  sur  des  faits 
faux....  L'indignation  et  la  douleur  que  j'ai  ressenties  à  la 
vue  de  ces  lâches  machinations  ont  si  fort  altéré  ma  santé, 
que  je  suis  depuis  trois  jours  dans  mon  lit  avec  la  fièvre  et 
la  migraine.  » 

Quelque  violent  que  fût  ce  langage,  c'est  à  peine  s'il  éga- 
lait la  violence  des  actes  par  où  éclatait  le  fougueux  génie  de 
la  Gironde.  Poursuivie  du  secret  désir  de  sauver  le  roi,  mais 
convaincue  que  ce  désir,  elle  ne  pourrait  impunément  l'ex- 
primer, encore  moins  le  faire  prévaloir,  tant  que  siégeraient, 
en  face  d'elle,  sur  les  bancs  de  la  Convention,  des  hommes 
aussi  audacieux  que  Marat,  ou  aussi  influents  que  Robes- 
pierre, elle  imagina  de  les  chasser,  en  armant  contre  eux  la 
provmce;  et  un  beau  jour,  Guadet  vint  jeter  brusquement  au 
milieu  de  la  Convention  un  projet  de  décret  portant  :  que  les 
Assemblées  primaires  seraient  convoquées  à  l'effet  de  sanc- 
tionner le  choix  des  corps  électoraux  et  de  rappeler  les  mem- 
bres qui  auraient  perdu  la  confiance  publkiue.  Il  n'a  pas 
plutôt  dit,  que  les  Girondins  se  lèvent  avec  enthousiasme.  A 
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quoi  bon  discuter?  Le  peuple  est  souverain,  et  c'est  à  sa 
souveraineté  que  la  proposition  rend  hommage.  Le  mouve- 
ment dont  les  Girondins  ont  donné  le  signal  se  communique 
dans  toute  la  salle  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  et  la  Conven- 
tion, sans  avoir  eu  le  temps  dç  se  reconnaître,  vote  son  sui- 
«ide.  C'en  était  fait,  si  Manuel  d'abord,  Prieur  ensuite, 
n'eussent  montré  l'abîme  qui  s'ouvrait.  Manuel  indiqua  fort 
bien  que  ce  dangereux  renouvellement  de  la  Convention,  si 
subitement  proposé,  n'avait  qu'un  but  :  celui  d'annuler,  au 
moyen  de  la  province,  les  choix  électoraux  de  Paris,  et  d'éli- 
miner certains  hommes  qu'on  n'aimait  pas.  A  son  tour.  Prieur 
s'étonna  qu'à  la  veille  du  jugement  de  Louis  XVI,  on  eût 
présenté  une  motion  tendant  à  faire  regarder  ceux  qui  de  - 
valent  le  juger  comme  des  représentants  provisoires  du  peu- 
ple, indignes  de  sa  confiance!  A  ces  mots,  un  affreux  tu- 
multe s'élève.  Honteuse  de  sa  précipitation,  l'Assemblée 
revient  sur  ses  pas,  et  après  quelques  moments  d'agitation, 
rapporte  le  décret  qu'elle  vient  de  rendre. 

Tristes  intermèdes,  dans  ce  grand  drame  1  Ils  donnèrent 
heu  à  un  pamphlet  qu'Anacharsis  Glootz  publia  sous  ce  titre  : 
Ni  Haral,  ni  Roland.  Devant  un  public  que  fatiguaient  et 
irritaient  les  querelles  chaque  jour  suscitées  par  la  Gironde, 
Clootz  développa  vivement  la  thèse  résumée  dans  cette  épigra- 
phe :  A  bas  les  hommes!  à  l'ordre  du  jour  les  choses!  Mais 
lui-même  il  tombait  dans  l'abus  des  personnalités,  en  disant 
«  que  Roland  avait  l'œil  louche  et  Marat  l'œil  hagard ,  qu'il 
arrivait  à  Guadet  d'avoir  quelquefois  trop  dîné;  que  l'esprit 
et  les  grâces  de  Mme  Roland  étaient  de  nature  à  rendre 
agréable  l'intérieur  de  la  maison  du  ministre,  mais  qu'un  ri- 
dicule commérage  contre  Paris  rendait  sa  table  fastidieuse; 
que  Buzot  était  ascétique,  et  Kersaint  trembleur;  que  le  pa- 
triotisme de  Barbaroux  était  pur  comme  les  traits  de  son 
visage;  que  Rébecqui  vendait  des  liqueurs;  que  Roland  exer- 
çait la   dictature  avec   l'esprit  de  la  Bouche-de-Fer,  quinze 

secrétaires  et  l'argent  de  la  nation,  etc.,  etc »  Ainsi  que 

le  fit  observer  un  journal  de  Prudhorame,  ce  n'étaient  point 
là  des  choses  à  l'ordre  du  jour. 

A  l'ordre  du  jour,  il  n'y  avait,  pour  le  peuple,  que  le  pro- 
cès de  Louis  XVI. 

Dans  la  séance  du  6  décembre,  Quinette  avait  fait  décider 
qu'une  Commission  de  vingt  et  un  membres  présenterait 
l'acte  énonciatif  des  crimes  imputés  à  Louis  XVI;  que  le 
lendemain,  l'accusé  serait  conduit  à  la  barre  de  la  Convention 
et  interrogé;  que  copies  de  l'acte  énonciatif  et  des  questions 
lui  seraient  remises;  et  qu'enfin  le  président  l'ajournerait  à 
deux  jours  pour  être  indéfiniment  entendu. 

La  Commission  fut  aussitôt  nommée,  se  mit  à  l'œuvre;  et, 
dès  ce  moment,  la  surveillance  à  l'égard  des  prisonniers  du 
Temple  redoubla  de  rigueur. 

Dans  une  visite  que,  deux  mois  auparavant,  plusieurs  mu- 
nicipaux avaient  faite  à  celui  qu'ils  appelaient  tantôt  Louis  de 
la  Tour,  tantôt  Louis  le  dernier,  Manuel,  non  content  de 
contrister  l'âme  dif, monarque  captif  en  lui  apprenant  les  vic- 
toires de  la  République,  avait  donné  l'ordre  qu'on  le  dépouil- 
lât de  ses  décorations.  «  S'il  a  mis  un  habit  royal  à  son 
lever,  avait-il  dit,  il  se  couchera  avec  la  robe  de  chambre  du 
citoyen.  »  Or,  depuis,  mainte  humiliation  du  même  génie 
était  venue  mettre  à  l'épreuve  la  résignation  du  malheureux 
prince.  Elle  ne  se  démentit  pas,  Isrsque  le  7  décembre,  un 
municipal,  à  la  tête  d'une  députation  de  la  Commune,  vint 
lire  à  Louis  XVI  un  arrêté  qui  ordonnait  d'ôter  aux  détenus 
«  couteaux,  rasoirs,  ciseaux,  can'fs,  et  tous  autres  instru- 
ments tranchants.  »  Aussitôt,  tirant  de  ses  poches  un  cou- 
teau et  un  petit  nécessaire  en  maroquin  rouge,  le  roi  en  ôt;i 


des  ciseaux  et  un  canif,  qu'il  tendit  aux  municipaux.  Puis, 
haussant  les  épaules  :  «  On  ne  doit  pas  avoir  peur  de  moi,  » 
dit-il.  Tandis  que  les  municipaux  faisaient  dans  l'apparte- 
ment les  recherches  les  plus  exactes,  Louis  était  allé  s'as- 
seoir j^rès  de  la  cheminée.  Un  commissaire  s'étant  approché 
de  lui,  et  voulant  voir  ce  qui  restait  dans  le  nécessaire,  il 
l'ouvrit,  et  montrant  les  pincettes  qu'il  tenait  à  la  main  . 
«  Ces  pincettes  ne  sont  elles  pas  aussi  un  instrument  tran- 
chant?» demanda-t-il  au  commissaire,  et  il  lui  tourna  le  dos. 
Ce  fut  le  seul  signe  d'humeur  que  lui  arrachèrent  ces  perqui- 
sitions offensantes. 

Les  municipaux  montèrent  ensuite  chez  Marie-Antoinette, 
qu'ils  trouvèrent  moins  résignée.  «  Si  ce  n'est  que  ça,  s'écria- 
l-tlk  avec  amerlume,  il  faudrait  aussi  nous  enlever  les  ai- 
guilles, car  elles  piquent  bien  vivement.  » 

Le  10  décembre,  au  nom  de  la  Commission  des  Vingt-et- 
Un,  le  Montagnard  Robert  Lindet  présentait  à  la  Convention 
l'exposé  historique  des  trahisons  trop  connues  dont  le  roi 
s'était  personnellement  rendu  coupable,  et,  le  lendemain,  le 
Girondin  Barbaroux  lisait,  à  la  tribune,  au  nom  de  la  même 
Commission,  l'acte  énonciatif  des  faits  qui  devaient  servir  de 
base  au  jugement. 

On  y  imputait  à  crime  au  monarque  déchu  : 

Les  violences  du  23  juin  à  Versailles;  l'ordre  donné  alors 
aux  troupes  de  marcher  sur  Paris  ;  la  garde  du  château  con- 
fiée au  régiment  de  Flandre ,  les  orgies  oîi  la  cocarde  natio- 
nale avait  été  foulée  aux  pieds  ;  les  provocations  qui,  après 
avoir  ensanglanté  Versailles,  avaient  ensanglanté  Paris;  la 
violation  du  serment  prêté  à  la  fédération  du  14  juillet;  les 
tentatives  de  corruption  pratiquées,  à  l'aide  de  Talon,  sur 
plusieurs  députés  et,  notamment,  sur  Mirabeau;  les  millions 
dépensés  en  trames  perfides  ;  la  conspiration  des  chevaliers 
du  poignard  ;  l'approbation  donnée  aux  égorgements  de 
Nancy  ;  la  lettre  écrite  à  Bouille  pour  lui  recommander  de 
soigner  <*;  popularité,  parce  qu'elle  serait  utile;  la  déclaration 
royale  laissée  lors  de  la  fuite  de  Varennes,  et  portant  défense 
aux  ministres  de  signer  les  actes  émanés  de  l'Assemblée  na- 
tionale; cette  fuite  clandestine  pour  rentrer  en  France  l'épée 
à  la  main  ;  le  massacre  du  Champ  de  Mars  ;  les  sommes 
énormes  indiquées  sur  les  registres  de  Septeuil  comme  ayant 
servi  à  soutenir  la  cause  des  émigrés  et  à  faire  tomber  les 
assignats;  le  silence  gardé  sur  la  convention  de  Pilnitz;  l'ap- 
pui prêté  au  soulèvement  contre-révolutionnaire  de  la  ville 
d'Arles  ;  le  retard  apporté  à  l'exécution  du  décret  qui  réunis- 
sait Avignon  à  la  France,  retard  plein  de  sang  et  où  s'était 
enveloppé  le  dessein  de  prolonger  la  guerre  civile;  l'inaction 
systématique  du  pouvoir  exécutif  à  l'égard  des  terribles  agi- 
tations de  Nîmes,  de  Montauban,  de  Mande,  de  Jalès;  les 
pensions  payées  sous  mains  aux  ex-gardes  du  corps  réunis  à 
Coblentz  ;  l'argent  subrepticement  envoyé  à  Lavauguyon, 
à  Choiseul-Beaupré,  à  Rochefort,  à  Mme  de  Polignac,  à 
Bouille;  le  billet  signé  L.  S.  Xavier  et  Charles  Philippe, 
prouvant  que  Louis  XVI  se' concertait  en  secret  avec  ses 
frères,  au  moment  même  oià  il  les  sommait  pubhquement,  au 
nom  de  l'honneur,  de  rentrer  en  France  et  de  ne  pas  déchi- 
rer le  sein  de  la  patrie,  la  mission  —  fait  établi  par  une 
lettre  de  Toulongeon,  commandant  de  la  Franche  Comté  — 
la  mission  donnée  aux  commandants  des  troupes  de  désorga- 
niser l'armée,  de  pousser  les  soldats  à  la  désertion,  et  de  les 
faire  passer  au  service  de  Léojiold;  le  département  de  la 
Guerre  livré  à  Dabancourt,  neveu  de  Calonne  :  d'où  la  trahi- 
son de  Longwy  et  celle  de  Verdun  ;  la  protection  accordée 
aux  prêtres  factieux;  les  gardes  suisses  retenus,  contraire- 
ment à  la  Constitution  et  à  un  décret  formel  de  l'Assemblée 


96 


HLSTOIRE     DE     LA     REVOLUTION     FRANÇAISE 


législative;  enfin  la  revue  des  Suisses  dans  la  matinée  du 
10  août,  et  l'effroyable  combat  provoqué  par  la  décharge  que 
ces  soldats  étrangers  avaient  faite  sur  les  citoyens. 

Ce  qui  rendait  le  réquisitoire  foudroyant,  c'est  qu'il  avait 
pour  base  des  documents  irrécusables:  registres  de  Septeuil; 
lettres  de  Laporte,  avec  apostilles  de  la  propre  main  du  roi; 
ordonnances  de  payement  signées  de  lui;  billet  de  ses  deux 
frères  trouvé  dans  son  portefeuille  ;  correspondances  secrètes, 
découvertes  au  fond  de  l'armoire  de  fer  qu'il  avait  construite. 

Il  faut  reconnaître,  néanmoins,  que  parmi  les  actes  rais  à 
sa  charge,  qui'hpies-uns  s'appuyaient  sur  des  indices  plutôt 
(]ue  sur  des  preuves;  et  même,  il  en  était  dont  on  ne  pou- 
vait, sans  injustice  criante,  le  rendre  responsable  :  le  massa- 
cre du  Champ  de  Mars,  par  exemple. 

Quant  aux  faits  antérieurs  à  l'acceptation  de  la  Constitu- 
tion, ils  n'impli(|uaient  en  aucune  manière  la  violation  du 
pacte  national,  et  par  conséquent  accusaient  moins  Louis  XVI 
que  le  pouvoir  absolu  dont  il  avait  hérité  de  ses  ancêtres. 
Mais  quoi  !  pour  faire  absoudre  ses  attentats,  le  pouvoir  ab- 
solu n'a-t-il  qu'à  en  dérouler  insolemment  la  chaîne  tradi- 
tionnelle? Le  mal  est-il  légitimé  par  cela  seul  qu'il  dure?  Un 
homme  n'est-il  tenu  de  respecter  la  liberté  d'un  peuple  qu'en 
vertu  d'un  engagement  écrit  sur  un  lambeau  de  parchemin? 
Non,  non  :  le  droit,  celui  que  proclame  la  conscience  uni- 
verselle, ne  dépend  pas  des  chartes  ;  il  les  précède  et  les  do- 
mine, il  sert  à  les  juger,  et  il  est  ce  que  le  fait  la  nature  des 
choses. 

Aussi  la  culpabilité  de  Louis  XVI  ne  fit  elle,  pour  per- 
sonne, l'objet  d'un  doute.  Il  y  en  eut  qui  essayèrent  de  le 
sauver  par  compassion;  d'autres  par  générosité;  d'autres  par 
])olitique....  Mais  nul  ne  déclara  le  défendre  par  conviction 
de  son  innocence. 

«  Mon  fils,  je  serais  inconsolable  de  trouver  votre  nom  dans 
la  liste  de  ceux  qui  voteront  la  mort  de  Louis  XVI  »  Voilà 
ce  que  le  père  de  Camille  Desmoulins  lui  écrivait,  le  jour 
même  où  fut  présenté  l'acte  énonciatif.  Adjuration  vaine! 
Camille  était  convaincu  que  Louis  était  coupable  ;  il  se  tint 
prêt  à  demeurer  inflexible. 

Barère  reçut  de  sa  femme  et  de  la  mère  de  sa  femme  des 
lettres  toutes  mouillées  de  leurs  larmes.  Mais  il  était  con- 
vaincu que  Louis  était  coupable  ;  il  ferma  son  cœur  à  la 
pitié. 

Que  Marat  ait  été  inexorable  ;  qu'il  ait  résisté  aux  larmes 
d'une  actrice  du  Théâtre  Français,  Mlle  Fleury ,  qui  l'im- 
plorait à  genoux  comme  on  implore  la  Divinité,  il  n'y  a 
lien  là  qui  doive  surprendre;  mais  il  fit  j)lus  ;  lui  qui  jus- 
([u'alors  ne  s'était  montré  que  dans  un  sale  costume,  il  s'ha- 
billa de  neuf,  voulant  assiter  avec  un  luxe  inaccoutumé  à 
l'interrogatoire  de  Louis  XVI.  D'où  ce  mot  de  Gorsas  :  «  Il 
paraît  que  le  procès  et  le  jugement  du  roi  sont  des  jours  de 
fête  pour  cet  orang-outang.  » 

Le  1 1  décembre,  dès  cinq  heures  du  matin,  la  générale 
jjattit  dans  Paris,  et  des  cavaliers,  précédant  quelques  pièces 
(le  canon,  entrèrent  dans  le  jardin  du  Temple.  Cléry,  prévenu 
([uelques  jours  auparavant  du  décret  qui  appelait  le  roi  à  la 
liarre  de  la  Convention,  en  avait  informé  la  famille  royale. 
Elle  ne  s'alarma  donc  point  du  bruit  qu'elle  entendait;  mais 
uésirant  paraître  en  ignorer  la  cause,  elle  feignit  l'inquiétude. 
Louis  s'était  levé  à  sept  heures,  et  il  venait  d'achever  sa 
prière,  lorsque  le  bruit  du  tambour  parvint  jusqu'à  lui. 
«  N'est-ce  pas  la  générale?  »  demanda-t-il  au  commissaire 
Albertier,  et  il  se  mit  à  parcourir  sa  chambre  en  prêtant  une 
oreille  attentive  au  piétinement  des  chevaux  dans  la  cour.  Il 
monta   déjeuner  dans  l'appartement   des    princesses,   redes- 


cendit, et,  sur  les  instances  de  son  fils,  consentit  à  jouer  avec 
lui  une  partie  au  siam.  L'enfant  perdit,  n'ayant  pu  aller  au 
delà  du  nombre  seize,  ce  qid  lui  arracha  ce  cri  :  «  Le  nom- 
bre seize  est  bien  malheureux!  —  Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui 
que  je  le  sais,  «  répondit  I^ouis,  vivement  ému.  Selon  la 
narration  de  Cléry,  il  garda  le  silence,  et  le  trouble  de  son 
cœur  ne  parut  que  sur  son  visage. 

A  onze  heures,  deux  municipaux  entrèrent.  Ils  venaient 
chercher  le  dauphin,  qu'ils  conduisirent  chez  sa  mère.  Louis, 
que  cette  séparation  affligeait,  se  promena  quelque  temps 
d'un  air  agité,  puis  se  laissa  tomber  dans  un  fauteuil,  où  il 
resta  une  demi-heure,  la  tète  appuyée  sur  une  de  ses  mains, 
et  en  proie  à  une  rêverie  douloureuse. 

Il  était  une  heure,  lorsque  le  maire  de  Paris,  Chambon,  se 
]irésenta,  suivi  de  Chaumette,  de  Santerre  et  de  plusieurs 
officiers  municipaux.  «  Louis  Capet.  dit  Chambon,  je  suis 
chargé  de  vous  annoncer  que  la  Convention  nationale  vous 
attend  à  sa  barre.  »  Et  il  l'invita  à  descendre.  Louis  parut 
hésiter  un  instant,  a  Je  ne  m'appelle  pas  Capet,  dit-il;  mes 
ancêtres  ont  porté  ce  nom,  mais  jamais  on  ne  m'a  appelé 
ainsi.  Au  reste,  c'est  une  suite  des  traitements  que  j'éprouve 
depuis  quatre  mois  par  la  force.  »  Il  ajouta  :  «  Vous  m'avez 
privé  une  heure  trop  tôt  de  mon  fils.  »  Invité  de  nouveau  à 
descendre,  il  s'y  décida.  Fusils  et  piques  se  dressèrent  au 
bas  de  l'escalier,  dans  le  vestibule.  La  cour  était  remplie  de 
cavaliers  bleu  de  ciel.  Il  pleuvait  A  la  vue  d'un  uniforme 
qu'il  n'avait  jamais  vu,  Louis  donna  cpielques  signes  d'agita- 
tion, et  un  long  regard  qu'il  jeta  sur  la  tour  au  moment  de 
la  quitter  sembla  comme  un  suprême  adieu  de  son  âme. 

La  voiture  du  maire  l'attendait;  il  s'y  assit  à  côté  de 
Chambon,  et  ne  témoigna,  durant  le  trajet,  ni  mauvaise  hu- 
meur ni  tristesse,  regardant  d'un  air  plus  curieux  que  péné- 
tré la  foule  accourue  sur  son  passage.  Il  parla  peu.  Seule- 
ment, comme  il  passait  devant  les  portes  Saint-Martin  et 
Saint-Denis,  il  demanda  laquelle  des  deux  on  se  proposait 
d'abattre. 

Lorsque  le  carrosse  entra  dans  la  cour  des  Feuillants, 
l'Assemblée  discutait  la  loi  des  émigrés,  sur  cette  observa- 
tion, puérilement  dédaigneuse  de  Manuel,  qu'on  ne  devait 
pas  avoir  l'air  de  trop  s'occuper  d'un  roi,  dùt-on  faire  atten- 
dre Louis  à  son  arrivée.  «  Il  faut  que  le  silence  des  tom- 
beaux effraye  le  coupable,  »  avait  dit  Legendre.  Barère,  qui 
présidait,  s'exprima  en  ces  termes  :  «  Représentants,  vous 
allez  exercer  le  droit  de  justice  nationale...  L'Europe  vous 
observe.  L'histoire  recueillera  vos  actions  et  vos  pensées.  Que 
votre  attituile  soit  conforme  aux  fonctions  que  vous  allez 
remplir.  L'impassibilité  convient  à  des  juges.  La  dignité  de 
votre  séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple  français....  » 
Se  tournant  ensuite  vers  les  galeries  :  «  Citoyens  des  tribu- 
nes, vous  êtes  associés  à  la  gloire  et  à  la  libellé  de  la  nation 
dont  vous  faites  partie.  Vous  savez  que  la  justice  ne  préside 

(pi'aux    délibéi'ations    tranquilles Les  citoyens    de    Paris 

n'ont  qu'à  se  souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna 
Louis  ramené  de  Varennes,  silence  précurseur  du  jugement 
des  rois  par  les  nations.  » 

Louis  parut.  Son  vi.sage  était  calme  et  sa  contenance  rési- 
gnée. Nul  symbole  visible  ne  rappelait  sa  grandeur,  mainte- 
nant évanouie  pour  jamais.  Il  portait  une  redingote  noisette 
par-dessus  son  habit,  et,  comme  Charles  \",  lorsque  le  colo- 
nel Harrison  le  conduisit  du  château  de  Hurst  à  Windsor,  il 
avait  la  barbe  longue.  —  «  He  had  allowed  his  beard  to 
grow.  »  —  A  l'aspect  de  cet  homme,  le  roi,  solitaire  image 
des  majestés  humaines  en  détresse,  un  invincible  attendris- 
sement  s'empara  des  natures  les  plus   implacables    Mant, 
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qui  s'était  paré  pour  ce  spectacle,  se  sentit  à  demi  vaincu. 
.  Il  s'est  entendu  cent  fois  appeler  Louis,  écrivait  il  le  len- 
demain dans  son  journal,  sans  montrer  la  moindre  humeur, 
lui  qui  n'avait  jamais  entendu  résonner  à  son  oreille  que  le 


nom  de  majesté;  il  n'a  pas  témoigné  la  moindre  impatience 
tout  le  temps  qu'on  l'a  tenu  debout,  lui  devant  qui  aucun 
homme  n'avait  le  priviléL^e  de  s'asseoir.  Innocent,  qu'il  eût 
été  grand  à  mes  yeu.\  dans  cette  humiliation  1  » 


ANACHARSIS       CLOOTZ 


Charles  I",  traîné  devant  le  tribunal  que  lui  avait  imposé 
la  Chambre  des  Communes,  s'était  montré  plein  d'intrépidité 
et  de  hauteur;  le  chapeau  sur  la  tête,  et  le  sourire  de  l'indi- 
gnation sur  les  lèvres,  il  n'avait  pas  attendu  pour  s'asseoir 
que  Bradshaw  lui  en  donnât  la  permission  ;  il  s'était  étonné 
II 


qu'on  prétendît  le  juger  au  nom  des  lois,  lui  en  qui  les  his 
avaient  leur  source;  et,  lorsque  reconduit  à  Whilehall,  au  mi- 
lieu des  outrages  de  la  multitude,  il  s'était  va  insulté  jusque- 
là  qu'un  homme  de  la  foule  lui  cracha  au  visige,  il  s'était 
borné  à  dire  avec  un  tranquille  mépris:  «  Pauvres  gens!  i's 
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en  ferairnl  atilaiit  à  leurs  yniéraux  pour  six  pence  »  Tout 
autre  fut  ratlitudc  de  Louis  XVI,  ([ui  avait  étudie  tragique- 
ment l'hisluue  de  Gliarles  I"',  et  la  possédait  très-bien.  Il  ne 
se  dégrada  par  aucun  acte  de  Lasse  humilité;  mais  quand 
Barère  prononça  ces  mots  :  «  Louis,  la  nation  française  vous 
accuse.  On  va  vous  lire  l'acte  énonciatif  des  délits  qui  vous 
sont  imputés;  vous  pouvez  vous  asseoir,  »  on  eût  dit  d'un 
accusé  ordinaire. 

A  l'interrogatoire  au(juel  il  fut  soumis,  et  qui  n'embrassait 
pas  moins  de  cinquante-sept  questions,  il  opposa  moins  de 
sincérité  que  d'adresse.  En  résumé,  ses  réponses  furent  : 
«  Cela  est  antérieur  à  l'acceptation  de  la  Constitution;  »  ou  : 
«  C'est  une  affaire  qui  regarde  les  ministres;  »  ou  :  «  Je 
n'ai  aucune  connaissance  de  cela;  »  ou  :  «  J'en  avais  le 
droit  dans  ce  temps-là;  »  ou  :  <>  Je  ne  me  souviens  pas.  » 
Feuillant,  le  journaliste  du  soir,  raconta  qu'au  sujet  de  l'ar- 
gent distribué  par  lui  aux  pauvres  du  ftiubourg  Saint-Antoine, 
Louis  s'était  pris  à  verser  des  larmes  :  il  n'en  fut  rien;  tant 
que  dura  l'interrogatoire,  l'accusé  ne  donna  aucune  marque 
d'attendrissement.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'à  l'imputation 
d'avoir  fait  couler  le  sang  du  peuple,  il  répondit  péremptoi- 
rement :  «  Non,  monsieur,  ce  n'é^t  pas  moi.  »  A  une  ques- 
tion semblable,  Charles  I"  n'avait  répondu  que  par  un  sou- 
rire dédaigneux. 

Le  cercle  des  questions  se  trouvant  épuisé,  et  Louis  ayant 
demandé  communication  des  pièces,  le  Girondin  Valazé,  qui 
avait  charge  de  les  lui  communiquer,  se  fit  remarquer  par 
une  vulgaire  affectation  d'insolence.  Assis  à  côté  du  prévenu, 
dont  la  barre  le  séparait,  il  lui  remettait  les  papiers  par-des- 
sus son  épaule,  sans  même  tourner  la  tête  ;  et  lorsque  celui- 
ci  niait  l'authenticité  de  certains  documents,  il  s'écriait  d'un 
ton  ironique:  Ah!  ah!  Conduite  indécente,  qui  provoqua 
l'intervention  de  Barère  et  la  censure  de  la  presse  républi- 
caine ! 

On  se  demande  par  quel  misérable  compromis  avec  sa 
conscience,  Louis  XVI,  dévot  comme  il  l'était,  put  être 
amené  au  mensonger  refus  de  reconnaître  les  pièces  qui 
étaient  de  son  écriture  et  où  sa  signature  avait  été  apposée. 
Le  fait  est  que,  sommé  de  reconnaître  les  pièces  désignées 
dans  l'acte  d'accusation  et  apostillées  par  lui,  telles  que  les 
lettres  de  Laporte,  Louis  ne  se  fit  point  scrupule  de  les  dés- 
avouer. Il  alla  jusqu'à  nier  les  faits  les  mieux  démontrés. 
C'est  ainsi  qu'à  cette  question  :  «  Avez-vous  fait  construire 
une  armoire  de  fer,  au  château  des  Tuileries,  et  y  avez-vous 
fait  renfermer  des  papiers?  »  il  osa  répondre  :  «  Je  n'en  ai 
aucune  connaissance.  » 

C'était  trop  de  fausseté,  et  rien  n'était  plus  propre  à  affai- 
blir l'intérêt  qu'avait  droit  dinspirer  une  aussi  grande  infor- 
tune. Toutefois,  l'Assemblée  demeura  jusqu'au  bout  silen- 
cieuse et  grave. 

Au  sortir  de  la  Convention,  on  fit  passer  Louis  dans  la 
salle  des  Conférences.  Là,  voyant  Chaumette,  qui  mangeait 
un  morceau  de  pain,  il  lui  en  demanda  la  moitié,  car  il  n'a- 
vait rien  pris  de  la  journée,  et  il  était  cinq  heures.  «  Volon- 
tieis,  lui  dit  Chaumette,  tenez,  rompez;  c'est  un  déjeuner  de 
Spartiate.  »  L'ordre  du  départ  arrivé,  Louis  remonta  dans  la 
voiture  du  maire,  tenant  à  la  main  son  pain,  dont  il  ne  man- 
gea que  la  croûte.  Comme  il  paraissait  embarrassé  de  la  mie, 
le  substitut  du  maire,  Colombeau,  la  prit  et  la  jeta  dans  la 
rue.  «  Ah!  c'est  mal,  s'écria  aussitôt  le  roi,  surtout  dans  un 
moment  où  le  pain  est  rare. —  Comment  savez-vous  cju'il  est 
rare?  dit  Chaumette.  —  Parce  que  celui  que  je  mange  sent 
un  peu  la  terre.  «  Il  y  eut  un  moment  de  silence.  Puis,  Chau- 
iuv'Lte  ayant  repris  ■  «  Ma  granJ'mère  me   disait   toujours  : 


«  Petit  garçon,  on  ne  doit  pas  perdre  une  mie  de  pain,  vous 
«  ne  pourriez  pas  en  faire  venir  autant.  » —  Monsieur  Chau- 
«  mette,  dit  Louis,  votre  grand'mère  était,  à  ce  qu'il  paraît, 
«  une  femme  d'un  grand  bon  sens.  » 

La  foule  était  innombrable  autour  de  la  voiture;  mais  elle  ne 
criait  pas,  comme  avait  fait  le  peuple  anglais  en  semblable  cir- 
constance, sur  le  passage  de  Charles  I""  :  Justice!  justice!  exé- 
cution! exécution!  Ici  les  citoyens  gardaient  le  silence.  Quant 
à  Louis  XVI,  il  laissait  errer  ses  yeux  sur  cette  multitude 
muette  et  morne,  en  homme  qui  a  perdu  le  sentiment  de  sa 
situation.  Il  demanda  au  procureur  de  la  Commune  s'il  avait 
voyagé  sur  mer.  «  Oui,  répondit  Chaumette,  j'ai  fait  la  guerre 
sous  Lamotte-Piquet.  »  Sur  quoi,  Louis  XVI  observa  que  ce 
Lamotte -Piquet  était  un  brave  homme.  Il  comptait  les  rues 
par  oîi  l'on  passait,  les  appelait  par  leur  nom.  «  Ah!  voici  la 
rue  d'....  — De  l'Égalité,  interrompit  Chaumette.  —  Oui, 
oui,  à  cause  de....  »  Il  n'acheva  pas! 

Rentré  au  Temple,  le  monarque  captif  témoigna  un  ardent 
désir  de  voir  sa  famille.  Ce  désir  n'ayant  pas  été  satisfait,  il 
en  exprima  la  plus  vive  douleur,  et  prononça  ces  paroles  tou- 
chantes :  «  Mais  mon  fils,  mon  fils,  qui  n'a  que  sept  ans  !  » 
Par  malheur,  il  y  avait  dans  Louis  XVI  une  puissance  de 
nature  physique  et  un  fond  de  vulgarité,  dont  ni  ses  vertus, 
ni  la  triste  majesté  de  son  abaissement  ne  parvinrent  à  effa- 
cer l'empreinte.  On  servit  le  souper;  et  le  commissaire  Al- 
bertier,  qui  était  présent ,  put  écrire  dans  son  rapport  : 
«  Louis  a  mangé  six  côtelettes,  un  morceau  de  volaille  assez 
volumineux,  des  au'"s  ;  il  a  bu  deux  verres  de  vin  blanc,  un 
d'Alicante,  et  il  est  allé  se  coucher.  » 

Toutefois,  la  pitié  conservait  encore  sur  beaucoup  de  cœurs 
son  noble  empire.  Chaumette,  à  la  suite  des  dures  fonctions 
qu'il  avait  eu  à  remplir,  se  trouva  mal.  On  a  vu  en  quels  ter- 
mes Marat  lui-même  s'était  exprimé  sur  l'attitude  du  roi  dé- 
chu. A  leur  tour,  les  républicains  qui  dirigeaient  les  Révolu- 
tions de  Paris  flétrirent  toute  rigueur  gratuite.  Louis  avait 
demandé  un  conseil;  cette  demande  et  le  droit  de  le  choisir 
lui  furent  accordés,  dans  la  séance  du  11  décembre,  à  la 
presque  unanimité.  Le  lendemain,  Thuriot  ayant  dit  qu'il 
fallait  «  que  le  tyiaii  portât  sa  tête  sur  l'échafaud,  «  de  vio- 
lents murmures  l'interrompirent  ;  une  voix  lui  cria  :  «  Rap- 
pelez-vous votre  cara  tère  de  juge;  »  et  il  dut  expliquer  qu'il 
n'avait  entendu  parler  que  du  cas  où  les  crimes  imputés  à 
Louis  seraient  démontrés.  Dans  la  même  séance,  un  autre 
orateur  déclara  qu'une  peine  prononcée,  sans  que  la  défense 
eût  précédé  la  condamnation,  serait  un  assassinat,  et,  pour 
avoir  murmuré,  Duquesnoy  fut  rappelé  à  l'ordre  par  le  pré- 
sident. Enfin,  dans  la  séance  du  15,  il  fut  décrété,  sur  la 
proposition  de  Lecointre,  que  Louis  pourrait  voir  ses  en- 
fants. 

A  la  vérité,  on  ajouta  au  décret  que  ceux-ci  ne  seraient 
admis  à  communiquer  avec  leur  mère  et  leur  tante  qu'après 
le  dernier  interrogatoire  ;  mais  cette  dernière  disposition  eut 
pour  unique  objet  d'empêcher  entre  Louis  XVI  et  Marie-An- 
toinette un  concert  de  nature  à  tromper  l'opinion. 

Et  certes,  les  défiances  de  l'Assemblée  à  cet  égard  avaient 
leur  justification  dans  l'assurance  avec  laquelle  le  prévenu 
avait  nié  des  choses  de  notoriété  pubhque,  de  notoriété  telle, 
que  l'expertise  des  pièces,  proposée  par  Thuriot,  fut  rejetée 
comme  manifestement  inutile  et  bonne  tout  au  plus  à  prolon- 
ger le  procès. 

La  Convention  avait  chargé  quatre  de  ses  membres  d'aller 
porter  au  roi  le  décret  qui  l'autorisait  à  prendre  un   conseil 
Louis  déclara   choisir  M    Target,  à  son  défaut  M.  Tronchet 
ou  tous  les  deux  si  l'Assemblée  y  consentait.  Il  signa  sa  re- 
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quête,  demanda  qu'on  lui  fournît  du  papier,  des  plumes,  de 
l'encre,  et  donna  l'adresse  de  la  maison  de  campagne  de 
Tronchet.  L'adresse  de  Target,  il  l'ignorait.  La  Commune 
avait  décidé  que  les  conseils  de  Louis  XVI  seraient  fouillés 
jusque  dans  les  endroits  les  plus  secrets.  L'Assemblée,  instruite 
de  cet  ignoble  arrêté,  le  cassa  aussitôt  avec  indignation,  et 
lefusa  d'entendre  Robespierre,  qui  eut  le  triste  courage  de 
vouloir,  en  cette  occasion,  couvrir  la  Commune. 

Target,  qui  n'avait  pas  hésité  à  défendre  le  cardinal  de  Ro- 
han,  ne  sut  s'il  devait  prêter  son  ministère  à  Louis  X\I.  Il 
va  trouver  Barère,  et  le  consulte.  «  Acceptez,  lui  dit  Rarère, 
c'est  votre  devoir  d'avocat.  »  Target  ne  s'attendait  point,  sans 
doute,  à  une  pareille  réponse;  il  prétexta  son  état  de  fai- 
blesse, de  maladie;  et  une  lettre  de  lui,  signée  le  républi- 
cain Target,  ne  tarda  point  à  paraître,  où  il  motivait  son  re- 
fus sur  sa  mauvaise  santé  et  sur  ce  qu'il  avait  près  de  soixante 
ans. 

Tronchet,  lui,  s'empressa  d'accepter,  cpioique  presque  sep- 
tuagénaire, en  déclarant  que  «  celui  qui  se  trouve  appelé 
d'une  manière  si  publique  à  la  défense  d'un  accusé,  ne  pour- 
rait refuser  son  ministère  sans  prendre  sur  lui-même  de 
prononcer  un  jugement,  téméraire  avant  examen ,  barbare 
après.  » 

A  peine  le  refus  de  Target  fut-il  connu,  que  Barère  apprit 
par  un  M.  Daure,  son  oncle,  que  Malesherbes  désirait  lui 
parler.  Non-seulement  Barère  reçut  le  vénérable  magistrat; 
mais  dès  que  ce  dernier  se  présenta,  il  lui  demanda,  en  lui 
offrant  un  fauteuil,  la  permission  de  se  tenir  debout.  Males- 
herbes ayant  alors  parlé  de  son  intention  de  s'offrir  pour  dé- 
fenseur à  Louis  X\'I,  «  Monsieur,  lui  dit  le  futur  membre 
du  Comité  de  Salut  public,  si  je  n'étais  membre  de  la  Con- 
vention, ou  si,  étant  membre  de  cette  assemblée,  je  pouvais 
être  défenseur  du  roi,  j'accepterais  de  grand  cœur  une  aussi 
noble  fonction.  —  Votre  opinion  décide  ma  démarche,  »  ré- 
pondit Malesherbes.  Ils  s'entretinrent  ensuite  des  affaires  pu- 
bliques. «  Elles  sont  bien  embarrassées,  dit  Malesherbes; 
mais  puisque  vous  avez  tant  fait  de  vous  mettre  en  républi- 
que, il  faut  vous  y  tenir,  si  c'est  possible.  » 

Ce  fut  au  sortir  de  cette  entrevue,  que  le  magnanime  vieil- 
lard adressa  au  président  de  la  Convention  la  lettre  célèbre 
où  on  lit  :  «  J'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  celui  qui 
fut  mon  maître,  dans  un  temps  où  cette  fonction  était  ambi- 
tionnée de  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même  service,  lors- 
que c'est  une  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  dange- 
reuse. » 

Il  y  eut  beaucoup  d'offres  du  même  genre.  Narbonne , 
Lally-ToUendal,  Bertrand  de  Molleville  sollicitèrent  la  per- 
mission de  venir  de  Londres.  Des  citoyens  moins  connus, 
Sourdat,  Hue,  Ducet,  se  proposèrent.  Un  certain  Viguier  pu- 
blia des  moyens  de  défense.  Necker  fit  paraître  un  mémoire 
({ui  retraçait  les  bienfaits  du  règne  de  Louis  XVI,  avant  la 
Révolution  :  les  restes  de  la  servitude  abolis ,  la  question 
préparatoire  interdite,  la  corvée  supprimée,  les  administra- 
tions provinciales  rétablies,  les  états  généraux  convoqués.  Une 
jeune  femme  écrivit  à  la  Convention  :  «  Je  m'offre  après  le 
courageux  Malesherbes,  pour  être  le  défenseur  de  Louis. 
Laissons- mon  sexe  à  part  :  l'héroïsme  et  la  générosité  sont 
aussi  le  partage  des  femmes,  et  la  Révolution  en  offre  plus 
d'un  exemple.  »  La  lettre  contenait  ces  paroles  si  belles  et  si 
profondes  :  «  Il  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  la  tête  d'un  roi 
pour  le  tuer,  il  vit  après  sa  mort  ;  mais  il  est  mort  véritable- 
ment quand  il  survit  à  sa  chute.  » 

Qui  était  celle  qui  s'offrait  ainsi  à  «  seconder,  selon  ses 
propres  expressions,  avec  toute  la  force   dun  âge  vert,  un 


vieillard  de  quatre-vingts  ans?  »  C'était  une  femme  bizarre, 
noble  et  légère,  que  la  passion  des  grandes  choses  avait  ren- 
due républicaine,  et  que  le  culte  du  malheur  rendit  deux  fois 
loyaliste.  Elle  se  nommait  Olympe  de  Grouges.  Fille  d'une 
revendeuse  à  la  toilette,  mariée  à  cpiinze  ans,  veuve  à  seize, 
ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  cjuoique  possédée  de  l'amour  des 
lettres,  elle  s'était  attiré  les  morsures  de  plus  d'un  journal 
royaliste  par  ses  élans  révolutionnaires,  ses  aventures,  et  les 
hardiesses  littéraires  qu'on  traçait  sous  sa  dictée.  Sa  démar- 
che en  faveur  de  Louis  XVI,  toute  généreuse  qu'elle  était, 
fit  sourire.  Sans  se  décourager,  elle  placarda  sa  lettre  sur  les 
murs  de  Paris.  Mais  les  hommes  du  peuple  s'en  allaient  dé- 
chirant l'affiche  en  disant  :  «  Elle  ferait  mieux  de  tricoter 
des  pantalons  pour  nos  braves  sans-culottes.  » 

Et  pourtant,  on  ne  la  dédaigna  point  jusque-là,  qu'on  ne 
lui  fît,  plus  tard,  les  honneurs  de  la  guillotine.  Ah!  ce  fut  une 
des  misères  de  la  Révolution  de  n'avoir  pas  compris  la  di- 
gnité de  la  femme,  et  de  ne  l'avoir  reconnue  l'égale  de 
rhomme  que  devant  le  bourreau! 

Le  procès  du  roi  et  les  passions  qu'il  soulevait  n'interrom- 
paient point  la  vie  intellectuelle  de  la  Convention;  car,  dans 
ce  temps-là  même ,  Condorcet  développait  devant  elle  son 
})lan  pour  l'organisation  générale  de  l'instruction  publique,  et 
Lanthenas,  au  nom  du  comité  où  s'élaboraient  les  questions 
relatives  à  l'éducation  du  peuple,  présentait  un  rapport  sur 
l'établissement  des  écoles  primaires.  Nous  retracerons,  quand 
l'heure  viendra,  les  débats  lumineux  qui  s'élevèrent  autour 
de  cette  question  suprême  •  ils  ne  faisaient  alors  que  s'ou- 
vrir; mais  comment  omettre  un  incident  auquel  ils  donnèrent 
naissance?  Le  14  novembre,  en  réponse  au  panégyrique  que 
Durand-Maillane,  un  jurisconsulte,  avait  fait  de  la  religion 
des  prêtres,  un  Girondin,  nommé  Jacob  Dupont,  s'écria  : 
I  Le  moment  de  la  catastrophe  est  arrivé.  Que  tous  les  pré- 
jugés tombent!  Il  faut  les  anéantir  ou  que  nous  soyons  écra- 
sés.... En  vain  Danton  nous  disait-il  piteusement,  il  y  a 
quelques  jours,  que  le  peuple  avait  besoin  d'un  prêtre  pour 
rendre  le  dernier  soupir;  moi,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  au  chevet  du  mourant,  ce  prêtre  qui  ne  trompe  pas 
Danton  et  qui  vous  trompe,  je  montrerai  Condorcet  fermant 
les  yeux  à  d'Alembert!...  Je  suis  athée.  "  Il  y  eut  grande  ru- 
meur. Les  uns  se  répandirent  en  exclamations  qui  condam- 
naient l'orateur,  mais  au  nom  de  la  raison  seule;  les  autres 
lui  crièrent  :  «  Peu  nous  importe  ,  vous  êtes  un  honnête 
homme,  » 

Elles  revivaient  ainsi,  au  sein  de  la  Convention,  les  deux 
écoles,  si  diverses,  et  néanmoins  si  glorieusement  sœurs,  que 
le  dix-huitième  siècle  avait  portées  dans  ses  flancs.  Ici,  les 
disciples  de  d'Holbach;  là,  et  à  distance  égale  du  Dieu  des 
prêtres,  le  Dieu  que  le  vicaire  savoyard  invoqua. 

Or,  ce  ({ui  est  à  remarquer,  c'est  le  trouble  que  cet  inci- 
dent jeta  dans  le  conseil  des  rois  et  dans  le  monde  des  di- 
plomataç.  Où  s'arrêteraient  ces  hommes  audacieux  cjui,  non 
contents  de  s'attaquer  à  tous  les  princes  de  la  terre,  préten- 
daient à  détrôner  le  roi  du  ciel?  Ce  cri  «  je  suis  athée  i  pro- 
duisit au  dehors,  suivant  Carlyle,  un  sentiment  de  surprise 
et  d'horreur. 

Mais  de  quel  autre  coup,  —  et  cette  fois,  c'était  la  Conven- 
tion tout  entière  qui  se  montrait,  —  de  quel  autre  coup  l'Eu- 
rope monarchique  se  sentit  frappée,  lorsqu'elle  apprit  que,  le 
16  décembre,  sur  la  proposition  de  Cambon,  l'indomptalile 
assemblée  avait  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Dans  les  pays  qui  sont  ou  seront  occupés  par  les  armées 
de  la  Républi([ue  française,  les  généraux  proclameront  sur- 
le-champ,  au  nom  de  la  nation  française,  l'abolition  des  im- 
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pots  existants,  de  la  dîme,  des  droits  féodaux,  de  la  servitude 
personnelle  ou  réelle,  des  droits  de  chasse  exclusifs,  de  la 
noblesse,  de  tous  les  privilèges 

«  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui  apportent  paix,  se- 
cours, fraternité,  liberté  et  égalité. 

«  Ils  proclameront  là  suppression  de  toutes  les  autorités 
existantes  et  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Ils  convoqueront  tout  de  suite  le  peuple  en  assemblées 
primaires  pour  créer  et  organiser  une  administration  provi- 
soire. 

«  Tous  les  agents  et  officiers  de  l'ancien  gouvernement, 
les  nobles,  les  privilégiés,  seront,  mais  pour  la  première  élec  ■ 
tion  seulement,  inadmissibles  aux  places  d'administration  ou 

de  pouvoirs  judiciaires  provisoires 

«  Seront  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  République  fran- 
çaise   les   propriétés  appartenant  au  prince,   à  ses  fauteurs 
et  satellites  volontaires,  aux  communautés  laïques  et  reli 
gieuses.  » 

Et  il  fut  décidé  que  les  généraux  français  feraient  aux  peu- 
ples conquis  à  la  liberté  une  proclamation  qui  commencerait 
en  ces  termes  : 

«  Frères  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  nous  la 
maintiendrons....  Nous  sommes  venus  pour  chasser  vos  ty- 
rans; ils  ont  fui.  Montrez-vous  hommes  Ubres,  et  nous  vous 
garantissons  de  leur  vengeance,  de  leurs  projets,  de  leur  re- 
tour   » 

Les  peuples  sont  les  citoyens  de  la  cité  humaine.  Tous  ils 
sont  comptables  de  l'oppression  d'un  seul,  et  non  moins  que 
le  devoir,  l'intérêt  leur  commande  de  s'unir  devant  les  rois 
qui  s'unissent.  Telle  était  la  haute  signification  du  décret  du 
15  décembre  1792.  Complément  immortel  de  celui  du  19  no- 
vembre, il  assignait  pour  politique  à  la  Révolution  française 
le  culte  armé  de  la  solidarité  des  hommes;  et,  sans  lui  créer 
d'autres  ennemis  que  ceux  qu'elle  avait  déjà,  il  posait  les 
fondements  de  la  république  universelle,  avec  cette  hardiesse 
magnanime  qui,  loin  d'être  la  folie  des  révolutions,  en  est  la 
sagesse. 

Aussi  donna- i-il  une  secousse  au  monde.  Tous  les  cabi- 
nets s'agitèrent.  Ils  sentirent  alors  un  peu  tard  que  Mirabeau 
avait  eu  raison,  lorsque  Burke  écrivait  que  la  France  nélait 
plus  qu'un  vide  sin-  la  carie  d'Europe,  de  lui  réjjondre  :  Ce 
vide  est  un  volcan. 

De  leur  côté ,  les  patriotes  allemands  qui  avaient  livré 
Mayence  à  Custine,  saluèrent  d'un  long  cri  d'enthousiasme 
le  décret  sauveur;  et  il  fit  tressaillir  de  joie  Danton,  avec 
Cossuin,  Camus  et  Lacroix,  qui,  envoyés  en  Belgi([ue  comme 
commissaires ,  y  travaillaient  alors  à  combattre  l'inlluence 
réactionnaire  du  clergé. 

Quant  à  Dumouriez,  qui  dès  cette  époque  portait  la  trahison 
dans  son  cœur,  parce  que  ni  le  ministre  de  la  guerre  Pache, 
ni  le  rigide  financier  Gambon,  ni  l'Assemblée  n'avaient  jugé  ù 
propos  de  ratifier  ses  marchés  avec  des  fournisseurs  avides,  et 
de  consacrer  la  dépendance  où  il  s'était  mis  tles  banquiers  et 
des  prêtres  en  se  faisant  leur  débiteur;  quant  à  Dumouriez, 
le  décret  du  1 5  décembre  lui  déplut  fort.  Lui  qui  avait  folle  - 
ment  tendu  la  main  au  clergé  belge,  c'est-à-dire  à  l'ennemi, 
lui  qui  n'avait  pas  compris  que  la  transformation  des  biens  na- 
tionaux était  le  seul  moyen  d'introduire  les  assignats  en  Bel- 
gique, et  d'avoir  de  fargent,  tout  en  dégrevant  le  peuple,  il 
n'avait  garde  d'applaudir  à  la  clause  qui  mettait  sous  le  sé- 
questre les  biens  appartenant  aux  communautés  religieuses. 
n  affecta  de  trouver  «  injuste  et  impolitique  «  (pie  la  Révo- 
lution cherchât  à  s'établir  au  dehors  comme  elle  s'était  éta- 
blie en  France,  lorsque,  déclarant  nationaux,  moyennant  in 


demnité,  les  biens  abandonnés  aux  prétendus  représentants 
du  ciel  par  la  crédulité  sujierstitieuse  de  tant  d'âmes  trom- 
pées, elle  avait  fait  de  ces  biens  le  gage  des  assignats,  et  réa- 
lisé de  la  sorte  la  première  condition  de  son  triomphe  :  la 
possibilité  de  vivre!  Ainsi,  ce  même  décret  dont  Lacroix  et 
Danton  se  vantèrent  en  Belgique  d'être  les  auteurs,  tant  il 
leur  parut  admirable,  embarrassa  Dumouriez  au  point  qu'il 
ne  chercha  plus  qu'à  se  débarrasser  du  fardeau....  de  sa 
gloire  républicaine. 

Il  s'était  donc  abaissé  à  une  indigne  comédie,  ce  héros 
hypocrite,  quand,  peu  de  jours  auparavant,  le  12  décembre, 
il  avait  proclamé  les  principes  mêmes  dont  le  décret  du  1 5 
fut  l'expression  solennelle,  dans  cette  lettre  par  lui  adressée 
à  Anacharsis  Clootz  : 

a  Quartier  général  de  Liège. 

«  Le  général  des  sans  culoUcs  à  Curateur  des 
sans-culottes, 

f<  Les  armes  des  républicains  français  ont  triomphé  des 
ennemis  du  dehors.  Puissions-nous  n'en  plus  avoir  au  de- 
dans!.. Arrivons  à  la  République  universelle,  en  démontrant 
aux  peuples  la  prospérité  de  la  République  française....  Toi, 
cependant,  orateur  du  genre  humain,  poursuis  ta  généreuse 
carrière....  que  la  fraternité,  la  seule,  la  vraie  religion,  de- 
vienne le  charme  de  notre  existence  et  le  lien  de  tous  les 
cœurs.  Adieu,  voilà  la  douce  philosophie  de  la  nature.  Pour- 
([uoi  faut-il  que  les  canons  et  les  baïonnettes  soient  les 
moyens  de  l'établir  et  de  la  propager?  » 

Cet  étalage  de  beaux  sentiments  n'empêcha  pas  Dumouriez 
de  tomber  dans  une  sourde  fureur,  quand  il  vit  que  la  Con- 
vention allait  droit  au  fait.  L'heure  iipprochait  où,  pour  lui, 
la  mesure  des  griefs  allait  être  comblée.  Pache  s'était  mis  en 
travers  de  ses  mesures  administratives;  on  avait  cassé  impi- 
toyablement ses  marchés;  l'inévitable  Cambon  qui,  de  Paris, 
n'avait  cessé  d'avoir  fœil  sur  lui,  venait  de  faire  créer  un  co-' 
mité  d'achats,  destiné  à  remj^lacer  les  compagnies  des  anciens 
fournisseurs,  repaires  de  vampires;  la  Convention  avait  donné 
ordre  d'arrêter  deux  entrepreneurs  de  marchés,  nommés  Ma- 
lus et  d'Espagnac,  anciens  agents  de  Calonne,  auxquels  le 
vainqueur  de  Jemmapes  avait  abandonné  le  soin  de  nourrir 
ses  soldats,  lorsque  était  dissipée  à  peine  la  fumée  de  la  ba- 
taille :  tout  cela  exaspéra  l'orgueil  de  Dumouriez.  Sa  résis- 
tance à  la  propagande  révolutionnaire  de  Danton  et  de  La- 
croix cessa  d'être  un  mystère  ;  on  sut  combien  il  était  opposé 
au  désir  qui  poussait  les  Liégeois  dans  les  bras  de  la  France; 
et,  tandis  (pie  le  maréchal  de  Casiries  écrivait  de  Spa  :  «  Du- 
mouriez aura  le  même  sort  que  Lafayette,  »  Marat  put  écrire, 
sans  trop  d'invraisemblance  .  «  Dumouriez  désertera  comme 
Lafayette.  » 

Sur  ces  entrefaites,  de  mauvaises  nouvelles  arrivées  du  de- 
hors se  répandent.  On  apprend  que  le  général  Beurnonville, 
chargé  d'attaquer  Trêves,  dans  une  saison  déjà  très-avancée, 
fa  tenté  sans  succès  et  s'est  replié  vers  la  Lorraine;  qu'au 
premier  bruit  de  la  prise  de  Mayence,  on  a  vu,  à  Coblentz, 
l'électeur,  son  ministre,  son  gouvernement,  ses  employés, 
rassembler  à  la  hâte  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux  et 
s'enfuir,  mais  qu'au  lieu  de  courir  sur  une  ville  à  ce  point 
terrifiée  et  de  couronner  ainsi  son  irruption  en  Allemagne, 
Custine,  souid  aux  sollicitations  de  son  état-major,  est  resté 
immobile;  que  son  inaction  a  donné  aux  Prussiens  du  duc 
de  Brunswick,  rentrés  en  Allemagne,  le  temps  de  combiner 
une  opération  offensive  et  de  venir  menacer  Francfort;  que 
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Custine  ne  s'est  mis  en  mesure  de  sauver  cette  ville,  ni  eu 
la  couvrant,  ni  en  risquant  une  bataille;  qu'enfin,  à  la  suite 
d'une  attaque  secondée  par  le  soulèvement  d'une  partie  de  la 
population,  Francfort,  où  une  faible  garnison  de  deux  mille 
hommes  se  trouvait  comme  perdue,  a  reçu  le  roi  de  Prusse. 
Ce  qu'on  ignorait  encore  —  le  voile  est  soulevé  aujour- 
d'hui —  c'est  que  le  fils  de  Custine,  le  même  (j;ui  avait  été 
envoyé  au  duc  de  Rrunswick  avant  l'invasion,  pour  le  flatter 
de  l'espoir  d'une  couronne,  eut  avec  ce  prince,  durant  le 
siège  de  Francfoit,  une  entrevue  secrète  dont  le  résultat  ne 
fut  sans  doute  pus  sans  iniluence   sur  l'inertie  du  général 


français,  et  sur  ce  que  ses  démarches  présentèrent  d'ab- 
surde, de  contradictoire,  d'inexjjlicable.  Car,  tandis  qu'il  en- 
joignait au  commandant  de  Francfort  de  se  défendre,  il  pro- 
mettait aux  magistrats  de  leur  épargner  les  horreurs  d'un 
siège,  et  il  se  conduisit,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la 
fin,  comme  s'il  y  avait  eu  chez  lui  parti  pris  de  sacrifier  la 
garnison. 

Il  fallait  masquer  un  tel  revers  :  Custine,  dans  une  lettre 
à  la  Convention,  accusa  les  habitants  de  Francfort,  et  sur- 
tout la  classe  des  bouchers,  d'avoir  livré  la  ville  aux  Hessois; 
il  imagina  la  fable  de  dix  mille  poignards  distribués  à  la  po- 
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pulace  ;  et,  grâce  au  crédit  dont  il  jouissait  alors  auprès  du 
Conseil  exécutif,  il  échappa  au  péril  d'une  censure  officielle. 

Mais  les  révolutions  sont  soupçonneuses.  Ces  nouvelles 
ébranlèrent  singulièrement  l'opinion.  Le  peuple  fut  averti  de 
se  défier  des  généraux,  de  se  tenir  prêt  à  combattre  le  roya- 
lisme servi  par  l'épée.  Et  au  fond  de  toutes  les  défiances, 
de  toutes  les  teneurs,  de  toutes  les  fureurs,  le  Temple,  tou- 
jours le  Temple! 

Autre  résultat  inévitable  du  jeu  des  passions  humaines 
violemment  remuées,  les  partis  ne  manquèrent  pas  de  se 
faire  une  arme  des  événements  du    dehors.   La  présence  do 


Roland  au  ministère,  les  anciennes  liaisons  de  plusieurs  de 
ses  amis  avec  Dumouriez,  l'intérêt  persistant  que  le  Conseil 
exécutif  prenait  à  Custine,  rendaient  possible,  sinon  équita- 
ble, une  attaque  contre  la  Gironde;  et  cette  fois,  non-seule- 
ment les  torts  de  l'agression  furent  à  Robespierre,  mais  il  se 
laissa  aller  à  des  emportements  où  il  n'y  avait  ni  bon  goût, 
ni  dignité,  ni  justice.  Avec  une  véhémence  emphatique  qui 
n'était  nullement  dans  son  caractère,  il  s'écria,  en  plein  club 
des  Jacobins  :  «  Je  demande  à  être  assassiné  par  Roland.  » 
Dans  la  même  séance,  Bazire,  si  convenable  et  si  mcdéré 
quelquefois,  venait  annoncer  que  Mme  Roland   se  proposait 
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d'ouvrir  un  club  de  femmes.  Et  l'auilitoire  d'accueillir  par 
d'indécents  éclats  de  rire  l'insulte  cachée  dans  cette  commu- 
nication 

Malheureusement,  la  Gironde,  que  le  dédain  eût  si  bien 
vengée,  ne  répondit  à  cette  guerre  misérable  que  par  une 
misérable  intrigue  à  laquelle,  pour  comble,  l'Asseraldée  ser- 
vit de  théâtre.  Triste  spectacle  que  celui  de  la  Convention 
s'abaissant  à  de  semblables  luttes,  elle  si  imposante  et  si 
grande  toutes  les  fois  que,  supérieure  à  l'esprit  de  parti,  elle 
se  montra  tenant  tête  au  vieux  monde,  ou  préparant  le  nou- 
veau! Mais  il  faut  tout  dire. 

Ce  n'était  pas  un  médiocre  embarras  pour  la  Montagne 
que  d'avoir  dans  son  sein  le  duc  d'Orléans;  son  origine  tou- 
jours en  vue;  son  titre  de  prince  que  ne  pouvait  entièrement 
effacer  le  baptêm.e  de  l'Hôtel  de  Ville;  l'immensité  de  ses  ri- 
chesses et  le  pouvoir  de  corruption  qu'elles  donnaient,  tout 
cela  exposait  à  l'inconvénient  de  passer  pour  les  complices 
secrets  de  son  ambition  ceux  dont  il  était  l'allié  :  les  Giron- 
dins résolurent  de  piofiter  de  cet  avantage.  En  feignant  de 
craindre  dans  Philippe- Égalité  un  tyran  futur,  et  en  deman- 
dant, au  nom  du  salut  public,  qu'on  le  frappât  d'ostracisme, 
ils  faisaient  plus  que  se  draper  dans  le  rigorisme  républi- 
cain :  ils  condamnaient  les  Montagnards  à  l'alternative,  ou 
d'accabler  un  des  leurs,  ou  de  se  livrer  au  soupçon  de  ména- 
ger en  lui  le  roi  du  lendemain. 

Pour  exécuter  leur  plan,  les  Girondins  choisirent  un  jour 
où  ils  savaient  cjue  les  bancs  étaient  d'ordinaire  dégarnis,  le 
jour  consacré  aux  pétitions;  et  le  16  décembre,  Buzot  vint 
demander  inopinément  à  l'Assemblée  de  déclarer  que  a  Phi- 
lippe et  ses  fils  devaient  aller  porter  ailleurs  que  dans  la  Ré- 
publique le  malheur  d'être  nés  près  du  trône,  d'en  avoir 
connu  les  maximes  et  reçu  les  exemples.  » 

Aussitôt  Louvet  monte  à  la  tribune,  et  jurant  que  c'est 
BruLus  qui  va  parler,  «  Écoutez  attentivement  Brutus,  »  dit- 
il.  Il  lut  alors  le  discours  que  ce  Romain  célèbre  avait  adressé 
à  Collatin  après  la  chute  de  Tarquin  le  Superbe....  «Le  peu- 
ple ne  croit  pas  avoir  recouvré  pleinement  sa  liberté,  lorsqu'il 
voit  le  sang  odieux  de  ses  rois  subsistant  dans  Rome.  Neveu 
de  Tarquin,  délivre-nous  de  cette  crainte....  Le  peuple  es 
juste.,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens....  Mais  quitte  la  ville, 
pars  à  l'instant,  pars.  » 

Appuyée  avec  énergie  par  Lanjuinais ,  combattue  molle- 
ment par  Chabot,  et  proclamée  urgente  par  Saint-Just,  dont 
le  complot  girondin  servait  le  républicanisme  implacable,  lu 
motion  de  Buzot  traversa  d'abord  le  débat  sans  le  passionner. 
Peu  à  peu,  cependant,  les  esprits  s'animent.  La  proposition 
de  renverser  Roland,  puisqu'on  menaçait  Égalité;  celle  de 
renverser  Pache,  puisqu'on  parlait  de  porter  la  main  sur  Ro- 
land, partent  des  bancs  opposés,  et  bizarrement  introduites 
dans  la  discussion,  l'enflamment.  Indigné,  ironique  et  amer, 
Camille  Desraoulins  consent  qu'on  bannisse  le  duc  d'Orléans, 
pourvu  que,  dans  cette  Europe  oià  il  a  encouru  l'exécration 
des  rois,  on  lui  trouve  un  asile.  Bientôt,  la  Gironde  pressant 
la  conclusion,,  tandis  que  l'extrême  Montagne  insistait  pour 
l'ajournement,  le  tumulte  devint  effroyable.  Contre  le  vote  de 
la  majorité  qui,  par  deux  fois,  déclara  la  discussion  close,  il 
s'éleva  des  bancs  de  la  gauche  des  protestations  mugissantes. 
■'  A  l'Abbaye!  »  criaient  des  voix  de  la  droite  ;  les  membres 
du  côté  opposé,  se  levant,  répondent:  «  Tous,  tous!  »  et  l'un 
d'eux  ajoute  :  «  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là.  »  En- 
tre Duhem,  Legendre,  Calon,  Bourdon  de  l'Oise,  Billaud- Va- 
renne,  exhalant  à  grand  bruit  leurs  colères,  et  Vergniaud 
s'élevant,  au  nom  de  ses  amis  demeurés  calmes^  contre  la 
tyrannie  du  désordre,  le  président  ne  savait  cpiel  parti  pren- 


dre Il  se  couvre  enfin,  signe  de  détresse.  Le  silence  s' étant 
rétabli,  Ghoudieu  obtient  de  l'Assemblée  qu'elle  ajourne  à 
deux  jours  la  question  relative  à  Philippe-Egalité,  et  le  dé- 
cret du  bannissement  des  Bourbons  est  voté  avec  cette  res- 
triction 

Le  soir,  l'émotion  fut  extrême  au  club  des  Jacobins.  Pre- 
nant la  défense  du  duc  d'Orléans,  Camille  Desmoulins  dit 
que  «  demander  le  bannissement  de  cet  ami  de  la  hberté, 
c'était  demander  qu'on  l'assassinât  à  Coblentz.  r,  Robespierre, 
qui  n'assistait  point  à  la  séance  de  la  Convention,  assura  que 
s'il  s'y  fût  trouvé,  il  eût  voté  pour  la  motion  de  Louvet,  parce 
qu'elle  était  conforme  aux  pi'incipes  ;  quant  au  vrai  but  des 
Girondins  en  la  présentant,  il  prouva  qu'il  l'avait  pénétré,  et 
dénonça  en  termes  de  mépris  le  piège  où  l'on  voulait  entraî- 
ner les  patriotes  Rien  de  plus  propre  que  cette  attitude  et 
ce  langage  à  déjouer  le  plan  des  Girondins.  Mais  était-il  gé- 
néreux, était-il  juste,  de  la  part  de  la  Montagne,  de  sacrifier 
à  des  combinaisons  de  parti  un  homme  qui  s'était  si  complè- 
tement donné  à  elle,  quoique  prince?  Et,  lorsqu'on  aurait 
laissé  la  majorité  violer  en  lui  les  droits  et  la  qualité  de  re- 
présentant du  peuple,  à  qui  ne  risquerait  pas  de  s'étendre  ce 
précédent  redoutable?  Voilà  ce  que  Marat  fit  observer  Phi- 
lippe Égalité  proscrit  la  veille  par  un  vote  de  la  Gironde, 
c'était  Robespierre  proscrit  le  lendemain.  Les  applaudisse- 
ments redoublés  des  tribunes  prouvèrent  que  Marat  visait 
juste. 

En  effet,  une  assemblée  de  commissaires  rédigea  et  la 
Commune  approuva  une  adresse  où  il  était  dit  :  a  Nous  avons 
anéanti  les  rois,   mais  pour  conserver   les    droits  sacrés  de 

l'homme Vous  adoptez  l'ostracisme  :  est  il  sanctionné  par 

le  peuple?  .  Toute  peine  suppose  un  délit  :  législateurs,  où 
donc  est  le  délit?  » 

Cette  adresse,  portée  à  la  Convention,  n'y  fut  point  lue, 
parce  C[ue  ce  n'était  pas  le  jour  consacré  aux  pétitions,  et  il 
arriva  même  qu'entassés  dans  les  couloirs,  bien  cj;ue  conduits 
par  le  maire,  les  pétitionnaires  ne  purent  pénétrer  dans  la 
salle.  Mais  la  protestation  n'en  produisit  que  plus  d'effet.  Il 
y  eut  des  rassemblements  dans  les  rues;  les  habitants  d'Anet 
jurèrent  qu'il  faudrait  les  hacher  avant  de  leur  enlever  le  duc 
de  Penthièvre;  et,  non  content  de  démonter  la  voiture  de  la 
duchesse  de  Bourbon,  le  peuple,  pour  empêcher  cette  dame 
de  partir,  braqua  des  canons  devant  sa  porte.  Impossible  de 
notifier  à  l'Assemblée  d'une  manière  plus  vive  combien  im- 
popul§.ire  était  alors  la  politique  des  proscriptions.  Elle  ne  le 
fut  pas  toujours,  hélas  1  Les  Girondins  venaient  de  forger  une 
épée  qu'on  leur  plongea  tout  entière  dans  le  cœuri 

L'année  1792  se  ferma  sur  ces  discordes  intestines,  lais- 
sant l'Europe  en  émoi  et  le  procès  de  Louis  XVI  en  sus- 
pens  

Que  dis-je,  en  suspens?  La  condamnation  à  mort  du  roi 
des  Français  ne  pouvait  déjà  plus  être  pour  personne  l'objet 
d'un  doute.  Et,  puisqu'on  effet  il  était  coupable,  comment 
nier  que,  judiciairement,  cette  condamnation  ne  fût  juste? 

Mais,  comme  acte  politique,  l'exécution  de  Louis  XVI  devait- 
elle  échapper  aussi  aisément  à  la  censure  de  l'histoire?  Nous 
n'hésitons  pas  à  dire,  quant  à  nous,  que  c'était  une  erreur  que 
cette  exécution  si  tragique,  si  horriblement  solennelle,  si 
violemment  contraire  à  la  disposition  générale  des  esprits 
dans  toute  l'Europe,  si  propre  enfin  à  émouvoir,  en  faveur  de 
Louis  XVI,  et  la  pitié  de  ses  contemporains,  et  celle  des  généra- 
tions à  venir.  Eh  quoi  !  n'y  avait-il  donc  pour  la  Révolution  que 
ce  moyen  de  braver  ses  ennemis? La  République  eût-elle  paru 
moins  grande,  étant  plus  généreuse?  Le  pouvoir  de  tuer  est 
l'attribut  des  plus  vulgaires  tyrannies  :  le  véritable  attribut 


tr  NOM   DE  LA  Tris-Sainte  Thimtr,  ud  Plrp, 

kT  no  Fil-*,    et  du    SÀi>JT-EspHir     Aujourd'hui 

vingt-cinquièiiie  jour  de    décembre  l'92,    moi, 

Louis,  seizième  du  nom,  lloi  de  Krunce,  étant, 

depuis  plus  de  quatre  mois,  renfermé,  avec  ma. 

famille,  dans  la  tour  du   Temple,  à  Paris,  par 

ceux  qui  étaient   itiCS   sujets,    et  prive  de  toute 

communication  quelconque,    môme  depuis  le    H    du  courant, 

famille,  de    plus,    impliqué  dans    un   procès  dont  il 

est    impossible   de    prévoir    1  issue,    a  cause   des   passions  des 

hommes,    et    dont   »n    ne    trouve   aucun   prétexte    ni    moyens 

dans    aucune    loi  existante,    n'ayant    que    Dieu    pour    témoin 

de  mes  pensées,  et  auquel  je  puisse  m'adresser,  je  déclare  ici. 

en   sa  présence  ,  mes  dernières  vûUmtés  et  mes  sentimens 

Je  laisse  mon  âme  à  Dieu,  mon  créateur,  je  le  prie  de 
la  recevoir  dans  sa  miséricorde,  de  ne  pas  la  juger  d'après 
s  par  ceux  de  notre  Seigneur  Jésus-t^hrist. 
qui  s'est  offert  en  sacrifice  à  Dieu  son  père,  pour  nous  autres 
hommes,  quelqu'indignes  que  nous  en  fussions,  ei  moi  le 
premier. 

Je  meurs  dans  l'union  de  notre  Sainte  Mère  l'Eglise  Catho- 
lique. Apostolique  et  Romaine,  qui  tient  ses  pouvoirs,  par 
une  succession  non  interrompue,  de  Saint  Pierre,  auquel 
Jésus-Christ  les  avait  confiés. 

Je  crois  fermement,  et  je  confesse  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  le  symbole  et  les  comniandemens  de  Dieu  et  de  l'Eglise, 
les  sacreinens  et  les  mystères,  tels  que  TEglise  Catholique 
les  enseigne  et  les  a  toujours  enseignés.  Je  n'ai  jamais 
prétendu  me  rendre  juge  dans  les  différentes  manières  d'ex- 
pliquer les  dogmes  qui  déchirent  l'Eglise  de  Jésus-Christ, 
mais  je  m'en  suis  rapporté,  et  rappurterai  toujours,  si  Dieu 
m'accorde  vie,  aux  décisions  que  les  supérieurs  ecclésiastiques, 
unis  à  la  Sainte  Eglise  Catholique,  donnent  et  donneront, 
conformément  à  la  discipline  de  l'Eglis*  ,  suivie  depuis 
Jésus-Christ. 

Je  plains  de  tout  mon  cœur  nos  frères  qui  peuvent  être 
dans  l'erreur;  mais  je  ne  prétends  pas  les  juger,  et  je  ne 
les  aime  pas  moins  tous  en  .lésus-Christ ,  suivant  ce  que  la 
charité  chrétienne  nous  enseigne.  Je  prie  Dieu  de  me  par- 
donner tous  mes  péchés,  j'ai  cherché  à  les  connaître  scru- 
puleusement, k  les  délester  et  à  m'iiumilier  en  sa  présence. 
Ne  pouvant  me  servir  du  ministère  d'un  Prêtre  Catnolique, 
je  prie  Dieu  de  recevoir  la  confession  que  je  lui  en  ai  faite, 
et  surtout  le  repentir  profond  que  j'ai  d  avoir  mis  mon  nom 
fquuique  cela  fût  contre  ma  volonté)  à  des  actes  qui  peuvent 
être  contraires  à  la  discipline  et  à  la  croyance  de  1  Eglise 
Catholique  h.  laquelle  je  suis  toujours  resté  sincèrement  uni 
ceur. 

Je  prie  Dieu  de  receroir  la  ferme  résolution  où  je  suis, 
s'il  m'accorde  vie,  de  me  servir,  aussitôt  que  je  le  pourrai, 
du  ministère  d'un  Prêtre  Catholique,  pour  m'accuser  de  tous 
mes  pécliés,  et  recevoir  le  sacrement  de  pénitence. 

Je  prie  tous  ceux  que  je  pourrais  avoir  offensés  par  inad- 
vertance fcar  je  ne  me  rappelle  pas  d'avoir  fait  sciemment 
aucune  offense  à  personnel,  ou  ceux  à  qui  j'aurais  pu  avoir 
donné  de  mauvais  exemples  ou  des  scandales,  de  me  par- 
donner le  mal  que  je  peux  leur  avoir  fait;  je  prie  tous  ceux 
qui  ont  de  la  charité,  d'unir  leurs  prières  aux  miennes,  pour 
obtenir  de  Dieu  le  pardon  de  mes  péchés. 

Je  pardonne,  de  t-mt  ii'on  cœur,  à  ceux  qui  se  sont  faits 
mes  ennemis,  sans  que  je  leur  aie  donné  aucun  sujet,  et 
je  prie  Dieu  de  leur  pardonner,  de  même  qu'à  ceux  qui.  pur 
un  faux  zèle,  ou  par  un  zèle  mal  entendu,  m'ont  fait  beau- 
coup de  mal. 

Je  recommande  â  Dieu  ma  femme  e*  mes  en  fan  s ,  ma 
sceur  et  mes  tantes,  mes  frères,  et  tous  ceux  qui  me  sont 
attachés,  par  le  lien  du  s..ng .  par  quelqu  autre  nianière  que 
ce  puisse  être;  je  prie  Dieu,  particulièrement,  de  jeter  des 
yeux  de  miséricorde  sur  ma  îem^Q,  mes  enfans  et  ma  sœur, 
qui  Souffrent  depuis  l'rngtemps  avec  moi,  de  les  soutenir  par 
sa  grâce,  s'ils  vienn..nt  a  me  perdre,  et  tant  qu'ils  resteront 
dans  ce  monde  périssable. 

Je  recomman'ie  n  es  enfans  à  ma  femme  : 
douté  de  S;;,  tendresse  maternelle  pour  eux; 
mande  surtout  don  laire  de  bons  clirétiens 
hoiiimes,  d«  ne  leur  faire  regarder  les  grandeurs  de  ce 
monde-ci  :  s'ils  sont  conda  rnés  à  les  éprouveri,  que  comme 
des  biens  dangereux  et  périssables,  et  de  tourner  leurs 
regards  vers  la  seule  gloire  soli'ie  et  durable  de  l'éternité  ; 
je  prie    ma   sœur  de  vouloir   continuer   sa   tendresse  à  omis 


je  n'ai  jamais 
je  lui  recom- 
ct   d'hoimétes 


enfans,  et  de  leur  tenir  lieu  de  mère,  s'ils  avaient  le  malheur 
de  perdre  la  leur. 

Je  prie  ma  femme  de  me  pardonner  tous  les  maux  qu'elle 
souffre  pour  moi,  et  les  chagrins  que  je  pourrais  lui  avoir 
donnés  dans  le  cours  de  notre  union;  co:nme  elle  prut  être 
sûre  que  je  ne  garde  rien  contre  elle,  si  elle  croyait  avoir 
quelque  chose  à  se  reprocher 

Je  recommande  bien  vivement  à  mes  enfans,  après  ce 
qu'ils  doivent  à  Dieu,  qui  doit  marcher  avant  tout,  de  rester 
toujours  unis  entre  eux  ,  soumis  et  obéissans  à  leur  mère 
et  reconnaissans  de  tous  les  soins  et  les  peines  quelle  sv 
donne  pour  eux  et  en  mémoire  de  moi.  Je  les  prie  de  regarder 
ma  sœur  comme  une  seconde  mère. 

Je  recommande  à  mon  fils,  s'il  avait  le  malheur  de  devenir 
Roi,  de  songer  qu'il  se  doit  tout  entier  au  bonheur  de  sos 
concitoyens;  qu'il  doit  oublier  toute  haine  et  tout  ressenti- 
ment, et  nommément  ce  qui  a  rapport  aux  malheurs  et  aux 
chagrins  que  j'éprouve  ;  qu'il  ne  peut  faire  le  bonheur  des 
peuples,  qu'en  régnant  suivant  les  lois;  mais  en  même  temp-> 
qu  un  Roi  ne  peut  les  faire  respecter,  et  faire  le  bien  qui 
est  dans  son  cœur,  qu'autant  qu'il  a  1  autorité  nécessaire,  et 
qu'autrement,  étant  lié  dans  ses  opérations,  et  n'inspirant 
point  de  respect,   i]  est  plus  nuisible  qu'utile. 

Je  recommande  à  mon  fils  d'avoir  soin  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  m'étaient  attachées,  autant  que  les  circonstances 
où  il  se  trouvera  lui  en  donneront  les  facultés;  de  songer 
que  c'est  une  dette  sacrée  que  j'ai  contractée 
enfans  ou  les  parens  de  ceux  qui  ont  péri  pour  moi ,  et 
ensuite  de  ceux  qui   sont   malheureux  pour  moi. 

Je  sais  qu'il  y  a  plusieurs  personnes  de  celles  qui  m'étaient 
attachées,  qui  ne  se  sont  pas  conduites  envers  moi  comme 
elles  le  devaient,  et  qui  ont  même  montré  de  l'ingratitude; 
mais  je  leur  pardonne  [souvent,  dans  les  momens  de  trouble 
et  d'effervescence,  on  n'est  pas  le  maître  de  soi),  et  je  prif 
mon  (ils,  s'il  en  trouvé  l'occasion,  de  ne  songer  qu'à  leur 
malheur. 

Je  voudrais  pouvoir  témoigner  ici  ma  reconnaissance  à  ceux 
qui  m'ont  montré  un  attachement  véritable  et  désintéressé; 
d  un  côté  ,  si  j'ai  été  sensiblement  touché  de  l'mgratitude 
et  de  la  déloyauté  de  gens  à  qui  je  n'avais  jamais  témoigné 
que  des  bontés,  à  eux,  ou  à  leurs  parents  ou  amis;  de 
l'autre,  j'ai  eu  de  la  cunsolatinn  à  voir  l'attachement  et 
l'intérêt  gratuit  que  beaucoup  de  personnes  mont  montrés. 
Je  les  prie  d'en  recevoir  tous  mes  remercîmens  ;  dans  la 
situation  où  sont  encore  les  choses ,  je  craindrais  de  les 
compromettre,  si  je  variais  plus  explicitement  ;  mais  je  re- 
commande spécialement  à  mon  fils,  de  chercher  les 
de  pouvoir  les  reconnaître. 

Je  croirais  calomnier  cependant  les  sentimens  de  la  nat 
si  je  ne  recommandais   ouvertement  à  mon  fils  MM.  de  Cha- 
milly  et  Hue,  que   leur  véritable  attachement  pour  moi  avait 
portés  à  s'enfermer  avec  moi  dans  ce  triste  séjour,  et  qui  ont 

ande 
aussi  Cléry,  des  soins  duquel  j  ai  eu  tout  lieu  de  me  louer 
depuis  qu'il  est  avec  moi  :  comme  c'est  lui  qui  est  resté  avec 
moi  jusqu'à  la  fin.  je  prie  messieurs  de  la  Commune  de  lui 
remettre  mes  hardes ,  mes  livres,  ma  montre,  nja  bourse 
et  les  autres  effets  qui  ont  été  déposés  au  Conseil  de  la 
Commune. 

Je  pardonne  encore  très-rolontiers  à  ceux  qui  me  gardaient 
les  mauvais  traitemens  et  les  gênes  dont  ils  ont  cru  devoir 
user  envers  moi;  j'ai  trouvé  quelques  âmes  sensibles  et 
compatissantes  ;  que  celles-là  jouissent,  dans  le  cœur,  de  la 
tranquillité  que  doit  donner  leur  façon  de  penser  ! 

Je    prie    MM.    de    Malesherbes      Tronchet     et    Desèze ,    de 
recevoir  ici    tous   mes    remercîmens ,    et    1  expression    de   ma 
sensibilité    pour    tous    les    soins   et  les 
donnés  pour  moi. 

Je  finis  en  déclarant  devant  Dieu,  et  prêt  à  paraître  devant 
lui,  que  je  ne  me  reproche  aucun  des  crimes  qui  sont 
contre  moi. 

Fait  double  à  la  tour  du  Icmple,  le  25  décembre  1792. 

Signé,  LOUIS  i  Cil  écrit  Bacdbais,  0/Jieifr  Municipal. 

DERNIÈRES-  PAROLES   DE    LOUIS  XVI. 

Je   pardonné   à    mes    ennemii;  je  dénre   que   ma    mort 
fats»  le  salut  de  la  Fiance  ;  je  meurs  innocent. 


./mi    /'   V 
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do  la  puissance,  c'est  le  droit  de  grâce.  Sans  aller  jusque-là 
à  l'égard  de  Louis  XVI,  la  Républiciue  ne  pouvait-elle  lui 
laisser  au  moins  la  vie,  après  avoir  prouvé  qu'il  méritait  de 
la  perdre?  Les  Montagnards  brûlaient  d'extirper  le  roya- 
lisme, et  ils  ne  songèrent  pas  que  le  sang  féconde  toute  idée, 
fût-elle  fausse!  Et  ils  oublièrent  que  le  roi  nioti,  vice  te  roi! 
Et  ils  ne  soupçonnèrent  pas  combien  la  légende  d'un  roi 
supposé  martyr  serait  dangereuse,  tant  que  le  monde  appar- 
tiendrait aux  ténèbres,  tant  qu'il  ne  ferait  pas  grand  jour 
parmi  les  hommes  !  Ce  qu'il  y  avait  à  tuer,  c'était  l'idée  mo- 
narchique, et  à  cela  le  bourreau  ne  pouvait  rien.  Quand  les 
Anglais  voulurent  en  finir  avec  la  dynastie  des  Stuarts,  ils 
se  souvinrent  que  l'exécution  de  Charles  I"  leur  avait  légué  le 
retour  de  son  fils;  ils  ne  tuèrent  donc  pas  Jacques  II,  ils  le 
chassèrent.  On  a  trop  répété  le  mot  de  Barère  :  H  n'y  a  que 
les  maris  qvi  ne  reviennent  pas.  C'est  le  contraire  qui  est 
vrai  •  Il  n'y  a  que  les  morts  qui  reviennent. 


CHAPrrPvE  IX 

DÉBAT     SUR     L'APPEL     AU     PEUPLE 

ouïs  XVI  était  occupé  à  lire  Tacite  quand,  pour 
la  première  fois,  Malesherbes  parut  au  Temple. 
Il  quitta  aussitôt  le  volume  ouvert  devant  lui 
sur  une  petite  table,  et  courant  tout  ému  au- 
devant  du  vénérable  vieillard  dont  les  yeux 
étaient  baignés  de  larmes ,  il  le  serra  tendrement  dans  ses 
bras.  «  Votre  sacrifice,  lui  dit-il,  est  d'autant  plus  généreux, 
que  vous  exposez  votre  vie  et  que  vous  ne  sauverez  pas  la 
mienne.  » 

Bien  que  ces  paroles  semblassent  témoigner  d'un  découra- 
gement profond,  Louis  XVI  mit  une  remanpiable  ardeur  à 
préparer  sa  défense.  Depuis  le  14  décembre  jus(|u'au  26,  il 
eut  des  conférences  régulières  avec  ses  conseils,  qui  venaient 
au  Temple  à  cinq  heures  et  se  retiraient  à  neuf.  Tous  les 
matins,  Malesherbes  apportait,  soit  les  papiers-nouvelles, 
soit  les  opinions  imprimées  des  députés,  relatives  au  procès  ; 
et  jamais  le  roi  ne  se  couchait  sans  avoir  lu  ces  différentes 
pièces,  qu'il  avait  soin  de  brûler  ensuite  lui-même  dans  le 
poêle  de  son  cabinet  pour  ne  pas  compromettre  ses  défen- 
seurs. 

Le  17,  Malesherbes  et  Tronchet  écrivirent  à  la  Conven- 
tion: «  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  l'Assemblée  a 
fixé  à  un  terme  très-prochain  (le  26)  le  jour  où  Louis  et  son 
conseil  paraîtront  à  la  barre.  Il  est  impossible  à  deux  hom- 
mes, l'un  plus  que  sexagénaire ,  l'autre  plus  que  septuagé- 
naire, de  préparer  une  défense  contre  une  accusation  divisée 
en  plus  de  quarante  chefs,  au  soutien  de  laquelle  on  présente 
cent  cin([uante-huit  cotes.  Nous  avons  le  plus  grand  besoin 
d'être  secourus  par  le  travail  d'un  troisième  conseil,  et  celui 
que  nous  avons  à  défendre  a  choisi  M.  Desèze ,  homme  de 
loi.  » 

La  Convention  admit  sur-le-champ  cette  demande,  et  De- 
sèze, jeune  avocat  de  Bordeaux,  fut  chargé  du  plaidoyer. 

On  lit  dans  le  journal  de  Malesherbes  que  ce  plaidoyer, 
tel  que  Desèze  le  rédigea  d'abord,  se  terminait  par  une  pé- 
roraison si  pathétique  qu'elle  fit  fondre  en  larmes  ses  deux 
collègues  quand  il  la  leur  communiqua.  Mais  Louis  XVI  dé- 
sira qu'elle  fût  supprimée  :  «  Je  ne  veux  pas  les  attendrir,  » 
dit-il.  Malesherbes  raconte  aussi  que  son   nuiitre  lui  expii- 


uiant  un  jour  son  regret  de  ne  pouvoir  récompenser  le  zèle 
de  Tronchet  et  de  Desèze,  il  lui  dit  :  «  Sire,  leur  conscience 
et  la  postérité  se  chartieront  de  leur  récompense;  mais  vous 
jinivez  déjà  leur  en  accorder  une  qui  les  comblera.  —  La- 
(juelle?  —  Embrassez-les,  sire.  »  Louis  XVI  les  embrassa, 
iM  effet,  le  lendemain,  et  ils  se  prirent  à  pleurer. 

Quelque  active  que  fût  la  surveillance  des  municipaux,  elle 
ne  l'était  pas  au  point  d'empêcher  le  roi  de  communi({uer  mys- 
térieusement avec  sa  famille.  C'est  Cléry  qui  nous  l'apprend  : 
«  Turgy  me  prévint  que  Madame  Elisabeth,  en  lui  rendant  sa 
serviette  après  le  dîner,  y  avait  glissé  un  petit  billet  écrit  avec 

des  piqûres  d'épingle Je  remis  une  lettre  du  roi  à  Turgy, 

qui  me  rapporta  la  réponse  d;ins  un  peloton  de  fil  qu'il  jeta 
sous  mon  lit  en  passant  près  de  la  porte  de  ma  chambre.... 
La  bougie  que  me  donnaient  les  commissaires  était  en  pa- 
quets ficelés Je  faisais  passer  une  partie  de  cette  ficelle  à 

?\Iadame  EUsabeth,  qui  était  logée  au-dessus  de  moi  et  dont 
la  fenêtre  répondait  perpendiculairement  à  celle  d'un  petit 
corridor  communiquant  à  ma  chambre.  La  princesse  pouvait 
pendant  la  nuit  attacher  ses  lettres  à  la  ficelle  et  les  laisser 
glisser  jus(ju'à  la  fenêtre  qui  était  au-dessous  de  la  sienne, 
un  abat-jour  en  forme  de  hotte  ne  permettant  pas  de  crain- 
dre que  les  lettres  tombassent  dans  le  jardin.  » 

Le  19  décembre,  le  déjeuner  ayant  été  apporté,  Louis  XVI 
dit  :  «  Je  ne  déjeune  pas  aujourd'hui;  ce  sont  les  Quatre- 
Temps.  »  Ce  jour-là,  Dorat-Cubières,  de  service  à  la  tour,  lui 
avait  vu  prendre,  au  sortir  du  lit,  un  livre  qu'il  s'était  mis  à 
lire  d'un  air  pénétré.  Tout  à  coup,  allant  aux  commissaires  : 
«  Avez-vous  un  couteau  à  me  prêter,  leur  demanda  t-il,  pour 
couper  ces  feuillets?  »  Dorat-Cubières  s'approcha;  le  livre 
était  un  bréviaire.  Ces  circonstances,  lorsqu'on  en  rendit 
compte  à  la  Commune,  y  ayant  excité  des  murmures,  peut- 
être  parce  qu'elles  parurent  puériles ,  le  rapporteur  s'excusa 
do  les  avoir  consignées  dans  son  travail.  «  Il  faut  que  vous 
sachiez  que  Louis  est  dévot;  ce  n'est  pas  une  bonne  qualité 
pour  un  roi.  Charles  IX  et  Henri  III  étaient  aussi  dévots,  et 
c'étaient  des  monstres.   » 

Le  même  jour,  19,  le  roi  dit  à  Cléry,  en  présence  de  quel- 
ques officiers  municipaux  :  «  Il  y  a  quatorze  ans  que  vous 
avez  été  plus  matinal  qu'aujourd'hui.  »  Cléry  comprit  que 
Louis  XVI  i^ensait  à  sa  fille.  «  C'est  son  jour  de  naissance, 
ajouta  d'une  voix  attendrie  le  prince  captif,  et  être  privé 
de  la  voir!.  .  »  Il  y  eut  un  moment  de  silence. 

Le  22,  statuant  sur  une  demande  du  prisonnier,  que  fati- 
guait la  longueur  de  sa  barbe  et  qui  montrait  de  la  répu- 
gnance à  se  laisser  raser,  la  Comm.une  arrêta  qu'on  lui  con- 
fierait des  rasoirs,  à  condition  qu'il  ne  s'en  servirait  que  sous 
les  yeux  de  deux  officiers  municipaux.  Il  se  plaignait  d'une 
Ihixion  et  avait  témoigné  le  désir  de  consulter  un  dentiste  ; 
co  désir  fut  satisfait;  et  c'est  faussement  cfue  certains  écri- 
vains royalistes  accusent  la  Commune  d'avoir  refusé  à  Marie- 
Antoinette,  à  sa  fille,  à  sa  belle-sœur,  jusqu'à  des  ciseaux 
pour  se  couper  les  ongles. 

Louis  XVI  termina,  le  25  décembre,  un  travail  cher  à  son 
cœur  et  auquel  il  travaillait  assidûment  depuis  trois  jours. 
C'était  son  testament.  Dans  un  style  simple,  noble,  empreint 
d'humilité  chrétienne  et  qui  était  comme  l'écho  plaintif  d'une 
âme  douce,  celui  qu'avait  environné  une  cour  brillante,  et  qui 
maintenant,  selon  ses  propres  expressions,  «  n'avait  plus  que 
Dieu  pour  témoin  de  ses  pensées ,  »  recommandait  au  ciel  sa 
femme,  ses  entants  et  sa  sanir;  il  pardonnait  à  ses  ennemis, 
sollicitait  le  pjardon  de  ceux  qu'il  pouvait  avoir  offensés,  bé- 
nissait ses  serviteurs  fidèles ,  et  léguait  l'oubli  des  injures  à 
son  fils..  .  «  s'il  avait  le  malheur  de  devenir  roi!  » 
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Jusqu'alors,  la  résignation  du  monar([ue  déclni  avait  éli' 
mêlée  de  quelque  trouble.  Son  testament  (ait,  il  parut  plus 
tranquille,  et  le  témoigna  en  ces  termes  à  Malesherbes  :  «  J'ai 
arrangé  mes  petites  affaires  :  à  présent ,  ils  peuvent  faire  de 
moi  ce  qu'ils  voudront.  » 

C'était  le  lendemain  de  la  i'ète  de  Noël,  26  décembre,  que 
Louis  X\  I  devait  ètr>^  traduit  pour  la  seconde  fois  à  la  bane 
de  la  Convention  nationale  :  quand  le  maire,  le  procureur  de 


la  Commune  ,  les  commissaires  de  service  et  le  commandant 
général  vinrent  l'avertir  que  l'Assemblée  l'atleudait,  son  visage 
exprima  le  sentiment  de  l'impatience  satisfaite,  et  il  descen- 
dit sur-le-champ.  Il  était  alors  ni'uf  heures  et  demie.  Son 
calme,  durant  le  trajet,  fut  si  grand  et  si  soutenu,  qu'il 
frappa  d'étonnement  ceux  qui  avai?nt  mission  de  l'accompa- 
gner. Pendant  que  la  voiture  roulait  entre  deux  longues  li- 
gnes d'hommes  armés,   tous  immobiles,    tous  silencieux   cl 


"RONCHET 


DESÈZE 


sombres,  l'ex-raonarque  s'e  ilretenait  famihèrement  avec  l'uu 
de  ses  conseils ,  assis  à  côté  de  lui ,  parlant  littérature ,  his- 
toire, et  comparant  le  style  de  Tite  Live  à  celui  de  Tacite. 
Quelqu'un  ayant  dit  de  Séuèque  que  ses  richesses  conlras- 
taient  fort  avec  sa  prétendue  philosophie,  et  qu'il  était 
impardonnable  d'avoir  cherché  à  palHer  en  plein  sénat 
les  crimes  de  Néron,  Louis  XVI  demeura  muet,  impas- 
sible. Comme  il  pleuvait  beaucoup,  et  que  le  vent  souf- 
II 


liait  avec  violence,  d  demanda  qu'on  fermât  les  portières; 
mais  c'est  ce  qu'on  n'osa  faire,  de  crainte  d'irnter  les  spec- 
tateurs. 

Lorsqu'il  parut  à  la  barre  de  l'Assemblée,  Defermon,  ({ui 
présidait,  prit  la  parole  et  dit  :  «  Louis,  la  Convention  a  dé- 
crété que  vous  seriez  entendu  aujourd'hui.  » 

Desèze  alors  commença  sa  plaidoirie.  Louis  n'était  plus 
qu'un  homme,   et  un  homme   accu.ïé,  il  n'exerçait  plus   de 
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prestige,  il  ne  pouvait  plus  ni  inspirer  la  crainte  ni  éveiller 
r espérance;  on  lui  devait  donc  quelque  chose  de  mieux  que  la 
justice  •  ce  fut  par  cet  appel  aux  sentiments  généreux  de  l'As- 
semblée que  Desèze  débuta. 

Passant  ensuite  à  la  discussion  de  l'inviolabilité ,  consi- 
dérée comme  principe,  il  essaya  d'établir  que,  si  les  peuples 
avaient  admis  ce  principe,  c'était  pour  eux-mêmes,  et  non 
pour  les  rois,  l'inviolabilité  étant  le  meilleur  moyen  de  pro- 
téger contre  l'essor  désordonné  des  ambitions  la  première 
place  de  l'État,  c'est-à-dire  la  plus  enviée,  celle  autour  de 
laquelle  se  pourraient  former,  sans  cela,  les  plus  dangereuses 
tempêtes.  L'inviolabilité  monarchique  reposait  sur  une  fic- 
tion, sans  doute;  mais  pourquoi  la  déclarer  contraire  à  la 
nature  des  choses,  dès  qu'elle  était  favorable  à  l'ordre  des 
•sociétés?  Desèze  n'admettait  donc  pas  qu'en  stipulant  l'invio- 
labihté,  la  Constitution  eût  consacré  un  privilège  monstrueux; 
■et  il  réclamait  en  faveur  de  son  client,  qui  n'avait  plus  d'au- 
guste que  l'excès  de  son  malheur,  le  bénéfice  d'une  stipula- 
tion solennellement  consentie. 

Que  portait  le  pacte  constitutionnel?  que  la  personne  du 
roi  était  inviol'ible  et  sacrée;  mais  c[ue  s'il  refusait  de  prêter 
serment,  ou  le  rétractait  après  l'avoir  prêté ,  il  serait  censé 
avoir  abdiqué  ta  royauté;  qu'il  en  irait  de  même  dans  le  cas 
où  il  se  mettrait  à  la  tête  d'une  armée  et  en  dirigerait  les 
forces  contre  la  nation.  Ainsi,  faisait  observer  le  défenseur 
de  Louis  XVI,  le  seul  châtiment  que  le  pacte  constitutionnel 
€Ût  suspendu  sur  la  tête  du  roi,  même  dans  l'hypothèse  du 
plus  noir  des  crimes,  c'é  ait  l'abdication  de  fait,  après  quoi, 
aux  termes  du  contrat  national,  le  monarque  ne  pouvait  être 
accusé  et  jugé  que  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdica- 
tion. 

Que  si  l'on  s'obstinait  à  dépouiller  Louis  de  son  inviolabi- 
lité de  roi ,  au  moins  fallait-il  lui  laisser  ses  droits  de  ci  ■ 
toyen  !  Or,  où  étaient  les  garanties  dont  la  loi  accorde  à  tous 
l'indispensable  sauvegarde  ?  Si  Louis  devait  courber  sous  le 
niveau  son  front  désormais  sans  couronne,  que  ne  lui  assu- 
rait-on, à  lui  aussi,  le  bienfait  de  ces  formes  conservatrices 
que  peuvent  réclamer,  au  dernier  échelon  de  la  hiérarchie 
sociale,  l'innocence  en  péril  ou  le  crime  en  discussion  •  deux 
jurys,  l'un  qui  accuse,  l'autre  qui  juge  ;  la  faculté  de  récusa- 
tion, la  majorité  des  deux  tiers,  le  vote  secret?  Quoil  du 
aiême  coup,  on  enlevait  à  Louis,  et  ses  prérogatives  de  roi, 
afin  de  le  mieux  frapper,  et  ses  droits  de  simple  citoyen,  de 
peur  d'avoir  à  l'absoudre  «  Je  cherche ,  s'écriait  ici  Desèze 
avec  beaucoup  d'amertume  et  de  courage ,  je  cherche  parmi 
vous  des  juges,  et  je  ne  vois  c{ue  des  accusateurs.  » 

Contre  Louis  XVI,  quelques-uns  avaient  invoqué  l'unique 
droit  de  l'insurrection  !  Ah  1  malheur  aux  sociétés  assez  folles 
pour  bâtir  sur  ce  sable  mouvant  l'édifice  de  leur  avenir!  et 
Lien  imprudent  le  peuple  qui  al)andonne  ses  destinées  aux 
caprices  de  ses  propres  colères  ! 

D'autres  avaient  proclamé  la  royauté  un  crime,  par  cela 
•seul  qu'elle  était  la  royauté!  Mais  alors  la  Constitution  qu'on 
avait  fait  jurer  à  Louis  XVI  n'était  donc  qu'un  piège  affreux 
qui  lui  avait  été  tendu  !  Mais  alors  la  nation  ,  lorsqu'elle  lui 
avait  dit  :  Je  t'offre  la  couronne,  s'était  dit  à  elle-même  :  Je 
le  punirai  de  V avoir  reçue  ! 

Abordant  avec  hardiesse  les  faits  dont  on  avait  présenté  la 
redoutable  série,  Desèze  les  divisait  en  deux  classes  :  — 
faits  antérieurs  à  la  Constitution;  et  ceux-là,  il  les  déclarait 
couverts  par  l'accejitation  du  pacte  ;  —  faits  postérieurs  à  la 
Constitution  ;  et  ceux-là  il  les  déclarait  couverts  par  l'invio- 
labilité dont  ce  même  pacte  avait  formellement  consacré  le 
principe. 


Rien  de  plus  habile.  Malheureusement  pour  lui,  en  vou- 
lant épuiser  les  moyens  de  justification,  en  prétendant  prouver 
l'innocence  de  Louis  XVI,  à  propos  de  chaque  imputation, 
le  défenseur  risquait  de  s'égarer  dans  un  labyrinthe  sans 
issue.  C'est  ce  qui  lui  arriva  II  est  bien  vrai  que  les  rédac- 
teurs de  l'acte  énonciatif  se  trouvaient  y  avoir  mêlé  à  cer- 
tains points  capitaux  dont  la  preuve  était  acquise  plusieurs 
chefs  d'accusation  (|ui  n'étaient  ni  démontrés  péremptoire- 
ment ni  même  déterminés  d'une  manière  précise  :  Marat  en 
avait  fait  la  remarque,  il  s'en  était  plaint,  et  avait  pressenti 
avec  beaucoup  de  sagacité  le  parti  que  la  défense  pourrait 
tirer  de  cette  maladroite  confusion.  Mais  que  de  l'ensemble 
résultât  la  certitude  d'un  complot  permanent  contre  la  Révo- 
lution et  l'idée  nouvelle,  complot  servi  par  les  actes  person- 
nels de  Louis  XVI  aussi  bien  que  par  ceux  dont  ses  ministres 
étaient  légalement  responsables ,  voilà  ce  qui  ne  pouvait  être 
nié  sans  insulte  à  la  conscience  publique.  Où  Desèze  fut 
mieux  inspiré,  ce  fut  lorsque;  s'élevant  au-dessus  des  chi- 
canes du  palais,  et  ramenant  les  esprits  au  point  de  dépait 
de  ce  règne  si  tragique,  il  dit  pour  terminer  : 

«  Louis  était  monté  sur  le  trône  à  vingt  ans,  et  à  vingt  ans 
il  donna  sur  le  trône  l'exemple  des  mœurs;  il  n'y  porta  aucune 
faiblesse  coupable  ni  aucune  passion  corruptrice;  il  fut  éco- 
nome, juste,  sévère  ;  il  s'y  montra  toujours  l'ami  constant  du 
peuple.  Le  peuple  désirait  la  destruction  d'un  impôt  désas- 
treux qui  pesait  sur  lui,  il  le  détruisit.  Le  peuple  demandait 
l'abolition  de  la  servitude,  il  commença  par  l'abolir  lui-même 
dans  ses  domaines.  Le  peuple  sollicitait  des  réformes  dans 
la  législation  criminelle  pour  l'adoucissement  du  sort  des  ac- 
cusés, il  fit  cîs  réformes  Le  peuple  voulait  que  des  milliers 
de  Français,  privés  jusqu'alors  de  leurs  droits,  les  acquissent 
ou  les  recouvrassent,  il  les  en  fit  jouir  par  ses  lois..  Le  peuple 
voulut  la  liberté,  il  la  lui  donna.  Il  vint  même  au-devant  de 
lui  par  ses  sacrifices  ;  et  cependant  c'est  au  nom  de  ce  même 
peuple  qu'on  demande  aujourd'hui....  Citoyens,  je  n'achève 
pas...  Je  m'arrête  devant  l'histoire.  Songez  cj[u'elle  jugera 
votre  jugement,  et  que  le  sien  sera  celui  des  siècles!  » 

Louis  XVI  prit  la  parole  immédiatement  après  son  défen- 
seur, et  lut  le  discours  suivant  : 

«  On  vient  de  vous  exposer  mes  moyens  de  défense;  je  ne 
les  renouvellerai  point  En  vous  parlant  peut-être  pour  la 
dernière  fois,  je  vous  déclare  que  ma  conscience  ne  me  re- 
proche rien,  et  que  mes  défenseurs  ne  vous  ont  dit  que  la 
vérité.  Je  n'ai  jamais  craint  que  ma  conduite  fut  examinée 
publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trouver  dans 
l'acte  d'accusation  l'imputation  d'avoir  voulu  faire  répandre 
le  sang  du  peuple,  et  surtout  que  les  malheurs  du  10  août 
me  soient  attribués!  J'avoue  que  les  preuves  multipliées  que 
j'avais  données  dans  tous  les  temps  de  mon  amour  pour  le 
peuple  et  la  manière  dont  je  m'étais  conduit  me  paraissaient 
devoir  prouver  que  je  craignais  peu  de  m'exposer  pour  épar- 
gner son  sang  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  impu- 
tation. » 

Ce  discours  toucha  faiblement  la  Convention.  Indispo- 
sée déjà  par  quelques  mots  imprudents  de  Desèze,  et  uo  • 
tamment  par  cette  phrase,  qu'on  dut  retrancher  du  manu- 
scrit :  «  Louis  donna  la  liberté  au  peuple,  »  elle  s'offensa  de 
l'assurance  avec  laquelle  Louis  XVI  se  proclamait  absous  à 
son  propre  tribunal  ;  dans  ces  paroles  :  «  Mes  défenseurs  ne 
vous  ont  dit  que  la  vérité,  »  elle  retrouva  le  défaut  de  fran- 
chise qui  avait  fait  renier  à  Louis  son  écriture;  et  quand  il 
témoigna  de  son  horreur  à  la  seule  idée  de  répandre  le  sang 
du  peuple,  les  esprits  se  reportèrent  naturellement  à  la  lettre 
qu'il  écrivait  à  Bouille,  le  lendemain  du  massacre  de  Nancy, 
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pour  lui  exprimer  son  «  extrême  satisfaction  de  cette  afTaire 
aftligeante  mais  nécessaire.  » 

Une  circonstance  imprévue  contribua  à  affaiblir  l'effet  de 
la  défense.  On  se  rappelle  que ,  dans  son  interrogatoire, 
Louis  X\l  avait  affirmé  n'avoir  aucune  connaissance  de  l'ar- 
moire de  fer.  Or,  depuis,  on  avait  découvert  aux  Tuileries, 
dans  l'appartement  de  son  valet  de  chambre  Thierry,  un 
trousseau  de  clés  dont  une  ouvrait  l'armoire  de  fer,  avec 
cette  note  de  la  main  de  Thierry  lui-même  :  Clés  que  le  roi 
7na  remises  aux  Feuillants,  le  12  août  1792.  Interrogé  sur  ce 
point  par  le  président,  Louis  XVI  affecta  d'ignorer  ce  que 
signifiait  la  note  en  question;  et  comme  on  lui  présentait  les 
clés,  il  répondit  :  »  Depuis  le  temps,  je  ne  puis  les  recon- 
naître ...  Je  me  scuviens  d'en  avoir  vu  plusieurs.  »  Le  prési- 
dent n'insista  pas  davantage.  «  Vous  pouvez  vous  retirer,  » 
(lit-il. 

Louis  XVI  et  ses  trois  défenseurs  passèrent  alors  dans  une 
pièce  voisine.  Là,  prenant  entre  ses  bras  M.  Desèze,  le  roi  le 
tint  étroitement  embrassé  ;  après  quoi,  il  chauffa  pour  lui  une 
chemise  et  lui  rendit  tous  les  soins  d'un  ami. 

Son  attitude,  pendant  qu'on  le  ramenait  au  Temple,  fut 
moins  d'une  nature  forte  et  fière  que  d'une  âme  sans  fiel.  Il 
parla  de  mille  choses  diverses  :  de  Puffendorf,  du  mesmé- 
risme,  des  hôpitaux,  de  la  dépense  de  ces  établissements,  de 
la  nécessité  d'en  créer  dans  chaque  section,  de  son  goût  pour 
les  voyages  ;  il  désira  savoir  de  quel  pays  était  Ghaumette,  et 
lui  adressa  sur  sa  famille  toutes  sortes  de  questions  emprein- 
tes de  bonhomie  Remarquant  que  la  tabatière  du  maire  de 
Paris  était  ornée  d'un  porirait,  il  la  lui  prit  des  mains:  «Est- 
ce  là  le  portrait  de  votre  femme?  —  Oui.  —  Je  vous  en  fais 
mon  compliment;  elle  est  jolie.  »  A  un  des  commissaires, 
qui  a"vait  son  chapeau  sur  la  tête,  il  dit  en  plaisantant,  et 
avec  une  secrète  intention  de  reproche  peut-être  :  «  La  der- 
nière fois  que  vous  êtes  venu,  vous  aviez  oublié  votre  cha- 
peau, vous  avez  été  plus  soigneux  aujourd'hui.  »  Il  sentait  si 
peu  la  gravité  de  sa  situation,  ou  il  en  vint  à  la  perdre  si 
complètement  de  vue,  qu'il  parla  aussi  de  ses  projets  d'ave- 
nir, et  notamment  de  l'intention  où  il  était  de  faire  en  deux 
années  le  tour  de  France. 

Cinq  heures  sonnaient  lorscpie  Louis  XVI  rentra  au  Tem- 
ple. Il  avait  montré  le  plus  grand  calme,  sa  conscience  de 
roi  et  de  dévot  ne  lui  reprochant  rien,  pas  même  d'avoir, 
pour  sa  défense,  trahi  la  vérité  à  la  face  de  tout  un  peuple. 

Pendant  ce  temps,  un  effroyable  orage  éclatait  dans  l'As- 
semblée. Duhem  et  Bazire  avaient  demandé  qu'on  jugeât 
Louis  X\l  sans  désemparer  :  l'intrépide  Lanjuinais  déclara 
que,  même  contre  le  plus  abominable  des  tyrans,  les  formes 
ne  devaient  pas  être  violées  ;  il  dénonça  comme  un  sentiment 
féroce  cette  grande  impatience  de  frapper  ;  il  contesta  la  qua- 
lité de  juges  à  des  législateurs;  il  adjura  la  Convention  de 
décréter,  non  qu'elle  juçjerait  Louis  XVI,  mais  que,  par  me- 
sure de  sîireté  générale,  elle  prononcerait  sur  son  sort.  «  Les 
conspirateurs  du  10  août,  »  avait-il  dit  dans  l'élan  d'une  im- 
provisation passionnée  ■  à  ces  mots,  explosion  de  fureurs  sur 
les  bancs  de  la  Montagne.  Lui,  la  main  étendue  vers  l'image 
de  Brutus,  qui  décorait  la  salle  :  «  Voilà  un  de  ces  illustres 
et  saints  conspirateurs.  »  Il  se  fit  aussitôt  un  profond  si- 
lence. 

Des  écrivains  royalistes  racontent  que  Lanjuinais  ayant 
([uitté  la  tribune,  on  entendit  sortir  de  la  bouche  de  Legen- 
dre  ces  paroles  atroces  :  n  Qu'on  dépèce  le  tyran  en  quatre- 
vingt-trois  morceaux  pour  envoyer  à  chaque  déparlement.  » 
Pas  de  rapport  officiel  qui  justifie  cette  imputation.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  Legendre  fut  un  de  ceux  (|ui,  dans  cette 


séance,  se  signalèrent  par  de  déplorables  emportements.  Les 
passions  étaient  à  ce  point  excitées  que  la  majorité  ayant 
paru  se  lever  pour  l'ajournement  du  procès  de  Louis  XVI,  on 
vit  une  soixantaine  de  membres  de  la  gauche,  parmi  lesquels 
Duhem,  Thuriot,  Billaud-Varenne,  Camille  Desraoulins,  s'é- 
lancer tumultueusement  au  milieu  de  la  salle,  et  d'un  air  de 
menace  courir  vers  le  président,  accusé  par  eux  d'avoir  brus- 
qué la  délibération  d'une  manière  déloyale.  Julien  s'écria  : 
a  J'habite  les  hauteurs  qu'on  désigne  insolemment  sous  le 
nom  de  la  Montagne,  mais  je  les  habite  sans  insolence  Ce 
passage,  qu'on  attaque,  deviendra  celui  des  Tliermopyles.  «  Et 
la  Montagne  de  se  lever  presque  tout  entière,  en  poussant  ce 
cri:  Oui,  oui,  nous  y  mourrons!  Robespierre  contemplait  en 
silence  et  d'une  âme  profondément  attristée  ces  scènes  de 
violence.  Couthon,  son  ami,  parvint  à  calmer  un  moment  les- 
esprits  par  de  sages  paroles,  et  proposa  le  décret  suivant,, 
qu'il  fît  adopter  à  l'unanimité  «  La  Convention  décrète  que 
la  discussion  est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
qu'elle  sera  continuée,  toute  affaire  cessante,  jusqu'à  la  pro- 
nonciation de  son  jugement.  » 

Tout  semblait  ainsi  terminé.  Mais  Lanjuinais,  en  dépit  de 
ce  décret,  revenant  sur  sa  rédaction  avec  l'obstination  et  la 
raideur  d'un  janséniste,  Salles  l'appuyant,  et  Pétion  deman- 
dant qu'on  ne  préjugeât  point  cette  seconde  opinion,  quoi- 
qu'il se  déclarât,  lui,  de  la  première,  le  tumulte  recommence. 
Quoi!  Pétion  prenait  la  parole  après  la  clôture  de  la  discus- 
sion, formellement  votée?  Et  il  insistait!  Et  il  prenait  dicta- 
torialement  possession  de  la  tribune  !  «  Parbleu  !  lui  crie  un. 
membre  de  la  gauche  en  l'apostrophant,  vous  n'introduirez 
pas  ici  un  privilège.  »  Ce  membre,  c'est  Marat.  D'autres  se 
répandaient  en  exclamations  amères  et  ironiques  :  Ah!  ah!' 
le  roi  Pétion!  Un  vote  qui  confirmait  la  proposition  de  Cou- 
thon,  avec  la  réseive  demandée  par  l'ancien  maire  de  Paris, 
mit  enfin  un  terme  au  scandale. 

Ce  jour-là,  répondant  à  ceux  qui  disputaient  aux  représen- 
tants du  peuple  le  droit  de  juger  Louis  XVI,  parce  que  1» 
peuple,  suivant  eux,  était  partie  intéressée,  Amar  avait  dit  : 
«  Et  où  faudra -t-il  donc  en  appeler?  Aux  planètes  sans 
doute;  »  le  lendemain,  27  décembre,  Saint-Just  alla  plus 
loin.  Comme  Lanjuinais,  il  protesta  contre  la  transformation 
de  l'Assemblée  en  tribunal  judiciaire,  mais  dans  un  tout  au- 
tre sens,  et  pour  des  motifs  tout  autres.  S'il  ne  voulait  pas, 
lui,  qu'on  jugeât  Louis  XVI,  c'est  qu'il  ne  pouvait  concevoir 
qu'on  hésitât  à  le  frapper.  Traiter  en  justiciable  un  ennemi! 
Voilà  ce  que  sa  sauvage  logique  proclamait  insensé,  inique, 
intoléral)le.  Dans  son  style,  tranchant  et  froid  comme  l'acier, 
il  leur  disait  :  «  Entendez-vous  donc  garder  votre  rigueur 
pour  les  peuples,  votre  sensibilité  pour  les  rois?  —  La  fai- 
blesse ne  nous  est  plus  permise.  —  Vous,  ses  juges?  vous 
avez  laissé  changer  l'état  de  la  question  :  Louis  est  accusa- 
teur, et  le  peuple  accusé.  La  révolution  ne  commence  que 
quand  le  tyran  finit.  »  Se  plaignant  du  silence  de  tant  de- 
gens  qui  avaient  conscience  de  la  vérité,  mais  la  renfermaient 
lâchement  en  eux-mêmes,  il  ajoutait  :  «  La  vérité  brûle  dans. 
tous  les  cœurs  comme  une  lampe  dans  un  tombeau.  » 

Cependant,  les  Girondins  étaient  secrètement  animés  du 
désir  d'arracher  Louis  XVI  à  la  mort.  Un  sentiment  de  com- 
passion généreuse  les  y  poussait;  la  crainte  de  jeter  leur  po- 
pularité aux  vents  les  retenait  :  à  quelle  manœuvre  recourir?' 
ils  imaginèrent  de  s'en  remettre  au  peuple  du  soin  de  déter- 
miner la  peine.  Pour  préparer  les  esprits  à  cet  appel,  Roland 
fit  distribuer,  sur  papier  superbe,  écrit  Marat,  les  deux  ques- 
tions que  voici  :  «  N'est-il  pas  incontestable  que  le  peuple 
comme  souverain  a  le  droit  de  faire  grâce  à  Louis  Capet?  — 
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Et.  comment  pourra-l-il  exercer  ce  droit,  s'il  n'est  pas  con- 
sulté? » 

Marat  prouva  fort  liien  qu'il  n'était  jias  de  criminel  qui  ne 
pût  réclamer  le  ])énéfice  d'un  semblable  raisonnement;  et 
prompt  à  lancer  au  monarque  déciiu  l'injure  du  plus  dégra- 
dant des  parallèles,  il  invita  le  premier  voleur  de  mouchoirs 
venu  à  invoijuer  h  son  tour,  ne  fût-ce  que  jiour  gagner  du 
temps,  l'intervention  de  la  souveraineté  du  peuple  ! 

D'autres  firent  remarquer  combien  était  tardif  ce  respect 
religieux  des  Girondins  pour  le  suffrage  universel.  Car  enfin, 
([ue  ne  s'étaient-ils  avisés  de  tomber  respectueusement  à  ge- 
noux devant  les  urnes,  quand  il  avait  été  question  de  décréter 
la  déchéance  du  roi,  ou  de  proclamer  la  Réjuibliqne,  ou  d'en- 
voyer Louis  XVI  au  Temple?  Se  réserver  à  soi-même  le  droit 
d'affirmer  le  crime,  et  n'abandonner  au  peuple  souverain  que 
le  droit  d'appli({uer  le  châtiment,  c'était  tomber  dans  une 
contradiction  par  où  ne  se  révélaient  que  trop  les  incertitudes 
de  la  Gironde  et  le  trouble  de  ses  pensées. 

Ce  fut  Salles  qui,  le  premier,  dans  la  séance  du  27,  posa 
la  question  de  l'appel  au  peuple.  Il  fit  observer  à  la  Conven- 
tion cpi'elle  ne  pouvait  reconnaître  sa  propre  compétence, 
sans  affronter  une  alternative  redoutable.  Absoudrait-elle 
Louis  XVI?  Quelle  source  de  discordes!  Quelle  carrière  ou- 
verte aux  commentaires  des  âmes  soupçonneuses,  aux  re- 
proches des  esprits  ardents  !  Quel  prétexte  fourni  aux  fauteurs 
de  révoltes  populaires!  Et  dans  le  seul  fait  de  l'imjDunité, 
quel  scandale!  La  Convention  condamnerait-olle  Louis  XVI? 
Il  fallait  alors  s'attendre  à  voir  sa  mémoire  honorée  comme 
celle  d'un  martyr,  ses  prétentions  léguées  à  des  princes  plus 
dangereux  que  lui,  et  la  haine  due  au  crime  tôt  ou  tard  rem- 
placée dans  les  cœurs  par  la  pitié  qui  se  marierait  au  sou- 
venir du  supplice.  Le  plus  sûr  était  donc  de  renvoyer  au 
peuple  le  choix  entre  les  deux  peines  suivantes  :  la  mort,  ou 
l'exil  à  la  paix  générale. 

A  ces  considérations.  Salles  en  ajouta  une  qui  mérite  d'ê- 
tre pesée  :  «  N'est-ce  pas  une  chose  bien  surprenante,  dit-il, 
que  le  silence  des  rois  dans  des  circonstances  si  graves? 
Croirons-nous,  parce  qu'ils  se  taisent,  qu'ils  sont  indifférents 
sur  le  sort  d'un  de  leurs  semblables?  Non,  ils  ont  des  vues 
plus  profondes.  Ce  n'est  pas  Louis  qu'ils  veulent  sauver,  c'est 
la  royauté.  Le  supplice  de  Louis  est  nécessaire  à  leur  système. 
Ils  veulent  sa  mort!  » 

Rien  d'aussi  frappant  n'avait  encore  été  dit  contre  l'appli- 
cation de  la  peine  capitale  à  Louis  XVI.  Et  ce  qui  prouvait 
bien  la  justesse  de  cette  observation,  digne  du  pi'nétrant  gé- 
nie de  Machiavel,  c'était  le  mot  que  Cazalès  avait  prononcé 
dans  l'Assemblée  constituante  :  «  Le  roi  n'est  pas  ce  qui  im- 
porte ici.  »  De  leur  côté,  quel  langage  le?  émigrés  tenaient- 
ils  publiquement  à  Coblentz?  «  Sauvons  la  royauté  aux  dé- 
pens même  du  roi.  »  Le  prince  de  Hardenlerg  avoue,  dans 
ses  Mémoires,  que  "  Louis  fut  faiblement  réclamé  par  très- 
peu  de  puissances,  encore  neutres.  »  Il  ne  dissimule  pas  que 
tout  se  borna,  en  Angleterre,  à  quelques  démonstrations 
vaines;  et  que  si  les  principaux  chefs  de  l'opposition,  Fox, 
Sheridan,  Grey,  sommèrent  Pitl  d'intervenir,  au  nom  de 
l'humanité,  ils  eurent  moins  en  vue  de  sauver  le  monarque 
hançais  que  d'embarrasser  la  marcbe  du  ministère.  Leur  dé- 
marche, au  surplus,  et  une  adresse  qu'ils  tirent  voter  aux 
Communes  pour  la  soutenir,  furent  sans  effet  sur  légoiste  et 
froide  politique  de  Pitt,  de  ce  Pitt  qui,  plus  tard,  en  1794, 
disait  :  «  Le  sort  des  individus  de  la  maison  de  Bourbon 
n'intéresse  l'Angleterre  que  fort  secondairemeiit  ;  c'est  la 
France  révolutionnaire  qu'elle  combat,  o 

La  vérité  est  donc  que  l'infortuné  Louis  XM  fut  abandonné 


fi  complètement  de  ses  confrères  couronnés,  qu'on  les  put 
soupçonner  d'avoir  fait  entrer  dans  leurs  calculs  contre-révo- 
litionnaires  l'impression  d(!  pitié  ou  d'effroi  ({ue  sa  mort  pro- 
duirait en  Europe.  Seul,  le  roi  d'Espagne  fit  une  tentative, 
très  directe,  mais  d'une  timidité  extrême.  Le  chevalier  Oca- 
ritz,  son  chargé  d'affaires,  fut  chargé  de  signifier  à  la  Con- 
vention, en  termes  aussi  mesurés  que  possible,  qu'un  tel 
procès  ne  pouvait  être  étranger  au  roi  son  maître  «  Sa  Majesté 
catholique,  dit  il,  ne  saurait  être  accusée  de  vouloirse  mêler 
des  affaires  intérieures  de  la  France,  lorsqu'elle  vient  faire 
entendre  sa  voix  en  faveur  d'un  parent,  d'un  allié,  d'un  prince 
malheureux,  du  chef  de  sa  famille...  «  Mais  la  Convention, 
ea  qui  revivait  à  l'égard  des  rois  l'orgueil  indomptable  et  les 
grands  airs  du  sénat  romain,  ne  répondit  à  ces  supplications 
que  par  un  décret  inter  lisant  aux  agents  français  de  traiter 
avec  toutes  les  têtes  couronnées  qui  n'auraient  pas,  d'une 
manière  solennelle,  reconnu  la  République.  «  Nous  ne  Iraite- 
rons  plus  avec  les  rois,  nous  traiterons  avec  les  peuples,  » 
dit  un  membre  de  l'Assemblée;  et  la  majorité  poussa  le  dé- 
dain jusqu'à  ne  vouloir  point  permettre  la  lecture  de  la  lettre 
de  l'envoyé  d'Espagne. 

Ainsi  repoussée,  la  cour  de  Madrid  tenta  les  voies  souter- 
raines. L'unique  chance  qui  désormais  restât  à  Louis  XVI , 
c'était  l'appel  au  peuple  :  Ocaritz  reçoit  secrètement  mission 
de  pousser  au  vote  de  ce  système  en  achetant  des  voix,  et, 
à  cet  effet,  deux  millions  sont  mis  à  sa  disposition.  Chabot, 
(jui  était  en  rapport  avec  l'envoyé  espagnol,  ne  tarde  pas  à 
être  mis  dans  la  confidence;  il  promet  son  concours  et  celui 

de  quatre  des  principaux  meneurs  de   son  parti Mais  le 

rusé  capucin  n'avait  paru  se  prêter  à  l'intrigue  que  pour 
mieux  la  df^ouer.  Le  plan  manqua. 

Les  orateurs  qui ,  après  Salles ,  plaidèrent  l'appel  au  peu- 
])le,  furent  Ruzot  et  Rabaud  Saint-Etienne.  Comme  Salles, 
R'.izot  appelait  l'intervention  des  assemblées  primaires,  mais 
seulement  pour  sanctionner  le  jugement,  qui  selon  lui  de- 
vait être  prononcé  par  la  Convention  elle  même.  Quant  à 
Rabaud-Saint-Étienne,  il  dit,  entre  autres  paroles  remarqua- 
bles :  «  Je  suis  las  de  ma  portion  de  despotisme  ;  je  suis  ffi- 
tlgué,  harcelé,  bourrelé  de  la  tyrannie  que  j'exerce  pour  ma 
])arl,  et  je  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un 
tribunal  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la  contenance 
d'an   tyran.  » 

Prenant  la  parole  à  son  tour ,  Robespierre  fit  entendre 
contre  l'appel  au  peuple  un  des  plus  puissants  discours 
([ui  soient  tombés  de  ses  lèvres.  Il  commença  en  ces  ter- 
mes : 

«  ....  Je  partage  avec  le  plus  faible  d'entre  nous  toutes 
les  affections  particuhères  qui  peuvent  l'intéresser  au  sort  de 
r-ccusé.  Inexorable  quand  il  s'agit  de  calculer  d'une  manière 
.-ibstraite  le  degré  de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit  dé- 
jiloyer  contre  les  ennemis  de  l'humanité,  j'ai  senti  chanceler 
(!;ms  mon  cœur  la  nature  républicaine  en  présence  du  coupa- 
ble, humilié  devant  la  puissance  souveraine  ...  Mais,  citoyens. 
Il  dernière  preuve  de  dévouement  due  à  la  patrie,  c'est  d'im- 
moler ces  premiers  mouvements  delà  sensibilité  naturelle  au 
s:dut  d'un  grand  peuple  et  de  l'humanité  opprimée....  La 
clémence  qui  compose  avec  la  tyrannie  est  barbare.  » 

Descendant  ensuite  dans  les  profondeurs  du  sujet,  Robes- 
]iierre  traça  un  formidal)le  et  vivant  taldeau  des  suites  de 
l'appel  au  peuple,  de  ses  inconvénients,  de  ses  périls;  il  mon- 
tra toutes  les  sections  des  villes  transformées  en  Hces  ora- 
geuses ;  la  Républiijue  remise  en  question  ;  les  Feuillants,  les 
r.ristocrates,  courant  aux  assemblées  primaires,  d'où  seraient 
éloignés  et  le  cultivateur  enchaîné  au  travail  des  champs,  et 
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l'artisan  pauvre  retenu  par  celui  de  l'atelier;  les  âmes  sim- 
ples livrées  sans  défense  ,  dans  les  campagnes  encore  cou- 
vertes de  ténèbres,  au  pouvoir  des  hommes  d'intrigue  ou  an 
charme  des  paroles  empoisonnées  ;  la  faiblesse  de  l'assemblée 
centrale  servant  à  rallier  dans  les  assemblées  de  village  les 
royalistes,  revenus,  après  la  crise  révolutionnaire,  de  leur  ac- 
cablement et  de  leur  stupeur;  la  guerre;  et,  aux  premiers 
coups  de  canon  tirés,  les  meilleurs  citoyens  courant  aux  fron- 
tières, pendant  que  la  lice  resterait  abandonnée  aux  reptiles 
de  la  chicane,  aux  avocats  bavards,  à  la  corruption  servie  èoit 
par  le  talent,  soit  par  l'influence  des  richesses;  ou  bien,  la 
France  en  pleine  tour  de  Babel,  discourant,  discutant,  dispu- 
tant, lisant  le  code  pénal,  quand  l'ennemi  serait  là;  enfin, 
des  délais  sans  fin  à  propos  d'une  c|uestion  brûlante,  une  in- 
calculable anarchie,  et,  dans  le  trop  probable  antagonisme  de 
quarante  mille  petits  parlements  rivaux...,  la  guerre  ci- 
vile ! 

Allant  au-devant  de  ce  dilemme  :  —  Ou  le  peuple  veut  la 
mort  du  tyran,  ou  il  ne  la  veut  pas.  S'il  la  veut,  quel  incon- 
vénient de  recourir  à  lui  ?  S'il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit 
l'ordonner?  Robespierre  disait  : 

«  Qu'entendez-vous  donc  par  ce  mot  peuple?  Est-ce  la  ma- 
iorité,  sans  en  excepter  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus 
mfortunée  et  la  plus  pure  de  la  société,  celle  sui  qui  pèsent 
tous  les  crimes  de  l'égoïsme  et  de  la  tyrannie?.  .  Elle  no 
saurait  être,  cette  majorité-là,  dans  vos  assemblées  politi- 
ques, c{uand  elle  est  dans  ses  ateliers  ;  elle  ne  saurait  passer 
son  temps  à  juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à  la  sueur 
de  son  front,  les  robustes  enfants  qu'elle  donne  à  la  patrie.  » 

Et  ce  n'était  pas  seulement  au  point  de  vue  du  jugement 
de  Louis  XVI  que  Roliespierre  combattait  la  thèse  des  Gi- 
rondins ;  non  :  bien  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison 
pour  qu'acceptée  dans  un  cas  particulier,  cette  thèse  ne  fû! 
îtendue  à  la  décision  de  toutes  les  affaires  :  «  Ne  voyez  vous 
pas,  s'écriait -il,  que  votre  projet  tend  à  détruire*a  Conven- 
:ion  elle-même?  Ne  voyez-vous  pas  que  les  assemblées  pri- 
maires une  fois  convoquées ,  l'intrigue  et  le  feuillantisme  le:; 
détermineront  à  délibérer  sur  toutes  les  propositions  de 
nature  à  servir  leurs  vues  perfides?  » 

Or,  dans  cette  intervention  permanente,  confuse,  sans  li- 
mites, dont  on  a  de  nos  jours  fait  revivre  la  théorie  sous  le 
nom  trompeur  de  gouvernement  direct  du  peuple  par  lui- 
même^  Robespierre  apercevait  le  désordre  et  la  mort.  Deman- 
der si  un  tel  système  était  profitable  ou  nuisible  à  la  nation, 
c'était  demander  —  il  le  sentait  bien  —  si ,  comme  nous 
avons  eu  nous-mème  occasion  de  le  dire  dans  de  plus  récentes 
polémiques,  il  était  profitable  ou  nuisible  : 

Que  toute  centralisation  des   intérêts  communs  disparût: 

Qu'à  la  place  de  la  grande  République  une  et  indivisible  . 
on  n'eût  ]ilus  i[ue  trente  ou  quarante  mille  tronçons  épars 
de  républicjue  ; 

Qu'en  tout  ce  qui  exigerait  vigueur  d'action  et  promptitude, 
la  célérité  du  dénoùment  dépendît  des  intrigues  qui  travail- 
leraient chaque  section,  ensuite  de  l'activité  ou  de  la  lenteur 
avec  laquelle  les  suffrages  seraient  recueillis,  puis  de  la  né- 
gligence ou  du  zèle ,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité ,  avec 
lesquels  ils  seraient  recensés  et  transmis  au  centre  ; 

Qu'on  inaugurât,  en  pleine  guerre  étrangère,  la  guerre  ci- 
vile de  quel(jue  quarante  mille  petits  sénats; 

Que,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  partout  et  à  propos 
de  tout,  les  rivalités  de  comnume  à  commune  fussent  dé- 
chaînées ; 

Qu'on  proclamât  la  déchéance  intellectuelle  de  Paris  et  de 
ces  villes  pleines  d'hommes  qu'habitent  les  idées  neuves; 


Que  la  Révolution  enfin  fût  débattue  là  où,  par  la  nature 
des  choses,  les  oppresseurs  du  peuple  seraient  toujours  pré- 
sents, quand  serait  absent  le  peuple  opprimé. 

Beau  système,  d'ailleurs,  que  la  solution  des  questions  so- 
ciales, même  de  celles  qui  fatiguent  les  intelligences  d'élite 
ou  les  épouvantent,  mise  à  la  merci  des  influences  de  clo- 
cher, de  l'astuce  parlant  aux  préjugés,  de  l'habileté  sans  foi 
agissant  sur  la  sincérité  sans  lumières  !  Voulait-on  que  le 
suffrage  universel  devînt  le  babélisme  universel?  Voulait-on 
que  les  aspirations  de  la  France ,  ses  croyances  nouvelles, 
son  énergie,  son  génie,  s'épuisassent  en  efforts  incohérents, 
fussent  dissipés  en  obscurs  débats,  au  lieu  de  se  concentrer 
sur  un  seul  point,  but  de  tous  les  regards,  pour  y  former  un 
étincelant  foyer  et  rayonner  sur  le  monde  ? 

Voilà  ce  que  Robespierre  eut  soin ,  sinon  de  développer 
avec  autant  d'étendue  que  nous  venons  de  le  faire,  au  moins 
d'entrevoir  et  d'indiquer.  «  Si  vous  avez  un  respect  si  scru- 
puleux pour  la  volonté  souveraine  du  peuple ,  disait  -  il  aux 
Girondins ,  remplissez  la  mission  qu'il  vous  a  confiée  ;  c'est 
se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui  renvoyer  une 
affaire  qu'il  vous  a  chargés  de  terminer  promptement.  Si  le 
peuple  avait  le  temps  de  s'assembler  pour  juger  des  procès 
et  résoudi'e  des  questfons  d'Etat,  il  ne  vous  eût  point  con- 
fié le  soin  de  ses  intérêts.  La  meilleure  manière  de  lui  témoi- 
gner votre  fidélité,  c'est  de  faii-e  des  lois  justes,  et  non  de 
liù  donner  la  guerre  civile.  » 

Ainsi,  sur  la  souveraineté  du  peuple  ,  son  vrai  caractère , 
ses  formes ,  son  étendue  ,  Robespierre  effleurait  en  homme 
politique  les  vastes  questions  que  ,  dans  le  Contrat  social, 
Rousseau  avait  si  vigoureusement  agitées  ,  et  qui  sont  un  des 
tourments  de  notre  siècle  pensif.  Et  il  les  aborda  aussi  en 
philosophe. 

Nous  écrivions,  il  n'y  a  pas  longtemps  encore  : 

Le  droit  du  plus  fort  est  un  acte;  le  droit  des  plus  nom- 
breux est  une  convention.  Gouvervenient  du  peuple  par  lui- 
même^  dites- vous?  Prenez  garde!  Vous  aurez  ce  qui  est  bien 
différent,  le  gouvernement  du  plus  petit  nombre  par  le  plus 
grand  nombre,  et  qui  sait?  dans  bien  des  cas,  celui  de  la  ma- 
jorité moins  un  par  la  minorité  plus  deux.  Et  ce  serait  là  le 
peuple!  Et  le  souverain,  dont  la  notion  est  invinciblement 
liée  à  celle  d'universalité,  ne  serait  qu'un  chiffre  plus  ou 
moins  fort!   et  ce  chiffre,  vous  le  déclareriez  tout-puissant! 

Le  despotisme  d'un  nombre  vous  paraît-il  donc  moins  re- 
doutable ou  plus  raisonnable  que  le  despotisme  d'un  coup 
de  massue?  Dans  une  assemblée,  formée  d'hommes  élus  qui 
sont  censés  se  valoir,  ou  quand  il  s'agit  de  les  élire,  qu'on 
parte  de  cette  présomption  que  la  minorité  a  tort,  il  le  faut 
bien  ;  mais  appeler  au  hasard  tout  le  monde  à  décider  souve- 
rainement de  toute  chose,  et  supposer  que  les  plus  nom!)reux 
ont  raison,  n'est-ce  pas  asservir  brutalement,  irrévocable- 
ment, sans  espoir  et  sans- recours ,  la  sainte  phalange  des 
cœurs  dévoués,  des  nobles  intelligences,  des  mortels  nés  pour 
être  les  martyrs  de  la  vérité  à  conquérir  ou  à  venger,  au 
nombre  toujours  plus  considérable,  hélas!  en  nos  sociétés 
imparfaites,  de  ceux  qu'opprime  le  poids  de  l'ignorance,  des 
préjugés,  de  la  routine,  de  l'égoïsme.  Que  la  majorité  m'or- 
donne d'éteindre  en  moi  ces  deux  flambeaux  :  l'évidence,  lu- 
mière de  l'esprit,  et  la  conscience,  lumière  du  cœur,  j'en 
jure,  je  nie  le  droit  de  la  majorité  sous  sa  force  qui  m'é- 
crase, et  je  la  maudis  en  mourant  ! 

Cette  doctrine  était  si  bien  celle  de  Robe -pierre,  rjue,  dans 
sa  lutte  contre  les  Girondins,  on  l'entendit  s'écrier-  «  La  mi- 
norité a  partout  un  droit  éternel,  celui  de  proclamer  la  vé- 
rité ou  ce  qu'elle  regarde  comme   tel.   La  vertu  fut  toujours 
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en  minorité  sur  la  terre.  Sans  cela ,  celle-ci  serait-elle  peu- 
plée de  tyrans  et  d'esclaves?  Hampden  et  Sidney  étaient  de 
la  minorité,  car  ils  expirèrent  sur  un  échafaud;  les  Gritias, 
les  Anitus,  les  César,  les  Glodius  étaient  de  la  majorité.  Mais 
Socrate  était  de  la  minorité,  car  il  avala  la  ciguë;  Gaton  était 
de  la  minorité,  car  il  se  déchira  les  entrailles.  Je  connais  ici 
des  hommes  qui  serviront,  s'il  le  faut,  la  liberté,  à  la  ma- 
nière de  Sidney  et  de  Hampden » 

0  pouvoir  merveilleux  de  la  vérité  à  de  certaines  heures  ! 
PvoLespierre  n'eut  pas  plutôt,  au  risque  de  sa  popularité,  dit 


ces  courageuses  paroles  :  «  la  vertu  fut  toujours  en  mino- 
rité sur  la  terre  ,  »  que  le  peuple  des  tribunes  éclata  en  ap- 
plaudissements. La  sensation  fut  imlnense,  irrésistible.  Pour 
rétablir  le  silence,  le  président  dut  se  couvrir  ! 

A  Robespierre,  la  Gironde  n'avait  à  opposer,  avec  quelque 
chance  de  succès,  qu'un  seul  iiomme  :  le  31  décembre, 
Vergniaud  prit  la  parole.  Il  prit  la  parole,  et  jamais  son  élo- 
quence n'eût  été  mieux  servie  par  l'émotion  de  son  cœur, 
si  cette  éloquence  n'eût  été  semblable  à  l'esprit-de-vin,  qui 
brûle  sans  éclairer.  Il  dit  . 


LOUIS      XVI      DEVANT      LA       CONVENTION 


Que  le  peuple,  en  se  nommant  des  représentants,  n'avait 
pas  entendu  se  donner  des  despotes  :  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  milieu  entre  le  despotisme  et  le  chaos  ! 

Qu'au  peuple  seul  il  appartenait  «  de  ne  pas  tenir  sa  pro- 
messe, »  en  dépouillant  Louis  XVI  de  l'inviolabilité  pro- 
mise :  comme  fi  le  manque  de  foi  était  un  acte  légitime  de 
la  souveraineté  ! 

Que  l'anarchie  autour  des  urnes  n'était  pas  à  craindre , 
parce  que  les  agitateurs  n'exerçaient  qu'à  Paris  leur  empire 
usurpe  •  comme  s'il  avait  été  question  dans  le  discours  de 
Robespierre  des  agitateurs  jacobins  ! 

Qu'on  n'avait  pas  témoigné  cette  grande  frayeur,  quand  on 
avait  appelé  les  assemblées  primaires  à  sanctionner  ia  Con- 


stitution :  comme  s'il  était  raisonnable  de  comparer  la  ré- 
daction de  principes  généralement  consentis,  à  cette  question 
de  la  mort  du  roi ,  qui  pouvait  troubler  tant  d'âmes  incer- 
taines, faire  redouter  tant  de  vengeances,  mettre  aux  prises 
la  colère  et  la  pitié,  répandre  enfin  sur  toute  la  surface  de  la 
France  l'incendie  déjà  si  violemment  allumé  dans  la  Con- 
vention ! 

Rien  de  plus  indigent  qu'une  pareille  logique  ;  et  malheu- 
rLîUsement,  au  défaut  de  logique  se  joignit  le  défaut  de  sin- 
cérité. Vergniaud,  il  faut  bien  le  dire,  manqua  de  respecl  à 
son  propre  génie,  en  accusant  son  rival  d'avoir  présenté  h 
majorité  de  la  nation  comme  composée  d'intrigants ,  tandis 
que,  au  contraire,  l'argumentation  de  Robespierre  portait  sur 
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le  danger  de  voir  cette  majorité,  qu'il  déclarait  honnête  mais 
ignorante,  devenir  dupe  de  quelques  intrigants  habiles.  Et  il 
n'y  avait  pas  moins  de  mauvaise  foi  à  prétendre  que  Robes- 
pierre diffamait,  calomniait  l'espèce  humaine,  parce  qu'il  ne 
voulait  pas  qu'on  égarât  le  suffrage  universel  hors  de  ses  li- 
mites naturelles;  qu'on  lui  donnât  à  rendre  des  arrêts  contra- 
dictoires ou  aveugles,  propres  à  le  décrier;  ({u'on  en  fît,  en 
un  mot,  le  porte- voix  de  la  guerre  civile.  Le  peuple  a  be- 
soin d'être  servi,  et  non  d'être  flatté  :  reprocher  à  Robes- 
pierre d'être  un  contempteur  du  peuple,  parce  qu'il  l'aimait 
assez  pour  ne  pas  se  faire  son  courtisan,  c'était  trouver  ma- 
tière à  insulte  dans  ce  qui  avait  droit  à  l'admiration  ! 

Où  Vergniaud  fut  lui-même,  ce  fut  lorsque,  repoussant 
bien  loin  l'imputation  de  faiblesse  adressée  à  ceux  qui  n'ose- 
raient pas  frapper  Louis  sans  prendre  l'avis  du  peuple,  il 
s'écria  :  «  Il  fallait  du  courage,  le  10  août,  pour  attaquer 
Louis  dans  sa  toute-puissance  :  en  faut-il  tant  pour  envoyer 
à  l'échafaud  Louis  vaincu  et  désarmé?  Un  Gimbre  entre  dans 
la  prison  de  Marins  pour  l'égorger  :  effrayé  à  l'aspect  de  sa 
victime,  il  s'enfuit  sans  oser  le  frapper.  Si  ce  soldat  eût  été 
membre  d'un  sénat,  doutez-vous  qu'il  eût  hésité  à  voter  la 
mort  du  tyran?  Quel  courage  trouvez -vous  à  faire  un  acio 
dont  un  lâche  serait  capable?  » 

Les  passions  départi,  quand  elles  sont  excitées  outre  me- 
sure, ramènent  tout  à  leur  objet  :  les  Montagnards  et  les  Gi 
rondins  avaient  été  conduits  à  envisager  la  mort  de  Louis  XVi 
au  point  de  vue  des  haines  qui  les  animaient  les  uns  contre 
les  autres,  et,  chose  horrible  !  en  discutant  le  sort  de  ce  mal- 
heureux prince,  ils  parurent  se  battre  sur  son  cadavre  ! 

Robespierre  avait  dit  :  «  On  marche  par  la  calomnie  à  la 
dissolution  de  l'Assemblée  nationale.  En  faut-il  d'autre  preuve 
que  cette  discussion?  Quel  autre  objet  semble-t-elle  avoir 
maintenant  que  de  fortilier  les  préventions  sinistres  dont  la 
calomnie  a  empoisonné  tous  les  esprits?  Est-ce  contre  la  ty- 
rannie de  Louis  XVI  qu'on  s'élève?  Non,  c'est  contre  la  ty- 
rannie prétendue  de  quelques  patriotes  opprimés.  Sont-ce  les 
complots  de  l'aristocratie  qu'on  dénonce?  Non,  c'est  la  dii;- 
tature  de  je  ne  sais  quels  députés  du  peuple,  qui  sont  là  tout 
prêts  à  le  remplacer.  On  veut  conserver  le  tyran  pour  l'op- 
poser à  des  patriotes  sans  pouvoir.  Les  perfides!  ils  disposent 
de  toute  la  puissance  publique,  de  tous  les  trésors  de  l'État, 
et  ils  nous  accusent  de  despotisme  !  Il  n'est  pas  un  hameau 
de  la  République  où  ils  ne  nous  aient  diffamés;  pour  multi- 
plier leurs  calomnies ,  ils  violent  le  secret  de  la  poste,  au 
mépris  de  la  foi  publique,  et  c'est  nous  qu'ils  traitent  de  ca- 
lomniateurs !  Us  nous  ravissent  jusqu'au  droit  de  suffrage  , 
et  ils  nous  dénoncent  comme  des  tyrans  !  Et  ce  sanctuaire, 
ils  le  remplissent  des  cris  de  la  vengeance  !  » 

C'étaient  là  certainement  des  paroles  pleines  de  colère  ; 
mais  du  moins  Robespierre  avait  eu  la  sagesse,  en  terminant 
son  discours,  de  revenir  sur  ses  pas,  d'invoquer  l'esprit  de 
concorde.  «  Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie,  et  que  cette 
délibération  prenne  enfin  un  caractère  plus  digne  de  nous  et 
de  la  cause  que  nous  défendons.  Bannissons  ces  incidents  dé- 
plorables qui  la  déshonorent.  Ne  mettons  pas  à  nous  persé- 
cuter plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger  Louis...  La 
nature  de  nos  débats  agite  et  aigrit  l'opinion  publique,  et  cette 
opinion  réagit  douloureusement  contre  nous.  La  défiance  des  re- 
présentants du  peuple  semble  croître  avec  les  alarmes  des  ci- 
toyens. Un  propos,  le  plus  petit  événement,  que  nous  devrions 
entendre  de  sang-froid,  nous  irrite,  la  malveillance  exagère, 
on  imagine,  on  fait  naître  chaque  jour  des  anecdotes  dont  le 
but  est  de  fortifier  les  préventions,  et  la  seule  expression  un 
peu  vive  des  sentiments  du  public,  si  facile  à  réprimer,  de- 


vient le  prétexte  des  mesures  les  plus  dangereuses  !  Peuple", 
épargne-nous  au  moins  cette  espèce  de  disgrâce.  Garde  tes 
applaudissements  pour  le  jour  où  nous  aurons  fait  une  _loi 
utile  à  l'humanité.  Plutôt  que  de  violer  ces  règles  sévères , 
fuis  le  spectacle  de  nos  débats.  Loin  de  tes  yeux,  nous  n'en 
combattrons  pas  moins;  et  quand  le  dernier  de  tes  défen- 
seurs aura  péri,  alors  venge-les,  si  tu  veux.  »  Oui,  ainsi  avait 
parlé  Robespierre,  et  rappelant  au  peuple  le  ruban  protec- 
teur naguère  étendu  par  lui  autour  d'un  palais ,  il  l'avait  ad- 
juré de  ne  pas  faire  moins  en  faveur  d'une  prison;  il  l'avait 
adjuré  de  ne  point  violer,  par  l'émeute,  un  dépôt  qui  appar- 
tenait à  la  justice  et  non  pas  à  la  fureur  :  «  Citoyens,  qui 
que  vous  soyez,  veillez  autour  du  Temple.  » 

A  ce  langagesi  modéré,  Vergniaud  ne  répondit  qu'en  in- 
voquant une  fois  encore,  contre  Robespierre,  le  vain  fantôme 
de  la  dictature,  et  en  lui  jetant  à  la  face ,  avec  une  violence 
inouïe,  avec  une  injustice  flagrante,  le  sang  des  victimes  de 
septembre  : 

«  N'avez-vous  pas  entendu,  dans  cette  enceinte  et  ailleurs, 
des  hommes  crier  avec  fureur  :  i  Si  le  pain  est  cher,  la  cause 
«  en  est  au  Temple;  si  nous  avons  à  souffrir  chaque  jour  du 
«   spectacle  de  l'indigence,  la  cause  en  est  au  Temple?  » 

«  Ceux  qui  tiennent  ce  langage  n'ignorent  pas  cependant 
que  la  cherté  du  pain,  le  défaut  de  circulation  dans  les  sub- 
sistances ,  la  mauvaise  administration  dans  les  armées ,  et 
l'indigence  dont  le  spectacle  nous  afflige,  tiennent  à  d'autres 
causes  que  celle  du  Temple.  Quels  sont  donc  leurs  projets? 
Qui  garantira  que  ces  hommes,  qui  s'efforcent  continuelle- 
ment d'avilir  la  Convention ,  et  qui  peut  -  être  y  auraient 
réussi  si  la  majesté  du  peuple  qui  réside  en  elle  pouvait  dé- 
pendre de  leurs  perfidies;  que  ces  mêmes  hommes  qui  pro- 
clament partout  qu  une  nouvelle  révolution  est  nécessaire , 
qui  font  déclarer  telle  ou  telle  section  en  état  d'insuri-ection 
permanente,  qui  disent  à  la  Commune  que  lorsque  la  Conven- 
tion a  succédé  à  Louis,  on  n'a  fait  que  changer  de  tyran , 
qu'il  faut  une  autre  journée  du  10  août;  que  ces  mêmes  hom- 
mes qui  publient  dans  les  assemblées  de  section  et  dans  leurs 
écrits  qu'il  faut  nommer  un  défenseur  à  la  République,  qu'il 
n'y  a  qu'un  c/iP/"  qui  puisse  la  sauver;  qui  me  garai  t'ra,  dis- 
je,  que  ces  mêmes  homiiaes  ne  crieront  pas,  après  la  mort  de 
Louis,  avec  la  plus  grande  violence  .  «  Si  le  pain  est  cher,  la 
«  cause  en  est  dans  la  Convention;  si  le  numéraire  est  rare, 
Œ  si  nos  armées  sont  mal  approvisionnées ,  la  cause  en  est 
<t  dans  la  Convention  ;  si  la  machine  du  gouvernement  se 
a  traîne  avec  peine ,  la  cause  en  est  dans  la  Convention , 
«  chargée  de  la  diriger;  si  les  calamités  de  la  guerre  se  sont 
«  accrues  par  la  déclaration  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne , 
«  la  cause  en  est  dans  la  Convention,  qui  a  provoqué  ces  dé- 
«  clarations  par  la  condamnation  précipitée  de  Louis?  » 

«  Qui  me  garantira  qu'à  ces  cris  séditieux  de  la  turbulence 
anarchique  ne  viendront  pas  se  rallier  l'aristocratie  avide  de 
vengeance,  la  misère  avide  de  changement,  et  jusqu'à  la  pitié 
que  des  préjugés  invétérés  auront  excitée  sur  la  mort  de 
Louis  ?  Qui  me  garantira  que  dans  cette  nouvelle  tempête,  où 
l'on  verra  ressortir  de  leurs  repaires  les  tueurs  du  2  septem- 
bre ,  on  ne  vous  présentera  pas ,  tout  couvert  de  sang,  et 
comme  un  libérateur,  ce  défenseur^  ce  chef  que  l'on  dit  être 
devenu  si  nécessaire?  Un  chef!  Ah!  si  telle  était  leur  au- 
dace ,  il  ne  paraîtrait  que  pour  être  à  l'instant  percé  de 
mille  coups.  » 

Avant  de  dire  quelle  fut,  sur  ce  point  d'une  importance 
si  haute,  l'opinion  de  Marat,  il  est  bon  de  noter  que  la  so- 
ciété des  Jacobins  venait  de  rendre  à  son  égard  un  arrêté  sin- 
gulier.  Reconnaissant,  avec  Robert  et  Bourdon  (de  l'Oise), 
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([ui  les  premiers  avaient  soulevé  cette  question  délicate,  ([ue 
Marat,  écrivain  patriote  mais  exagéré,  esprit  sincère  mais 
sans  mesure,  ne  devait  pas  être  confondu  avec  Robespierre , 
dont  le  patriotisme  était  caractérisé  par  tant  de  modération , 
tant  de  sagesse ,  et  qu'il  y  avait  danger  en  une  telle  confu  • 
sion,  si  propre  à  égarer  les  déparlements ,  à  leur  faire  peur, 
le  club  des  Jacobins  avait  arrêté  : 

«  Marat  ne  sera  point  rayé  du  tableau  des  membres  de 
la  société  —  Bourdon  était  allé  jusqu'à  en  faire  la  pro- 
position formelle  ;  —  mais  il  sera  adressé  à  toutes  les 
sociétés  de  province  a3ant  droit  de  fraternisation  une  cir- 
culaire dans  laquelle  on  détaillera  les  rapports ,  ressem- 
blances et  dissemblances  qui  peuvent  se  trouver  entre  Ro- 
bespierre et  Marat,  afin  que  tous  ceux  qui  fraternisent  avec 
les  Jacobins  puissent  se  prononcer  en  connaissance  de  cause 
entre  ces  deux  défenseurs  du  peuple,  et  apprennent  enfin  à 
séparer  deux  noms  qu'à  tort  ils  croient  devoir  être  éternelle- 
ment unis.  « 

Mais  Marat  ne  tarda  point  à  prouver  qu'en  dehors  de 
ses  violences  de  polémiste,  il  était  homme  à  avoir  des  idées 
fort  saines ,  témoin  celles  qu'il  émit  à  projjos  de  la  question 
débattue  entre  Yergniaud  et  Robespierre.  Prenant  parti 
contre  la  thèse  des  Girondins  . 

«  Ils  disent  que  la  souveraineté  est  inaliénable,  écrivait-il; 
qui  en  doute  ?  Mais  appellent-ils  donc  aliénation  de  la  souve- 
rainclé  du  peuple  faire  usage  des  pouvoirs  c[u'il  a.délégués, 
remplir  une  mission  qu'il  a  donnée?  Dans  un  gouvernement 
où  leurs  maximes  seraient  admises,  le  concours  de  tous  à 
toute  chose  serait  indispensable;  et  pour  délibérer  définitive- 
ment sur  le  don  d'une  épée,  la  création  d'une  charge  d'huis- 
sier, la  vente  d'une  chaumière  nationale,  il  faudrait  convoquer 
les  assemblées  primaires  !  Qui  ne  sent  que  ces  maximes  sont 
destructives  de  tout  gouvernement  représentatif,  et  (jue,  dans 
un  État  de  quelque  étendue,  elles  ne  peuvent  qu'établir  la 
plus  affreuse  anarchie?  —  Il  est  vrai  que  la  loi  doit  être  l'ex- 
pression de  la  volonté  générale,  mais  de  la  volonté  éclairée 
et  fondée  sur  les  règles  de  l'éternelle  raison;  car  lui  décret 
évidemment  injuste,  fùt-il  sanctionné  par  la  nation  entière, 
n'est  pas  une  loi.  —  Le  gouvernement  représentatif  est  la 
seule  l'orme  possible  dans  un  grand  Etat  qui  veut  unité  de 
gouvernement.  —  Quoi  de  plus  ridicule  qu'une  grande  na- 
tion sans  cesse  convoquée  et  assemblée  pour  délibérer  sur  les 
arrêtés  de  ses  représentants,  cjuelque  mince  qu'en  fût  l'objet! 
La  massue  d'Hercule,  mise  en  mouvement  pour  tuer  une 
mouche,  en  serait  une  faible  image.  —  Chaque  membre  de 
l'association  politique  étant  appelé  à  statuer  sur  tout  ce  qui 
regarde  l'association  entière,  cliaque  point  de  l'État  en  de- 
viendrait le  centre,  chaque  individu  serait  métamorphosé  en 
législateur,  chaque  assemblée  primaire  en  sénat  national. 
Voilà  donc  tout  père  de  famille,  tout  marchand,  tout  artisan, 
tout  laboureur,  tout  manœuvre,  forcé  d'abandonner  le  soin  de 
ses  affaires,  sa  charrue,  ses  ateliers,  son  métier,  pour  ne  plus 
s'occuper  que  de  questions  politiques,  économiques,  mili- 
taires, auxquelles  il  n'entend  rien!  Réalisez  quelques  mois  le 
système  de  l'appel  au  peuple,  et  bientôt  la  terre  se  couvrira 
de  ronces,  l'espèce  humaine  périra  d'inanition,  l'État  ne  sera 
plus  qu'un  désert.  —  Je  suis  le  premier  parmi  les  écrivains 
politiques  de  la  Révolulion  qui  ait  étabU  le  principe  de  la 
sanction  des  lois  par  le  peiiple;  mais  j'ai  restreint  ce  droit 
'  aux  lois  comlilutionneUes ,  et  je  me  suis  bien  gardé  de 
donner  dans  le  système  exagéré  et  ridicule  des  suppôts  de 
Louis.  » 

Ainsi,  cette   doctrine  des  Girondins,  reprise  de  nos  jours 
sous  le  nom   séduisant    mais    trompeur   de  ijouvcrik'inenl  du 


peuple  par  lui-même,  Marat  la  comJiattait  comme  Robes- 
pierre, par  des  raisons  presque  identiques,  et  sa  conclusion 
était  :  «  C'est  au  peuple  à  appeler  les  sages  dans  le  sénat  de 
la  nation,  et  c'est  aux  sages  à  régler  les  intérêts  du  peuple,  à 
consacrer  ses  droits.  » 

De  ce  débat  célèbre,  la  plupart  de  nos  devanciers  n'ont 
guère  fait  que  détacher,  pour  les  reproduire,  cfuelques  passa- 
ges brillants,  quelques  phrases  à  effet.  Ceux  qui  songeront 
à  la  portée  de  la  question  nous  pardonneront  aisément  d'en 
avoir  donné  la  substance,  et  pour  ainsi  dire  la  moelle.  On  ne 
saurait  trop  le  répéter,  dans  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise, il  y  a  autre  chose  que  la  série  de  ses  actes,  il  y  a  le 
mouvement  de  ses  pensées  ! 

Le  renvoi  aux  assemblées  primaires,  combattu  par  Moreau 
et  Dubois- Grancé,  fut  soutenu  vivement  par  Petit,  Brissot, 
Gensonné.  Dans  un  long  discours,  où  la  logique  de  l'esprit 
paraissait  moins  que  celle  des  passions ,  ce  dernier  se 
répandit  contre  Roljespierre  en  invectives  que  colorait  un 
faux  dédain  :  «  Trancjuillisez-vous,  Robespierre,  lui  criait-il, 
vous  ne  serez  pas  égorgé,  et  vous  n'égorgerez  personne.  » 
A  son  tour,  Barère  intervint.  Il  y  avait  désormais  peu 
d'arguments  nouveaux  à  produire  ;  mais  en  faisant  de 
ceux  qu'on  avait  déjà  présentés  un  résumé  habile  et  in- 
cisif, en  traçant  un  tableau  animé  des  désordres,  des  ]jé- 
rils  qu'entraîneraient  toute  hésitation  pusillanime  et  tout 
délai,  en  s' armant  contre  {jOuis  XVI  des  raisons  très-di- 
verses, mais  savamment  groupées,  que  pouvaient  fournir 
les  principes,  les  faits,  les  lois,  les  nécessités  de  la  situa- 
tion, les  exigences  de  la  politique,  Barère  ébranla  la  Gi- 
ronde, entraîna  le  Centre,  et  fit  passer  la  victoiie  du  côté 
de  la  Montagne. 

La  discussion  dura  encore  trois  jours;  mais,  le  sujet  se 
trouvant  épuisé,  le  débat  fut  clos,  et  la  position  des  questions 
fixée  au  1 4  janvier. 

Grande  avait  été,  dans  l'intervalle,  l'excitation  des  es- 
prits. 

On  se  rappelle  qu'avant  le  iO  août,  un  peintre  nommé  Boze 
avait  transmis  au  roi,  par  l'intermédiaire  du  valet  de  cham- 
bre Thierry,  une  lettre  signée  de  \'ergniaud,  Guadet,  Brissot 
et  Gensonné.  Boze  en  instruisit  Gasparin,  qui  demeurait  chez 
lui,  et,  le  3 'janvier  1793,  ce  dernier  dénonça  les  quatre  Gi- 
rondins à  la  tribune  de  la  Convention.  Les  partis  sont  soup- 
çonneux, ils  l'étaient  surtout  dans  ce  temps-là.  Boze  est 
mandé  à  la  barre;  on  l'interrogé.  Il  déclare  qu'effectivement 
il  s'était  fait  écrire  par  les  quatre  représentants  désignés  une 
lettre  destinée  à  passer  sous  les  yeux  du  roi;  que  cette  lettie 
dont  Thierry  s'était  chargé,  avait  pour  objet  d'obtenir  de 
Louis  XVI  l'éloignement  des  armées  ennemies,  la  réduction 
de  la  liste  civile,  le  rappel  des  ministres  patriotes;  que  le  roi 
avait  lu  la  missive,  et  abandonné  à  Thierry  le  soin  de  notifier 
une  réponse  conçue  de  façon  à  éluder  la  première  demande 
et  à  repousser  les  deux  autres.  Les  inculpés  ne  nièrent  rien. 
Mais  Vergniaud  demanda,  sur  le  ton  de  l'indignation  la  plus 
véhémente,  où  était  le  crime;  et  d'accusé  devenant  accusa- 
teur, l'âpre  Guadet,  au  milieu  d'une  tempête  de  clameurs 
hostiles  et  d'injures  qui  se  heurtaient  à  ses  injures,  s'excusa 
de  ne  pouvoir  retracer,  tant  il  en  éprouvait  de  dégoût,  la  con- 
duite de  ses  ennemis  et  «  l'histoire  de  leurs  forfaits  trop  con- 
nus, ï  La  vérité  est  que  la  démarche  dénoncée  n'attestait  que 
l'ambition  du  pouvoir  unie  à  des  vues  patriotiques;  et  le  re- 
fus du  roi  suffisait  ici  pour  amnistier  les  Girondins.  Ce  fut 
donc  en  vain  que  Bentabole  les  appela  »  des  intrigants  »  ei 
Marat  «  des  conspirateurs  ;  »  en  vain  que  Tliuriot  stig- 
matisa leur  rage   d'êtie   nommés    ministres;  l'Assemlilée   ue 
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voulut  pas  en  entendre  davantage.  Elle  Ht  plus  :  à  quelques 
jours  de  là,  elle  prenait  dans  la  Gironde  le  nouveau  con- 
seil de  surveillance,  et  élevait  Vergniaud  à  la  dignité  de 
président. 

La  Convention  présentait  alors  un  spectacle  terrible  :  celui 
des  convictions  en  délire  et  de  la  foi  changée  en  fureur.  Tan- 
tôt, c'étaient  les  Girondins  Barbaroux,  Serres,  Rebecqui,  Du- 
perret  et  cent  des  leurs,  qui  s'élançaient  de  leurs  places,  et 
l'œil  en  feu,  la  menace  à  la  bouche,  le  bras  levé,  couraient 
vers  la  gauche,  comme  pour  lui  livrer  bataille:  tantôt,  c'était 
le  ^Montagnard  Bentabole  donnant  aux  tribunes  le  signal 
d'applaudissements  que  le  président  de  l'Assemblée  venait 
d'interdire.  Les  dénonciations  se  croisaient  en  l'air  :  à  Cham- 
bon,  qui  flétrissait  l'administration  de  Pache,  les  Monta- 
gnards répondaient  par  des  sorties  ardentes  contre  celle  de 
Roland.  Au  pied  de  la  trijjune,  d'où  le  repoussaient  des 
malédictions  systématiques ,  Marat,  traité  de  bête  fauve,  finis- 
sait par  rugir.  Quelquefois,  des  spectacles  inattendus,  formi- 
dables faisaient  succéder  aux  scènes  de  tumulte  des  mouve- 
ments d'horreur,  comme  le  soir  où,  dans  la  salle  éclairée 
aux  flambeaux,  on  vit  tout  à  coup  se  précipiter  à  la  barre  les 
parents  des  victimes  du  10  août,  criant  vengeance  contre 
Louis  XYI  et  agitant  des  habits  troués  par  les  balles,  des 
lambeaux  de  chemises  couverts  de  sang. 

Là,  d'ailleurs,  était  l'écho  tragique,  où  venaient  se  réper- 
cuter les  mille  anathèmes  contradictoires  de  la  France  en- 
tière. Une  ville  écrivait  :  «  Malheur  à  qui  parlerait  de  par- 
don 1  Vous  jugerez  aussi  Antoinette;  »  une  autre:  «  Nous 
vous  réitérons  la  demande  de  punir  le  traître  détrôné!  que 
faire  de  cet  être  malfaisant?  »  une  troisième,  inspirée  par 
la  Gironde  :  «  Des  ruines  du  trône  brisé  semble  s'élever  un 
monstre  (quel  monstre?  Robespierre?)  :  qu'il  périsse!  »  Dans 
la  séance  du  5  janvier,  on  lut  une  affiche  du  conseil  dépar- 
temental de  la  Haute-Loire,  qui  invitait  les  citoyens  à  se 
porter  au  secours  de  la  Convention,  à  l'entourer,  à  l'escorter 
où  il  lui  plairait  de  se  rendre  pour  fuir  l'oppression  de  Paris. 
«  Représentants,  disait  une  adresse  du  conseil  départemental 
du  Finistère,  nos  plus  grands  ennemis  sont  dans  votre  sein. 
Les  Marat,  les  Robespierre,  les  Danton,  les  Chabot,  les  Ba- 
zire,  les  Merlin,  et  leurs  complices,  voilà  les  vrais  contre- 
révolutionnaires  :  chassez-les.  » 

Et  comme  si  ces  missives  n'eussent  pas  été  de  nature  à 
souffler  assez  activement  l'incendie,  la  Gironde,  dont  l'esprit 
se  reconnaissait  si  bien  au  style  et  aux  conclusions  des  deux 
dernières,  l'imprudente  Gironde  laissait  percer  son  assenti- 
ment! que  dis-je?  l'émotion  produite  sur  les  bancs  de  la 
Montagne  par  la  sommation  factieuse  des  Girondins  du  Fi- 
nistère n'était  pas  encore  calmée,  quand  soudain  Richaud  se 
lève,  et  visant  droit  au  cœur  des  Jacobins,  propose  la  sup- 
pression de  la  permanence  des  sections.  Que  la  motion  passât, 
la  Révolution  était  licenciée  à  Paris.  Le  côté  gauche  en  eut 
le  frisson,  tandis  que  ceux  du  parti  contraire  brûlaient  d'im- 
patience, et  entendaient  voter  à  l'instant  même.  Point  d'a- 
journement! tel  fut  l'arrêt  de  la  majorité,  consultée  dans  le 
tumulte.  Violentes  protestations  à  la  Montagne.  Elle  réclame 
avec  véhémence  l'appel  nominal,  comme  moyen  de  marquer 
au  front  les  intrigants,  les  ennemis  ténébreux  de  Paris,  les 
fauteurs  de  discordes.  «  L'appel  nominal,  ou  la  guerre  ci- 
vile! »  s'écrie  le  peintre  David.  Au  milieu  de  ce  déchaîne- 
ment des  passions,  Robespierre  veut  essayer  l'empire  de 
quelques  paroles  graves.  Mais  aussitôt,  de  la  droite,  qui  re- 
doute son  intervention,  partent  comme  une  nuée  de  dards,  les 
apostrophes  et  les  injures.  Lui,  indigné  •  "  La  liberté  de» 
opinions  n'existe-t-elle  donc  que  pour  les   calomniateurs  et 


les  ministres  factieux?  »  De  virulentes  exclamations  lui  ré- 
pondent :  «  Le  scélérat!  —  L'impudent!  —  Il  se  croit  au 
2  septembre,  il  veut  dominer!  —  Va,  Robespierre,  nous  ne 
craignons  pas  tes  poignards!  »  Robespierre  demeurait  silen- 
cieux et  sombre;  mais  Marat,  hors  de  lui,  criait  :  «  Misé- 
rable faction  rolandine,  gredins  éhontés,  vous  trahissez  im- 
pudemment la  patrie....  »  Les  citoyens  étaient  debout  dans 
les  tribunes.  Barère,  au  fauteuil,  implorait  et  commandait  le 
silence  tour  à  tour,  multipliait  les  gestes,  agitait  sa  sonnette 
de  président....  Elle  se  brisa  dans  ses  mains.  Les  huissiers 
alors  se  répandent  dans  la  salle.  Le  président  s'était  couvert; 
ils  l'annoncent  solennellement.  Il  n'en  fallait  pas  moins  pour 
couper  court  à  tant  de  désordre.  Les  membres  regagnent  en- 
fin le'urs  places  un  à  un,  le  calme  se  rétablit;  et  comme  si 
Robespierre,  qui  avait  été  l'occasion  du  bruit,  en  eût  été  la 
cause,  Barère  le  rappelle  à  l'ordre,  tout  en  lui  accordant  la 
parole.  Il  s'en  servit  pour  défendre  la  permanence  des  sec- 
tions, ce  qu'il  fit  dans  un  style  mesuré,  sans  emportement, 
mais  non  sans  amertume.  Quant  à  la  censure  dont  on  l'avait 
frappé,  il  s'était  contenté  de  dire,  en  commençant  :  «.  La  cen- 
sure n'est  point  déshonorante,  quand  elle  n'est  point  méritée. 
Sur  celui-là  seul  qui  l'e.xerce  injustement  doit  porter  le  mé- 
pris de  la  nation.  » 

Voilà  comment,  de  ses  propres  mains,  la  Convention  se 
déchirait  les  entrailles  ;  et  cela  au  centre  de  Paris,  livré  lui- 
même  aux  mouvements  les  plus  orageux.  Car,  pendant  ce 
temps,  la  crise  du  travail  se  développait  ;  le  pauvre,  à  qui  les 
contre-révolutionnaires  refusaient  systématiquement  de  l'ou- 
vrage, se  débattait  dans  un  morne  désespoir;  et  les  misères 
de  l'ordre  social  centuplaient  l'aigreur  des  passions  po- 
litiques. Au  foyer  de  toutes  les  familles  sans  pain  était  assis 
le  soupçon,  hôte  farouche,  donneur  d'homicides  consyl-t. 
On  ne  le  vit  que  trop  à  la  tragédie  ([ui,  dans  le  faubourg 
Saint- Antoine ,  marqua  le  dernier  jour  de  l'année  179i?. 
Un  nommé  Louvain ,  désigné  comme  espion  de  Lafayette , 
fut  massacré ,  et  telle  était  la  fureur  des  meurtriers ,  que 
ne  voulant  pas  d'un  brancard  pour  le  transport  de  leur 
victime,  ils  traînèrent  le  cadavre  depuis  le  faubourg  jusqu'à 
la  Morgue, 

Ajoutez  à  cela  les  scènes  résultant  du  fanatisme  aux  prises 
avec  l'impiété.  Les  amis  du  trône  et  de  l'autel  s'étaient  bor- 
nés d'abord  à  se  rassembler  la  nuit  dans  des  galetas,  pour  y 
chanter  des  hymnes,  y  brûler  de  la  cire  ou  de  l'encens  en 
l'honneur  du  roi,  de  la  reine,  du  dauphin;  mais  bientôt, 
poussés  à  bout  par  un  arrêté  de  la  Commune  portant  défense 
d'ouvrir  les  églises  pendant  la  nuit  de  Noël,  ils  parvinrent, 
sous  la  conduite  des  prêtres,  à  mettre  toute  la  ville  en  ru- 
meur. A  la  tête  d'attroupements  formés  à  la  porte  de  plu- 
sieurs églises,  on  remarqua  des  personnages  qui  ordinaire- 
ment n'allaient  guère  à  la  messe,  des  gens  à  breloques  et 
chargés  d'or.  Il  y  a  dans  un  sentiment  vif  de  la  liberté  et  de 
ses  droits  des  susceptibilités  dont  les  habiles  profitent  aisé- 
ment :  ces  susceptibilités  tournèrent,  en  c[uelques  quartiers 
de  Paris,  au  profit  de  la  superstition;  et,  par  exemple,  tan- 
dis que  la  section  des  Gravilliers  faisait  fermer,  selon  le  mot 
de  Chaumette,  toutes  les  boutiques  à  prêtres,  la  section  de 
l'Arsenal,  au  contraire,  députait  à  la  Commune  pour  lui  noti- 
fier que  :  «  les  hommes  du  10  août  voulaieutaller  àla  messe;» 
et  à  Saint-Germain,  des  femmes  furent  au  moment  d'accro- 
cher à  la  lanterne  un  passant  qu'elles  prenaient  pour  Manuel, 
parce  que,  dans  la  séance  du  30  décembre,  Manuel  avait  pro- 
posé d'abolir  la  Fêle  des  Rois. 

Tel  apparaît  le  tableau  des  trouilles  qui  précédèrent  le  dé- 
noûment  du  procès  de  Louis  XVI. 
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CHAPITRE    X 

EXÉCUTION     DE     LOUIS     XVI 

E  13  janvier,  un  officier  municipal  écrivait  à 
Marat  :  «  Jamais  la  famille  de  Louis  XVI  n'a 
été  plus  gaie  qi\'aujourd"hui.  Louis  a  passé  la 
matinée  à  cuire  des  marrons.  » 

Or,  c'était  le  lendemain,  14,  qui  avait  été 
fixé  pour  la  position  des  questions  dans  l'Assemblée.  Les 
spectateurs    affluaient,  l'impatience  de  tous  était  visible. 

De  nos  jours  on  a  écrit  que,  tenté  d'un  secret  désir  de  sau- 
ver le  roi,  Danton,  dans  cette  séance,  proposa  une  série  de 
questions  très  longue,  très-compliquée,  et  qui  promettait  une 
chance  à  toute  nuance  d'opinion  •  c'est  une  erreur.  La  série 
de  questions  dont  il  s'agit  fut  proposée  par  Daunou  et  non 
par  Danton.  Ce  dernier  n'était  pas  encore  arrivé  de  Belgique; 
il  ne  parut  même  pas  à  la  séance  du  lendemain,  dont  le  pro- 
cès-rerbal  le  désigne  comme  absent  par-  commUsion.  Et  dès 
lors,  que  penser  de  cet  étrange  passage  de  M.  Michelet? 

«  Que  Louis  XVI  fût  jugé,  condamné,  cela  était  très-utile; 
mais  que  la  peine  le  frappât,  c'était  frapper  tout  un  monde 
d'âmes  religieuses  et  sensibles.  ..Le  moyen  qu'employa  Dan- 
ton, le  seul  peut-être  C[u"il  pîit  hasarder,  dans  l'état  violent 
des  esprits,  lui  Danton,  lui  dont  la  Montagne  attendait  les 
plus  violentes  paroles,  ce  fut,  sans  préface  ni  explication,  de 
présenter  une  liste  de  questions  très-nombreuses,  habilement 
divisées,  où  revenait  par  deux  fois,  sous  deux  formes,  la  ques- 
tion capitale  :  La  peine,  quelle  quelle  soit,  sera-t-cUe  ajovr- 
7îcf,  après  la  guerre?  Danton,  évidemment,  mettait  une  plan- 
che sur  l'abîme  et  tendait  la  main,  invitant  à  passer  dessus. 
On  devait  croire  que  la  Gironde  s'emjiresserait  de  passer  la 
première,  de  donner  l'exemple  au  cenlie.  La  Montagne  resta 
muette  d'étonnement.  Un  seul  homme  réclama,  et  un  homme 
secondaire.  Robespierre  n'eut  garde  de  rien  dire.  Il  regarda 
froidement  si  Danton  allait  se  perdre  en  avançant  vers  la 
Gironde.  Mais  celle-ci  n'avança  pas,  etc.,  etc....  » 

Ainsi,  cette  humanité  de  Danton,  cette  concession  prudente 
à  la  pitié  superstitieuse  des  âme»  sensibles,  ces  avances  à  la 
Gironde,  cet  étonnement  de  la  Montagne,  cette  inflexibilité 
attentive  et  froide  de  Robespierre,  regardant  si  Danton  allait 
se  perdre,  tout  cela  M.  Michelet  ne  l'a  tiré,  ici,  que  de  son 
imagination,  abusée  par  une  erreur  de  fait! 

Et  ce  qui  est  pire,  c'est  que  de  commentaire  en  commen- 
taire, de  conséquence  en  consécjuence,  l'historien  en  vient  à 
dire  que,  si  Danton,  comme  on  va  le  voir,  se  déchaîna  contre 
Louis  XVI  le  surlendemain,  ce  fut  la  faute  de  la  Gironde, 
qui  n'avait  pas  su  prendre  la  main  qu'on  lui  tendait.  «  Ils 
l'ont  voulu.  C'est  désormais  le  Danton  de  93.  » 

Et  voilà  comment  d'une  simple  méprise  peuvent  résulter 
les  appréciations  les  plus  fausses  ! 

Son  arrivée  de  Belgique,  Danton  ne  la  signala  par  sa  pré- 
sence à  l'Asseûiblée  que  le  16  janvier;  et  quant  à  son  appel 
aux  «  âmes  sensibles,  »  voici  dans  quels  termes  il  se  hâta  de 
le  formuler.  Gomme  on  parlait  de  défendre  une  comédie,  «  Il 
ne  s'agit  pas,  s'écria-t-il,  de  misérables  comédies,  mais  de  la 
tragédie  que  vous  devez  donner  aux  nations;  il  s'agit  de  faire 
tomber  sous  la  hache  des  lois  la  tête  du  tyran  !  » 

Pour  en  revenir  à  la  séance  du  14,  l'Assemblée  n'accueillit 
ni  la  série  de  questions  présentée  par  Daunou,  ni  une  autre 
du   même  genre  que  proposa  Gambacérès.  Beaucoup  avaient 


hâte  d'en  finir  avec  des  incertitudes  dont  leur  cœur  suppor- 
tait mal  le  tourment.  La  Gironde  elle-même,  après  tant  d'hé- 
sitations, de  détours,  de  délais,  n'était  pas  sans  éprouver 
quelque  lassitude.  Lorsque,  furieux  de  voir  l'Assemblée  «  per- 
dre son  temps  pour  un  roi,  »  Gouthon  s'emporta  jusqu'à  dire  : 
«  Sommes-nous  des  répubUcains?  non:  nous  ne  sommes  que 
de  vils  esclaves,  »  un  cri  spontané,  parti  de  tous  les  bancs, 
salua  cet  amer  élan  d'impatience  ;  et,  sans  plus  de  retard,  sur 
la  proposition  de  Boyer-Fonfrède,  un  Girondin,  l'Assemblée 
précisa  les  questions  de  la  sorte  : 

Louis  est-il  coupable? 

La  décision,  quelle  quelle  soit,  sera-t-elle  soumise  ù  la  rati- 
fication du  peuple? 

Quelle  peine  Louis  a-t-il  encourue? 

L'appel  nominal  sur  la  première  de  ces  questions  s'ouvrit 
le  15.  L'Assemblée  se  composait  légalement  de  749  mem- 
])res.  Rouyer  et  Jean  Bon-Saint-André  firent  voter,  contre 
tout  absent  dont  l'absence  ne  serait  point  motivée,  la  censure 
solennelle,  écrite,  imprimée,  avec  envoi  aux  départements. 
Mais  de  semblables  précautions  n'étaient  pas  nécessaires 
dans  une  Assemblée ,  la  plus  intrépide  peut-être  qui  ait 
jamais  occupé  la  scène  du  monde  :  l'appel  nominal  ne 
constata  que  28  absences  :  8,  pour  cause  de  maladie;  20, 
par  commission.  Au  nombre  de  ceux  c^u'une  mission  pa- 
triotique tint  éloignés ,  ce  jour-là,  de  l'imposant  prétoire, 
se  trouvaient  les  jansénistes  Camus  et  Grégoire,  le  Giron- 
din Lasource,  Collot-d'Herbois,  et  enfin  Danton.  5  mem- 
bres déclarèrent  se  récuser,  et  l'un  d'eux,  Noël  des  Vosges, 
d'une  manière  touchante  :  «  Mon  fils  est  mort  sur  la  fron- 
tière en  défendant  la  patrie  :  je  ne  puis  être  juge  de  celui  que 
je  regarde  comme  le  principal  auteur  de  sa  mort.  »  33  vo- 
tants reconnurent  Louis  coupable,  mais  en  motivant  leur  opi- 
nion de  diverses  manières,  et  la  plupart  en  reniant  la  qualité 
de  juge,  pour  ne  garder  que  celle  de  législateur.  683  mem- 
bres prononcèrent,  sans  y  ajouter  de  réllexion,  le  oui  fatal. 

Ce  fut  donc  à  la  presque  unanimité  que,  soit  par  des  votes 
simples,  soit  par  des  votes  motivés,  la  Convention  se  pro- 
nonça sur  la  première  question  :  résultat  terrible  que  le  pré- 
sident proclama  en  ces  termes  :  «  Au  nom  du  peuple  fran- 
çais, la  Convention  nationale  déclare  Louis  Capet  coupable  de 
conspiration  contre  la  liberté  de  la  nation  et  la  sûreté  générale 
de  l'État.  » 

On  procède  ensuite  à  l'appel  nominal  sur  la  seconde  ques- 
tion. Les  forces  de  la  fougueuse  Gironde  étaient  si  peu  disci- 
plinées,  que  Ducos,  Boyer-Fonfrède,  Isnard,  Gondorcet  vo- 
tèrent contre,  tandis  que  Vergniaud,  Valazé,  Buzot,  Brissot, 
Guadet,  et  leurs  amis,  votaient  pour.  Quant  au  Centre,  deux 
grandes  influences  le  faisaient  pencher  du  côté  de  la  Monta- 
gne :  la  parole  de  Barère  et  l'opinion  connue  de  Sieyès. 
Aussi  l'appel  au  peuple  ne  fut-il  admis  que  par  281  voix  ; 
423  le  rejetèrent. 

Un  incident  qui  touchait  au  scandale  marqua  cette  épreuve  : 
Camille  Desmoulins  fut  censuré  pour  avoir  dit,  à  propos  d'é- 
vénements récents  :  «  Je  ne  m'étonne  pas  que  plusieurs  de 
mes  collègues  soient  vendus,  puisque  le  roi  de  Pologne  s'est 
vendu  lui-même.  »  En  votant  contre  l'appel  au  peuple,  Phi- 
lippe d'Orléans  avait  prononcé  cette  parole,  qui  fit  frissonner, 
tant  elle  annonçait  clairement  un  vote  plus  tragique  :  <<  Je  ne 
m'occupe  que  de  mon  devoir.  »  Tristes  puérilités  de  la  haine  ! 
Barbaroux  et  Duprat  se  firent  gloire  de  dire  oui,  parce  que 
Philippe  d'Orléans  avait  dit  non. 

Ce  jour-là  même  paraissait  dans  la  feuille  de  Brissot  une 
lettre  où  l'on  remarquait  les  phrases  que  voici  :  «  Sans  doute 
il  faut  donner  une  leçon  aux  rois,  mais  il  faut  encore  plus 
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en  donner  une  aux  peuples  :  les  rois  finissent,  les  peuples 
commencent  —  Louis  le  dernier,  appuyé  S'u-  un  sceptre,  ([ui 
ne  vaut  pas  un  Lâton,  ne  pouvait  se  traîner  de  cour  en  cour, 
comme  Bélisaire,  qui,  fier  de  ses  souvenirs,  demandait  l'au- 
mône dans  un  casque  :  il  fallait  le  mener  subir,  aux  Etats- 
Unis,  le  spectacle  d'un  peuple  souverain  ;  c'était  aussi  l'opi- 
nion de  Paine,  qui  a  appris  en  Angleterre  que  ce  n'est  pas  la 
mort  d'un  roi  qui  tue  les  rois.  —  Le  berceau  de  la  Répu- 
blique est  comme  celui  de  Mo'ise  :  une  vague  peut  l'empor- 
ter. »  Et  le  signataire,  c'était  Manuel,  lui  qui  naguère  avait 
laissé  tomber  dans  la  Convention  ce  mot  inexorable  ;  »  Un 
roi  de  moins,  ce  n'est  pas  un  homme  de  moins  !  » 

Ce  fut  le  16  janvier  1793,  à  dix  heures  du  matin,  que  com- 
mença la  séance  qui  devait  décider  du  sort  de  Louis  X\'I, 
séance  formidable  sur  laquelle  descendirent  deux  fois  les  té- 
nèbres de  la  nuit,  séance  aux  mille  aspects  divers,  aux  au- 
daces subhmes,  aux  visions  pleines  de  mélancolie,  sanglan- 
tes ..,  aux  joies  troubles;  où  il  se  prononça  des  paroles  c[ue 
n'avaient  jamais  entendues  les  rois  de  la  terre;  où,  de  même 
que  le  fanatisme,  la  pitié  eut  son  courage;  où  des  femmes 
assistèrent,  élégamment  parées,  souriant  dans  les  fleurs;  où 
de  prodigieux  défis  furent  lancés  à  tout  l'ancien  monde,  à  ses 
armées  en  marche,  à  ses  vengeurs  futurs,  par  des  hommes 
trempés  d'acier;  où  circulèrent  des  coupes  pleines  de  vin;  où 
l'apparition  de  malades  venant  voter,  avec  la  pâleur  des  fan- 
tômes sur  le  front,  fut  saluée  de  rires  étranges;  où  il  y  en 
eut  qui  mangèrent,  qui  burent,  qui  s'endormirent,  qui  se  ré- 
veillèrent pour  dire  :  «  La  mort!  »  > 

Le  théâtre  de  ces  scènes  fantastiques  a  été  peint  par  un 
homme  qui  les  vit,  s'y  trouva  mêlé.  Et  quel  tableau!  Au 
fond  de  la  salle,  rangée  de  dames  en  négligé  charmant;  dans 
les  tribunes  hautes,  gens  de  toute  condition,  énorme  affluence 
d'étrangers;  du  côté  de  la  Montagne  —  et  que  d'opulents 
personnages  siègent  là,  depuis  le  duc  d'Orléans  jusqu'au 
marquis  de  Ghâteauneuf,  depuis  Lepelletier  Saint-Fargeau  et 
Hérault  de  Séch elles  jusqu'au  riche  baron  prussien  Anachar- 
sis  Clootz!  —  du  côté  de  la  Montagne,  tribunes  réservées 
aux  maîtresses  à  rubans  tricolores  ;  dans  les  couloirs,  huis- 
siers qui  vont  et  viennent,  font  placer  les  belles  visiteuses, 
jouent  le  rôle  d'ouvreuses  d'Opéra;  et  au  miheu  de  tout  cela, 
très-certainement,  beaucoup  de  têtes  penchées  dans  la  mé- 
ditation ,  beaucoup  de  visages  sérieux  ou  émus ,  quelques 
physionomies  farouches....  Mais  Mercier,  qui,  de  son  banc, 
dessinait  la  salle,  et  qui  jamais  n'oublia  un  trait  caractéris- 
tique, ne  dit  pas  que  les  premières  banquettes  des  tribunes 
]iopulaires  fussent  occupées  par  des  garçons  bouchers;  il  ne 
parle  ni  de  leurs  tabliers  ensanglantés,  ni  de  leur  affectation 
li;irbare  à  faire  sortir  des  plis  de  la  toile  le  manche  de  leurs 
longs  couteaux.  Ces  muettes  menaces  de  cannibales  sont  une 
fable  royaliste.  Appelée  à  voter  sous  une  pression  pareille,  la 
Convention,  loin  d'en  subir  l'injure,  n'en  eût  pas  même  to- 
léré le  spectacle. 

Et  au  dehors,  pendant  ce  temps,  que  se  passait-il?  Que 
pensait,  que  faisait  Paris?  Est-il  vrai  C£ue  pour  intimider  les 
juges  et  leur  graver  dans  l'âme  l'inexorable  arrêt  :  5a  mort 
ou  la  tienne,  on  eût  entouré  la  Convention  de  tout  ce  qui 
pouvait  la  rendre  terrible  en  la  terrifiant  :  armes  brillant  et 
retentissant  aux  portes,  canons  avec  mèche  allumée,  multi- 
tude innombrable  se  heurtant  aux  murs,  patrouilles  lancées 
à  travers  cet  océan  d'hommes,  bonnets  rouges,  voix  rau- 
ques,  gestes  atroces,  statues  vivantes  de  l'assassinat  se  dres- 
sant autour  de  l'enceinte  pour  commander  la  mort  ? 

Non,  non,  et  il  faut  le  proclamer  bien  haut,  semblable  ta- 
che ne  souilla  point  l'honneur  de  la  Révolution,  de  la  Con- 


vention, de  la  France;  et  il  est  faux.  Dieu  merci!  que  les  vail- 
lants hommes  par  qui  Louis  XVI  périt,  n'aient  fait  en  le 
condamnant  que  sacrifier  à  la  peur.  Jamais,  au  contraire,  — 
les  journaux  et  les  documents  officiels  du  temps  l'attestent, 
—  Paris  n'avait  été  plus  tranquille.  Les  agitations  du  mois 
de  décembre  avaient  cessé  Les  travaux  continuaient  comme 
à  l'ordinaire.  L'Assemblée  électorale  tenait  séance  et  parais- 
sait songer  à  peine  au  roi.  Les  fédérés  des  départements  al- 
laient en  députation  vers  les  Marseillais  pour  leur  porter  des 
vœux  de  fraternité,  —  non  de  colère.  On  préparait  une  fête 
civique,  en  m 'moire  du  courage  des  Fédérés  morts,  et  pour 
célébrer  la  réunion  des  Fédérés  vivants.  Il  y  avait  bien  eu 
quelques  désordres  au  Théâtre-Français,  dans  la  soirée  du 
15,  mais  excités  parles  royalistes,  au  sujet  d'une  pièce  roya- 
liste, l  Ami  des  luis,  qu'ils  prétendaient  faire  jouer,  bien  cju'elle 
eût  été  interdite  par  la  Commune  et  ne  fût  pas  sur  l'affiche. 
Santerre  intervint,  fut  insulté,  tint  bon,  rétablit  l'ordre.  Le 
lendemain,  tout  était  tranquille.  Aux  abords  de  l'Assemblée, 
nul  bruit,  nul  mouvement  tumultueux,  pas  de  foule,  pas 
même  son  ombre.  Le  journal  de  Prudhomme  écrit,  —  et  com- 
ment eût-il  osé,  touchant  un  fait  de  ce  genre,  mentir  à  la 
face  de  la  ville  entière?  «  //  n'y  avait,  pas,  nous  pouvons  ras- 
surer, trente  personnes  sur  la  terrasse  des  Feuillants!  » 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  la  Convention,  au  commen 
cément  de  la  séance  du  16,  quelques  membres  affectèrent  de 
grandes  alarmes,  soit  pour  retarder  la  décision,  soit  pour  la 
décrier  d'avance,  si  elle  était  fatale  au  roi.  L'un  affirmait 
qu'on  venait  de  fermer  les  barrières;  un  autre,  Charles  Vil- 
lette,  qu'on  l'avait  menacé  au  seuil  même  de  l'Assemblée; 
un  troisième,  qu'il  avait  entendu  crier,  le  matin,  à  un  colpor- 
teur :  «  Voici  la  liste  des  royalistes.  "  Chambon  lut  une  let- 
tre de  Roland  au  Comité  de  sûreté  générale,  où  le  ministre, 
pour  la  millième  fois,  remuait  les  cendres  refroidies  de  sep- 
tembre, parlait  avec  inquiétude  de  l'arrivée  des  pièces  de  ca- 
non parquées  à  Saint-Denis,  et  défendant  les  citoyens  pusilla- 
nimes qu'on  accusait  de  fuir  Paris,  s'écriait  :  ><  Qu'y  a-t-il 
d'étonnant  à  ce  qu'on  fuie?...  Eh,  laissez  donc  faire  ceux  qui 
ont  peur!  »  A  ces  mots,  quelques-uns  feignent  la  terreur  au 
point  de  la  répandre.  Rouyer  propose  de  confier  aux  Fédérés, 
dès  le  lendemain,  la  garde  de  la  Convention;  et  Lebas,  dont 
cette  agitation  factice  de  quelques  royahstes  habiles  abuse  la 
candeur  :  «  Qu'on  rende  un  décret  pour  faire  assembler  nos 
suppléants  dans  une  autre  ville,  et  alors  nous  braverons  ici 
les  poignards  des  assassins.  »  Danton,  lui,  ne  s'y  laissa  pas 
tromper  :  «  Je  demande,  dit  il,  que  la  Convention  prononce 
sur  le  sort  de  Louis  sans  désemparer,  »  et  la  proposition  est 
décrétée  à  l'instant.  Alors,  comme  Rouyer  reproduisait  d'une 
âme  obstinée  sa  triste  motion,  BoyerFonfrède,  avec  une  no- 
blesse de  sentiments  et  de  langage,  digne  de  son  rang  de  lé- 
gislateur et  de  sa  qualité  de  juge,  laissa  tomber  ces  graves 
paroles  :  «  Ne  calomniez  pas  le  jugement  que  vous  allez  ren- 
dre.... Reposez-vous  de  ce  soin  sur  vos  ennemis Je  sais 

que  des  hommes  comme  vous  sont  toujours  libres;  mais  songez 
que  vous  devez  encore  le  paraître.  »  De  sa  place,  Marat  n'avait 
cessé  de  contempler,  d'un  air  méprisant,  le  spectacle  de  ces 
frayeurs  simulées,  si  bien  flétries  par  Fonfrède  :  il  se  lève, 
invite  la  Convention  à  se  respecter  elle-même,  demande  à 
ceux  cjui  prétendent  qu'ils  délibèrent  sous  le  poignard  s'il  en 
est  un  seul  parmi  eux  qui  ait  reçu  une  égratignure,  puis  se 
met  à  éclater  de  rire.  Les  ministres  entrèrent,  et  Garât, 
comme  ministre  de  la  justice,  rendit  compte  de  la  situatioi 
de  Paris,  de  manière  à  lever  tous  les  doutes,  s'il  en  eût  existé 
de  réels  :  il  était  faux  que  l'ordre  eût  été  donné  de  fermer  les 
barrières,  elles  étaient  ouvertes;  il  était  faux  que  la  capital* 
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s'agitât,  le  ministre  dans  sa  route  avait  trouvé  tout 'joarfaite- 
ment  tranquille;  il  était  faux  qu'on  prît  à  la  Mairie  des  pré- 
cautions de  nature  à  indiquer  une  connagration.  Garât  décla- 
rait avoir  vu  le  maire  libre  de  tout  souci,  en  costume  de 
malade,  au  milieu  de  sa  famille;  il  était  faux  que  les  canons- 
venus  de  Saint  Denis  fussent  un  motif  sérieux  d'alarme, 
c'étaient  de  grosses  pièces  de  siège  manquant  des  entourages 
nécessaires  pour  qu'on  put  s'en  servir.  Voilà  ce  qui  demeure 
acquis  à  l'histoire. 

La  Convention  n'était  donc  pas  sous  la  pression  de  Paris 
soulevé  et  menaçant,  quand  l'implacable  logique  des  choses 
lui  donna  le  sort  de  Louis  XVI  à  décider.  Le  péril?  le  vrai 
péril?  Ah!  il  n'était  pas  ici  à  se  montrer  indulgent,  mais  à 
se  montrer  inexorable.  Oui,  ceux-là  touchèrent  aux  dernières 
limites  du  courage  humain ,  qui  venaient  à  cette  tribune 
qu'on  apercevait  de  toute  la  terre,  dire  d'une  voix  haute 
et  forte  :  «  Je  vote  la  mort  !  »  Et  s'ils  se  trompèrent ,  ce 
fut  du  moins  à  la  façon  des  Titans.  Car,  cet  homme  fai- 
ble, Louis  XVI,  ce  vaincu,  ce  captif,  ce  pauvre  être  en  ap- 
parence abandonné,  il  représentait  tout  ce  qui,  depuis  l'ori- 
gine des  sociétés,  avait  été  la  force  sans  être  le  droit;  il 
représentait  les  monarques  et  leurë  armées,  les  prêtres  et 
leurs  légions  de  fanatiques,  les  nobles  et  les  millions  d'hom- 
mes que  leur  asservissent  l'ignorance,  le  prestige  ou  l'habi- 
tude ,  il  représentait  les  privilégiés  de  la  fortune  et  son  in- 
calculable puissance.  N'était-ce  donc  rien  que  de  frapper 
cela,  en  plein  jour,  d'un  seul  coup,  en  inscrivant  son  nom 
dans  un  registre  où  le  bourreau  le  retrouverait  plus  tard?  Et 
ils  savaient  bien  ce  qui  les  attendait  lorsqu'ils  seraient  re- 
tombés dans  la  foule  obscure!  Ils  savaient  ]3ien  quelles  ven- 
geances les  poursuivraient  jusqu'au  tombeau,  dans  le  tom- 
beau, et  au  delà  du  tombeau  !  Lebas  ignorait-il  ce  que  recelait 
l'avenir,  lorsqu'il  écrivait  à  son  père  :  «  Nous  voilà  lancés; 
les  chemins  sont  rompus  derrière  nous?  »  Et  Bazire  croyait-il 
être  dans  une  route  semée  de  roses,  lorsque,  plus  tard,  à 
Mercier,  lui  demandant  s'il  avait  fait  un  pacte  avec  la  vic- 
toire, il  répondait,  sublime  et  sombre  :  "  Non,  nous  l'avons 
fait  avec  la  mort!  » 

La  séance  s'était  ouverte  par  une  invocation  à  la  liberté, 
invocation  sincère,  mais  inopportune,  dont  la  Commune,  en 
faisant  fermer  les  théâtres,  avait  fourni  le  texte  à  Pétion; 
puis,  de  longues  heures  s'étaient  écoulées  dans  les  agitations 
factices  qui  viennent  d'être  retracées  .  le  soir  approchait, 
quand  l'Assemblée  fut  appelée  par  Lanjuinais  et  Lehardy  à 
décider  si  la  majorité  requise  pour  faire  force  de  jugement 
serait  des  deux  tiers  des  voix.  On  pouvait  craindre  que  le  dé- 
bat ne  se  traînât  encore  longtemps  sur  cette  question.  Mais 
Danton  la  trancha  rudement,  en  quelques  mots  N'avait-on 
pas  voté  à  la  majorité  absolue  seulement  la  République,  la 
guen-e?  Ne  coulait-il  pas  définitivement,  le  sang  qui  coulait 
au  miheu  des  combats?  Pour  prononcer  sur  le  sort  de  la  na- 
tion entière,  il  avait  suffi  d'une  simple  majorité,  et  une  sim- 
ple majorité  ne  suffisait  pas  pour  prononcer  sur  le  sort  d'un 
conspirateur? Cette  opinion  l'emporte,  et  l'appel  nominal  com- 
mence. Il  était  en  ce  moment  huit  heures  du  soir. 

Le  département  de  la  Haute-Garonne  ayant  été  appelé  le 
premier,  conformément  à  l'usage  qui,  dans  les  appels  nomi- 
naux, assignait  à  chaque  département  à  son  tour  la  priorité 
du  vote ,  Jean  Mailhe  s'avança.  La  salle  était  faiblement 
éclairée,  le  silence  profond.  Mailhe  dit  :  «  La  mort.  »  Del- 
mas  vint  ensuite,  et  dit  «  La  mort  »  Julien  ^  La  mort.  » 
Calés  .  «  La  mort.  »  Ayral  ,  «  La  mort.  »  Desazy  :  «  La 
mort  ...  »  Avec  le  bruit  sourd  et  monotone  de  la  hache  qui 
tombe,  se  relève,  et  retombe,  ce  mot  «  la  mort  »   avait  déjà 


retenti  quatorze  fois,  sans  que  plus  de  sept  votes  eussent  été 
donnés  à  la  réclusion,  c'est-à  dire  à  la  pitié,  lorsf[ue  le  secré- 
taire cria  :  Vergniaud  ! . . . 

A  ce  nom,  la  salle  entière  tressaille,  l'attention  redouble. 
Quel  arrêt  va  sortir  de  ces  lèvres  si  impérieusement  éloquen- 
tes? Elle  est  nombreuse  la  phalange  qui  suit  Vergniaud,  et 
composée  d'hommes  indécis  :  quelle  impulsion  vont-ils  rece- 
voir? D'un  air  recueilli,  d'une  voix  émue,  et  sa  conscience 
l'emportant  sur  son  cœur,  Vergniaud  dit  :  «  La  mort!  » 

Il  se  hâta  de  demander,  ce  cju' avait  déjà  fait  Mailhe,  que 
SI  son  opinion  prévalait,  on  discutât  cette  ([uestion  :  l'exécu- 
tion sera-t-elle  différée?  C'était  le  cœur  qui  parlait  ici. 

Que  l'amant  de  Mlle  Candeille,  doux  et  clément  génie,  fût 
venu  à  la  séance  avec  des  pensées  que  l'impression  du  mo- 
ment fit  évanouir;  que,  le  jour  même,  il  eût  promis  à  l'a- 
mitié de  ne  se  point  montrer  sévère  ,  et  que  son  vote  ait  été 
la  violation  d'une  promesse,  c'est  ce  qu'on  lit  dans  des  pages 
évidemment  pleines  de  venin  et  portant  une  date  qui  les 
rend  suspectes;  c'est  ce  qu'ont  répété  avec  de  flétrissants 
commentaires  les  écrivains  d'un  parti  vaincu  alors,  depuis 
vainqueur,  et  c'est  ce  qu'il  est  tout  au  moins  permis  de  révo- 
quer en  doute  Mais  que ,  devant  les  mornes  visages  des  tri- 
bunes hautes,  mais  que  sous  l'œil  de  Marat,  Vergniaud  ait 
eu  peur,  qui  donc  croira  jamais  cela?  Vergniaud  avoir  eu 
peur,  lui  qui  se  tenait  prêt  à  livrer  sa  tête  en  témoignage 
de  sa  foi  républicaine,  lui  un  des  chefs  de  cette  Gironde  qui 
contre  Robespierre  ,  contre  les  Jacobins ,  contre  les  Corde- 
liers,  poussa  le  courage  jusqu'à  l'injustice,  jusqu'au  vertige? 
Non,  non  :  Vergniaud  ne  connut  pas  la  peur  :  elle  n'était 
pas  de  son  temps  !  Quoique  sur  la  culpabilité  de  Louis  XVI 
sa  conviction  fût  entière,  peut-être,  en  effet,  avait-il  un  in- 
stant senti  la  liache  trembler  dans^  ses  mains  ;  peut-être  même 
lui  arriva-t-il  de  s'en  ouvrir,  la  veille  du  jour  décisif,  à  une 
femme  qui]  aimait.  Eh,  quand  cela  serait?  Ah,  les  con- 
damne cpi  l'ose,  ces  incertitudes  de  la  générosité  aux  abois! 
S'il  est  vrai  cjue  Vergniaud,  homme  et  citoyen,  ait  voulu  se 
prononcer  pour  la  pitié ,  ait  cru  le  pouvoir,  et  n'ait,  au  der- 
nier moment,  trouvé  de  force  que  pour  la  justice,  cette  noble 
impuissance  d'une  âme  tendre  atteste  la  sincérité  de  sa  con- 
viction, en  lui  laissant  l'honneur  de  son  humanité.  L'exphca- 
tion  véritable  du  vote  de  Vergniaud,  rapproché  de  ce  qu'il 
aurait  dit  la  veille,  veut-on  savoir  où  elle  est?  Elle  est  dans 
ces  paroles  magnanimes  et  à  jamais  touchantes  que  prononça, 
presque  aussitôt  après,  Ducos,  son  ami  :  «  Condamner  un 
homme  à  mort,  voilà  de  tous  les  sacrifices  que  j'ai  faits  à  la 
patrie  le  seul  qui  mérite  d'être  compté  !  » 

Ceux  des  Girondins  connus  qui  votèrent  la  mort  comme 
Vergniaud,  c'est-à-dire  en  faisant  suivre  leur  vote  du  désir 
exprimé  par  Mailhe,  furent  Guadet,  Buzot,  Pétion.  Rabaud- 
Saint-Etienne  se  prononça  pour  la  réclusion  ;  Condorcet  pour 
la  peine  la  plus  grave  qui  ne  fût  pas  la  mort  ;  Kersaint,  pour 
la  détention ,  Salles,  pour  la  détention ,  et  le  bannissement  à 
la  paix;  Valazé,  pour  la  mort  avec  sursis.  La  peine  capitale, 
mais  l'exécution  différée  jusqu'à  l'établissement  de  la  consti- 
tution, tel  fut  aussi  l'arrêt  rendu  par  Brissot  et  Louvet. 
Quant  à  Rebecqui,  Barbaroux,  Jean  Duprat,  Isnard,  Lasource, 
Boyer-Fonfrède,  ils  votèrent  purement  et  simplement  la  mort. 
Gensonné,  rassemblant  toutes  ses  haines  dans  son  vote,  dé- 
clara que  Louis  devait  périr,  mais  qu'il  fallait  enjoindre  du 
même  coup  au  ministre  de  la  justice  de  poursuivre  les  assas- 
sins du  2  septembre,  afin  de  bien  montrer  que  la  Conven- 
tion nationale  «  ne  faisait  point  cracceplion  entre  les  scé- 
lérats. » 

Parmi    les    votants    de    l'un    et    l'autre    parti,    beaucoup 
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motivèrent    leur   arrêt   en  termes  qui    méritent    d'être  rap- 
portés 

Robespierre  «  Je  n'ai  jamais  su  décomposer  mon  existence. 
politi(p;e  pour  trouver  eu  moi  deux  qualités  disparates,  celle 
de  ju^^e  et  celle  d'homme  d'État....  Je  suis  inflexible  pour  les 
oppresseurs  parce  que  je  suis  compatissant  pour  les  oppri- 
més. Je  ne  connais  point  l'humanité  qui  égorge  les  peuples 
et  qui  pardonne  aux  despotes.  Le  sentiment  qui  m'a  porté , 
mais  en  vain,  à  demander,  dans  l'Assemblée  constituante,  l'a- 
bolition de  la  peine  de  mort,  est  le  même  qui  me  force  au- 
jourd'hui à  demander  qu'on  l'applique  au  tyran  de  ma  patrie 
et  à  la  royauté  elle-même  en  sa  personne.  Je  vote  pour  la 
mort.  ï 

Danton  :  «  Je  ne  suis  point  de  cette  foule  d'hommes  d'Ê- 
Mt  c[ui  ignorent  c[u"on  ne  compose  pas  avec  les  tyrans,  qu'on 
le  les  frappe  qu'à  la  tête....  Je  vote  pour  la  mort.  » 

Chaillon  :  «  Je  vote  pour  la  réclusion  Je  m'o2:)pose  à  la 
mort  de  Louis,  précisément  parce  que  Rome  la  voudrait  pour 
le  béatifier.  » 

Gentil  :  «  Je  vote  pour  la  réclusion,  parce  que  je  ne  veux 
l)as  <{ue  mon  ojjiniou  contribue  à  donner  à  la  France  un 
(iiomwell  ou  le  retour  imprévu  d'un  Charles  IL  » 

Zangiacomi  :  «  La  détention  pendant  la  guerre  et  le  ban- 
nissement à  la  paix,  pour  que  la  honteuse  existence  de  Louis 
-l'rve  d'épouvantail  à  tous  ses  pareils.  « 

Albouys  :  «  Qu'il  reste  enfermé  jusqu'à  ce  que  nous 
n'ayons  plus  rien  à  ci-aindre ,  et  qu'ensuite  il  aille  errer  au- 
tour des  trônes.  » 

Pagancl  :  «  Les  rois  ne  peuvent  plus  être  utiles  que  par 
leur  mort.  » 

Barère  :  «  L'arbre  de  la  Libellé,  a  dit  un  auteur  ancien, 
croît  lorsqu'il  est  arrosé  du  sang  de  toute  espèce  de  tyran.  » 

îvlilliau  «  Des  législateurs  philanthropes  ne  souUlent  pas 
le  code  d'une  nation  par  l'établissement  de  la  peine  de  mort  ; 
mais  pour  un  tyran si  elle  n'existait  pas,  il  faudrait  l'in- 
venter. » 

Goupilleau  :  «  La  mort,  et  sans  délai.  Autrement,  Louis 
di  subirait  autant  de  fois  que  le  bruit  des  verrous  de  sa  pri- 
son viendrait  frapper  son  oreill'e.  Or,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d'aggraver  son  supplice.  » 

Manuel;  «  Je  vote  pour  l'emprisonnement.  Le  droit  de  mort 
n'appartient  qu'à  la  natui'e.  Le  despotisme  le  lid  avait  pris  : 
la  liiberté  le  lui  rendra?  n 

Beaucoup  ne  dirent  qu'un  mot,  un  seid,  le  mot  funèbre; 
et  de  ce  nombre  fut  Sieyès. 

On  appela  PhiHppe-Ègalité  :  il  était  là  !  S'abstenir ,  il  le 
[.ouvait  certainement  :  aussi,  lorsqu'on  le  vit  se  lever,  et  d'un 
pas  ferme,  le  visage  impassible,  monter  l'escalier  du  bureau, 
l'Assemblée  demeura  comme  suspendue  entre  la  curiosité  et 
la  surprise.  Lui,  sans  cfu'un  signe  perceptible  pût  faire  soup- 
(^onner  quelque  reste  d'émotion  caché  au  fond  de  son  cœur  : 
«  Uniquement  occupé  de  mon  devoir,  dit-il,  et  convaincu 
que  tous  ceux  qui  ont  attenté  ou  attenteront  par  la  suite  à  la 
souveraineté  du  peuple  méritent  la  mort ,  je  vote  pour  la 
mort.  «  Il  regagna  sa  place,  au  milieu  d'une  rumeur  sourde 
excitée  par  ce  vote,  qu'on  osait  à  peine  prévoir.  La  Montagne 
la  première  en  frémit. 

Cependant  une  nuit,  toute  une  longue  nuit,  s'est  écoulée 
déjà;  les  lueurs  du  matin,  pénétrant  dans  la  salle,  ont  fait 
pâbr  les  flambeaux,  sans  interrompre  la  séance  ;  puis,  le  so- 
leil du  17  s'est  levé;  et  nul  encore  ne  peut  savoir  de  quel 
côté  penchera  la  balance  redoutable.  De  tous  ces  hommes, 
aujourd'hui  juges,  demain  proscrits  ou  guillotinés ,  qui ,  so- 
lennellement, un  à  un,  montent  les  degrés  du  tribunal  par- 


lementaire, brillent  un  instant  isolés  dans  la  lumière  d'en 
haut ,  lancent  la  parole  fatidique  et  se  replongent  dans  la 
foule,  i)as  un  qui  ait  proclamé  le  roi  innocent.  Mais  sur  le 
choix  de  la  peine,  les  opinions  varient ,  semblent  se  faire 
équilibre.  «  Jeparie  pour  la  mort.  —  Et  moi,  contre.  »  Voilà 
ce  qui  se  murmure  parmi  les  spectateurs,  et  dans  les  tri- 
bunes, des  femmes  sont  aperçues  piquant  des  cartes  avec  des 
épingles,  afin  de  marquer  la  couleur  des  votes,  à  la  manière 
des  pontes  dans  les  salons  du  Palais-Royal  Une  voix  s'é- 
lève-t-elle  pour  le  bannissement  et  la  réclusion ,  l'amazone 
des  bandes  jacobines,  celle  qu'on  nomme  la  Mcre-duchcsse, 
pousse  aussitôt  de  menaçants  ha!  ha!  Une  voix  s'élève-t-elle 
pour  la  mort ,  mouvements  d'approbation.  Ainsi  se  déroule 
la  lugubre  séance,  jusqu'à  ce  (pi'enfin  les  émotions  blasées 
aient  fait  place  à  l'ennui,  à  l'impatience,  à  la  fatigue. 

Alors,  ce  fut  un  spectacle  étrange.  Dans  les  loges  de  fa- 
veur, les  dames  mangeaient  des  glaces  et  des  oranges,  tandis 
que  les  députés  de  leur  connaissance  venaient  les  saluer, 
causaient  avec  elles,  allaient  leur  chercher  des  l'afraîchisse- 
ments.Dans  les  galeries  supérieures,  on  buvait  de  l'eau  de-vie 
et  du  vin  comme  en  pleine  tabagie,  raconte  Mercier,  témoin 
oculaire.  Et  l'appel  nominal  continuait,  et  le  jour  baissait. 
Une  seconde  fois,  les  flambeaux  s'allumèrent.  La  lassilude 
était  telle,  que  çà  et  là  on  voyait  des  députés  endormis  sur 
leurs  bancs.  Il  fallut  en  réveiller  quelques-uns,  quand  ce  fut 
leur  tour  de  voter.  Au  moment  où  l'appel  nominal  finit,  la 
clarté  sépulcrale  qui  tombait  d'en  haut  sur  cette  vaste  en- 
ceinte donnant  aux  objets  une  teinte  livide,  on  se  serait  cru, 
selon  l'expression  de  Montgaillard,  chez  les  juges  infernaux 
qu'environnent  les  ombres. 

On  procéda  au  recensement  des  voix.  Tout  à  coup  Salles 
paraît  au  bureau,  tenant  à  la  main  deux  lettres,  l'une  des 
défenseurs  de  Louis,  l'autre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, et  dans  celle-ci  une  missive  du  ministre  d'Espagne. 
Le  contenu  de  cette  missive  était  facile  à  deviner;  c'était  la 
seconde  fois  que  l'Espagne  intervenait  en  faveur  du  roi  de 
France.  Au  milieu  des  cris  qui ,  de  toutes  les  parties  de  la 
salle,  réclament  l'ordre  du  jour,  Garan-Coulon  ouvrant  la 
bouche  pour  protester  contre  l'intervention  étrangère ,  et 
Danton,  avec  une  impérieuse  brusquerie,  lui  couj^ant  la  pa- 
role, «  Tu  n'es  pas  encore  roi,  Danton...,  »  lui  crie  Louvet. 
«  Je  demande,  réplique  Danton,  que  l'insolent  qui  dit  que  je 
ne  suis  pas  roi  soit  rappelé  à  l'ordre  avec  censure,  »  et  mon- 
tant à  la  tribune  après  Garan-Goulon  :  «  Je  suis  étonné,  dit- 
il,  de  l'audace  d'une  puissance  C£ui  prétend  exercer  son  in- 
fluence sur  vos  délibérations.  Si  chacun  était  de  mon  avis , 
pour  cela  seul,  et  à  l'instant,  on  voterait  la  guerre  à  l'Espa- 
gne. Quoi!  on  ne, reconnaît  pas  notre  République,  et  on  veut 
lui  dicter  des  lois!  »  Il  déclara,  toutefois,  qu'il  ne  s'opposait 
point  ù  ce  qu'on  entendît  l'ambassadeur  espagnol,  à  condi- 
tion que  le  président  lui  fît  une  réponse  digne  du  peuple,  et 
lui  dît  que  les  vainqueurs  de  Jemmapes  sauraient  bien  re- 
trouver ,  pour  exterminer  tous  les  rois  de  l'Europe  ligués 
contre  nous,  les  forces  qui  les  avaient  fait  vaincre.  L'esprit 
qui  animait  la  Convention  à  l'égard  des  rois  était  celui  de 
l'ancienne  Rome  républicaine  :  on  passa  outre. 

Quant  aux  défenseurs  de  Louis  XVI,  l'Assemblée  ne  vou- 
lant pas  les  entendre  avant  le  prononcé  de  la  sentence,  fallait- 
il  s'engager  à  les  entendre  après?  Robespierre  fit  observer 
que,  contre  un  décret  rendu  par  les  représentants  du  peuple, 
on  ne  devait  admettre  personne  à  réclamer,  sous  peine  de 
condamner  la  souveraineté  au  provisoire,  d'avilir  le  souve- 
rain, et,  sur  les  décisions  les  plus  urgentes,  d'éterniser  les 
débals.  Là-dessus  la  question  venait  d'être  ajor.ruée,  après 
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le  dépouillement  du  scrutin ,  lorsqu'on  vit  entrer  dans  la 
salle  une  espèce  de  spectre.  C'était  Duchâtel,  le  député  des. 
Deux-Sèvres,  qui,  malade,  en  vêtement  de  nuit,  et  la  tête 
enveloppée  de  linges,  se  faisait  porter  jusqu'au  bureau  pour 
y  jeter  dans  le  plateau  de  la  pitié  le  poids  de  son  vote.  L'ef- 
fort était  touchant,  l'apparition  lugubre  ;  mais  telle  était  la 
disposition  des  esprits,  que  les  uns  ne  pensèrent  qu'à  pro- 
tester, et  que  les  autres  se  mirent  à  rire.  Ce  vote  tardif  fut 
compté  néanmoins,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  plateau  où  il 
tombait  de  se  trouver  beaucoup  trop  léger  ! 
Le  résultat  du  recensement  fut  celui-ci  : 


Absents  par  commission 

Id.     par  maladie 

Id.     sans  cause  

Non  votants 

Votants.  

Pour  la  mort  sans  condition 

Pour  la  détention .  ou  la  mort  condi- 
tionnelle  


Majorité   pour   la   mort. 


15 
7 
1 

5 

721 
387 

334 
53 


Des  écrivains  royalistes  ont  prétendu  qu'en  réalité  Louis  XVI 
ne  fut  condamné  à  la  peine  capitale  qu'à  la  majorité  d'une 
voix;  et  la  raison  qu'ils  en  donnent,  c'est  qu'on  peut  compter 
en  faveur  du  roi  les  voix  de  ceux  qui ,  tout  en  se  prononçant 
pour  la  mort,  émirent,  comme  Marlhe ,  le  vœu  que  la  c[ues- 
tion  du  délai  fût  discutée,  relativement  à  l'exécution.  Mais  ce 
que  ces  mêmes  écrivains  oublient  ou  feignent  d'oublier,  c'est 
que  les  vingt  six  qui  votèrent  conformément  à  la  motion  de 
Mailhe ,  c'est-à-dire  en  demandant  la  discussion  du  délai , 
quant  au  jour  où  la  peine  serait  appliquée,  déclarèrenl  tous 
leur  vole  indépendant  de  celte  demande. 

Il  est  à  remarquer  aussi  que,  parmi  les  membres  cjui  li- 
vièrent  au  bourreau  un  prince  dont  le  plus  grand  malheur 
fut  de  s'être  trop  asservi  aux  prêtres,  il  y  eut  trois  ministres 
protestants  et  dix-huit  prêtres  catholiques. 

L'abbé  Grégoire ,  absent  par  commission ,  écrivit  à  l'As- 
semblée, ainsi  que  ses  trois  collègues  Héraut,  Jagot,  Simon, 
une  lettre  qui  contenait  ces  mots  :  a  Nous  déclarons  que 
notre  vœu  est  pour  la  condamnation  de  Louis  Gapet  par  la 
Convention  nationale,  sans  appel  au  peuple.  »  La  première 
rédaction  portait  :  «  Condamnation  à  mort.  »  Grégoire  fit 
effacer  les  deux  terribles  syllabes,  en  disant  :  a  Ma  religion 
me  défend  de  verser  le  sang  des  hommes.  »  La  lettre  origi- 
nale est  aux  Archives  avec  la  rature.  Ignoraient-ils  cela,  ou 
voulurent-ils  l'ignorer,  les  hommes  qui,  en  1819,  chassèrent 
l'abbé  Grégoire  de  la  Chambre  des  députés,  comme  indigne 
et  comme  régicide? 

A  Vergniaud,  en  sa  qualité  de  président  de  l'Assemblée , 
revenait  le  douloureux  honneur  de  proclamer  le  résultat  du 
scrutin  :  «  Citoyens,  dit-il,  vous  allez  exercer  un  grand  acte 
de  justice  :  j'espère  que  l'humanité  vous  engagera  à  garder 
le  silence.  Quand  la  justice  a  parlé,  l'humanité  doit  avoir  son 
tour.  »  Puis ,  d'une  voix  profondément  émue  :  «  Je  déclare , 
au  nom  de  la  Convention  nationale,  que  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce contre  Louis  Capet  est  la  mort.  » 

Les  trois  défenseurs  de  Louis  XVI  furent  introduits.  Ils 
avaient  le  visage  altéré.  Malesherbes  pleurait.  Desèze ,  au 
nom  de  son  client,  implora  la  faculté  d'interjeter  appel  au 
tribunal  du  peuple.  Tronchet  lit  remarquer  que  la  formalité 
protectrice  qui  exige  pour  la  condamnation  les  deux  tiers  des 
VOIX  n'avait  point  été  observée.  Malesherbes  veut  parler  à  son 
tour;  mais,  dominé  par  son   émotion,   le  noble  vieillard  ne 


peut  prononcer  que  quelques  phrases  sans  suite,  que  coupent 
et  interrompent  ses  sanglots.  A  cette  vue  un  attendrissement 
général  se  manifeste,  et  l'Assemblée,  d'un  élan  unanime,  ac- 
corde aux  défenseurs  de  Louis  les  honneurs  de  la  séance. 
Alors  Robespierre  se  lève,  et  avec  un  remanjuable  mélange 
de  sensibilité  comme  homme ,  d'orgueil  comme  représentant 
du  peuple ,  et  d'austère  rigueur  comme  juge  :  «  Vous  avez 
donné,  dit-il,  aux  sentiments  de  l'humanité  ce  que  ne  lui  re- 
fusent jamais  des  hommes  animés  par  son  pur  amour.  Je 
pardonne  aux  défenseurs  de  Louis  leurs  observations  touchant 
un  décret  qu'il  était  nécessaire  de  rendre,  qu'il  est  maintenant 
dangereux  d'atta(|uer..  .  Je  leur  pardonne  ces  sentiments 
d'affection  qui  les  unissaient  à  celui  dont  ils  avaient  embrassé 
la  cause  ;  mais  il  n'appartient  pas  aux  législateurs  du  peuple 
de  permettre  qu'on  vienne  ici  donner  le  signal  du  trouble 
dans  la  République.  »  Il  continue,  et  montre  le  danger  de 
telles  requêtes.  Les  admettre ,  c'était  revenir  sur  ce  qui  avait 
été  déjà  décidé;  c'était  consacrer  cet  appel  au  peuple,  re- 
poussé après  de  si  brûlants  débats,  et  par  des  motifs  si 
puissants;  c'était  remettre  tout  en  question,  et  dans  quel  mo- 
ment! Robespierre  n'hésita  pas  à  déclarer,  tant  lui  paraissait 
grave  le  péril,  que  ceux-là  devraient  être  poursuivis  comme 
perturbateurs  du  repos  public,  cfui,  pressant  la  révocation  du 
décret  rendu ,  et  y  attachant ,  soit  un  signe  de  mépris,  soit 
une  espérance  de  désordre,  s'étudieraient  à  réveiller  des  sen- 
ments  personnels,  aux  dépens  de  ce  sentiment  général  d  hu- 
manité qui  caractérise  les  vrais  républicains. 

A  Robespierre  succède  Guadet,  qui,  sans  appuyer  la  de- 
mande d'appel,  oj)ine  pjour  que  Malesherbes  soit  entendu,  et 
qu'on  lui  accorde  jusqu'au  lendemain  pour  recueillir  ses  idées. 
De  son  côté,  un  savant  jurisconsulte,  Merlin  de  Douai,  rele- 
vant une  erreur  commise  par  Troncliet,  rappelle  que.,  lors- 
qu'il s'agit  d'appliquer  la  peine,  la  loi  exige,  non  pas  les  deux 
tiers  des  voix,  mais  trois  voix  sur  quatre,  s'il  y  a  quatre  juges, 
et  s'il  y  a  citiq  juges,  trois  voix  sur  cinq.  Là-dessus,  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour,  et,  à  onze  heures  du  soir, 
la  séance  est  levée.  Elle  avait  duré  trente-sept  heures. 

Représentants  du  peuple  et  spectateurs  se  séparèrent,  ré- 
fléchissant, non  sans  un  trouble  secret  peut-être,  sur  ce  (pii 
venait  de  se  passer.  Rentré  dans  la  maison  de  Duplay,  Ro- 
bespierre ne  proféra  pas  une  parole,  de  peur  d'attrister  Eléo- 
nore  et  ses  jeunes  sœurs.  Mais  il  y  avait  un  nuage  sur  son 
front,  son  visage  était  plus  pâle  que  d'ordinaire ,  et  la  femme 
du  menuisier  comprit  bien  ce  que  signifiait  son  silence  ! 

Ce  soir-là  même,  au  Temple,  Louis  XVI,  le  dos  tourné  à 
une  lampe  que  supportait  la  cheminée ,  les  coudes  appuyés 
sur  la  table,  et  le  visage  couvert  de  ses  deux  mains,  se  livrait 
à  une  méditation  profonde ,  lorsqu'il  en  fut  tiré  par  le  bruit 
que  fit  en  entrant  un  visiteur  inattendu.  Le  captif  tressaille, 
lève  les  yeux,  et  aperçoit  Malesherbes  tout  en  pleurs.  «  De- 
puis deux  jours ,  dit-il  aussitôt,  je  suis  à  chercher  si  j'ai, 
dans  le  cours  de  mon  règne,  pu  mériter  de  mes  sujets  le 
plus  léger  reproche.  Eh  bien,  monsieur  de  Malesherbes,  je 
vous  jure,  dans  toute  la  sincérité  de  mon  âme,  comme  un 
homme  qui  va  paraître  devant  Dieu,  j'ai  constamment  voulu 
le  bonheur  de  mon  peuple,  et  n'ai  pas  formé  un  vœu  qui  lui 
fût  contraire.  »  Il  reçut  avec  calme  la  nouvelle  sinistre.  Et 
en  effet,  sa  conscience  ne  lui  reprochait  rien,  pas  même  d'a- 
voir appelé  sur  son  pays  l'invasion,  et  employé  le  mensonge 
pour  couvrir  ce  grand  crime  d'Etat  !  Tant  son  droit  royal  lui 
paraissait  primer  le  droit  du  peuple  !  Tant  il  portait  enraciné 
au  fond  de  l'âme  ce  dogme  orgueilleux  :  Le  roi  ne  peut  mal 
faire  !  Il  prononça  d'autres  paroles  que  M.  de  Maleshei'bes  a 
eu  raison  de  rapporter,  parce  que  dans  celles-là,  du  moins, 
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reiulurcisst'iiient  du  roi  no  se  montre  pas  uni  à  la  bonté  na- 
turelle de  l'homme.  Apprenant  de  son  défenseur  qu'on  par- 
lait d'efforts  intrépides  pour  le  sauver,  il  exprima  noblement 
le  désir  qu'on  détournât  de  toute  entreprise  violente  ceux  qui 
en  auraient  conçu  l'idée  •  «  Je  ne  leur  pardonnerais  pas,  dit-il, 
s'il  y  avait  une  seule  goutte  de  sang  versée  pour  moi.  » 

Malesherl^es  revint  au  Temple  le  19  janvier.  Telle  était  sa 
douleur,  que  Louis  XVI  ne  songea  qu'à  le  consoler  ;  mais 
lors:[ue,  après  le  départ  de  ce  vieux  serviteur,  il  se  sentit  face 
à  iace  avec  l'image  de  la   mort   qui  s'avançait,   la  nature   en 
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lui  se  mit  à  frissonner;  il  changea  de  couleur,  et  tout  à  c  )up 
son  nez  et  ses  oreilles  blanchirent!  A  cette  vue,  Gléry  tom- 
bant en  défaillance,  le  malheureux  prince  lui  prit  les  mains, 
les  serra  avec  attendrissement  dans  les  siennes,  et  retrouva 
sa  force  pour  exciter  au  courage  le  dernier  compagnon  qui 
lui  restât. 

Pendant  ce  temps,  un  vote,  ardemment  combattu,  mais  en 
vain,  mettait  le  sceau  à  sa  destinée.  La  veille,  dans  lAssem- 
blée,  émue  outre  mesure  par  la  question  du  sursis,  on  avait 
vu,  après  un  long  échange  d'apostrophes  injurieuses  et  d'ex- 
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clamations  passionnées,  le  président  s'élancer  de  son  fauteuil 
au  milieu  d'un  orage  de  réclamations,  et,  suivi  de  tout  le 
côté  droit,  lever  brusquement  la  séance,  tandis  que,  pour  la 
continuer  quand  même,  près  de  trois  cents  membres  de  la 
gauche  restaient  tumulfuairement  attroupés  au  milieu  de  la 
salle-  le  19,  la  question  fut  reprise.  Et,  dans  cette  occasion 
encore,  on  put  juger  de  l'indiscipline  de  la  Gironde,  indisci- 
pline qui  fut  sa  faiblesse,  mais  qui  l'honore,  en  prouvant  sa 
sincérité.  Soutenu  par  Buzot,  le  sursis  eut  Barbaroux  pour 
adversaire  Où  ils  s'accordèrent  trop  bien,  ce  fut  dans  leur 
fébiile  ardeur  à  demander  qu'en  chassant  de  France  le  duc 
d'Oiléans,  on  frappât  le  parti  qui,  selon  les  propres  paroles 
II 


de  Buzot,  «  ne  voulait  la  mort  de  Louis  XVI  que  pour  placer 
sur  le  trône  un  autre  roi.  •>  Banalité  calomnieuse,  à  laquelle, 
cette  fois,  Bobespierre  et  Danton  ne  répondirent  que  par  le 
silence  du  mépris!  Bobespierre  s'était  prononcé,  la  veille, 
contre  tout  ajournement.  Brissot  appuya  le  sursis  par  des 
considérations  tirées  de  la  crainte  qu'une  précipitation  cruelle 
n'enlevât  à  la  Bévolution  française  les  amis  qu'elle  comptait 
déjà  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Amérique.  Prenez-y  garde! 
s'écriait-il,  l'opinion  des  peuples  en  Europe  vaut  po  r  vovx 
des  armées.  Et  à  cette  opinion,  une  chose  donnait  beaucoup 
de  poids  ■  c'était  l'apparition  de  Thomas  Paine  à  la  tribune 
avec  un  manuscrit,  dont  Bancal  avait  donné  lecture  et  dans 
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lequel  le  célèbre  étranger  plaklail  la  cause  du  sursis,  «  au 
nom  de  tous  ses  frères  d'Amérùjue.  »  Venant  d'un  démocrate 
tel  que  Thomas  Paine,  d'un  homme  qui  avait  vécu  parmi  les 
Américains,  d'un  penseur,  cette  déclaration  parut  si  dange- 
reuse à  Marat  que,  pour  en  détruire  l'effet,  il  n'hésita  pas  à 
s'écrier  :  «  Je  dénonce  le  truchement.  Je  soutiens  que  ce 
n'est  point  là  l'opinion  de  Thomas  Paine.  C'est  une  traduc- 
tion infidèle.  "  Mais,  plus  que  par  cette  supposition  brutale 
et  gratuite  de  Marat,  le  vote  définitif  fut  déterminé  par  lin- 
sinuante  éloquence  de  Barère.  Nul  mieux  que  lui  ne  savait 
le  langage  qu'il  fallait  tenir  à  ceux  du  centre.  Ce  fut,  chose 
singulière,  comme  une  mesure  scandaleusement  inhumaine 
qu'il  combattit  le  sursis.  Faire  dépendre  de  tel  mouvement, 
de  telle  marche  d'une  armée  que  l'on  combat,  la  vie  d'un 
homme,  quoi  de  plus  cruel!  Quelle  était  donc  cette  diploma- 
tie nouvelle  qui  s'en  allait  promenant  une  tête  dans  les  Cours 
étrangères,  et  stipulant  le  salut  ou  l'exil  d'un  condamné  pour 
premier  article  d'un  traité  de  paix?  Il  fut  procédé  à  lappel 
nominal;  et  380  voix,  contre  310,  décidèrent  que  lu  roi  serait 
exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures! 

La.  dernière  fois  qu'il  avait  quitté  M;desherbes,  Louis  XVI 
lui  avait  fait  promettre  de  revenir.  Ne  le  voyant  pas  reparaî- 
tre et  ignorant  que  la  Commune  lui  avait  interdit  l'entrée  du 
Temple,  il  conçut  de  cette  absence  une  inquiétude  fort  vive, 
quoique  tempérée  par  sa  résignation  de  chrétien.  Cléry  ra- 
conte, à  ce  sujet,  que  son  maître  lui  ayant  donné  à  deviner, 
dans  un  ancien  Mercure  de  France,  un  logogriphe  dont  il 
avait  été  frappé  :  «  Comment,  lui  dit-il,  vous  ne  le  trouvez 
pas:?  Il  m'est  pourtant  bien  applicable!  Le  mot  est  saciificc.  » 
Il  voulut  avoir  le  volume  de  Y  Histoire  d'Angleterre  où  se  trou- 
vait la  mort  de  Charles  I",  et  passa  à  méditer  sur  un  sort  si 
semblable  au  sien  le  peu  d'heures  qui  lui  restaient  à  vivre! 

Le  20,  deux  heures  sonnaient  à  l'horloge  du  Temple,  lors- 
que tout  à  coup  la  porte  s'ouvrit.  C'était  le  Conseil  exécutif 
qui  entrait,  précédé  par  Santerre.  Garât  s'avança.  Bien  qu'in- 
térieurement ému  d'une  compassion  respectueuse  pour  une 
dussi  grande  infortune,  le  ministre  de  la  justice  avait  dû  se 
rappeler  que,  mandataire  des  organes  du  seul  et  vrai  souve- 
rain, le  peuple,  il  venait  notifier  à  un  coupable  son  arrêt.  Il  se 
présentait  donc,  le  chapeau  sur  la  tête  «  Louis,  dit-il,  la  Con- 
vention nationale  a  chargé  le  Conseil  exécutif  provisoire  de  vous 
.,xgnifier  ses  décrets  des  15,  16,  i9  et  20  janvier.  Le  secrétaire 
du  Conseil  va  vous  en  faire  la  lecture.  "  Grouvelle  alors  déploya 
le  liécret,  et  d'une  voix  faible,  tremblante,  lut  la  sentence. 
Louis- écouta  cette  terrible  lecture,  sans  qu'aucune  altération 
parût  sur  son  visage.  Seulement,  au  mot  cuns/jiration,  un 
sourire  d'indignation  anima  ses  lèvres.  Il  remit  à  Garât  une 
lettre  dans  laquelle  il  demandait  à  la  Convention  un  délai  de 
trois  jours  pour  se  préparer  à  paraître  devant  Dieu  ,  l'autori  - 
sation  de  communiquer  librement  avec  un  prêtre;  moins  do 
rigueur  dans  les  mesures  de  surveillance  dont  il  était  l'objet, 
et  la  faculté  de  voir  sa  famiUe.  Il  recommandait  aussi  d'une 
manière  touchante  à  la  bienfaisance  de  la  nation  les  personnes 
pauvres  qui  lui  étaient  attachées  Garât  prit  la  lettre;  et 
comme  il  sortait,  le  roi  tirant  de  son  portefeuille  une  adresse, 
la  lui  remit.  Elle  n'était  pas  de  son  écriture  et  portait  :  Mon- 
sieur Edgeioorth  de  Firrnont,  n"  183,  ruu  du  Bac. 

Après  le  départ  du  ministre  de  la  justice,  Louis  rentra 
dans  sa  chambre,  et  appelant  par  son  nom  un  officier  muni- 
cipal de  service  «  Vous  m'avez  montré  de  la  sensibilité,  lui 
dit-il  en  lui  serrant  la  main,  et  je  veux  vous  donner  une  mar- 
que de  confiance...  »  A  ces  mots,  le  municipal,  effrayé,  re- 
cule, a  Ne  craignez  rien,  continue  Louis;  je  ne  vous  propose- 
rai rien  qui  puisse  blesser  votre  délicatesse.  "  Il  alla  ouviir 


un  secrétaire,  et  voyant  l'embarras  de  l'officier  municipal 
augmenter,  il  se  hâta  de  lui  expliquer  que  le  service  qu'il  at- 
tendait de  lui  consistait  à  faire  tenir  à  M.  de  Malesherbes 
trois  rouleaux  formant  125  louis  qu'il  lui  devait.  Il  exprima 
ensuite  le  désir  d'être  laissé  seul,  et  les  officiers  municipaux 
se  rethèrent  aussitôt,  mais  dans  un  cabinet  d'où  ils  pou- 
vaient, à  travers  une  porte  vitrée",  suivre  tous  ses  mouvements. 
Pendant  près  d'une  demi-heure  il  se  tint  debout,  dans  un 
état  d'immobilité  et  d'absorption  presque  absolue.  Puis,  il 
eut  un  mouvement  soudain  de  vivacité,  et  on  le  vit  se  prome- 
ner dans  sa  chambre  d'un  air  agité.  Parmi  les  officiers  muni- 
cipaux présents  se  trouvait  un  tailleur  de  pierres,  nommé 
Mercereau,  lequel  portait  encore  le  chapeau  à  trois  cornes 
rabattu  sur  le  devant  et  le  tablier  de  maçon  avec  lesquels  il 
était  allé,  peu  de  temps  auparavant,  présider  le  Conseil  géné- 
ral. Louis  XVI  étant  passé  de  sa  chambre  dans  celle  des 
commissaires,  et  rencontrant  du  regard  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme.,  suspendue  au  mur  :  «  Ah,  dit-il;  —  et  il 
la  montrait  à  Mercereau.  —  Si  l'on  avait  suivi  cet  article,  on 
aurait  évité  bien  du  désordre.  »  Mercereau  répondit  sans  trop 
savoir  ce  qu'il  disait  :  «  C'est  vrai.  <  L'article  portait  :  «  La 
loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  et  évidemment 
nécessaires;  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  éta- 
blie et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  légalement  ap- 
pliquée. » 

La  nouvelle  Commune ,  celle  qui  remplaçait  la  fameuse 
Commune  du  10  août,  celle  enfin  dont  Hébert  faisait  partie, 
avait  toujours  dépassé,  à  l'égard  du  prisonnier,  la  mesure 
des  précautions  nécessaires,  au  point  de  s'attirer  le  blâme 
des  journaux  républicains  dignes  de  ce  nom  :  les  visions  d'une 
surveillance  fanatique  redoublant  à  mesure  qu'approchait  le 
terme  funèbre,  un  arrêté  fut  rendu  qui,  pour  empêcher  toute 
possibilité  de  suicide,  interdisait  à  Louis  XVI,  pendant  ses 
repas,  l'usage  d'un  couteau  et  d'vine  fourchette.  Si  bien  que, 
la  veille  de  sa  mort,  on  le  réduisit  à  rompre  son  pain  avec 
ses  doigts  et  à  couper  avec  sa  cuiller  la  viande  qui  lui  fut 
servie.  Rigueurs  barbares,  et  presque  plus  stupides  encore 
que  barbares,  qui,  selon  la  remarque  du  journal  républicain 
de  Prudhomme ,  donnaient  à  un  criminel  d'Etat  l'attitude 
d'un  martyr! 

Dans  l'intervalle  la  Convention  avait  statué  sur  les  deman- 
des de  Louis  XVI,  et  décidé  qu'il  était  libre  d'appeler  tel  mi- 
nistre du  culte  que  bon  lui  semblerait;  qu'il  pourrait  voir 
sans  témoin  et  librement  sa  femme,  sa  sœur,  ses  enfants; 
que  la  nation,  toujours  grande  et  toujours  juste,  s'occuperait 
de  sa  famille,  et  qu'il  serait  accordé  aux  créanciers  de  sa 
maison  de  convenables  indemnités.  Une  seule  des  demandes 
du  prisonnier,  celle  du  sursis,  était  rejetée,  comme  contraire 
à  une  décision  définitive 

Garât  fit  aussitôt  prévenir  l'abbé  Edgeworlh  de  Firmont, 
et,  le  prenant  dans  sa  voiture,  se  rendit  au  Temple.  Impar- 
tial presque  jusqu'au  scepticisme,  mais  d'une  nature  ouverte 
aux  impressions  généreuses,  Garât  se  voyait  forcé  de  remplir, 
en  sa  qualité  de  ministre  de  la  justice,  une  mission  dont  la 
sévérité  répugnait  à  son  cœur,  et,  d'autre  part,  la  résignation 
chrétienne  de  Louis  XVI  l'avait  touché;  il  ne  s'en  cacha 
point  à  l'abbé  de  Firmont;  mais  celui-ci  ne  répondant  rien  à 
cette  confidence  délicate,  le  mandataire  des  juges  et  le  con- 
fesseur du  condamné  achevèrent  la  route  en  silence.  Il  était 
six  lieures  du  soir,  lorsque  Garât  informa  le  prisonnier  de 
l'accueil  fait  à  sa  demande.  Louis  écouta  et  s'abstint  de  toute 
observation.  L'unique  pensée  qui,  évidemment,  le  préoccu- 
pât, c'était  d'avoir  un  confesseur.  «  Avez-vous  fait  avertir 
l'abljé  de  Firmont?  »  rHt-il  à  Garât.  Le  prêtre  parut,   et  sur 
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un  sit?ne  de  Louis  XVI,  les  assistants  s'étant  retirés,  ils  pas- 
sèrent Tuii  et  l'autre  dans  le  cabinet  voisin.  Là,  point  de  ta- 
pisserie, point  d'ornements;  un  mauvais  poêle  de  faïence, 
une  table,  trois  chaises  de  cuir.  «  Me  voici  donc  arrivé,  dit 


riiôte  de  ce  triste  séjour,  à  la  grande  affaire  qui  doit  ra'occu- 
per  tout  entier  !  »  Il  parlait  de  l'affaire  de  son  salut.  Il  se  mit 
à  lire  son  testament,  il  le  lut  deux  fois.  Puis,  il  s'enquit  de 
son  clergé,  de  la  situation  de  l'Église,  du  cardinal  de  la  Ro- 


chefoucauld, de  l'évèque  de  Glermonl,  de  l'archevêque  de  Pa- 
ris, surtout.  Au  milieu  de  cette  conversation,  si  caractéristi- 
que, un  commissaire  entra  :  il  venait  annoncer  que  la  famille 
était  descendue. 

De  même  que  Louis  XVI,  Charles  P'^  d'Angleterre,  après 


.a  condamnation  à  mo.t,  avait  obtenu  de  voir  ses  enfants  et 
de  recevoir  les  soins  spirituels  d'un  ministre  de  ses  croyan- 
ces Il  ne  restait  plus  alors  de  sa  famille,  en  Angleterre,  que 
la  princesse  Elisabeth  et  le  petit  duc  de  Glocester,  âgé  de 
huit  ans,  Charles  prit  l'enfant  sur  ses  genoux,  et  l'ayant  em- 
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l)ra^-.sù  :  «  Mon  iA^,  lui  di; -il.  ils  vont  couper  la  tète  à.  ton 
père,  et  ils  voudront  ensuite  le  faire  roi.  Mais  fais  bien  at- 
tention à  ceci,  tu  ne  dois  pas  être  roi  aussi  longtemps  que 
les  frijres  Charles  et  James  seront  en  vie.  Ils  couperont  la 
ièle  à  tes  fi'ères  quand  ils  pourront  les  saisir,  et  à  toi  aussi 
ils  finiront  par  te  couper  la  tête.  C'est  pourquoi,  ne  te  laisse 
pas  faire  roi  par  eux  »  L'enfant  répondit,  en  sanglotant  :  «  Je 
me  laisserai  jilutôt  couper  en  morceaux.  » 

L'entrevue  de  Louis  XVI  avec  sa  l'amille  dura  plus  de  deux 
heures.  Ce  fut  une  scène  déchirante  Le  roi  assis,  la  reine  à 
sa  gauche,  la  princesse  Elisabelli  à  sa  droite,  la  (ille  de  celui 


qui  allait  mourir  en  face  de  lui,  et  debout  entre  ses  jambes, 
un  enfant  à  peu  près  de  l'âge  qu'avait  le  duc  de  Glocester 
quand  Charles  L'  mourut,  et  tous  ces  êtres  si  chers  l'un  à 
l'autre  confondant  leurs  embrassements,  échangeant  leurs 
adieux  suprêmes,  mêlant  leurs  sanglots....  Quelle  accusation 
contre  la  peine  qui  brise  à  jamais  le  lien  des  âmes  et  met  au 
hasard  des  jugements  humains  le  droit  à  la  vie!  Car,  vous 
aussi,  comme  les  quelques  rois  dont  on  a  porté  le  deuil, 
vous  les  avez  connues,  les  heures  pleines  d'angoisse,  pauvres 
soldats  de  la  vérité  vaincue  ou  de  li  ii'.  erté  trahie,  martyrs 
obscurs,  .saints  du   peuple,  dont  nul  n'.i  compté   les  derniè- 
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rcs  larmes   et    pour  l'agonie   desquels   l'histoire   n'a  pas    eu 
d'écho  ! 

A  dix  heures  et  quart,  Louis  se  leva  le  premier,  et  tous  le' 
suivirent  en  gémissant.  On  devait  se  revoir  le  lendemain  .  du 
moins,  il  l'avait  promis.  Quand  on  fut  pour  se  séparer,  les 
pleurs  redoublèrent,  et  la  fille  du  condamné  s'évanouit,  tan- 
dis que,  s'échappant  des  hras  de  la  reine,  le  jeune  prince 
courait  à  la  sentinelle  et  lui  criait  :  «  Laissez-moi  passer! 
Laissez-moi  passer!  Je  vais  demander  au  peuple  qu'il  ne  fasse 
pas  mourir  papa-roi.  » 

Louis   alla  retrouver    son    confesseur,    et    redevenu    plus 
calme,  il  lui  dit:  «  .\h!  monsieur,  faut  i'  d  ne  que  j'aime  et 


que  je  sois  si  tendrement  aimé?...  Mais  c'en  est  fait,  ou- 
blions tout  pour  ne  plus  penser  qu'à  l'aifaire  de  notre  salut.» 
L'accomplissement  des  cérémonies  religieuses,  après  les- 
quelles il  soupirait,  exigeant  certains  préparatifs  pour  les- 
quels l'autorisation  de  la  Commune  était  nécessaire,  l'abbé 
de  Firraont  dut  faire  à  cet  égard  une  démarche  qui  souleva 
quelques  objections,  mais  n'en  eut  pas  moins  un  plein  suc- 
cès. On  fit  venir  d'une  église  voisine  les  ornements  requis, 
chose  que  le  royal  pénitent  apprit  avec  grand  plaisir.  Sur  dé- 
sormais qu'il  pourrait,  avant  de  mourir,  entendre  la  messe, 
communier,  il  se  coucha  tran([uillement  et  s'endormit  d'un 
profond  sommeil. 
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Poiulant  ce  limps,  Robt'spii'iTO,  retire  cliez  lui,  recomman- 
dait à  Diiplay  de  tenir  fermée,  le  lendemain,  la  porte  de  la 
maison  i|ui  donnait  sur  la  rue  Saint-Honoré,  voulant  épargner 
à  ceux  qu'il  aimait  et  s'épargner  à  lui-même  le  spectacle  d'un 
liomme  conduit  à  l'échafaud. 

Paris  était  l'esté  calme.  Mais  la  pitié  veillait  Dans  l'inté- 
ïieur  de  plus  d'une  famille,  il  y  eut  d'amers  reproches  adres- 
sés au  frère  par  la  sœur,  au  mari  par  l'épouse,  et  des  ana- 
thèmes,  et  des  larmes.  Manuel,  qui,  dans  la  séance  du  17, 
avait  essayé  de  dérober  quelques  sulïrases  en  faveur  de  la 
clémence,  et  (|ui,  pour  prix  de  son  inlidélité,   avait  failli  être 


tué  dans  les  couloirs,  donna  sa  dt  nussiun  île  découragement 
et  de  douleur.  Kersaint,  avec  une  fermeté  que  déparait  la 
calomnie,  écrivit  à  la  Convention  :  «  Si  l'amour  de  mon  pays 
m'a  fait  endurer  le  malheur  d'être  le  collègue  des  panégyris- 
tes et  des  promoteurs  du  •?  septembre,  je  veux  au  moins  dé- 
fendre ma  mémoire  du  reproche  d'avoir  été  leur  complice,  et 
je  n'ai  pour  cela  qu'un  moment,  celui-ci;  demain  il  ne  se- 
rait plus  temps.  Je  rentre  dans  le  sein  du  peuple.  » 

La  journée  du  20  janvier  touchait  à  son  terme,  la  nuit  déjà 
descendait  sur  Paris,  lorsque  fout  à  coup  se  répand  une  ru- 
meur vague,  effrayante.  On  parle  d'un  complot  pour  délivrer 
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le  roi,  d'un  crime  affreux  commis  avec  audace,  d'un  représen- 
tant du  peuple  assassiné.  Et  ce  qui  fait  croire  l'attentat  pos- 
sible, c'est  le  projet  attribué  à  de  riches  marchandes,  à  des 
accapareuses,  à  des  femmes  de  plaisir,  de  se  déguiser  en 
poissardes  et  d'ameuter  les  dames  de  la  Halle  contre  l'écha- 
faud; c'est  un  pamphlet  lancé  sous  ce  titre:  Brévi'iire  drs 
Parisiennes  pour  la  défense  de  Louis  XYI;  c'est  une  foule 
il  ardents  libelles  posés  sur  les  bornes  ou  glissés  sous  les 
portes  par  des  mains  furtives.  Bientôt  les  doutes  s'éclaircis- 
sent.  Au  club  des  Jacobins,  dans  les  sections,  la  nouvelle 
sinistre  est  parvenue,  encadrée  de  circonstances  cjui  ne  sont 
f[ue  trop  précises    Un  homme  a  reçu  un  coup  de  sal.ire  dans 


à    la  Révolution,  c'est  Michel 
e  même  que  quatre   mois  au- 


le  flanc,   et  cet   homme,    ch.ei' 

Lepelletier  de  Saint-Fargean. 

paravant  on  avait  entendu  s'écrier  ;  •<.  Heureux  les  fondateurs 

de  la  Républi(jue,   dusseiît-ils  payer  ce  bonheur  au  prix  de 

leur  sang  !  » 

Il  y  avait  alors  dans  Paris  un  lieu  devenu  redoutable,  mais 
entouré  d'une  sorte  de  ciiarme  fatal.  Château-bazar,  monu- 
ment moitié  aristocratique,  moitié  marchand,  coupé  enfre  un 
jardin  et  une  cour  de  hangars  en  planches  qu'on  appela  d'a- 
Jjord  le  Ccunp  des  Tartans  et  puis  les  Galeries  de  bois,  percé 
d'issues  nombreuses,  bordé  enfin  de  boutiques  superposées 
à  des  caveaux,  le  Palais-Royal  semlilait  f;:il  exprès  pour  ser- 
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vir  à  la  fois  de  tliéàtre  au  tuiuullf  l'I  de  l'eliaile  à  la  Iralii- 
son.  Aussi  était-ce  là  que  le  pouls  de  Paris  battait,  quand 
Paris  avait  la  fièvre.  Là  le  scandale  des  amours  en  plein  vent, 
les  bourdonnements  de  la  politique  quotidienne,  le  contre- 
coup de  toute  grande  aj^ntation,  le  tlux  et  redux  des  mille  ru- 
meurs de  la  ville,  le  bruit,  et,  au-dessous,  mainte  existence 
louche,  la  vie  trouble  des  complots,  et  jusqu'au  pied  du  lit 
des  prostituées,  la  contre-révolution  tenant  tout  bas  ses  as- 
sises; là,  cachés  par  leurs  maîtresses,  ceux  des  émigrés  que 
ramenaient  à  Paris  l'espoir  de  la  vengeance,  l'appât  de  l'im- 
prévu, ou  l'ennui.  Lorsque  les  ciioses  en  furent  venues  au 
point  d'alarmer  la  vigilance  de  la  Commune  et  de  ])rovo- 
quer  une  descente  de  la  garde  nationale,  le  nombre  des 
hommes  sans  carte  de  civisme  et  sans  asile,  surpris  dans 
les  repaires  de  l'étrange  palais,  se  trouva  être  d'environ  six 
mille  ! 

Or,  il  arriva  que,  le  20  janvier  vers  six  heures  du  soir, 
Michel  Lepelletier,  soit  curiosité,  soit  hasard,  étant  venu 
prendre  son  repas  dans  un  des  caveaux  du  Palais-Royal,  chez 
un  restaurateur  nommé  Février,  un  jeune  homme  y  entra,  que 
rendaient  aisément  reconnaissable  sa  haute  taille,  sa  barbe 
bleue  et  ses  cheveux  noirs,  la  blancheur  de  ses  dents,  son 
teint  basané.  Lepelletier  était  seul,  dans  une  salle  du  fond. 
Le  jeune  homme  s'approche  du  comptoir  et  demande  à  la 
femme  du  restaurateur  s'il  est  vrai  que  le  représentant  du 
peuple  Saint- Fargeau  soit  chez  elle.  Sur  la  réponse  affirma- 
tive de  la  dame,  et  guidé  jiar  son  indication,  il  va  droit  à  sa 
victime  :  «  Vous  êtes  Lepelletier  de  Saint-Fargeau?  —  Oui. 
—  Vous  avez  voté  la  mort  du  roi? —  Oui.  —  Eh  bien,  meurs, 
scélérat!  Voici  ta  récompense.  »  Et  il  lui  plonge  son  sabre 
dans  le  flanc.  Averti,  le  maître  de  la  maison  accourt,  saisit 
l'assassin;  mais  celui-ci  se  dégage  et  disparaît,  tandis  qu'ému 
de  la  crainte  généreuse  qu'un  aussi  lâche  attentat  ne  fût  suivi 
de  quelque  scène  terrible,  Lepelletier  adjurait  ceux  qui  le  re- 
levaient tout  sanglant  de  ne  pas  donner  l'alarme.  Son  ago- 
nie, courte,  mais  horriblement  douloureuse,  le  laissa  maître 
de  lui-même  Son  frère,  prévenu  aussitôt,  étant  arrivé  :  «  Je 
meurs  content,  lui  dit-il;  je  meurs  pour  la  liberté  de  mon 
pays.  »  Et  il  expira. 

Le  lendemain,  21  janvier,  était  le  jour  que  le  Conseil  exé- 
cutif provisoire  avait  fixé. pour  l'exécution  du-  roi.  Gléry,  qui 
avait  passé  la  nuit  sur  une  chaise  dans  la  chambre  de  son 
maître,  se  leva  de  grand  matin  et  se  mit  à  allumer  le  feu.  Au 
bruit  qu'il  fit,  Louis  se  réveille,  et  écartant  le  rideau  :  «  Cinq 
heures  sont-e'les  sonnées? — Sire,  à  plusieurs  horloges,  mais 
pas  encore  à  la  pendule.  —  J'ai  bien  dormi,  j'en  avais  be- 
soin; la  journée  d'hier  m'avait  fatigué;  où  est  M.  de  Fir- 
mont?  —  Sur  mon  lit.  —  Et  vous?  —  Sur  cette  chaise.  » 
Louis  XVI  marqua  par  un  geste  expressif  combien  il  était 
touché  de  l'attachement  de  ce  fidèle  serviteur. 

Son  premier  soin,  quand  il  fut  habillé  et  coiffé,  fut  de 
faire  prévenir  M.  de  Firmont.  Le  prêtre  parut.  Déjà  Ciéry 
avait  placé  au  milieu  de  la  chambre  une  commode  qu'il  dis- 
posa en  forme  d'autel.  Le  roi  entendit  la  messe  à  genoux  par 
terre,  sans  prie-Dieu  ni  coussin;  il  communia,  et  resta  quel- 
que temps  encore,  après  la  messe,  recueilli  et  comme  absorbé 
dans  ses  prières. 

Le  jour  commençait  à  poindre.  Un  brouillard  épais  enve- 
loppait la  ville.  Autour  du  Temple,  profond  silence.  On  n'en- 
tendait pas  même  le  bruit  sourd  occasionné  par  l'arrivée  des 
subsistances  qu'apportent  chaque  matin  à  la  capitale  les  ha- 
bitants des  environs.  Soutenu  par  l'espérance  d'une  autre  vie, 
Louis  était  calme.  On  l'entendit  murmurer  à  plusieurs  repri- 
ses ces  mots  de  Charles  I""  à  l'évèque  Juxlon  :  »  Je  vais  chan- 


ger nnc  enuronne  périssaljlc  poin-  une  (jui  est  iinmoilellc.  « 
La  nature,  cependant,  souffrait  en  lui  et  gémissait.  Quand 
l'abbé  de  Firrnont,  qui  l'avait  quitté  un  moment,  rentra,  il 
le  trouva  assis  près  de  son  poêle  et  ayant  peine  à  se  ré- 
chaufter. 

A  sept  heures,  il  sortit  de  son  c;iLinet,  el  appelant  Cléry  : 
■■  \'ous  remettrez,  lui  dit-il,  ce  cachet  à  mon  fils....  cet  an- 
neau à  la  leme;  dites-lui  bien  ([ue  je  le  quitte  avec  peine 

Ce  petit  paquet  renferme  des  cheveux  de  toute  ma  famille  ; 

vous  le  lui  remettrez  aussi Dite.=;  à  la  reine,  à  mes  cliers 

enfants,  à  ma  sœur,  que  je  leur  avais  promis  de  les  voir  ce 
malin,  mais  que  j'ai  voulu  leur  épargner  la  douleur  d'une 
séparation  si  cruelle.  Combien  il  m'en  coi'ite  de  partir  sans 
recevoir  leurs  derniers  embrassements  !  »  Et  des  larmes  cou- 
lèrent de  ses  yeux.  Il  aurait  voulu  que  Cléry  lui  coupât  les 
cheveux;  mais  les  ciseaux  qu'il  demanda  à  cet  effet  lui  furent 
refusés  avec  une  dureté  soupçonneuse. 

En  ce  moment ,  Paris  était  sous  les  armes ,  et  la  générale 
battait  dans  tous  les  quartiers.  Bientôt  il  se  fit  autour  du 
Temple  un  mouvement  extraordinaire,  et  l'on  entendit  très- 
distinctement  dans  la  cour  la  voix  des  officiers  de  cavalerie  et 
le  pas  des  chevaux.  «  Il  y  a  apparence  qu'ils  approchent,  » 
dit  le  roi  à  l'abbé  de  Firmont  qu'il  voyait  tressaillir. 

Deux  commissaires  de  la  Commune,  tous  les  deux  prêtres, 
se  présentent  accompagnés  du  chef  de  la  force  armée.  Le 
condamné  eut  un  instant  d'effroi.  Il  rentre  précipitamment 
dans  son  cabinet ,  ferme  la  porte ,  tombe  à  genoux  devant 
l'abbé  de  Firmont  :  «  Tout  est  consommé.  Monsieur;  don- 
nez-moi votre  bénédiction,  et  priez  Dieu  qu'il  me  soutienne 
jusqu'à  la  fin.  »  Il  reparut,  i'air  plus  rassuré,  et,  tendant  à 
Jacques  Roux,  l'un  des  deux  commissaires,  un  paquet  qui 
contenait  son  testament,  il  le  pria  de  remettre  ce  paquet  au 
Conseil  général  de  la  Commune.  C'est  alors  que  ce  Jacques 
Roux,  —  «  prêtre,  c'est-à-dire  sans  entrailles,  »  s'écrie  à  ce 
sujet  le  journal  de  Prudhomme  indigné,  —  prononça  les 
odieuses  paroles  dont  lui  même  courut  se  vanter  à  la  Com- 
mune, paroles  que  l'abbé  de  Firmont  déclare  n'avoir  pas  en- 
tendues, mais  qui  se  trouvent  rapportées  dans  le  journal  de 
Cléry  :  «  Je  ne  suis  ici  que  pour  vous  conduire  à  l'échafaud.» 
Louis  XVI  répondit  .  «  C'est  juste.  »  S'apercevant  que  cha- 
cun des  commissaires  svait  son  chapeau  sur  la  tête ,  il  de- 
manda aussitôt  le  sien.  Et  toutefois,  l'ancien  orgueil  de  son 
rang  avait  tellement  fléchi  sous  son  inalheur,  qu'ayant  laissé 
échapper  ce  mot  «  la  reine,  »  il  se  reprit  avec  précipitation 
pour  dire  :  ma  femme. 

Sanlerre  était  là  qui  attendait,  et  pressait  le  moment  du 
départ.  «  Monsieur,  l'heure  approche,  il  est  temps  de  partir.  » 
Mais  lui,  comme  pour  faire  reculer  sa  destinée,  et  comme 
si  quelque  mystérieux  espoir  se  fût  agité  au  fond  de  son  cœur, 
il  hésitait.  Une  seconde  fois,  il  demanda  à  se  retirer  dans  son 
cabinet,  pour  s'y  recueillir;  et  lorsqu'il  en  sortit,  ce  ne  fut 
que  sur  une  nouvelle  invitation  de  Santerre  qu'il  se  décida. 
Intérieurement  combattu,  ce  semble,  entre  sa  résignation  de 
chrétien  et  un  sentiment  de  colère  qu'il  ne  put  réprimer,  il 
leva  les  yeux  au  ciel,  frappa  du  pied  droit  contre  le  plancher, 
et  dit  :  -<  Allons,  partons!  » 

Au  liruit  des  tambours,  la  reine  s'était  élancée  vers  la  fe- 
nêtre de  sa  chambre,  et  tenant  ses  enfants  pressés  contre  son 
sein,  s'écriait  toute  en  larmes  :  ^  C'en  est  fait,  nous  ne  le 
verrons  plus!  »  On  savait,  néanmoins,  au  Temple,  que  le 
projet  d'enlever  le  roi  avait  été  formé ,  et  l'abbé  de  Firmont 
en  avait  reçu  avis,  la  veille,  de  deux  des  principaux  acteurs 
du  complot.  Cette  audacieuse  tentative  réussirait-ellé?  L'abbé 
de  Firmont  a  lui-même  écrit  qu'il  en  conserva  l'espoir  jus- 
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qu'au  pied  de  la  guilloline,  et  cet  espoir,  nul  doute  qu'il  ne  se 
l'ùt  efforcé  de  le  ffiire  partaf^er  à  Louis  XVL 

Le  condamné  traversa  la  première  cour  à  pied ,  non  sans 
s'être  retourné  une  ou  deux  fois  vers  la  tour  sombre  où  il 
laissait  sa  femme,  ses  enfants,  sa  sœur!  A  l'entrée  de  la  se- 
conde cour  était  une  voiture  verte,  dont  deux  gendarmes  te- 
naient la  portière.  Louis  y  monte,  son  confesseur  à  côté  de 
lai  dans  le  fond,  et,  sur  le  devant,  les  deux  gendarmes.  Le 
signal  est  donné,  le  cortège  s'ébranle. 


Aloine  spectacle!  Depuis  la  pi'ison  jusqu'à  la  ]ilace  de  mort, 
se  hérisse  une  double  haie  de  piques  ou  do  fusils  portés  par 
des  hommes  qu'à  leur  muette  immobihté  on  prendrait  pour 
des  statues  armées.  L'air  est  froid  ,  le  temps  bruœeux.  Un 
silence  de  plomb,  interrompu  seulement  à  la  sortie  du  Temple 
parle  en:  Grâce!  Grâce!  qu'ont  poussé  quelques  tremblantes 
voix  de  femmes,  règne  tout  le  long  de  la  ligne  à  parcourir. 
VA  et  là.  des  boutiques  entr'ouvertes ,  partout  les  fenêtres 
l'.-rmi'cs.  Pour  le  inéton,   nulle  issue;    et  pas  d'autre  voiture 
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que  celle  qui  roule  au  milieu  du  silence  universel,  empor- 
tant le  malheureux  qu'on  appelait  alors  «  Louis  le  dernier  !  » 

Le  Conseil  général  était  en  séance,  et,  pour  le  tenir  au 
courant  de  ce  qui  se  passait,  les  courriers  se  succédaient  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Là,  s'il  en  faut  croire  le  témoignage  d'un 
contemporain, Hébert  fut  aperçu  versantdes  larmes  ;  et  comme 
un  de  ses  voisins  s'en  étonnait  :  «  Le  tyran,  dit-il,  aimiit 
beaucoup  mon  chien,  et  il  l'a  bien  souvent  caressé  :  j'y  pense 
en  ce  moment.  » 

A  la  même  heure,  un  vieux  serviteur  du  père  de  Louis  XVI, 
labbé   Leduc,   allait  présenter  à  la  Convention  une  requête 


aussi  courageuse  que  touchante.  Sachant  bien  qu'il" n'cl3t:en-^ 
drait  pas  le  roi  vivant,  il  le  réclamait  mort,  et,  d'un 'ton  la- 
mentable, insistait  pour  qu'on  le  laissât  porter  dans  son-t&hi- 
beau  de  famille,  à  Sens,  les  froides  rehques  de  son'mattre." 
L'Assemblée  repoussa  cette  demande,  et  concentra  toutes  ses 
préoccupations  sur  Lepelletier,  sur  sa  mort  funeste ,  sur  les 
honneurs  patriotiques  à  rendre  à  sa  mémoire. 

Et  pendant  ce  temps,  la  voiture  funéraire  avançait,  avançait 
toujours.  En  la  voyant  venir,  une  jeune  fille  s'évanouit.  Le 
cortège  avait  à  passer,  dans  sa  route,  non  loin  de  la  maison 
de  Duplay.  Or,  ce  jour-là^  Duplay  avait  fermé  de  grand  ma- 
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tin  sa  porle  :  el  à  p]léonoi'e  qui  en  demandait  le  motif,  Ro- 
])e-ipiei're  avait  répondu  d'un  air  concentré  .  «  Votre  père  a 
raison  ;  il  va  passer  une  cliose  que  vous  ne  devez  pas  voir.  » 
Le  cortège  arriva,  en  etVet,  annoncé  par  un  bruit  de  roues 
et  de  chevaux  Louis  lisait,  dans  un  bréviaire,  les  psaumes 
des  agonisants,  tandis  que  son  confesseur,  l'âme  tout  entière 
à  la  pensée  du  complot  promis,  comptait  les  minutes  avec  une 
muette  angoisse  Vain  esj)oir,  et  seml)lable  à  ces  lueurs  ra- 
pides qui  rendent  la  nuit  plus  noire,  apivs  l'avoir  lia\ersée! 
Une  vigilance  implacalil'  a  lout  prévu,  et  des  cinq  cents  per- 


sonnes que  lie  au  salut  du  roi  le  pacte  d'une  fidélité  intrépide, 
vingt-cinq  seulement  ont  réussi  à  gagner  le   rendez- vous. 

A  dix  heures  dix  minutes,  on  arriva  au  pied  de  l'échafaud. 
Il  avait  été  dressé  en  face  du  palais  des  Tuileries,  sur  la  place 
qui  s'était  appelée  Louis  XV,  à  l'endroit  où  s'était  élevée  la 
statue  du  plus  corrompu  des  rois,  mort  tranquillement  dans 
son  lit  !  Le  condamné  mit  trois  minutes  à  descendre  de  la  voi- 
ture. Au  moment  de  c[uitter  le  Temple,  il  avait  refusé  sa  re- 
dingote, que  Cléry  lui  présentait  :  il  portait  un  habit  biun, 
une  veste  blanche,  une  culotte  grise,  des  bas  blancs.  Ses  che- 
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veux  n'étaient  pas. en  désordre,  aucune  altération  ne  se  remar- 
({iià.t.sor  scn,  visage.  L'abbé  de  Firmont  était  en  simple  habit 
iicif.  "Un  grand  espace  vide  avait  été  ménagé  autour  de  l'écha- 
faud, espace  bordé  de  canons;  et  au  delà,  aussi  loin  cjue  la 
\\\e  poLiyait  s'étendre,  une  multitude  sans  armes. 

Au  bourreau  venant  ouvrir  la  portière  de  la  voiture ,  Louis 
avait  recommandé  de  prendre  soin  de  son  confesseur,  et  cela 
d'un  ton  de  maître.  Quand  il  fut  descendu,  l'œil  fixé  sur  la 
foule  de  soldats  qui  l'environnait,  il  cria  d'une  voix  terrible  : 
«  Taisez  vous!  »  Les  tambours  s'étant  arrêtés,  mais,  sur  un 
signe  du  chef,  ayant  repris  aussitôt,  «  Quelle  trahison!  s'é- 
cria t  il,  je  suis  perdu!  je  .  uis  perdu  !  »  car  il  paraît  (pie  jus- 


qu'à ce  moment  il  avait  conservé  quelque  espoir.  Les  bour- 
reaux l'entourant  pour  lui  ôter  ses  habits,  il  les  repoussa  avec 
fierté,  et  délit  lui-même  son  col.  Mais  où  tout  le  sang  qui 
coulait  dans  ses  veines  parut  s'allumer ,  ce  fut  quand  on  lui 
voulut  lier  les  mains.  <<  Me  lier  les  mains!  »  Une  lutte  allait 
s'engager...,  elle  s'engagea  :  «^  Il  est  certain,  écrit  Mercier, 
que  Louis  livra  une  espèce  de  combat  à  ses  bourreaux.  » 
L'abbé  Edgeworth  demeurait  incertain,  consterné,  sans  voix. 
Enfin ,  comme  son  maître  semblait  l'interroger  du  regard  : 
a  Sire,  lui  dit-il,  dans  ce  nouvel  outrage  je  ne  vois  qu'un  der- 
nier trait  de  ressemblance  entre  Votre  Majesté  et  le  Dieu  qui 
va  être  votre  récompense    »  A.  ces  mots,  la  colère  de  l'homme 
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fai^iant  place  à  l'iiumilité  du  chiétien,  Louis  ilit  aux  bour- 
reaux ;  «  Je  boirai  le  calice  jusqu'à  la  lie.  »  On  lui  allacha 
les  raams,  on  lui  coupa  les  cheveux  ;  après  quoi ,  appuyé  sur 
le  bras  de  son  confesseur,  il  se  mit  à  gravir  les  marches, 
d'ailleurs  très-raides,  de  la  guillotine,  d'un  pas  lent,  d'un  air 
affaissé.  Mais  parvenu  à  la  dernière  marche,  il  se  relève  sou- 
dain, traverse  rapidement  toute  la  largeur  de  l'échafaud,  s'a- 
vance vers  le  côté  gauche,  et  d'un  signe  commandant  le  silence 
aux  tambours  :  «  Je  meurs  innocent  de  tous  les  crimes  qu'on 
m'impute....  »  Il  avait  la  ligure  très-rouge,  et,  selon  le  récit 


de  son  conlcsseur.  «  sa  voix  était  si  forte,  qu'elle  dut  être  en- 
tendue au  Pont-Tournant.  »  Qiu-lques  autres  paroles  de  lui 
retentirent  très  distinctement  :  «  Je  pardonne  aux  auteurs  de 
ma  mort,  et  je  prie  Dieu  que  le  sang  que  vous  allez  répandre 
ne  retombe  jamais  sur  la  France.  »  Il  allait  continuer,  lorsque 
sa  voix  fut  étouflée  par  un  roulement  de  tambours ,  dont  on 
assure  que  le  signal  vint  du  comédien  Dugazon ,  prévenant  le 
commandement  de  Santerre.  «  Silence!  faites  silence  !  «  criait 
Louis  XVI  hors  de  lui,  et  on  le  vit  à  diverses  reprises  frap- 
per du  pied  avec  violence.  Richard,  un  des  Ijourreaux,  avait 
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saisi  un  pistolet,  et  couchait  en  joue  l'infortuné  :  il  fallut 
l'entraîner  de  force.  A  peine  lié  à  la  planche  fatale,  il  poussa 
des  cris  terribles,  que  la  chute  du  couteau  interrompit  en  em- 
portant la  tête.  Sanson,  l'exécuteur,  la  prit  aussitôt,  la  mon- 
tra au  peuple;  et  le  peuple  cria  :  Vive  la  République! 

Suivant  Montgaillard ,  qui  affirme  tenir  le  fait  de  plu- 
sieurs témoins  oculaires,  et  notamment  de  Sillery,  le  duc 
d'Orléans  était  parmi  les  spectateurs  au  moment  où  la  tête 
sanglante  fut  montrée  à  la  foule  ;  il  monta  sur  un  cheval  qu'on 
lui  tenait  prêt,  et  s'éloigna  en  toute  hâte. 

Vive  la  République!  quatre-vingt  mille  hommes  la  répétè- 
n 


rent,  le  long  des  quais,  cette  acclamation  qui  saluait  la  nais- 
sance d'un  monde  nouveau.  Beaucoup  de  Fédérés  se  plurent 
à  tremper  dans  le  sang  qui  venait  d'être  répandu  la  pointe 
de  leurs  sabres  ou  le  fer  de  leurs  piques.  Un  homme  monta 
sur  la  guillotine,  et  plongeant  son  bras  jusqu'au  coude  dans 
ce  sang,  en  ramassa  des  caillots  plein  la  main,  puis  par  trois 
fois  en  aspergea  les  assistants  qui.  pris  d'un  sauvage  délire, 
se  pressaient  pour  en  recevoir  chacun  une  goutte  sur  le  front. 
L'inconnu  criait,  pendant  qu'il  administrait  à  la  foule  ce  bap- 
tême sinistre  :  »  On  nous  a  prévenus  que  le  sang  de  Louis 
Gapet  retomberait  sur  nos  têtes  •  eh  bien,  qu'il  y  retombe!  » 
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Et  quelqu'un  disant  ;  «  Que  faites-vous,  amis?  on  va  nous 
représenter  à  l'étranger  comme  un  peuple  féroce ,  qui  a  soif 
du  sang,  »  —  «  Oui ,  lui  fut-il  répondu ,  soif  du  sang  d'un 
despote;  qu'on  aille  en  informer  toute  la  terre.  »  Les  écoliers 
des  Quatre -Nations  agitaient  leurs  chapeaux  en  l'air  ;  un 
homme  fut  aperçu  qui,  sur  le  bord  de  l'échafaud,  vendait 
des  petits  paquets  des  cheveux  de  Louis,  i  J'ai  vu,  ra- 
conte Mercier,  j'ai  vu  défiler  tout  le  peuple  se  tenant  sous 
le  bras,  riant,  causant  familièrement,  comme  lorsqu'on  re- 
vient d'une  fête.  L'on  a  menti  lorsqu'on  a  imprimé  que 
la  stupeur  régnait  dans  la  ville.  »  Il  est  très-vrai  que,  quel- 
ques jours  après  l'exécution,  une  crainte  vague  de  l'avenir 
commença  d'assombrir  Paris  ;  mais  le  jour  même,  rien  do 
semblable  ne  parut.  A  l'extrémité  du  pont  qui  avait  porté 
le  nom  de  Louis  XVI,  on  dansa.  Les  spectacles  furent  ou- 
verts  comme  à  l'ordinaire  ;  comme    à    l'ordinaire,  les  caba- 


rets, du  côté  de  la  place  sanglante ,  vidèrent  leurs  brocs,  et 
l'on  y  cria  les  gâteaux. 

On  avait  parlé  de  tirer  le  canon  du  Pont-Neuf  au  moment 
de  l'exécution  :  cela  n'eut  pas  Ueu,  et  par  ce  motif,  qui  peint 
l'époque ,  qu'une  tête  de  roi  ne  doit  pas  faire  en  tombant 
plus  de  bruit  que  celle  d'un  autre  homme.  Le  corps,  mis  dans 
un  panier  d'osier,  fut  conduit  au  cimetière  de  la  Madeleine, 
oià,  pour  le  calciner,  on  le  recouvrit  d'une  telle  quantité  de 
chaux  vive ,  «  qu'il  serait  impossible ,  écrit  Mercier,  à  tout 
l'or  des  potentats  de  l'Europe  de  faire  la  plus  petite  rehque 
de  ses  restes    » 

Craignait-on  que  le  royalisme  ne  fleurît  sur  ce  cadavre 
comme  le  gui  sur  un  arbre  mort  ?  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
qu'à  dater  du  moment  où  elle  apprit  l'exécution  de  Louis  XVI, 
Marie- Antoinette  se  mit  à  traiter  son  fils ,  un  enfant ,  avec 
tout  le  respect  qu'elle  croyait  dû  à  un  roi!.  . 
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CHAPITRE  I 


PITT     ET     LA     CONVENTION 


A  Convenliou ,  après  l'exécution  de 
Louis  X\'I,  déploya  le  plus  grand  ca- 
ractère. Les  passions  de  parti  qui  l'a- 
p^  vaient  tant  de  fois  déjà  et  si  miséra- 
'^''\^:^/^.v;it)'  l-'lsment  agitée  firent  un  moment 
-'^^'^  '  silence.  Dans  une  proclamation  au 
peuple  français,  elle  revendiqua  pour 
chacun  de  ses  membres ,  d'un  cœur 
intrépide,  dans  un  style  fier,  la  res- 
ponsabilité du  meurtre  d'un  roi;  et, 
la  face  tournée  vers  l'Europe,  elle  se 
montra  pleine  d'un  calme  méprisant,  prête  à  lancer  comme 
■d  relever  tous  les  défis,   sûre   d'elle-même,   de    sa    force,   de 


son  droit,  et,  dans  sa  volonté  de  lutter  jusqu'à  la  mort,  una- 
nime. 

Honorer  les  martyis  de  la  liberté,  c'était  noblement  ouvrir 
cette  campagne  contre  les  rois  qui  restera  pour  jamais  l'éton- 
nement  et  l'admiration  de  l'histoire  :  le  24  janvier,  Michel 
Lepelletier  fut  porté  au  Panthéon. 

Dans  le  cortège  figuraient  la  Convention  en  masse,  la  so- 
ciété des  Jacobins,  les  sections,  toutes  les  corporations  de 
Paris  avec  leurs  bannières.  Le  cortège,  c'était  le  peuple 

Le  corps,  placé  sur  un  char  sépulcral  très-élevé,  laissait 
voir  la  plaie  par  oiî  s'était  échappée  la  vie  Au  moment  du 
départ,  le  président  de  la  Convention  monta  près  du  mort  et 
lui  posa  sur  la  tête  une  couronne  de  chêne.  Puis  l'on  se  mil 
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en  marclie.  Les  drapeaux  un  deuil,  les  tambours  voilés,  le 
visage  pâle  et  comme  doucement  endormi  de  la  victime,  ses 
habits  sanglants  qui  ilottaient  au  bout  des  lances,  son  frère 
qui  suivait  chancelant  et  consterné,  la  statue  de  la  loi  éten- 
dant le  bras  comme  pour  saisir  l'assassin,  les  piques  ornées 
de  cyprès,  les  torches  funéraires,  un  ciel  nébuleux,  tout  con- 
courait à  porter  dans  les  âmes  une  impression  de  tristesse 
héroïque. 

Et  le  long  de  la  route  funéraire,  on  s'entretenait  des  vertus 
(le  Michel  Lepelletier  ;  de  son  culte  pour  les  idées  nouvelles, 
si  remarquable  chez  un  haut  magistrat  de  l'ancien  régime; 
de  son  immense  fortune,  mise  au  service  de  la  liberté;  de  sa 
bienfaisance;  de  ce  qu'il  écrivait,  dans  le  rude  hiver  de  1788, 
à  son  homme  d'aflaires,  prêt  à  vendre  l'eau  de  ses  étangs  aux 
meuniers  qui  manquaient  d'eau  pour  leurs  moulins  :  Donnez 
et  ne  vendez  pas.  On  rappelait  aussi  ses  travaux,  son  rapport 
sur  le  Code  pénal,  empreint  d'un  sentiment  si  vif  d'huma- 
nité; son  horreur  de  la  peine  de  mort,  et  ce  beau  plan  d'édu- 
cation nationale,  où,  la  misère  étant  bannie  de  l'enfance,  on 
demandait  au  superflu  du  riche  de  pourvoir  à  l'éducation  des 
lils  du  pauvre.  Ah  !  il  méritait  certes  qu'on  le  pleurât, 
l'homme  de  bien  qui  avait  voulu  et  proposé  I'éducation  com- 
mune, gratuite,  obligatoire. 

On  le  pleura,  et  l'on  fit  plus.  A  sa  mémoire  furent  prodi- 
gués des  honneurs  tels  que  le  seul  Germanicus,  dans  l'his- 
toire, en  avait  reçu  de  semblables.  Son  nom  fut  donné  à 
une  section,  à  une  rue,  à  une  place  publique,  à  une  com- 
mune. La  Convention  fit  placer  dans  la  salle  de  ses  séances 
un  tableau  où  David  l'avait  peint.  Le  peuple  français,  par 
l'organe  de  ses  repi'ésentants,  déclara  adopter  sa  fille  unique, 
et  ce  fut  à  cette  occasion  cjue  Barère  fit  passer  le  principe  de 
l'adoption  dans  nos  lois. 

L'émotion  produite  par  les  funérailles  de  Lepelletier  durait 
encore,  lorsqu'on  apprit  que  c'en  était  fait  de  son  assassin. 
Deparis,  c'était  le  nom  de  cet  homme,  était  resté  quelques 
jours  dans  la  capitale,  après  le  meurtre  commis,  retenu  qu'il 
était  par  un  violent  désir  d'immoler  le  duc  d'Orléans,  la 
première  victime  qu'eût  cherchée  son  fanatisme.  Il  avait 
même  eu  l'audace  de  se  mêler  au  cortège  de  Lepelletier, 
dans  le  farouche  espoir  d'ensanglanter  jusqu'à  son  lit  de  pa- 
rade. Mais  le  duc  d'Orléans  n'ayant  point  paru,  les  amis  du 
meurtrier  parvinrent  à  lui  persuader  qu'il  n'avait  plus  cju'à 
quitter  la  France,  où  son  signalement  était  donné  et  sa  tête 
mise  à  prix.  Il  se  décide,  fuit  vers  la  frontière,  et,  le  soir, 
arrive  à  Forges-les-Eaux,  dans  une  auberge  dite  du  Grand- 
Cerf.  Ruisselant  de  pluie,  il  s'approche  de  l'àtre,  où  des  col- 
porteurs s'entretenaient  des  choses  du  jour.  «  Que  pense- 
t-on  de  la  m_ort  du  roi  ?  »  dit-il  en  se  mêlant  à  la  conversa- 
tion. «  On  pense,  répondit  un  d'eux,  qu'on  a  bien  fait  de  le 
frapper.  Pour  moi,  je  voudrais  que  tous  les  tyrans  du  monde 
n'eussent  qu'une  tête,  afin  qu'on  put  l'abattre  d'un  seul 
coup.  »  A  ces  mots,  Deparis  se  lève  brusquement,  sans 
prendre  soin  de  dissimuler  l'horreur  qu'il  éprouve.  Quelques 
malédictions  murmurées  par  lui  dans  l'escalier  qui  menait  à 
sa  chambre  sont  entendues  et  achèvent  d'éveiller  les  soup- 
çons. On  l'épia,  et  on  le  vit  qui  se  promenait  d'un  air  égaré, 
se  mettait  à  genoux,  baisait  sa  main  droite.  Le  lendemain, 
de  bonne  heure,  des  gendarmes  étaient  à  son  chevet.  Mais 
il  avait  caché  un  pistolet  sous  son  traveisin,  et  au  moment 
où  on  allait  l'ai'rêter,  il  se  brûla  la  cervelle.  On  trouva 
dans  son  poriel'euille  douze  cents  livres  en  assignats  et  une 
lleur  de  lis  de  cuivre  argenté,  plus  un  papier,  sur  lequel  ces 
mots  :  1  Mon  brevet  cl' homaur .  Qu'on  n'inquiète  personne; 
personne  n'a  été  mon  complice  dans  la  mort  heureuse  du 


scélérat  Saint-Fargeau.  Si  je  ne  l'eusse  rencontré  sur  ma 
route,  je  faisais  une  plus  belle  action,  je  purgeais  la  terre  du 
parricide  d'Orléans....  » 

Tallien  et  Legendre,  envoyés  à  Forges-les-Eaux,  constatè- 
rent dans  leur  rapport  l'identité  de  l'assassin.  Et  cependant, 
une  rumeur  se  répandit  que  Deparis  s'était  sauvé.  A  Forges- 
les-Eaux,  disait-on,  il  avait  assassiné  un  voyageur,  et,  pour 
déjouer  les  poursuites,  remplacé  les  papiers  de  sa  nouvelle 
victime  par  l:s  siens  propres.  C'est  ce  que  le  frère  de  Michel 
Lepelletier  crut  plus  tard  lui-même,  sur  la  foi  d'indications, 
d'ailleurs  fort  peu   concluantes. 

Un  meurtre,  telle  fut  la  seule  démonstration  que  provoqua 
en  France  l'exécution  de  Louis  XVI.  Au  dehors,  elle  émut 
faiblement  les  émigrés.  Monsieur,  alors  en  Westphalie,  prit 
aussitôt  le  titre  de  régent  de  France,  et  institua  le  comte 
d'Artois,  son  frère,  lieutenant  général  du  royaume.  Il  disait, 
dans  les  lettres  patentes  :  «  Le  ciel  nous  a  sûrement  desti- 
nés pour  être  les  ministres  de  sa  justice.  » 

En  attendant,  l'acte  accompli  dans  la  Convention  était  sa- 
lué, d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  par  une  sombre  mais 
générale  sympathie  ;  de  chaque  commune  affluaient  djs 
adresses  d'adhésion;  et,  promptes  à  s'associer  à  ce  mouve- 
ment, les  armées  écrivaient  à  l'Assemblée  :  «  Nous  vous 
remercions  de  nous  avoir  mises  dans  la  nécessité  de 
vaincre .   » 

Autour  de  la  Révolution,  en  effet,  tout  allait  s'embrasant. 

Non  que  les  rois,  l'œil  fixé  sur  l'échafaud  de  Louis  XVL 
se  sentissent  saisis  d'une  compassion  chevaleresque  :  la  po- 
litique des  princes  ne  connaît  guère  de  tels  mobiles.  Seule, 
on  l'a  vu,  l'Espagne  avait  tendu  la  main  pour  détourner  le 
coup  fatal;  ni  la  Prusse,  ni  l'Autriche  n'avaient  remué;  et 
Pitt,  quoique  sommé  par  Fox  d'intervenir,  était  demeuré 
comme  immobile  :  il  calculait  sur  l'horreur  que  produirait  en 
Europe  cette  tête  coupée. 

Une  fois  le  coup  frappe,  les  Cours  s'agitèrent. 

L'impératrice  de  Russie  chasse  de  ses  États  les  Français 
et  interdit  tout  contact  de  ses  sujets  avec  la  France,  comme 
avec  une  nation  pestiférée. 

L'Espagne,  que  ne  dirige  plus  le  calme  génie  du  comte 
d'Aranda,  se  prépare  à  entrer  tête  baissée  dans  la  lutte. 

Le  roi  de  Prusse,  se  chargeant  de  récompenser  les  ser- 
vices que  Louis  XVI  ne  put  acquitter,  écrit  à  un  gentil- 
homme français,  nommé  d'Aubier  :  «  Comme  gage  du  tendre 
souvenir  que  je  conserve  à  votre  maître,  je  vous  donne  ma 
clé  de  chambellan.  » 

Les  dispositions  de  la  cour  de  Naples  ne  pouvaient  être 
douteuses  .  là  régnait,  sous  le  nom  d'un  fantôme  de  roi  et 
d'un  fantôme  de  mari,  une  sœur  de  Marie-Antoinelte,  Caro- 
line d'Autriche,  doublement  asservie  à  l'influence  anglaise 
par  Acton,  son  amant,  et  par  cette  Emma  Hamilton,  dont  la 
beauté  impudique  paya,  plus  tard,  à  Nelson  le  salaire  de  la 
foi  trahie  et  du  sang  versé. 

Quant  au  gouvernement  papal,  il  n'avait  point  attendu 
le  -2  1  janvier  pour  faire  prêcher  dans  les  églises  contre  les 
Français,  et  provoquer  à  des  assassinats  pieux  par  maint 
cantique  sanglant  chanté  dans  les  rues  et  sur  les  places  pu- 
bliques. Aussi  le  secrétaire  de  légation  Basseville  avait  il  été 
massacré  à  Rome,  dès  le  13  janvier,  pour  avoir  arboré  les 
couleurs  de  la  République  française.  Assailli  dans  sa  voiture 
par  les  sauvages  dévots  du  Transtévère,  le  malheureux  était 
parvenu,  au  travers  de  leur  foule  hurlante,  à  gagner  la  mai- 
son d'un  banquier  français.  La  meute  que  les  prêtres  ont 
lancée,  s'y  précipite.  C'est  à  peine  si  le  maître  de  la  maison 
a  le  temps  de  sauter  par   la  fenêtre,  pendant  qu'un  perru- 
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([uier  frappait  mortellement  Basseville  d'un  coup  de  rasoir. 
La  relation  romaine,  publiée  sur  cet  événement,  se  terminait 
ainsi  :  «  La  chose  est  faite  :  à  de  pareils  traits,  on  reconnaît 
l'ancienne  Rome!  » 

Et  l'Angleterre?  Elle  était  alors  sous  la  main  de  Pitt  :  c'est 


tout  dire  A  la  suite  du  10  août,  Pitt  avait  rappelé  lord 
Gower,  amliassadeur  d'Anglctcrie  à  Paris,  sous  prétexte  (jue 
«  ses  lettres  de  créance  étai'.'ut  cadu((ues  depuis  l'emprison- 
nement du  roi;  »  et  le  25  novembre,  M.  Stratton,  chargé  des 
affaires  Lritannii[ues  près  la  cour  de  Vienne,  avait  l'emis  au 
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comte  de  Cobentzel  un  mémoire  tendant,  selon  l'expression 
du  prince  de  Hardenberg,  <"  à  remonter  la  machine  désorga- 
nisée de  la  coalition  »  En  même  temps,  Ghauvelin,  ministre 
de  France  à  Londres,  cessait  d'y  être  considéré  comme  re- 
vêtu d'un  caractère  public  II  réclama  en  vain.  Dans  une  note 
où  lord  Grenville  exposait  longuement  et  avec  aigreur  les 
))rétendus  griefs  de  la  nation  anglaise,  le  collègue  de  Pitt 
d,"clarait  sèchement  au  diplomate  français  qu'on  ne  pouvait 


l'accréditer  à  la  cour  de  Londres  qu'en  qualité  de  minisire  de 
Sa  Majesté  Iriis-thréliennc. 

G'était,    non  pas  précisément   déclarer  la  guerre,  mais  la 
rendre  inévitable. 

Pitt  la  désirait  effectivement,  et  avec  cette  violence  froide 
qui  le  caractérisa. 

Pour  ce  qui  est  de  ses   motifs,    il  en  avait   trois  prirci 
paux. 
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HISTOIUE    DE     LA     RÉVOLL'TION     FRANÇAISE 


Le  premier,  le  plus  puissant,  était  tiré  de  ce  fameux  décret 
du  J9  novembre  1792,  par  lequel  la  Convention  promettait 
secours  et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui,  opprimés ,  vou- 
draient redevenir  libres,  décret  que  celui  du  15  décembre 
était  venu  compléter  si  glorieusement.  Pitt  comjjril  tout  de 
suite  ce  qu'il  y  avait  de  grandeur  en  un  tel  système,  et  plutôt 
que  de  laisser  aux  mains  de  la  Convention  un  levier  de  cette 
force,  il  résolut  de  bouleverser  le  monde. 

Son  second  mobile  était  la  crainte  de  voir  les  armées  ré- 
publicaines, après  avoir  pénétré  eu  Belgique,  envahir  la  Hol- 
lande, qu'au  moyen  du  statliouder  le  cabinet  de  Saiul-Janies 
dominait. 

Troisième  et  dernier  grief  :  considérant  que  l'Escaut  par- 
court la  Belgique  aussi  bien  que  la  Hollande,  et  doit  par  con- 
séquent appartenir  en  commun  aux  deux  peuples,  la  France 
républicaine ,  par  un  haut  sentiment  de  justice ,  venait  de 
mettre  fin  à  cette  servitude  de  l'Escaut  «  que  Joseph  H  avait 
eu  la  lâcheté  de  vendre  aux  Hollandais  pour  quelques  mil- 
lions de  florins.  »  Or,  cjuoique  l'intérêt  de  l'Angleterre  ne  se 
trouvât  point  engagé  ici  d'une  manière  directe,  le  gouverne- 
ment anglais  affecta  de  regarder  l'ouverture  de  l'Escaut  par  la 
Convention  comme  un  essai  de  dictature  européenne.  «  L'An- 
gleterre, écrivait  lord  Grenville  à  Chauvehn,  ne  souffrira  ja- 
mais que  la  France  s'arroge  le  pouvoir  d'annuler  à  son  gré, 
et  sous  prétexte  d'un  'prétendu  droit  naturel^  le  système  poli- 
tique de  l'Europe.  » 

En  résumé,  ce  que  Pitt  abhorrait  dans  la  Révolution  fran- 
çaise, c'était  la  i;randeur  qu'elle  semblait  promettre  à  la 
France,  comme  prix  de  la  liberté  donnée  au  monde.  Mais  il 
sentit  qu'il  ne  fallait  point  brusquer  l'attaque,  de  peur  que  la 
Révolution  française  n'eût  pour  appui,  au  sein  même  de 
l'Angleterre,  les  sympathies  par  elle  éveillées  dans  les  âmes 
généreuses.  Deux  sociétés  s'étaient  formées  à  Londres,  qu'a- 
nimait l'esprit  jacobin,  l'une  sous  le  titre  de  Société  constilu- 
tionnelle,  l'autre  sous  celui  de  Société  des  amis  de  la  révolu- 
tion de  1688;  et  à  mille  symptômes,  on  pouvait  reconnaître 
que  le  souffle  puissant  de  l'esprit  nouveau  avait  passé  le  dé- 
troit, Pitt  trembla  qu'une  commotion  sociale  intérieure  ne 
répondît  au  cri  de  guerre  contre  la  France,  s'il  était  préma- 
turément poussé.  Il  apporta  donc  dans  ses  préparatifs  une 
astuce  profonde,  et  mit  tout  en  œuvre  jx)ur  rejeter  sur  la 
Convention  les  torts  d'une  initiative,  dont  il  savait  bien  que 
l'orgueil  anglais  s'irriterait  sans  retour.  Déjà  les  massa'îres 
de  septembre  avaient  détaché  de  la  cause  de  la  France,  tou- 
jours défendue  par  Fox  et  par  Shéridan,  beaucoup  de  whigs 
d'une  trempe  plus  molle,  le  duc  de  Portland,  lord  Carlisle, 
lord  Fitz-Williams,  M.  Wyndham  :  Pitt  poussa  d'une  maia 
prudente  à  ce  mouvement  de  défection.  Sûr  que  rien  n'était 
plus  propre  à  le  précipiter,  que  l'exécution  de  Louis  XVI,  il 
s'abstint  avec  le  sang-froid  le  plus  cruel  de  tout  ce  qui  eût  été 
de  nature  à  sauver  ce  prince  infortuné,  en  dépit  des  magna- 
nimes instances  de  Shéridan  et  de  Fox.  Puis,  pour  faire  croire 
que  la  constitution  anglaise,  que  l'existence  môme  de  l'An- 
gleterre étaient  en  danger,  on  le  vit  tout  à  coup  recourir  à 
un  ensemble  de  moyens  répressifs  dont  la  situation  ne  justi- 
fiait en  aucune  sorte  l'extraordinaire  et  alarmant  étalage.  Les 
milices  du  sud-est  de  l'Angleterre  furent  armées,  des  troupes 
reçurent  ordre  de  marcher  sur  Londres,  on  avança  de  f|ua- 
rante  jours  la  réunioà  du  parlement,  on  renforça  la  Tour 
d'une  garnison  nouvelle,  on  déploya  enfin  un  formidable  ap- 
pareil de  guerre  contre  le  livre  des  Droits  de  l'homjiie,  de 
Thomas  Paine  ! 

Et  tandis  que  ces  démonstrations  officielles  opposaient  à 
la  propagande  de  la  Uberté  celle  de  la  peur,  les  agents  de  Pitt 


s'étudiaient  à- enflammer  les  esprits  jmr  des  manœuvres  adap- 
tées à  la  diversité  des  intérêts,  des  passions,  ou  des  préju- 
gés. Aux  dévots,  l'on  disait  que  les  révohitionnaires  étaient 
tous  des  athées,  et  comment  en  douter  depuis  que  Dupont 
avait  fait  profession  d'athéisme  à  la  tribune!  Aux  commer- 
çants en  quête  de  marchés  exclusifs,  on  représentait  les  Fran- 
çais comme  des  conquérants  avides,  qui  dévoraient  la  Belgi- 
que, en  attendant  qu'il  leur  fût  donné  de  dévorer  le  monde. 
Aux  rigoristes  presbytériens  on  faisait  horreur  de  l'activilé 
que  la  France  osait  déployer  le  dimanche.  Aux  gens  paisi]tle> 
on  montrait  des  poignards,  et  l'on  s'écriait  :  Voilà  la  religion 
des  Français! 

La  fermentation  croissait  d'heure  en  heure  :  survient  fi 
nouvelle  du  21  janvier.  C'était  un  coup  de  foudre  pour  les 
am.i;;  de  la  paix  et  de  la  France.  Fox  fut  consterné,  la  pen- 
sée de  Pitt  triomphait.  Les  partisans  du  ministère  prennent 
aussitôt  le  deuil,  affectant  une  douleur  qui  n'était  que  l'hy- 
pocrisie de  la  haine.  Plusieurs,  rassemblés  au  théâtre  c[uand 
on  y  annonça  l'événement,  s'élancent  hors  de  la  salle  en  le- 
vant les  mains  au  ciel  et  en  poussant  de  grands  cris.  D'autres 
se  montrent  dans  les  rues  avec  un  ruban  noir.  Les  descen- 
dants de  ceux  qui  tuèrent  Charles  P'  ne  pouvaient  concevoir 
qu'on  coupât  la  tète  à  un  roi. 

Le  gouvernement  anglais  s'empressa  de  mettre  à  profit  ce 
mouvement.  Le  24  janvier,  lord  Grenville,  ministre  des  afi'ai- 
les  étrangères,  envoyait  à  Chauvelin  l'ordre  de  quitter  l'An- 
gleterre dans  le  délai  de  huit  jours,  et, le  28  janvier,  un  mes- 
sage du  roi  notifiait  aux  deux  Chambres  que  les  forces  de 
terre  et  de  mer  allaient  être  augmentées,  mesure  nécessitée, 
disait  le  message,  par  «  l'acte  atroce  qui  venait  de  s'accom- 
plir à  Paris,  et  par  les  dangers  C|ue  l'ambition  de  la  France, 
ses  projets,  ses  principes  faisaient  courir,  non-seulement  à  li 
puissance  de  l'Angleterre,  mais  au  maintien  de  l'ordre  dan^ 
toutes  les  nations  civilisées.  » 

Insulter  à  ce  point  la  Convention  et  la  France  équivalait 
cei'tainement  à  une  déclaialion  de  guerre.  Cela  était  si  mani- 
fester, que  le  message  royal  ayant  provoqué  de  la  part  du  par- 
lement des  adresses  de  vive  adhésion,  le  comte  Stanhope 
dans  la  Chambre  des  Communes  et  les  lords  Lansdowne, 
Lauderdale  et  Derby  dans  la  Chambre  des  Lords,  protestè- 
rent solennellement  contre  une  démonstration  qui  était  l'em- 
brasement du  monde.  Pitt  ne  l'ignorait  pas,  el  c'est  ce  qu'il 
voulait,  sa  politique  étant  de  rendre  la  guerre  inévitable, 
mais  en  rejetant  sur  la  Convention  la  nécessité  de  la  déclarer, 
très-attentif  d'ailleurs  à  se  prêter  aux  démarches  qui  pou- 
vaient faire  louer  sa  modération. 

C'est  ainsi  que,  dans  le  temps  même  où  il  armait  toute 
l'Angleterre  et  irritait  l'orgueil  de  la  France,  son  apparente 
condescendance  favorisait  le  développement  d'une  intrigue 
dont  la  conservation  de  la  paix  était  le  but,  Talleyrand  le 
machinateur  et  Dumouriez  le  héros. 

Ce  dernier  s'était  prononcé  très-ouvertement  contrôles  ma- 
gnanimes décrets  des  19  novembre  et  15  décembre  ;792; 
après  avoir  un  moment  rêvé  la  conquête  de  la  Hollande,  il 
en  était  venu  à  croire  ou  du  moins  à  dire  qu'il  fallait  s'en 
abstenir  soigneusement  si  on  ne  voulait  pas  risquer  de  per- 
dre la  Belgique;  il  avait,  en  outre,  montré  beaucoup  de  pen- 
chant pour  l'alliance  anglaise;  et  quant  à  ses  rapports  avec 
les  Jacobins,  de  la  part  d'un  homme  capable  de  tous  les 
artifices,  ils  n'avaient  rien  dont  la  diplomatie  des  rois  eût  à 
s'inquiéter.  Talleyrand  augura  de  tout  cela  qu'il  ne  serait  pas 
impossible  de  faire  consentir  le  cabinet  de  Saint-James  à  la 
paix,  si  Dumouriez  se  chargeait  de  la  négociation.  Le  géné- 
ral était  venu  passer  à  Paris  le  mois  de  janvier  :  on  lui  parle 
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de  ce  projet,  qui  llatlait  son  orgueil  et  qu'il  saisit  avidement. 
L'affaire  est  portée  au  ConseiL  Duniouriez,  depuis  son  arri- 
vée à  Paris,  n'avait  paru  ni  chez  Monge,  ministre  de  la  ma- 
rine, ni  chez  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  ni  chez  Cla- 
vière,  ministre  des  finances;  encore  moins  s'était-il  empressé 
d'aller  voir  le  ministre  de  la  guerre,  Pache,  son  ennemi  dé- 
claré, mais  en  revanche  il  avait  beaucoup  fréquenté  la  maison 
de  Lebrun  et  celle  de  Garât,  avait  souvent  ligure  à  leur  ta- 
ble, et  se  flattait  de  les  dominer.  La  vérité  est  que  Garât  fit 
«u  Conseil  la  proposition  d'envoyer  Dumouriez  en  ambassade 
e.xtraordinaire  à  Londres,  proposition  qui  tomba  devant  la 
résistance  de  Pache,  Alonge  et  Clavière. 

Il  ne  restait  plus,  ce  semble,  qu'à  abandonner  le  projet:  on 
n'en  fit  rien.  Le  goût  de  l'intrigue  était  si  conforme  au  génie 
de  Dumouriez,  qu'il  amena  Lebrun  et  Garât  à  convenir  cpi'on 
suivrait  l'affaire  sans  bruit,  en  attendant  l'heure  favorable 
pour  le  succès.  Un  agent  secret  fut  donc  envoyé  à  la  Haye, 
avec  une  lettre  adressée  à  lord  Auckland,  ambassadeur  d'An- 
gleterre en  Hollande,  et  Maret,  depuis  duc  de  Bassano,  prit 
la  route  de  Londres,  sous  prétexte  d'une  démarche  concer- 
nant les  intérêts  privés  du  duc  d'Orléans,  mais  en  réalité 
pour  savoir  de  Pitt  s'il  voulait  sincèrement  traiter  avec  Du- 
mouriez. 

On  peut  se  demander  si,  en  ouvrant  l'oreille  à  d'aussi 
étranges  ouvertures,  Pitt  n'entendait  que  se  donner  le  temps 
de  compléter  ses  préparatifs;  ou  bien,  s'il  n'avait  pas  déjà  la 
pensée  d'amener  Dumouriez  sur  le  terrain  de  la  défection  ; 
ou  enfin,  si,  comme  Garât  et  Dumouriez  lui-même  en  eurent 
quelque  soupçon,  il  ne  fut  pas  tenté  du  désir  perfide  d'atti- 
rer à  Londres,  pour  l'y  retenir,  le  medleur  général  que  la 
France  eiàt  à  lui  opposer  :  ce  qui  est  certein,  c'est  (ju'il  reçut 
Maret  avec  une  bienveillance  marquée,  lui  témoigna  une 
grande  répugnance  à  combattre  la  France,  et  le  congédia,  bien 
convaincu  de  ses  dispositions  pacifiques. 

Maret,  ainsi  séduit  et  trompé,  se  préparait  à  transmettre  à 
Dumouriez,  Lebrun  et  Garât  ce  qu'il  croyait  d'excellentes 
nouvelles,  lorsque  le  gouvernement  français,  averti  par  Ghau- 
velin,  envoya  au  négociateur  illicite  et  occulte  une  réprimande 
sévèfe,  et  l'ordre  de  revenir  en  France.  Maret,  obligé  d'obéir, 
ne  se  découragea  point.  Un  second  voy.ige  est  entrepris. 
Mais,  cette  fois,  il  arriva  qu'au  moment  même  où  Maret  sor- 
tait de  Paris,  Chauvelin  était  renvoyé  de  Londres.  Cette  cir- 
constance effraya  l'émissaire  clandestin.  A  peine  débarqué  à 
Douvres,  il  écrivit  à  Lebrun  pour  lui  demander  de  nouvelles 
instructions,  et,  n'obtenant  jjoint  de  réponse,  quitta  l'Angle- 
terre sans  avoir  sollicité  de  Pitt  une  autre  entrevue. 

Aussi  bien,  toutes  ces  petites  combinaisons  souterraines 
n'avaient  aucune  chance  de  succès;  et  il  est  probable  que  Pitt 
ne  feignit  de  s'y  jjrêter  que  parce  qu'il  les  savait  futiles.  Com- 
ment Dumouriez,  tout  général  qu'il  était,  comment  Lebrun 
et  Garât,  quelle  que  fût  leur  position  dans  le  Conseil,  purent- 
ils  se  flatter  un  seul  instant  de  l'espoir  d'agir  d'une  manière 
efficace,  sans  l'adhésion  de  la  majorité  des  ministres,  sans  le 
concours  des  Comités  diplomatiques  et  de  défense  générale, 
et  en  dehors  de  la  Convention? 

Il  est  juste  de  dire  que  si  Pitt  désirait  la  guerre,  les  hom- 
mes d'Éta*  de  la  Convention  étaient  loin  de  la  redouter.  Pio- 
pager  la  liberté  par  les  armes  souriait  à  leur  audace,  et  rien 
ne  paraissait  impossible  à  ces  cœurs  orageux.  Brissot,  l'inspi- 
rateur du  Comité  de  défense  générale,  avait  écrit  à  Dumou 
riez,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Jemmapes,  les  lignes  sui- 
vantes, qui  peignent  bien  le  génie  des  hommes  du  temps  et 
leurs  grandes  passions  .  «  C'est  ici  un  combat  à  mort  entre  la 
liberté  et  la  tyrannie Pas   un  Bouil)on   ne  doit  rester  sur 


le  trône Ah!  mon  cher,  <[u't;st-cu  (ju'Aibéroni,   ilichelieu, 

([u'un  a  tant  vantés?  Que  sont  leurs  projets  mesquins,  com- 
parés à  ces  soulèvements  du  globe,  à  ces  grandes  révolutions 
que  nous  sommes  appelés  à  faire.  A'oyu5  rcruni  nascitur  ordo. 
J'aime  à  croire  que  la  révolution  de  Hollande  ne  s'arrêtera 
pas  devant  le  fantôme  d'illuminés  (Frédéric-Guillaume),  et 
qu'il  ne  sera  pas  pour  nous  le  sta,  sol.  Une  opinion  se  ré- 
pand ici  :  la  Républi(]ue  française  ne  doit  avoir  ])our  bornes 
que  le  Rhin.  » 

Restait  à  savoir,  l'Angleterre  et  la  France  en  venant 
aux  mains,  de  quel  côté  serait  l'équité.  Il  y  avait  des  griefs 
énoncés  de  part  et  d'autre  :  étaient-ils  également  fon- 
dés? 

Nous  avons  vu  que  ceux  de  l'Angleterre  se  réduisaient  à 
trois  principaux  :  1°  les  décrets  des  19  novembre  et  15  dé- 
cembre, proclamant  la  solidarité  des  peuples  libres  ;  2'"  les 
projets  qu'on  supposait  à  la  France  contre  la  Hollande; 
3"  l'ouverture  de  l'Escaut. 

Or,  dans  un  discours  prononcé  le  1  2  janvier,  Brissot  avait 
répondu  à  chacun  de  ces  trois  griefs  de  la  manière  à  la  fois  la 
plus  solide  et  la  plus  brillante. 

D'abord,  il  était  assez  étrange  que  le  gouvernement  anglais 
prétendit  empêcher  la  France  de  secourir  les  peuples  qui,  in- 
justement opprimés,  auraient  recours  à  elle.  C'était  lui  faire 
un  crime  de  sa  magnanimité  même ,  et  déclarer  au  monde 
que,  dès  qu'il  convenait  à  la  France  de  prendre  parti  pour 
les  victimes,  l'Angleterre  ne  pouvait  que  prendre  parti  pour 
les  tyrans.  A  la  vérité,  Pitt  affectait  de  croire  que  les  dé- 
crets des  19  novembre  et  15  décembre  n'avaient  été  lancés 
par  la  Convention  que  comme  un  appel  à  la  turbulence  de 
toutes  les  minorités  factieuses  qui  s'aviseraient  d'arborer  le 
bonnet  rouge  ;  mais  sur  ce  point,  le  cabinet  de  Saint-James 
avait  reçu  des  explications  qui  fermaient  toute  issue  à  la  mau- 
vaise foi  :  il  lui  avait  été  officiellement  notifié  que  la  Conven- 
tion n'entendait  en  aucune  sorte  jeter  des  brandons  de  dis- 
corde et  souffler  la  passion  des  complots  dans  des  États 
neutres  ou  amis,  et  c|ue  les  décrets  dont  l'Angleterre  prenait 
alarme  se  rapportaient  au  seul  cas  où  la  révolte  contre  l'op- 
pression, dans  un  pays,  serait  l'effet  de  la  volonté  générale, 
se  révélant  par  des  signes  non  équivoques. 

En  ce  lui  concernait  l'invasion  supposée  prochaine  de  la 
Hollande,  au  moins  aurait  il  fallu  attendre  que  la  supposi- 
tion se  réalisât  pour  en  faire  un  motif  de  guerre.  Mais  il  y 
avait  à  répondre  quelque  chose  de  bien  plus  décisif  encore. 
A  la  fin  du  mois  de  novembre  1792,  Dumouriez  avait  de- 
mandé au  Conseil  exécutif  l'autorisation  de  s'emparer  de  la 
ville  de  Maëstricht,  sans  laquelle  il  ne  pouvait  défendre  ni  le 
pays  de  Liège,  ni  la  "Meuse;  et,  quoique  pour  légitimer  cette 
prise  les  motifs  ne  manquassent  pas,  l'autorisation  avait  été 
formellement  refusée.  Or,  de  la  part  du  gouvernement  fran- 
çais, cette  modération  était  d'autant  plus  remarquable ,  que 
la  Hollande  lui  avait  donné  maint  sujet  d'offense;  cfue  les 
émigrés  étaient  en  armes  et  en  uniformes  à  la  Haye;  cju'on 
y  faisait  éclater  une  haine  violente  contre  la  France;  qu'on 
avait  renvoyé  d'Amsterdam ,  sans  leur  laisser  le  temps  d'être 
payés  de  ce  qui  leur  était  dû ,  la  troupe  des  comédiens  fran- 
çais; enfin,  que  le  grand  pensionnaire.  Van  Spiegel,  avait 
livré  en  pâture  aux  insultes  des  émigrés  Noël ,  ministre  de 
France,  et  Thinville,  secrétaire  d'ambassade,  lesc[uels  avaient 
fini  par  être  expulsés  ignominieusement. 

Relativement  à  l'ouverture  de  l'Escaut,  Pitt  soutenait  avec 

raison  qu'elle  était  contraire  au  traité    d'Ulrecht  et  à  celui 

qu'en    1785    Joseph    II   avait    conclu   avec     les    Provinces- 

'    Unies.  Mais  le  respect  de  traités  passés  entre  les  gouverne- 
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ments  sans  le  concours  ni  l'adliésion  des  peuples  ne  saurait 
aller  jusqu'à  la  consécration  des  iniquités  ])oliliques  les  plus 
flagrantes.  L'ouverture  de  l'Escaut  par  la  France,  victorieuse 
de  l'Autriche,  était  une  mesure  non-seulemênt  désintéressée, 
mais  généreuse  «  La  République  française ,  s'écriait  noble- 
ment Brissot  dans  son  d  scours  du  12  janvier,  devait-elle,  en 
rendant  la  Belgique  à  la  li])erté,  laisse !■  subsister  l'esclavage 
pour  un  des  plus  beaux  fleuves  ijui  arrosent  ce  pays?  Devait- 
elle  violer  les  principes  d'éternelle  justice  ({ui  toujours  diri- 
geront ses  armes  ?  Puisque  l'Escaut  parcourt  la  Belgique 
comme  la  Hollande,  son  cours  n'appartient-il  pas  en  com- 
mun aux  deux  peuples?  Quel  titre  la  nature  a-t-elle  donné 
aux  Hollandais  sur  la  propriété  exclusive?  Est-ce  à  leurs 
travaux,  à  leur  industrie  que  ce  fleuve  doit  son  existence? 
L'Escaut,  qui  traverse  la  Zélande,  n'est-il  pas  le  même  qui 
a  baigné  auparavant  les  murs  d'Anvers  ?  Et  s'il  était  juste 
qu'un  fleuve,  commun  à  plusieurs  peuples ,  fût  la  propriété 
d'un  seul,  celle  de  l'Escaut  n'appartiendrait-elle  pas  à  aussi 
bon  titre  aux  Anversois,  f[ui  l'ont  d'abord,  qu'aux  Hollandais 
c(ui  ne  le  reçoivent  qu'après?  » 

Ainsi,  des  trois  griefs,  articulés  par  le  cabinet  de 
Saint-James,  pas  un  qui  fût  fondé,  soit  en  fait,  soit  en 
droit . 

Subsidiairement ,  Pitt  se  plaignait  de  la  propagande  des 
idées  françaises  en  Angleterre  par  les  agents  du  Jacobinisme  ; 
mais  lui-même  n'entretenait-il  à  Paris  aucun  agent  de  sa  po- 
litique? Et  là  où  les  propagandistes  français  n'employaient 
que  le  pouvoir  de  la  parole ,  les  émissaires  du  gouvernement 
britannique  n'eraployaient-ils  pas  l'avilissante  puissance  de 
l'or?  Et  n'étaient-ils  donc  capables  d'aucun  effort  propre  à 
étendre  l'influence  des  intérêts  anglais,  ceux  qui  avaient  dé- 
pensé tant  d'argent  pour  étouffer  la  liberté  naissante  des 
Provinces  -  Unies ,  augmenter  les  partisans  du  prince  d'O- 
range, débaucher  les  troupes  patriotes ,  acheter  le  rhingrave 
de  Salin  et  le  grand  pensionnaire  Bliwrik? 

Combien  plus  légitimes  les  plaintes  du  gouvernement  fran- 
çais ! 

Rappel  de  lord  Gower,  le  lendemain  du  10  août; 

Cessation  de  tout  rapport  officiel  avec  l'ambassadeur  de 
France  à  Londres ,  depuis  la  suspension  de  Louis  XVI  ; 

Refus  de  reconnaître  les  pouvoirs  de  la  Convention  ; 

Opposition  mise  à  des  achats  de  grains  et  d'armes  par  des 
agents  de  la  République  française  ; 

Détention  de  bateaux  et  vaisseaux  chargés  de  grains  pour 
la  France,  en  violation  du  traité  de  1786; 

Prohibition  par  acte  du  parlement  de  la  circulation  des  as- 
signats ; 

Acte  inquisitorial  et  vexatoire  rendu  contre  les  Français 
habitant  l'Angleterre ,  en  violation  de  l'article  4  du  traité 
de  1786; 

En  violation  de  l'article  1"  du  même  traité,  secours  d'ar- 
gent aux  émigrés  et  aux  chefs  de  rebelles  armés  contre  leur 
patrie  ; 

Armement  considérable  par  mer  et  augmentation  des  forces 
de  terre,  ordonnés  sans  provocation  de  la  part  de  la  France, 
et  dans  le  but  avoué  de  la  combattre  ; 

Coalition  avec  les  ennemis  de  la  France,  notamment  l'em- 
pereur d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse. 

Voilà  quels  furent  les  faits  constatés  dans  un  lumineux 
travail  du  Comité  de  défense  générale;  et,  sauf  la  défense 
portant  sur  la  circulation  des  assignats  en  zVngleteire ,  la- 
quelle était  de  droit,  tous  ces  faits  constituaient  autant  de 
griefs  dont  il  était  aussi  impossible  de  nier  l'existence  que  la 
gravité. 


h'alicii-bill,  tel  que  le  parlement  anglais  venait  de  le  vo- 
ter, contenait  à  lui  seul  la  guerre  Pour  rencontrer  quelque 
exemple  d'une  mesure  aussi  extraordinaire  et  violente,  il  eût 
fallu  remonter  jusqu'au  règne  d  ÉHsabeth  Le  bill  assujettis- 
sait tout  Français  arrivant  en  Angleterre  «  à  rendre  compte 
de  lui-même  ;  »  à  déposer  les  armes  en  sa  possession  ;  à  ne 
point  aller  d'un  lieu  à  un  autre  sans  passe-port;  à  vivre,  en- 
lin,  s'il  était  pauvre,  dans  un  district  déterminé,  avec  la  po- 
lice debout  sur  sa  porte  et  le  soupçon  assis  à  son  foyer. 
Vainement  Grey,  Taylor,  le  major  Maitland  et  Fox  s'étaient- 
ils  élevés  contre  un  projet  que  le  Conseil  des  Dix  à  Venise 
n'eût  pu  rêver  p'us  tyrannique,  Pitt  l'avait  fait  passer,  pré- 
cisément en  le  présentant  comme  un  coup  de  canon  tiré  con- 
tre les  Jacobins.  A  cette  occasion ,  une  scène  étrange  fut 
donnée  au  parlement.  Après  avoir  ajipuyé  le  bill  dans  un  dis- 
cours plein  d'éloquence  et  de  délire,  Burke  parlait  de  trois 
cents  poignards  fabriqués  à  Birmingham,  lorsque  tout  à  coup 
il  jette  un  de  ces  poignards  sur  le  parquet  de  la  Chambre  des 
Communes,  et  s'écrie  furieux  :  «  Regardez  ceci!  voilà  un  des 
fruits  à  retirer  de  l'alliance  avec  la  France.  Ah  !  je  ferai  tout 
pour  préserver  ce  pays  de  ['infection  franc  nse,  et  écarter 
leurs  principes  de  nos  esprits ,  leurs  poignards  de  nos 
cœurs.  » 

Tels  se  montraient  à  l'égard  de  la  France  les  sentiments 
de  Pitt,  de  Burke,  du  gouvernement  anglais,  de  la  majorité 
des  deux  Chambres.  L'ordre  donné  au  représentant  de  la 
Convention  à  Londres  de  quitter  l'Angleterre  dans  un  délai 
de  huit  jours  vint  combler  la  mesure  des  outrages  :  après 
une  semblable  insulte ,  il  fallait  choisir  entre  le  déshonneur 
et  la  guerre.  La  Convention  n'hésita  pas  une  minute. 

Et  cependant,  la  disproportion  des  forces  était  frappante. 
La  marine  d'Angleterre ,  composée  de  cent  cinquante-huit 
vaisseaux  de  ligne ,  vingt-deux  vaisseaux  de  cinquante,  cent 
vingt-cinq  frégates  et  cent  huit  cutters ,  était  au  complet  de 
ses  officiers  et  de  ses  équipages  ;  sans  compter  que,  pour  la 
cause  commune,  la  Hollande  pouvait  armer  cent  vaisseaux  de 
guerre  de  différentes  grandeurs.  La  marine  française,  au  con- 
traire, veuve  de  ses  officiers,  par  suite  de  l'émigration,  ne 
comptait  que  soixante-six  vaisseaux  de  ligne,  quatre-vingt- 
s  ize  frégates  et  corvettes.  De  sorte  que  pour  n'être  pas 
écrasés  par  l'Angleterre  sur  son  champ  de  bataille,  la  mer, 
nous  n'avions  devant  nous  qu'une  chance,  celle  des  pro- 
diges ! 

Quant  aux  combats  à  livrer  sur  terre,  la  Révolution,  —  si, 
comme  elle  y  était  décidée,  elle  affrontait  la  Hollande  et  l'Es- 
pagne, —  allait  avoir  à  vaincre  onze  armées,  parfaitement  dis- 
ciplinées et  bien  pourvues  de  vivres,  de  chevaux,  d'ar- 
tillerie, de  munitions,  ces  armées,  formant  comme  un  vaste 
réseau  autour  de  la  France,  qu'elles  étreignaient  de  toutes 
parts  : 


Autrichiens,   en  Belgique.      .  .     .     .     . 

—  de  Goblentz  à  Bàle 

—  entre  la  Meuse  et  le  Luxembourg. 

Prussiens,  en  Belgi({ue,  .  

Prussiens,  Hessois  et  Saxons  sur  le  Rliin.     .     . 

Hollandais,  en  Belgique 

Anglais,  Hanovriens  et  Hessois,  en  Belgique. 
Troupes  de   l'Empire  et  de  Condé,  sur  le  Rhin. 

Austro-Sardes,  en  Pâlie  

Napolitains  et  Portugais,   en  Italie,      .     .     .     . 
Espagnols,  sur  la  frontière  du  Midi 
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12  OOO 
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45  000 
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Or,  au  1"  janvier  1793,  les  armées  de  la  République  n'al- 
laient pas  au  delà  de  220  000  hommes. 

La  situation  des  finances  n'était  pas  plus  rassurante  le 
capital  de  la  dette  s'élevait  à  huit  milliards  trente- quatre 
millions  Pour  soutenir  une  immense  circulation  en  papier , 
on  n'avait  que  ce  qui  meurt  où  la  guerre  naît,  et  l'Europe 
entière  conspirait  contre  les  assignats. 


Placée,  avec  si  peu  de  ressources,  en  face  de  tant  de  périls, 
la  Convention  fut  sublime 

Le  l"  février,  sur  un  rapport  de  Brissof ,  elle  déclara  la 
guerre  au  rui  d  Angleterre^  dans  un  silence  et  avec  une  una- 
nimité formidables 

Le  stathouder  des  Provinces-Unies  avait  outragé  les  agents 
de  France,  accueilli  les  émigrés,  persécuté  les  patriotes  fran- 


FREDERIC-GUILLAUME      II 


VICTOR-AMEDEE 


^ais,  encouragé  les  fabricateurs  de  faux  assignats ,  fait  cause 
commune  avec  le  gouvernement  anglais  :  la  Convention  le  mit 
avec  le  plus  méprisant  dédain  au  nombre  de  ses  ennemis. 
Le  même  jour,  sur  un  rapport  de  Carabon ,  elle  décrétait 
qu'aux  deux  milliards  quatre  cent  mille  livres  d'assignats, 
alors  en  circulation,  il  en  serait  ajouté  huit  cent  raille,  aux- 
quels on  donnerait  pour  gage  la  valeur  des  b  ois  et  forêts 
dont  la  vente  était  ajournée,  celle  des  biens  affectés  à  la  liste 
civile,  la  rentrée  du  bénéfice  à  faire  sur  la  reprise  des  do- 
it 


maines  engagés,  la  valeur  des  biens  nationaux  situés  dans  le 
département  du  Mont-Blanc  et  dans  les  districts  nouvelle- 
ment réunis  à  la  République,  le  produit  de  la  vente  des  biens 
des  émigrés,  l'indemnité  à  demander  aux  peuples  qui  seraient 
redevables  à  la  France  victorieuse  de  leur  liberté  reconquise. 
Le  rapport  contenait  cette  belle  constatation  :  «  La  postérité 
ne  sera  pas  peu  étonnée  de  voir  un  peuple  en  lutte  avec  tous 
les  despotes  ligués,  s'occuper  du  remboursement  d'une  dette 
contractée  par  le  despotisme ,   en    acquitter  soixante -douze 
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millions  par  an ,  payer  exactement  les  rentes  des  capitaux 
empruntés  et  une  quantité  énorme  de  pensions  à  des  per- 
sonnes auxquelles  la  Révolution  a  fait  perdre  leur  état.  " 

Il  y  avait  danger  sans  doute  à  multiplier  ainsi,  quelque 
précaution  qu'on  prît  pour  les  asseoir  sur  un  gage,  des  si- 
gnes déjà  si  nombreux.  Mais  quand  il  faut  de  toute  nécessité 
passer  sur  un  pont  qui  tremble,  on  y  passe  en  fermant  les 
yeux.  Selon  le  mot  de  Mercier,  l'assignat  était  un  pont  de 
bois  jeté  sur  des  gouffres  écumants,  mais  qui,  à  défaut  d'un 
pont  de  pierre,  nous  servit  à  les  franchir. 

Il  fallait  pourvoir  à  l'organisation  de  l'armée  .  le  Comité 
de  la  guerre  se  mit  au  travail  avec  une  ardeur  passionnée,  et, 
le  7  février,  Dubois- Grancé  présentait  un  plan  qui  portait 
l'ensemble  des  forces  à  tenir  sur  pied  au  chiffre  de  cinq  cent 
mille  soldats,  les  divisait  en  huit  armées,  ordonnait  la  levée 
immédiate  de  trois  cent  mille  hommes ,  attribuait  au  Conseil 
exécutif,  sous  la  ratification  des  représentants  du  peuple,  la 
nomination  des  généraux  en  chef,  assignait  à  cette  mission 
un  caractère  purement  temporaire,  et  réglait  ainsi  la  nomi- 
nation des  officiers  un  tiers  à  l'ancienneté,  et  les  deux  tiers 
au  choix,  sur  la  présentation  de  trois  candidats  par  les  soldats. 

Devenue  aussi  sobre  de  paroles  qu'impatiente  d'action, 
l'Assemblée  vota  tout  cela  d'un  élan. 

Puis,  coup  sur  coup,  dans  l'espace  de  quelques  jours,  elle 
décritr,  : 

Que  la  Convention  vivrait  au  sem  des  armées,  aurait  l'œil 
sur  les  places  fortes  et  les  camps,  par  neuf  commissaires  in- 
vestis du  droit  d'écarter  les  incapables,  de  punir  les  indiffé- 
rents, de  foudroyer  les  traîtres  ; 

Que  Pache,  attaqué  vivement,  serait  remplacé  comme  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  le  général  Beurnonville  ; 

Que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  auraient  désormais  pour 
empreinte  une  couronne  de  branches  de  chêne,  et  pour  lé- 
gende ces  mots  :  République  française; 

Qu'à  Paris,  menacé  d'un  déficit  qui  ne  laissait  de  choix 
qu'entre  l'augmentation  du  prix  du  pain  et  le  recours  à  une 
contribution  extraordinaire,  une  taxe  progressive  serait  éta- 
blie sur  les  riches  ; 

Que  tous  les  Français,  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante 
ans,  les  fonctionnaires  publics  exceptés,  seraient  déclarés  en 
état  de  réquisition  permanente  pour  la  guerre 

Et,  chose  admirable,  dans  le  temps  même  où  la  Conven- 
tion se  préparait  à  soutenir  la  lutte  la  plus  prodigieuse  qui 
fût  jamais,  elle  méditait  le  plan  d'une  constitution  nouvelle; 
elle  s'occupait  du  progrès  des  sciences  et  de  la  formation  d'iin 
Muséum  national;  elle  se  faisait  rendre  compte  par  Barère 
des  travaux  de  la  commission  chargée  de  rassembler  au 
Louvre,  aux  Capucins  et  aux  Augustins,  les  chefs-d'œuvre  de 
peinture,  de  sculpture,  de  bibliographie  ;  elle  interrogeait  son 
Comité  de  l'instruction  publique  sur  l'emploi  des  fonds  d'en- 
couragement destinés  aux  savants  et  aux  artistes  ;  de  la  même 
main  qui  avait  si  rudement  frappé  l'émigration  de  la  no- 
blesse, elle  arrêtait  l'émigration  des  arts,  et  le  bruit  du  canon 
d'alarme  ne  l'empêchait  pas  de  s'enquérir  avec  sollicitude 
d'un  tableau  original  de  Rubens,  trouvé,  couvert  de  pous- 
sière, au  fond  d'un  grenier  de  la  rue  Saint-Lazare. 

De  son  côté,  le  Conseil  exécutif  agissait  avec  décision. 
Roland  avait  donné  sa  démission  le  23  janvier,  mais,  loin 
d'affaiblir  le  ministère,  cette  retraite  tendait  à  lui  rendre  l'u- 
nité. Lebrun,  après  s'être  un  instant  laissé  égarer  en  d'obs- 
cures intrigues,  avait  fini  par  céder  à  l'ascendant  de  Bnssot, 
et  Monge,  ministre  de  la  marine,  adressait  à  tous  les  amis 
de  la  liberté  dans  les  ports  de  mer  une  lettre  officielle  qui 
contenait  ces  paroles  de  feu  :  «  Le  roi  et  le  parlement  d'An- 


gleterre ont  dessein  de  nous  faire  la  guerre  .  les  républicains 
anglais  le  souffriront-ils  ?  Déjà  ils  témoignent  leur  répugnance 
à  porter  les  armes  contre  leurs  frères  les  Français.  Eh  bien, 
nous  volerons  à  leur  secours  ;  nous  ferons  une  descente  dans 
leur  île  ;  nous  y  jetterons  cinquante  mille  bonnets  rouges,  et 
nous  y  planterons  l'arbre  sacré.  » 

On  a  écrit  que  les  Comités  de  la  Convention  et  le  Conseil 
exécutif  avaient  reçu  le  faux  avis  que  les  amis  de  la  France 
et  de  la  paix  dominaient  dans  Londres,  que  le  peuple  y  était 
en  fermentation,  et  qu'un  écriteau,  affiché  jusque  sur  les 
murs  du  palais  de  Georges  III,  lui  avait  désigné  le  si- 
gnal de  la  guerre  comme  celui  de  sa  chute  Mais  qu'un 
semblable  rapport  fût  ou  non  parvenu  à  la  Convention,  il 
est  certain  qu'elle  avait  été  fort  exactement  renseignée 
sur  le  véritable  état  des  choses  et  des  esprits  en  Angle- 
terre par  Noël,  homme  dont  on  connaissait  le  discernement. 
Il  n'entra  donc  rien  de  présomptueux  ou  de  frivole  dans  la 
confiance  que  la  Révolution  française  déploya  Cette  confiance 
fut  tout  héroïque  ;  elle  eut  pour  fondement  la  foi  !  Et  certes, 
quand  l'Assemblée  voyait  venir  à  elle  des  sections  entières 
mettant  à  la  disposition  de  la  nation  les  propriétés  foncières 
des  citoyens  dont  elles  étaient  composées,  il  lui  était  bien 
permis  de  croire  la  France  invincible. 

Tant  de  vigueur  remplit  l'Europe  d'étonnement.  Pitt  ne 
s'attendait  pas  à  cet  imposant  mélange  d'énergie  et  de  calme, 
il  en' parut  troublé.  Un  message  du  roi,  où,  avec  une  mau- 
vaise foi  inconcevable,  la  Convention  était  accusée  d'avoir 
déclaré  la  guerre  «  sans  provocation  aucune  et  de  gaieté  de 
cœur,  »  avait  été  adressé,  le  1 1  février,  à  la  Chambre  des 
Communes  .  ce  fut  l'objet  d'un  long  débat  qui  mit  à  nu  l'âme 
de  Pitt.  Tout  le  fiel  qui  la  rongeait  se  fit  jour  dans  les  pa- 
roles suivantes,  qui  venaient  après  une  réfutation  vraiment 
dérisoire  des  griefs  articulés  par  la  Convention  :  «  Les  Fran- 
çais nous  font  la  guerre,  ce  semble,  d'abord,  parce  que  nous 
aimons  notre  constitution  ;  ensuite,  parce  que  nous  abhorrons 
leur  conduite,  et  en  troisième  lieu,  parce  que  nous  osons 
pleurer  le  roi  qu'ils  ont  assassiné.  Oui,  ils  voudraient  nous 
ravir  cette  dernière  ressource  de  l'humanité,  qui  consiste  à 
porter  le  deuil  des  victimes  :  Quis  gemitus  populo  romane 
liber  erit?  Ils  voudraient  déraciner  en  nous  les  affections  de 
l'homme,  transformer  en  crime  notre  sympathie  pour  le  mal- 
heur, étouffer  nos  soupirs  et  défendre  à  nos  larmes  de  couler.  » 

Le  ministre  anglais  ne  se  fit  pas  scrupule  d'affirmer  que  le 
grief  tiré  de  l'accession  du  cabinet  de  Saint-James  au  traité 
conclu  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  était  «  entièrement 
faux.  »  Ce  qui  était  entièrement  faux,  c'était  cette  affirma- 
tion, comme  l'ont  établi  des  documents  ultérieurement  pu- 
bliés, et  comme  le  prouvent  sans  réplique  les  révélations  du 
prince  de  Hardenberg  .  «  Il  s'agissait  de  porter  les  deux 
Cours  alliées  d'Autriche  et  de  Prusse  à  combiner  un  système 
de  défense  mihtaire....  Le  cabinet  de  Saint-James  se  montrait 
disposé  à  concourir  à  ce  résultat  nécessaire.  Tels  furent  l'es- 
prit et  le  sens  du  mémoire  diplomatique  qu'un  courrier  an- 
glais apporta,  le  25  novembre  (1792),  à  M.  Stratton,  chargé 
des  affaires  britanniques  près  la  cour  de  Vienne....  Ainsi, 
c'est  dans  la  communication  faite  à  la  cour  de  Vienne,  par 
M.  Stratton  ,  du  mémoire  envoyé  par  la  cour  de  Londres, 
qu'on  trouve  la  première  démarche  de  ce  Cabinet  pour  rani- 
mer et  fortifier  la  coalition  contre  la  France.  »  De  sorte  que 
cette  démarche,  faite  secrètement  le  25  novembre  1792, 
Pitt,  en  plein  parlement  et  à  la  face  de  toute  l'Europe,  la  niait, 
le  11  février  1793! 

Pour  se  donner  le  droit  de  taxer  la  Convention  de  perfidie, 
Pitt  affecta  de  s'in.digner  d'une  déclaration  de  guerre  surve- 
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nue  au  moment  où  l'on  négociait  avec  Dumouriez,  comme  s'il 
eût  ignoré  que  cette  prétendue  négociation  était  une  intrigue 
suivie  en  dehors  des  autorités  constituées!  Comment  le  mi- 
nistère anglais  pouvait-il  être  admis  à  traiter  clandestinement 
avec  un  simple  général,  lorsqu'il  refusait  de  reconnaître  la 
Convention,  c'est-à-dire  le  pouvoir  duquel  ce  général  relevait 
et  le  seul  qui  représentât  la  France? 

A  ce  tissu  d'injures,  de  sophismes,  et,  il  faut  bien  le  re- 
connaître, de  mensonges.  Fox  ne  se  contenta  pomt  d'opposer 
les  inspirations  d'une  politique  fondée  sur  le  respect  de  la 
vérité  et  de  la  justice  :  convaincu  que ,  si  la  guerre  avait  été 
déclarée  par  la  France ,  elle  avait  été  incontestablement  pro- 
voquée par  l'Angleterre,  il  proposa  un  amendement  de  nature 
à  ramener  la  concorde  entre  les  deux  pays  Mais  Burke  se 
lève,  et  d'une  voix  amère  .  «  Les  sentiments  de  l'honorable 
orateur,  dit- il,  si  la  Chambre  les  adoptait,  se  pourraient  tra- 
duire ainsi  «  Français,  vous  vous  êtes  efforcés  de  détruire 
le  repos  de  toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  vous  avez  intro- 
duit l'anarchie  parmi  vous,  et  couvert  votre  propre  pays  de 
ruines ,  vous  avez  assassiné  votre  roi  :  n'importe ,  poursuivez 
le  cours  de  vos  crimes  ;  au  meurtre  de  votre  souverain,  ajou- 
tez ceux  de  sa  femme,  de  sa  sœur,  de  son  fils,  et  la  destruc- 
tion du  reste  de  sa  famille  ;  et  soyez  bien  sûrs  qu'il  ne  sera 
pas  touché  à  un  cheveu  de  vos  têtes.  » 

Ces  déclamations  virulentes  ,  inutilement  combattues  par 
Shéridan,  prévalurent     Pitt  l'emporta. 

Il  est  à  remarquer  que  la  nécessité  de  mettre  un  frein  à 
l'esprit  envahissant  de  la  France  fut  un  des  arguments  qui, 
dans  ce  débat,  se  produisirent  avec  le  plus  de  succès.  Or,  en 
ce  moment  même ,  la  Russie  et  la  Prusse  couraient  à  un  se- 
cond démembrement  de  la  Pologne,  sans  que  l'Angleterre, 
pour  les  arrêter,  dît  une  parole  ou  fît  un  geste.  Déjà  en  effet 
les  Russes  étaient  à  Varsovie,  et,  sous  prétexte  que  la  consti- 
tution polonaise  du  3  mai  1791  se  liait  aux  triomphes  de  la 
propagande  révolutionnaire,  Frédéric-Guillaume,  non  content 
d'avoir  envahi  plusieurs  districts  de  la  grande  Pologne,  inves- 
tissait Dantzick  II  est  vrai  que  cette  entreprise,  inspirée  par 
une  poHtique  de  brigand,  on  avait  soin  de  la  colorer  de  con- 
sidérations presque  touchantes  de  quoi  se  pouvait  plaindre 
la  Pologne  ?  ce  qu'on  eu  faisait  ne  pouvait  être  que  pour  son 
bien;  on  lui  volait  son  territoire  dans  l'unique  but  d'assurer 
son  repos;  on  la  mettait  en  pièces,  afin  de  «  couvrir  ses  pro- 
vinces limitrophes  et  d'empêcher  la  contagion  morale  d'y  pé- 
nétrer !  » 

Pitt  souffrait  cela  cependant,  lui  qui,  au  nombre  des  mo- 
tifs allégués  pour  mettre  le  feu  au  monde ,  plaçait  l'invasion 
supposée  de  la  Hollande  par  les  armées  françaises!  Fox  ne 
manqua  pas  de  signaler  cette  contradiction.  «  Eh  quoi!  s'é- 
criait-il indigné,  sommes-nous  donc  si  coupables  de  regarder 
le  motif  mis  en  avant  comme  un  pur  prétexte,  lorsque,  d'une 
part,  nous  voyons  le  ministère  proclamer  bien  haut  l'inviola- 
bilité des  États  neutres,  et,  d'autre  part,  ce  même  ministère 
permettre  que  la  Pologne  soit  foulée  aux  pieds  ?  «  Il  fit,  pour 
détourner  la  guerre,  un  dernier,  un  généreux  effort,  tout  fut 
mutile.  Les  ennemis  extérieurs  de  la  Révolution  lui  auraient 
peut-être  pardonné  ses  orages,  mais  son  crime  irrémissible 
était  d'être  si  grande. 

La  calomnie,  d'ailleurs,  ne  pouvait  être  difficile,  à  cause 
des  désordres  qu  une  commotion  violente  ou  entraîne  natu 
Tellement,  ou  fournit  l'occasion  de  susciter.  Et  c'est  ce  que  la 
journée  du  -25  février,  à  Paris,  ne  prouva  que  trop  bien. 

Depuis  que  le  débat  sur  la  guerre  s'était  ouvert  dans  le 
Parlement  anglais,  divers  membres  de  la  Convention  avaient 
secrètement  reçu  de   Londres  l'avis  que  des   émissaires  de 


Pitt  machinaient  une  émeute  à  Pans,  rien  ne  paraissant  plus 
propre  à  servir  les  vues  du  gouvernement  anglais  dans  ce  mo- 
ment, et  à  confondre  ses  adversaires.  Dubois-Crancé,  notam- 
ment, fut  informé  que  des  manœuvres  étaient  praticjuées  de 
longue  main  pour  faire,  d'une  disette  factice ,  sortir  un  sou- 
lèvement. Mais,  soit  qu'il  ne  crût  qu'à  demi  à  ces  informa- 
tions, soit  qu'il  les  voulût  compléter  et  craignit  d'en  divulguer 
prématurément  le  mystère ,  il  attendit. 

Cependant,  le  prix  du  pain  à  Paris  avait  subi  une  forte 
hausse,  et,  sans  qu'on  s'en  expliquât  bien  la  cause,  le  savon 
était  monté,  de  quatorze  et  seize  sols  la  livre,  à  trente -deux 
sols.  Le  24  février,  il  y  eut  des  rassemblements  tumultueux 
à  la  porte  des  boulangers ,  et  des  bateaux  qui  apportaient 
une  cargaison  de  savon  ayant  paru  sur  la  Seine,  les  blan- 
chisseuses coururent  en  foule  sur  le  quai,  frémissantes,  éper- 
dues ,  et  se  firent  délivrer  la  marchandise  à  un  prix  fixé  par 
elles-mêmes.  De  là,  elles  vont  à  la  Convention,  criant  .  «  Du 
savon  et  du  pain!  »  C'était  un  dimanche.  L'Assemblée  les 
ajourne  au  mardi.  Mais  elles,  en  se  retirant  :  «  Et  nous,  nous 
nous  ajournons  à  lundi.  Quand  nos  enfants  nous  demandent 
du  pain,  nous  ne  les  leuvoy^is  pas  au  surlendemain!  »  La 
soirée  fut  menaçante.  Une  fermentation  sourde  annonçait 
l'approche  d'un  désastre.  Marat  se  mit  à  sonner  le  tocsin 
dans  son  journal,  peignant  en  furieux  le  tableau  du  mal,  et 
indiquant  pour  remède  «  le  pillage  de  quelques  magasins,  à 
la  porte  desquels  on  pendrait  les  accapareurs.  »  Le  sinistre 
numéro  est  lancé  dans  la  matinée  du  25.  Pour  les  macliina- 
teurs  au  service  du  royalisme  ou  à  la  solde  de  l'étranger,  rien 
ne  pouvait  venir  plus  à  propos.  A  huit  heures  du  matin ,  des 
bandes  de  gens  appartenant  à  des  conditions  diverses  se 
portent  chez  les  épiciers  et  chandeliers.  La  rue  des  Cinq- 
Diamants  et  celle  des  Lombards  sont  assiégées,  à  la  lettre. 
Des  inconnus  allaient  de  boutique  en  boutique,  disant  :  «  Avez- 
vous  du  sucre,  du  café,  du  savon?  donnez  au  prix  qu'on  vous 
dira;  sinon,  vos  propriétés  sont  en  péril.  «Parmi  les  femmes, 
plusieurs  avaient  des  pistolets  à  la  ceinture  et  ne  s'en  ca- 
chaient pas.  Il  y  avait  aussi  dans  leurs  rangs  des  hommes 
déguisés,  dont  quelques-uns  n'avaient  pas  même  pris  la  pré- 
caution de  faire  leur  barbe  On  se  fit  délivrer  le  sucre  à  vingt 
et  vingt- cinq  sols  la  livre,  le  savon  et  la  chandelle  à  douze 
sols.  Beaucoup  de  marchandises  furent  ravies,  non-seulement 
par  des  femmes  du  peuple,  mais  par  des  dames  en  chapeau, 
fort  bien  vêtues  et  enrubanées.  A  une  délies,  dont  le  linge 
très-fin  et  très-blanc  contrastait  avec  celui  de  ses  compagnes, 
un  détaillant  dit  :  »  Madame  veut-elle  aussi  du  savon  pour 
blanchir  son  linge?  »  On  pilla  jusqu'à  de  l'esprit-de-vin  ; 
et  «  ce  qui  prouve,  écrivent  avec  une  profonde  amertume  les 
républicains  des  Révolutions  de  Pa)is.,  que  ce  n'était  pas  le 
vrai  peuple  qui  fu  les  Iionneurs  de  cette  journée,  c'est  que, 
chez  plusieurs  chandeliers,  on  s'empara  du  suif  en  pain, 
après  avoir  cassé  les  moules;  c'est  que,  dans  un  temps  où 
tout  était  cher,  le  beurre  et  le  miel  furent  gaspillés ,  foulés 
aux  pieds    » 

Par  une  déplorable  fatalité,  Santerre,  ce  jour-là,  se  trou- 
vait à  Versailles  où  il  passait  une  revue  de  dragons,  de  sorte 
qu'aucun  ordre  n'avait  été  donné  à  la  garde  nationale.  De 
son  côté,  Pache,  élu  depuis  quelques  jours  maire  de  Paris, 
se  trouvait  consigné  chez  lui  par  l'émeute  A  deux  heures 
après-midi,  le  Conseil  général  de  la  Commune  se  rassemble, 
arrêta  qu'il  restera  en  permanence  ,  et  s'occupe  des  moyens 
de  rétablir  l'ordre  Arrivaient  de  minute  en  minute  des  ci- 
toyens, commissaires  de  section  ou  officiers  de  paix,  porteurs 
de  nouvelles  désolantes,  et  le  cri  tant  mieux.'  partait  des 
tribunes.  Jacques  Roux,  ce  prêtre  qui  avait  conduit  Louis XVI 
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à  l'échafaud ,  fut  accuse  devant  ses  coUî-gLifs  d'avoir  poussé 
au  pillage;  il  se  contenta  de  répoudre  eHiontément  «  qu'il 
avait  toujours  professé  les  vrais  principes  et  ne  s'en  départi- 
rait pas,  dût-on  l'appeler  le  Marat  du  Conseil  général.  « 

Pendant  ce  temps,  la  Convention  discutait  deux  proposi- 
tions ,  l'une  de  Saladin,  demandant  que  les  juges  du  district 
d'Amiens  fussent  mandés  à  la  barre ,  pour  avoir  mis  en  li- 
berté un  prêtre ,  surpris  disant  la  messe  en  France  après 
émigration;  l'autre  de  Goupilleau,  autorisant  les  directoires  à 
faire  des  visites  dans  tout  lieu  désigné  comme  recelant  des 
émigrés,  soit  nobles,  soit  prêtres.  Robespierre  appuya  vive- 
ment les  deux  motions,  et  elles  venaient  de  passer,  lorsque, 
montant  tout  à  coup  à  la  tribune  ,  Bazire  appela  sur  Paris 
livré  au  désordre  l'attention  de  l'Assemblée.  Elle  chargea 
aussitôt  la  municipalité  de  prendre  toutes  les  mesures  re- 
quises par  les  circonstances ,  lui  conférant  le  droit  de  faire 
battre  la  générale  intervention  tardive,  qui  ne  mit  fin  à 
l'émeute  que  quand  se  voyaient  partout  les  traces  de  son 
passage  ! 

Tous  les  amis  de  la  Révolution  furent  consternés;  la  sec- 
tion de  Bon- Conseil,  celle  des  Piques,  celle  des  Droits  de 
l'Homme,  envoyèrent  successivement  faire  part  à  la  Commune 
de  la  douleur  dont  les  pénétrait  cette  humiliante  journée.  La 
feuille  de  Prudhomme  exprima  très-bien  la  désolation  des 
patriotes  .  «  Ils  prévoient,  disait- elle,  que  le  25  février  éloi- 
gnera de  P.  -is  ceux  qui  voulaient  s'y  fixer,  que  le  commerce 
intérieur  sera  perdu,  le  crédit  ruiné,  la  liberté  calomniée,  et 
que  les  sujets  des  despotes  seront  rattachés  au  joug  pa.v  la 
crainte  d'excès  semblables.  » 

Puis,  avec  une  véhémence  extrême,  ce  journal,  que,  du 
fond  delà  tombe,  Loustalot  semblait  inspirer,  s'élevait  contre 
la  Convention,  trop  lente  à  s'occuper  des  troubles;  contre  la 
Commune,  tri  p  lente  à  les  réprimer  ;  contre  Marat,  surtout, 
formellement  accusé  d'avoir  dit  à  un  de  ses  amis  intimes, 
quelques  jours  avant  le  25  février  .  «  N'achetez  point  demal- 
son  à  Paris    » 

Le  26,  Barère,  dans  la  Convention,  demanda  que  les  insti- 
gateurs ou  auteurs  des  excès  de  la  veille  fussent  poursuivis 
et  châtiés  Ensuite,  Salles  ayant  dénoncé  Marat,  Pénières  lut 
j'article  oîi  VAmi  du  peuple  avait  parlé  de  piller  quelques  ma- 
gasins et  de  pendre  à  la  porte  les  accapareurs.  Il  se  fit  un 
grand  tumulte  Les  uns  criaient  qu'il  fallait  sur-le-champ  le 
mettre  en  accusation  ;  les  autres  que  c'était  un  fou,  mais  un 
fou  dangereux,  et  qu'il  le  fallait  traiter  comme  tel.  Bancal 
j_.oposa  qu'on  le  fît  examiner  par  des  médecins  Boyer-Fon- 
frède  aurait  voulu  que  la  Convention  se  contentât  de  cette 
déclaration  .  Hier  malin,  Marat  a  prêché  le  pillage  ;  hier  soir, 
on  a  pillé.  Buzot  conseilla  amèrement  à  l'Assemblée  de  ne 
point  mettre  en  accusation,  de  peur  qu'il  ne  fût  acquitté, 
Monsieur  Marat.  Lui  ne  s'émut  nullement  II  ne  nia  rien,  il 
accusa.  Il  appela  ceux  de  la  droite  une  faction  criminelle  A 
son  tour,  il  demanda  pour  eux  les  petites  maisons.  Thirion 
«'offrant  à  le  défendre,  il  s'y  opposa  «  Je  saurai  bien  me  dé- 
fendre moi-même  »  La  prétention  des  Girondins  à  jouer  le 
rôle  d'hommes  d'État  paraissait  l'amuser  fort  «  Les  imbé- 
ciles! »  dit-il,  et,  chassé  de  la  tribune  par  les  clameurs,  il 
en  descendit  en  haussant  les  épaules  et  en  riant  De  sembla- 
bles scènes  tendaient  à  avilir  la  Convention  :  un  membre  s'en 
plaignit,  la  discussion  fut  close,  et  la  dénonciation  contre 
Marat  renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires. 

Vinrent  les  récriminations  haineuses  et  les  imputations 
sans  base.  Aux  Jacobins,  ou  entendit  Collot-d'Herbois  accu- 
ser RolauJ  d'avoir  suscité  les  désordres  du  jour,  pour  dés- 
honorer l'administration  municipale  de  Paclie ,  et,  comme  si 


ce  n'était  pas  assez  de  cette  calomnie  absurde,  il  ajoutait  que 
l'ex-ministre  de  l'intérieur  avait  placé  douze  millions  en  An- 
gleterre ;  que  lui,  Collot,  «  en  avait  la  preuve,  »  mais  cette 
preuve,  il  ne  la  donnait  pas. 

Ce  qui  était  moins  difficile  à  prouver,  c'était  la  part  des 
manœuvres  contre-révolutionnaires  dans  la  journée  du  25.  Il 
fut  constaté  que  la  farine  à  Paris  ne  manquait  pas;  que  la 
crainte  d'une  disette  était  née  principalement  d'alarmes  ré- 
pandues avec  une  perfidie  systématique;  qu'on  avait  vu  des 
femmes  qui  n'étaient  ni  mariées  ni  mères  de  famille  pren- 
dre jusqu'à  six  pains  de  quatre  livres,  alors  qu'elles  en 
pouvaient  à  peine  consommer  deux;  que,  parmi  les  per- 
sonnes arrêtées  la  main  dans  le  pillage,  il  y  avait  des  hommes 
titrés,  des  abbés,  une  comtesse  qui,  déguisée,  distribuait  des 
assignats 

Nul  doute  que  le  mal  n'eût  encore  d'autres  causes  une 
misèie  réelle,  l'état  d'inquiétude  où  se  consumaient  les 
esprits,  la  tendance  à  tout  soupçonner,  les  colères  entrete- 
nues par  des  prédications  anarchiques,  et,  par  exemple,  des 
articles  tels  que  celui  de  Marat  ;  mais  si  le  Moniteur  eut  rai- 
son d'écrire  :  «  Il  ne  faut  pas  croire  qu'il  n'y  ait  que  les 
menées  et  l'or  de  nos  ennemis  qui  agitent  la  République,  « 
il  eut  raison  de  ne  pas  nier  la  part  que  ces  menées  et  cet  or 
eurent  dans  nos  malheurs. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  arriva  la  nouvelle  que  des 
visites  domiciliaires  faites  à  Lyon,  l'emprisonnement  de  cent 
cinquante  personnes,  et  la  démission  de  Nivière  Chol,  maire 
de  la  ville,  avaient  mis  tout  en  rumeur  dans  cette  important? 
ci  é,  peuplée,  assurait-on,  d'aristocrates  et  de  royalistes.  Ils 
y  étaient  effectivement  en  force,  s'appuyant  sur  la  bourgeoi- 
sie, et  enveloppant  de  leurs  haines  le  Club  central,  refuge  des 
Jacobins  lyonnais.  Entre  tous  les  révolutionnaires,  Chalier 
leur  était  odieux,  Chalier,  président  du  tribunal  criminel,  et 
auquel  ils  attribuaient  le  projet  d'élever  la  guillotine  sur  le 
pont  Saint-Clair  et  la  place  des  Terreaux,  altéré  qu'il  était, 
disaient-ils,  du  sang  de  ses  ennemis.  La  démission  de  son 
rival,  Nivière  Chol,  leur  donnant  le  signal  qu'attendait  leur 
inimitié,  ils  éclatent;  et  le  jour  même  où  l'émeute  grondait 
dans  Paris,  la  Convention  apprend  qu'à  Lyon  la  contre-révo- 
lution vient  d'avoir  son  heure  de  triomphe  ;  que  la  maison  de 
Chalier  a  été  menacée,  le  Club  central  envahi  et  saccagé,  le 
livre^de  ses  archives  brûlé  sur  la  place  publique,  le  buste  de 
Jean- Jacques  cloué  injurieusement  à  l'arbre  de  la  liberté,  le 
poste  de  l'arsenal  occupé  ainsi  que  la  Poudrière,  Nivière  Chol 
réélu  Ces  faits,  exposés  par  Tallien  dans  la  séance  du  25  fé- 
vrier, provoquèrent  un  décret  de  la  Convention,  enjoignant 
au  Conseil  exécutif  d'envoyer  à  Lyon  des  forces  répressives, 
et  nommant  trois  commissaires  revêtus  de  pleins  pouvoirs. 
Rovère,  Bazire  et  Legendre  furent  choisis  Ils  partent  aussi- 
tôt Mais  Lyon  était  désormais  une  proie  à  déchirer  pour  les 
factions  contraires.  Parmi  les  agitateurs  arrêtés  se  trouvait 
un  domestique  d'émigré,  porteur  de  libelles  concernant 
Louis  XVI  L'ordre  ayant  été  donné  de  le  conduire  à 
Roanne,  on  l'y  traînait....  Tout  à  coup  un  homme  de  l'escorte 
se  détache,  court  au  prisonnier,  et  d'un  coup  de  baïonnette 
dans  le  ventre  l'étend  mort  sur  la  place.  Ainsi  s'annonçait  à 
Lyon  le  règne  de  la  fureur 

Tallien  reçut,  comme  démenti  à  son  rapport,  une  lettre 
qui  incriminait  violemment  les  Jacobins  lyonnais.  Laussel, 
procureur  de  la  Commune  à  Lyon,  y  était  chargé  d'exécra- 
tion en  sa  double  qualité  de  tribun  et  de  prêtre.  Ghaher  y 
apparaissait  sous  les  traits  d'un  moderne  Sylla.  Lui  aussi, 
d'après  la  lettre,  avait  ses  listes  de  proscription  et  ne  rêvait 
que  de  funérailles ,  on  allait  jusqu'à  lui  imputer  d'avoir  voulu 
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la  guillotine  sur  les  ponts,  afin  que,  les  tètes  une  fois  cou- 
pées, les  corps  tombassent  dans  la  rivière  Et  le  signataire 
s'écriait  .  «  Grand  Dieu!  fais  que  la  Convention  m'entende, 
et  sévisse  contre  tant  d'attentats!  »  Celui  qui  reculait  ainsi 
d'horreur  à  l'idée  du  sang  des  hommes  mêlé  à,  l'écume  des 
flots,  portait  un  nom  que  la  Loire  semble  murmurer  aujour- 
d'hui encore  :  il  s'appelait  Carrier  ! 

La  déplorable  journée  du  25  à  Paris,  les  troubles  de  Lyon, 
ceux  qui  dans  le  même  temps  éclatèrent  à  Bordeaux  et  à 
Dijon,  la  Vendée  qui  se  levait,  le  lien  mystérieux  qui  parais- 
sait unir  sur  tant  de  points  à  la  fois  les  efforts  de  l'esprit  de 
révolte  ou  d'anarchie,  tout  cela  n'était  que  trop  fait  pour  ser- 
vir la  coalition. 

Elle  venait ,  d'ailleurs ,  de  prendre  un  développement  re- 
doutable par  deux  traités  conclus  entre  Catherine  II  et  l'An- 
gleterre :  l'un  d'alliance  militaire  contre  la  France,  l'autie 
d'alliance  commerciale.  Les  deux  Puissances  s'engageaient, 
non-seulement  à  fermer  leurs  ports  aux  marchandises  fran- 
çaises, mais  encore  à  briser  tout  rapport  de  commerce  entre 
la  France  et  les  neutres.  En  attendant  qu'on  pût  prendre  la 
Révolution  corps  à  corps  et  l'étouffer,  on  l'isolait 

De  son  côté,  l'Autriche,  pressée  par  l'Angleterre  de  recon- 
quérir les  Pays-Bas  et  chargée  plus  spécialement  de  la  con- 
duite de  la  guerre  offensive,  poussait  en  avant  cent  douze 
mille  hommes,  sous  les  ordres  du  prince  de  Saxe-Cobourg, 
préféré  comme  général  en  chef  des  armées  impériales  à  un 
guerrier  plus  habile,  mais  de  moins  noble  extraction, 
Glairfayt. 

Ce  dernier,  que  la  victoire  de  Jemmapes  et  la  rapide  con- 
quête de  la  Belgique  n'avait  pas  encore  rejeté  au  delà  du 
Rhin,  occupait  alors  Berghem,  où  il  n'était  séparé  de  l'armée 
française  que  par  la  petite  rivière  de  la  Roër,  et  par  Juliers, 
très-médiocre  forteresse. 

Cependant  Dumouriez  avait  quitté  Paris;  avec  quels  des- 
seins? Il  les  a  lui-même  dévoilés,  depuis,  dans  ses  Mémoires. 
Son  plan  était  d'envahir  la  Hollande  comme  il  avait  fait  la  Bel- 
gique ;  de  dissoudre  le  comité  révolutionnaire  hollandais  ; 
d'annuler  le  décret  du  1 5  décembre  ;  d'offrir  aux  Anglais  la 
neutralité,  aux  Autrichiens  une  suspension  d'armes  ;  de  réu- 
nir les  deux  républiques  belge  et  batave  ;  de  proposer  à  la 
France  une  réunion  avec  elles,  et,  en  cas  de  refus,  de  marcher 
sur  Paris,  pour  y  dissoudre  la  Convention  et  y  écraser  le  jaco- 
binisme. 

Ce  plan,  qui  était  d'un  traître,  quoique  Dumouriez,  en  le 
léguant  à  l'histoire,  ne  paraisse  pas  s'en  douter,  fut  confié  à 
quatre  personnes  seulement,  parmi  lesquelles  Miranda  nomme 
Danton,  Lacroix  et  Westermann.  Assertion  terrible,  si  elle 
est  vraie!  Mais  rien  ne  peut  ici  être  affirmé  avec  certitude, 
sinon  qu'à  cette  époque  Danton  soutenait  Dumouriez,  qu'il  fût 
initié  ou  non  à  ses  projets. 

Pour  les  accomplir,  l'audacieux  général  envoie  au  général 
Miranda  l'ordre  d'assiéger  Maëstricht;  détache  de  son  armée, 
dispersée  sur  la  Meuse,  quatorze  mille  hommes,  miUe  che- 
vaux, presque  toute  l'artillerie;  entre  en  HoUande,  le  22  fé- 
vrier; s'empare  de  Bréda,  le  25,  de  Klunderl,  le  26,  et  fait 
tout  trembler  autour  de  lui,  devant  lui 

Mais,  derrière  lui,  ce  qu'il  laissait,  le  voici.  Le  3  mars,  un 
officier  écrivait  aux  Révolutions  de  Paris  : 

a  Nous  ne  pouvons  compter  sur  nos  généraux  D'Harville 
vient  de  nous  trahir  à  Aix-la-Chapelle ,  nous  y  avons  été  sur- 
pris. Si  vous  apprenez  la  levée  du  siège  de  Maëstricht,  ne 
vous  en  étonnez  pas.  Hier  seulement,  2  mars,  notre  artillerie 
y  a  paru.  Aussi  nos  canonniers  ont-ils  fait  des  reproches  fon- 
dés à  Miranda.  Nos  troupes   sont  admirables  sous  le  feu,  la 


misère  semble  ajouter  à  leur  courage.  Mais  nous  n'avons  que 
quelques  mortiers  mal  approvisionnés,  et  la  place  tire  soixante 
coups  à  l'heure.  Les  fjcnéravx  veulent  laisser  échapper  un 
grand  nombre  de  leurs  amis  bloqués  dans  la  ville   » 

La  lettre  était  signée  :  René  Bellanger,  capitaine  d'une 
compagnie  brestoise. 

Le  5  mars,  autre  lettre  (fui  disait  :  «  Croira-t-on  jamais 
(pie  ce  qui  se  passe  est  na  ..el?  Aix-la-Chapelle  enlevée,  Bréda 
découvert,  le  siège  de  Maësf-'cht  levé!  Qui  ne  voit  qu'on  a 
voulu  sauver  quatorze  ou  quinze  cents  émigrés,  bloqués  dans 
cette  dernière  ville?  On  parle  partout  de  trahison.  On  accuse 
Valence.  On  crie  contre  Miranda   » 

Bientôt,  toute  la  vérité  fut  connue.  Le  l*'  mars,  le  prince 
de  Gobourg  avait  rejoint  Clairfayt  à  Berghem;  et,  profitant  de 
l'absence  de  plusieurs  de  nos  officiers  généraux,  de  la  crimi- 
nelle négligence  ou  de  la  division  des  autres,  de  l'étendue 
trop  grande  de  nos  cantonnements,  de  la  sécurité  de  Miranda, 
qui  croyait  n'avoir  affaire  qu'à  une  vingtaine  de  mille  hom- 
mes, les  Autrichiens  avaient  tenté  brusquement  l'attaque, 
franchi  la  Roër,  forcé  trois  redoutes  à  Aldenhoven,  occupé 
Aix-la-Chapelle  après  un  combat  sanglant  dans  les  rues,  et 
refoulé  les  Français  vers  Liège,  tandis  que,  séparés  par  ce 
mouvement,  Stengel  et  Neuilly  étaient  rejetés  dans  le  Lim- 
bourg,  et  que  Miranda,  levant  le  siège  de  Maëstricht,  aban- 
donnant même  la  rive  gauche,  se  repliait  sur  Tongres 

Telle  était  donc  la  situation  :  la  'coalition  universalisée,  et 
la  France  précipitée  dans  tous  les  périls  à  la  fois,  de  toutes 
parts  ;  sur  mer,  nulle  place  pour  nos  vaisseaux  ;  dans  l'inté- 
rieur de  nos  villes,  la  révolte;  à  la  tête  de  nos  armées,  l'es- 
prit de  trahison;  à  nos  frontières,  la  déroute. 

Situation  sans  exemple  !  Une  seule  chose  la  pouvait  égaler 
et  l'égala  •  l'héroïsme  de  la  Convention,  combiné  avec  l'élan 
du  peuple  français. 

Le  4  mars,  l'immortelle  Assemblée  reçoit  des  dons  en  ar- 
mes, vêtements,  bas,  souliers,  que  les  sociétés  envoient  pour 
nos  soldats  demi-nus. 

Le  5,  sur  la  motion  de  Choudieu,  combattue  d'abord  par 
Buzot  et  Barbaroux ,  mais  amendée  ensuite  par  leur  ami 
Boyer-Fonfrède,  elle  décrète  l'envoi  aux  frontières  des  fédérés 
qui  sont  dans  Paris. 

Le  6,  elle  appelle  dans  son  sein  Labretêche,  frappé  à  Jem- 
mapes de  quarante  et  un  coups  de  sabre,  et,  par  la  main  du 
président,  lui  pose  une  couronne  civique  sur  la  tête. 

Le  7,  elle  applaudit  à  ces  mots  de  Barère  :  «  Un  ennemi 
de  plus  pour  la  France  n'est  qu'un  triomphe  de  plus  pour  la 
liberté;  »  et  pleine  d'une  confiance  magnanime,  avec  calme, 
unanimement,  elle  déclare  la  guerre  à  l'Espagne. 

Le  8,  sur  la  proposition  de  Danton,  elle  décide  que  des 
commissaires  pris  dans  son  sein  iront  dans  les  quarante- 
huit  sections  de  Paris  et  dans  tous  les  départements  de  la 
République  rappeler  aux  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  jusqu'à  la  mort. 

Mais  déjà  tout  Paris  est  debout  ;  les  sections  se  sont  as- 
semblées ;  on  a  fermé  les  spectacles  ;  les  enrôlements,  qui  s'é- 
taient ralentis,  recommencent  dans  chaque  quartier;  tous  les 
jeunes  gens  employés  dans  les  bureaux  de  la  Commune  par- 
tent, et  elle  annonce  qu'elle  n'emploiera  plus  de  célibataires, 
le  Conseil  général  a  publié  une  proclamation  autour  de  la- 
quelle le  peuple  se  presse  frémissant  «  Hommes  du  14  juil- 
let, du  5  octobre,  du  10  août,  réveillez-vous!  "  Le  drapeau 
noir  flotte  à  l'Hôtel  de  Ville,  et  les  volontaires  en  marche 
ne  s'arièlent  que  pour  demandera  la  Convention  de  prendre 
soin  de  leurs  enfants  et  de  leurs  femmes,  pendant  qu'eux  ils 
s'en  vont  mourir. 
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E?  ennemis  d'une  révolution  ne  sauraient 
avoir  de  plus  utiles  complices  que  ceux  qui 
l'exagèrent. 

Les  agents  de  Pitt  et  les  conspirateurs 
royalistes  le  savaient  de  reste.  L'agitation  ex- 
des  premiers  jours  de  mars ,  les  soupçons 
l'annonce  des  revers,  l'impopularité  croissante 
des  Girondins ,  le  cri  poussé  contre  les  généraux ,  le  bruit 
répandu  de  certaines  menées  sourdes  en  faveur  de  Phi- 
lippe-Égalité, les  sombres  nouvelles  qui  arrivaient  de  la 
province ,  tout ,  et  jusqu'à  l'enthousiasme  avec  lequel  des 
milliers  d'hommes  s'élançaient  aux*  frontières,  semblait  dire 
que,  pour  faire  tourner  au  désordre  l'héroïque  emportement 
de  Paris,  il  suffisait  de  quelques  fous  furieux  mis  en  œuvre 
par  des  mains  habiles  '  les  agents  de  l'étranger  et  du  roya- 
lisme trouvèrent  leurs  instruments  tout  près  dans  ces  for- 
cenés que  roule  toujours  avec  elle  l'écume  des  grandes  villes, 
aussitôt  qu'elles  bouillonnent. 

Varlet,  ambitieux  de  bas  ordre  C[ui  colportait  de  place  en 
place  une  petite  tribune  ambulante  d'oià  il  haranguait  les 
passants.  Champion  et  Desfieux,  déclamateurs  vulgaires  ;  La- 
zowski  le  Polonais,  une  de  ces  natures  nerveuses  et  excita- 
bles que  l'anarchie  enivre  comme  le  vin  ;  Fournier,  enfin  , 
l'assassin  en  chef  des  prisonniers  d'Orléans ,  le  planteur  san- 
guinaire que ,  lors  de  l'affaire  du  Champ  de  Mars ,  on  avait 
vu,  après  avoir  saisi  la  bride  du  cheval  de  Lafayette  et  lui 
avoir  tiré  un  coup  de  pistolet ,  se  promener  tranquillement 
dans  Paris,  tandis  qu'on  y  traquait  les  patriotes....  tels  fu- 
rent les  héros  du  mouvement  projeté 

Le  plan  était  de  dissoudre  la  Convention ,  en  s' appuyant 
des  soupçons  ou  des  haines  de  la  Montagne,  pour  proscrire 
les  Girondins. 

Décimer  et  bouleverser  l'Assemblée,  juste  au  moment  où 
eUe  venait  de  se  montrer  si  forte  et  si  grande  par  son  unani- 
mité même,  rien  certes  de  mieux  calculé,  surtout  dans  le  cas 
où  l'on  parviendrait  à  faire  la  nuit  par  l'étouffement  du  jour- 
nalisme, et  à  désorganiser  la  défense  du  sol  par  la  mise  en 
accusation  de  Dumouriez. 

Voici  comment  il  fut  procédé  à  l'exécution  de  ce  plan 
odieux. 

Le  club  des  Jacobins  n'avait  rien  d'une  institution  franc- 
maçonnique;  les  admissions  n'y  étaient  déterminées  par  au- 
cune épreuve  de  nature  à  garantir  d'une  manière  absolue  la 
sincérité  du  membre  admis,  et  l'entraînement  de  l'époque 
l'ayant  rendu  fort  nombreux,  il  s'y  était  naturellement  glissé 
des  gens  d'intrigue,  de  faux  tribuns  et  des  hommes  vendus 
à  l'étranger  II  pouvait  donc  se  former  au  sein  de  la  Société 
des  complots  propres  à  la  compromettre,  alors  même  qu'elle 
en  aurait  eu  horreur 

De  là  les  discours  qui  marquèrent  la  séance  du  8  mars 
aux  Jacobins 

Pour  préparer  les  esprits  au  coup  qu'il  s'agissait  de  frap- 
per, les  instigateurs  du  désordre  s'étaient  partagé  les  rôles 
L'un  déclara  qu'il  y  avait  urgence  «  à  régénérer  la  Conven- 
tion, »  un  autre  tonna  contre  la  ligue  des  journalistes,  contre 
Gorsas,  contre  Brissot;  un  troisième,  appuyant  la  proposition 
de  rappeler  Dumouriez,  Dillon  et  Custine  ,  s'écria  :   «  Dans 


chaque  soldat  je  trouverai  un  général,  et  dans  tous  les  géné- 
raux je  ne  trouverai  pas  un  soldat.  »  Saint  Huruge  excita  un 
violent  tumulte  en  racontant  qu'à  Bruxelles  une  femme  lui 
avait  dit  :  «  Gomme  M.  Égalité  est  aimable  !  comme  il  est 
intéressant  !  il  faudrait  en  faire  un  gouverneur  des  Pays- 
Bas!  » 

Ces  déclamations,  quelle  qu'en  fût  l'intention  secrète,  ne 
différaient  pas  assez,  quant  à  la  forme,  de  toutes  celles  dont 
la  salle  retentissait  chaque  jour,  pour  que  le  club  s'en  émût 
beaucoup.  On  écouta;  quelques-uns  applaudirent  aux  mots 
les  plus  ardents,  et  l'on  se  sépara  sans  rien  conclure. 

Cependant .,  au  dehors ,  l'agitation  continuait  ;  mais  une 
agitation  généreuse ,  guerrière ,  tournée  vers  les  dangers  de 
la  patrie  et  le  devoir  de  la  sauver,  à  tel  point  qu'il  fallut  un 
décret  pour  renvoyer  les  boulangers  à  leur  fournil ,  et  les 
employés  des  postes  à  l'expédition  des  dépêches.  Seulement, 
du  milieu  des  groupes  dispersés  dans  les  rues,  s'échap- 
paient çà  et  là  des  propos  étranges  ;  à  la  Halle,  on  entendit 
des  femmes  dire  bien  haut  Ma  foi  !  il  vaut  mieux  avoir 
un  roi  que  de  n'être  pas  silr  le  matin  de  coucher  dans  son 
lit  le  soir!  Quelques-uns  allaient  répétant  les  malédictions 
furieuses  dont,  ce  jour-là  même,  à  la  Convention,  Duhem 
avait  poursuivi  la  liberté  de  la  presse  :  «  Il  faut  faire  taire 
les  insectes  calomniateurs....  ces  folliculaires  dont  l'unique 
emploi  est  de  corrompre  l'esprit  public,  ces  auteurs  de  jour- 
naux, ces  courriers  qui  vont  jeter  l'alarme  dans  les  départe- 
ments ...  Je  demande  que  la  Convention  chasse  de  son  sein 
tous  ces  êtres  immondes.  » 

De  semblables  paroles ,  menaçantes  pour  Marat  aussi  bien 
que  pour  Gorsas,  et  qui,  de  la  part  de  Duhem ,  ne  trahis- 
saient peut-être  qu'un  fanatique  désir  de  fortifier  le  pouvoir 
révolutionnaire,  avaient  néanmoins,  dans  la  circonstance,  une 
portée  particulièrement  sinistre.  La  liberté  de  la  presse,  dé- 
fendue avec  sagesse,  du  haut  de  la  tribune,  par  Fonfrède  et 
Saint -André,  le  fut  avec  emportement  par  le  journal  de 
Prudhomme.  «  Duhem,  écrivait-il,  tu  es  un  mauvais  citoyen, 
ou  un  lâche,  choisis  :  un  mauvais  citoyen,  si  tu  veux  écarter 
des  législateurs  le  seul  frein  capable  de  les  retenir  dans  le  de- 
voir; un  lâche,  si  tu  ne  sais  pas  braver  la  calomnie.  » 

Braver  la  calomnie  !  Telle  était  en  effet  la  dure  nécessité 
que  l'aveuglement  des  passions  contraires  imposait  alors  à 
tout  combattant.  Soit  légèreté,  soit  mauvaise  foi,  les  imputa- 
tions fausses  abondaient  dans  les  journaux,  quelle  qu'en  fût 
la  couleur;  et,  sous  ce  rapport,  Brissot,  il  faut  bien  le  dire, 
n'avait  rien  à  envier  à  Marat. 

Il  résulte,  par  e.xemple,  du  procès-verbal  de  la  section 
Bonne-Nouvelle,  que  le  soir  du  8  mars,  Robespierre  et  Bil-" 
laud-Varenne  s'étant  présentés  à  cette  section  comme  com- 
missaires, y  tinrent  la  conduite  commandée,  en  ces  heures 
critiques,  à  tous  les  bons  citoyens ,  exposant  les  dangers  de 
la  patrie,  peignant  la  triste  situation  des  soldats  français  en 
Belgique,  et  conjurant  les  patriotes  de  courir  aux  frontières, 
tandis  qu'eux,  représentants  du  peuple,  s'occuperaient  de 
combattre  les  ennemis  du  dedans,  et  de  pourvoir  aux  besoins 
des  familles  que  la  défense  du  sol  aurait  privées  de  leurs  ap- 
puis naturels.  Le  procès -verbal,  après  avoir  constaté  que 
l'assemblée  partagea  tous  les  sentiments  de  Billaud-Varenne 
et  de  Robespierre,  ajoute  qu'un  citoyen  nommé  Poirier,  ayant 
ensuite  fait  une  proposition  mal  accueillie  par  l'assemblée , 
il  s'ensuivit  du  tumulte.  Le  motionnaire  fut  non-seuleinent 
obligé  de  se  retirer,  mais  attaqué,  blessé  grièvement.  Il  ren- 
tre ,  se  plaint  des  violences  qu'il  vient  de  subir,  reconnaît 
que  son  opinion  est  blâmable  sans  doute,  mais  qu'à  l'assem- 
blée seule  il  appartenait  de  le  punir.   Sur  quoi,  un  membre 
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de  la  dépulation  invite  les  citoyens  à  luire  régner  la  paix,  à 
songer  au  moyen  de  repousser  les  ennemis,  et  la  députation 
se  retire  au  milieu  des  applaudissements 

Or,  voici  de  quelle  manière,  le  lendemain,  ces  laits  étaient 
défigurés  par  le  journal  de  Brissot  .  «  Robespierre  et  Ril'aud- 
Varenne  étaient  commissaires  pour  la  section  Bonne-Nou- 
velle Robespierre  y  a  parlé  en,  véritable  Mnzaniello;  il  a 
engagé  le  peuple  à  se  lever  conlre  ce  qu'il  appelle  les  intrigants 
cl  les  modérés;  et  le  sens  de  ses  paroles  a  été  si  birn  snisi^ 
qu'un  canonnier  qui  raccompagnait  a  fait  la  motion  d'égor- 
ger les  signataires  des  pétitions  des  huit  et  vingt  mille  Une 
indignation  générale  a  éclaté ,  le  canonnier  s'est  enfui ,  il  a 
été  blessé  au  milieu  du  tumulte,  et  Robespierre  a  fait  l'éloge 
de  cet  excellent  citoyen.  » 

C'est  par  des  mensonges  de  ce  genre  que  la  presse  accou- 
tumait les  esprits  à  ne  voir  dans  sa  liberté  sans  contrôle  que 
Je  pouvoir  d'attiser  les  haines  et  d'empoisonner  les  sources 
de  l'opinion  tendance  funeste  dont  ne  profitèrent  que  trop 
bien,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  les  anarchistes  sincères,  unis  aux 
anarchistes  hypocrites. 

Dans  la  matinée  du  samedi  9  mars,  des  inconnus  avaient 
occupé  de  fort  bonne  heure  les  avenues  de  la  Convention;  un 
mot  courait  :  ne  laissez  pas  entrer  les  femmes!  Elles  furent 
eifectivement  repoussées  ,  et  les  conventionnels ,  en  entrant 
dans  la  salle,  purent  remarquer  combien  la  physionomie  ha- 
bituelle des  tribunes  était  changée.    - 

Parurent  successivement  à  la  barre,  Pache ,  Chaumette  , 
Audouin,  et  tous  les  trois  ils  rendirent  bon  témoignage  de 
l'élan  patriotique  et  guerrier  du  peuple  ;  les  deux  premiers 
au  nom  de  la  Commune ,  le  dernier  comme  orateur  d'une 
députation  de  canonniers.  Mais  il  fallait  qu'avec  Paris  la 
France  entière  marchât  en  avant.  Carnot,  d'une  voix  passion- 
née, demande  que  la  Convention  envoie  quatre-vingt-deux  de 
ses  membres  dans  les  départements  pour  pousser  la  nation 
sur  les  frontières,  et  cette  molion  est  votée  sur-le-champ. 

Ce  n'était  pas  assez  .  il  importait  que  lorsqu'elle  aurait  le 
visage  tourné  vers  l'ennemi,  la  France  n'eiit  pas  à  regarder 
derrière  elle,  et  comment  contenir  l'enasmi  intérieur?  Les 
évaluations  les  plus  modérées  ne  portaient  pas  à  moins  de 
quinze  ou  vingt  mille  le  nombre  des  émigrés  qui  avaient 
trouvé  le  secret  de  rentrer  dans  la  capitale ,  une  fouille  récem- 
ment exécutée  au  Palais-Royal  par  Santerre ,  sur  l'ordre  du 
Comité  de  sûreté  générale,  avait  montré  la  trahison  reçue  et 
cachée  jusque  sous  le  toit  du  libertinage;  de  la  part  des  tri- 
bunaux ordinaires,  nulle  vigueur  ,  Brissot  lui-même  s'en  plai- 
gnit. Il  y  avait  donc  à  prendre  un  parti  ;  et  lequel  ?  Une  se- 
conde fois,  opposer  l'horreur  du  meurtre  à  l'excès  du  péril,  et 
recommencer  les  afl'reuses  scènes  de  septembre  ?  Impossible  ; 
le  massacre  des  prisonniers  en  septembre  était  resté  le  re- 
mords de  Paris  Donc,  plus  de  transports  sanguinaires?  Mais 
il  était  naturel  que,  dans  ce  cas,  la  nécessité  d'une  justice 
sévère  et  prompte  n'en  parût  que  mieux,  et  c'est  ce  qui 
arriva  L'idée  d'un  tribunal  révolutionnaire  jugeant  sans  ap- 
pel fut  émise,  on  ignore  par  qui  ;  elle  était  dans  l'air  ! 

Dès  le  8  mars,  cette  idée  avait  pénétré  aux  Jacobins,  fait  le 
tour  des  sections,  et  le  9,  convertie  en  motion  par  Carrier,  la 
Convention  l'adoptait  en  ces  termes,  dont  la  rédaction  appar- 
tient à  Levasseur  :  «  La  Convention  décrète  l'établissement 
d'un  tribunal  criminel  extraordinaire  sans  appel  et  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation  ,  pour  le  jugement  de  tous  les  traî- 
tres, conspirateurs  et  contre-révolutionnaires.  » 

Une  seule  voix  avait  protesté,  celle  de  Lanjuinais,  qui  (jua- 
lifia  ce  décret  d'affreux,  et  demanda  qu'on  n'étendît  du  moins 
cette  calamité  qu'au  département  de  Pans. 


La  mise  en  liberté  des  prisonniers  pour  dettes,  décrétée 
unanimement  sur  la  proposition  de  Danton,  et  l'aboUtion  de 
la  contrainte  par  corps ,  votée  sur  la  proposition  de  Saint- 
André,  achevèrent  de  marquer  cette  séance,  où  venait  d'être 
forgé  à  demi  le  grand  glaive  à  deux  tranchants  qui  fut,  aux 
mains  de  la  Révolution,  l'arme  de  son  .salut  d'abord,  et  en- 
suite celle  de  son  suicide. 

Tandis  que  l'Assemblée  interrompait  ses  travaux,  et  dans 
l'intervalle  qui  séparait  sa  séance  du  jour  de  celle  du  soir,  les 
Jacoliins  s'entretenaient  des  dangers  de  la  chose  publique  , 
mais  sans  que  rien,  de  leur  part,  annonçât  des  projets  d'in- 
surrection Le  désir  exprimé  par  Desfieux  qu'on  arrêtât  les 
journalistes  contre -révolutionnaires;  la  proposition  faite  par 
un  militaire  d'envoyer  cent  membres  proclamer  dans  la  Con- 
vention la  souveraineté  du  peuple  et  demander  la  destitution 
de  Gensonné,  ainsi  que  le  jugement  de  Roland  et  de  Brissot, 
n'éveillèrent  parmi  les  auditeurs  d'autre  idée  que  celle  d'une 
pétition.  Mais,  même  à  cet  égard,  les  esprits  se  partageant, 
et  le  président  faisant  observer  que  le  club  ne  pouvait  se 
permettre  aucun  acte  collectif,  il  fut  décidé  que  ceux  qui  vou- 
draient présenter  une  pétition  se  réuniraient  dans  un  local 
séparé,  rien  de  plus.  Et  quant  au  reste  de  la  séance,  il  fut 
consacré  à  recevoir  trois  députés  de  Louvain,  que  le  président 
du  club,  Collot-d'Herbois,  embrassa  au  milieu  des  acclama- 
tions, et  à  écouter  divers  rapports  l'un  de  quelques  habi- 
tants de  Givet  sur  l'horrible  situation  de  cette  ville ,  où , 
dirent-ils,  il  ne  restait  plus  que  cinq  cents  sacs  de  farine  ; 
l'autre  de  Maulde,  sur  ses  démêlés  avec  Lebrun;  le  troisième 
enfin,  d'un  membre  qui,  récemment  arrivé  de  Belgique, 
montra  les  prêtres  fomentant  des  troubles  à  Louvain,  la 
ville  de  Bruxelles  livrée  à  la  flottante  direction  du  général 
Moreton ,  être  pusillanime,  «  véritable  fille,  »  et  la  ville 
d'Anvers  remplie  de  femmes  qu'on  voyait  agenouillées 
pendant  des  heures  devant  de  bonnes  vierges  chargées  d'une 
lanterne. 

Tout  cela  prouve  assez  combien  les  préoccupations  du  club 
des  Jacobins,  le  soir  du  9  mars ,  étaient  étrangères  à  l'idée 
de  mettre  Paris  en  feu;  mais  ce  à  quoi  le  club  des  Jacobins 
ne  pensait  même  pas,  les  Fournier,  les  Yailet,  et  ceux  qui 
les  poussaient  ou  cfu'ils  poussaient  en  avant,  le  voulaient 
;  d'une  âme  effrénée.  A  huit  heures  du  soir,  une  bande  d'hom- 
mes armés  de  pistolets,  de  sabres,  de  marteaux,  se  porte 
chez  Gorsas ,  rue  Tiquetonne,  enfonce  les  portes,  brise  les 
presses.  Gorsas,  un  pistolet  à  la  main,  se  fait  jour  à  travers 
ces  forcenés,  qui  incendient  la  maison.  De  là,  ils  courent 
rue  Serpente,  placent  des  sentinelles  aux  deux  extrémités  de 
la  rue,  envahissent  les  bureaux  de  la  Chronique;  et  la  sœur 
du  propriétaire  s'avançant ,  eux ,  les  sabres  levés  .  «  Si  tu 
cries,  tu  es  morte,  »  Le  drame  honteux  recommença;  l'im- 
primerie de  Fiévée  fut  mise  au  pillage. 

La  Convention  était  rentrée  en  séance  ;  une  lettre  arrive 
qui  l'instruit  de  ces  désordres.  Mais  la  lettre  porte  la  signa- 
ture d'un  inconnu  Soit  ce  motif,  soit  stupeur,  l'Assemblée 
ne  laisse  paraître  aucune  indignation,  ne  prend  aucune  me- 
sure répressive,  ou  plutôt,  prêtant  l'oreille  aux  anathèmes  de 
Lacroix  contre  certains  empoisonneurs  publics,  et  aux  atta- 
ques de  Billaud-Varenne  contre  Gorsas,  elle  décrète  que  dé- 
sormais il  faudra  opter  entre  la  qualité  de  représentant  du 
peuple  et  celle  de  journaliste  C'était  briser  la  plume  de  Ma- 
rat,  ou  l'arracher  de  son  banc. 

Toutefois,  les  conspirateurs  avaient  mal  calculé  :  Paris  ne 
remua  pas  ;  le  faubourg  Saint- Antoine,  fort  occupé  alors  des 
enrôlements  ,  ne  se  laissa  point  un  seul  instant  distraire  de 
sa  besogue  héroïque ,   et  l'unicjue  reproche  cpie  le  journal  de 
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Piudhomme  adressa  au  peuple,  fut  de  ne  s'être  pas  assez 
atrité  contre  les  agitateurs. 

Ceux-ci  ne  se  découragèrent  pas,  néanmoins.  Le  lendemain 
était  un  dimanche  ;   un  grand  banquet  devait  avoir  lieu  à  la 


Halle  au  Elé  ;  ils  comptèrent  sur  l'écliauffemenl  des  esprits. 
Les  voilà  donc  qui,  pendant  la  nuit ,  courent  de  quartier  en 
ijuartier  souffler  la  révolte  pour  le  lendemain.  Ils  colportaient 
une  espèce  de  manifeste  qui  faisait  de  l'invasion  de  la  IJel- 
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gique  l'œuvre  d'une  faction  impie,  anathéraatisait  Dumouriez, 
désignait  la  Gironde  à  toutes  les  haines,  décriait  comme  dé- 
risoire la  ressource  d'un  tribunal  révolutionnaire,  et  concluait 
à  la  nécessité  de  purger  la  Convention  d'un  certain  nombre 
de  «  mandataires  infidèles.  » 


Ce  fut  en  se  disant  députés  par  le  club  des  Gordeliers, 
c'est-à-dire  au  moyen  d'un  mensonge,  que  les  porteurs  de  ce 
manifeste  —  ils  étaient  quatre  seulement  —  surprirent  l'ad- 
hésion,  bientôt  après  retirée,  de  la  section  des  Quatre  Na- 
tions. Là  s'arrêta  leur  succès.  En  vain  essayèrent-ils  d'obtenir 
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de  la  section  du  Finistère  qu'on  sonnât  le  tocsin,  qu'on  tirât 
le  canon  d'alarme.  «  Qui  êtes-vous?  leur  demande-t-on.  — 
Membres  de  la  société  des  Jacobins ,  et  l'arrêté  que  voici 
s'appuie  sur  beaucoup  d'adhésions.  —  Voyons-les.  »  On  les 
examina  ;  elles  n'étaient  marcjuées  du  timbre  d'aucune  sec- 
tion. 

Ces  tentatives  mêlées  de  fraude  et  d'audace  ne  furent  pas 
plus  heureuses  auprès  de  la  section  des  Gravilliers,  et 
l'homme  cjui,  aux  Gordeliers,  les  déjoua,  fut  Marat  lui- 
même. 

Restait  la  Commune  à  tenter  :  les  conspirateurs  s'y  trans- 
portent dans  la  journée  du  10;  mais  leurs  propositions  sont 
vivement  repoussées,  et  ils  se  retirent  furieux,  en  traitant  de 
■scélérats  Hébert  et  plusieurs  de  ses  coUèaues. 

Il  était  environ  neuf  heures.  Arrive  à  l'Hôtel  de  Ville  San- 
terre,  dont  les  conspirateurs  avaient  juré  la  perte,  tt  qu'ils 
devaient  remplacer  par  Fournier.  Le  populaire  brasseur  s'é- 
lève avec  force  contre  les  instigateurs  de  désordres  ;  puis,  le 
Conseil  général  arrête  qu'on  enverra  aux  quarante-huit  sec- 
tions la  lettre  suivante,  dont  Real  donne  lecture  : 

«  Citoyens,  ouvrez  les  yeux.  De  grands  dangers  vous  envi- 
nmnent.  Des  citoyens  égarés  demandent  que  les  barrières 
soient  fermées,  que  le  tocsin  sonne  ;  ils  veident  une  nouvelle 
insurrection.  Rapprochez  quelques  événements,  et  vous  serez 
à  portée  de  juger  les  scélérats  qui  égarent  les  citoyens.  Rap- 
pelez-vous que  c'est  au  moment  même  où  les  colonnes  enne- 
mies attaquaient  nos  cantonnements,  cjue  l'on  excitait  à  Paris 
les  désordres  dont  nous  avons  gémi;  réfléchissez  que  c'est  au 
iûoment  où ,  après  avoir  pillé  Liège,  des  armées  de  barbares 
marchent  sur  G-ivet ,  que  l'on  parle  d'une  insurrection  qui 
anéantirait  le  recrutement  et  détruirait  le  seul  centre  d'auto- 
rité qui  puisse  sauver  la  chose  publique.  Citoyens,  pour  que 
nous  soyons  victorieux  au  dehors  ,  il  faut  que  la  tranquillité 
règne  au  dedans.  Des  malveillants  veulent  la  troubler  ;  dé- 
jouez leurs  complots.  » 

Ainsi,  la  Convention  se  trouvait  avoir  contre  elle  une  poi- 
gnée de  factieux  obscurs,  et  pour  elle  tout  Paris.  De  là  le 
dédain  cjui  parut  dans  son  attitude.  Aux  cris  d'alarme  pous- 
sés par  le  député  Gamon,  à  ses  plaintes  sur  ce  que,  la  veille, 
l'accès  de  la  salle  avait  été  refusé  aux  femmes ,  Duhem  ré- 
pondit :  0  Les  femmes  s'occupent  dans  leur  domicile  à  faire 
des  chemises  ou  des  guêtres  pour  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie ,  »  et  comme  Gamon  essayait  de  continuer  malgré  les 
murmures  :  «  Entendonsde ,  s'écria  Danton  d'un  air  mépri- 
sant ;  les  femmes  aiment  la  vigueur,  et  les  patriotes  n'en 
manquent  pas.  » 

Personne  ne  possédait  à  un  plus  haut  degré  que  Barère 
la  faculté  de  saisir  et  de  bien  rendre ,  à  de  certaines  heures, 
le  sentiment  général  d'une  grande  assemblée.  En  cette  cir- 
constance, il  trouva ,  pour  raconter  ce  qui  se  passait  dans 
l'âme  de  la  Convention,  des  paroles  vraiment  belles  :  «  Je 
suis  peu  ému  des  orages  ;  c'est  de  leur  sein  que  sort  la  li- 
berté. —  Les  têtes  des  représentants  du  peuple  sont  bien 
assurées  ;  elles  sont  posées  sur  chacjue  département  de  la 
République,  qui  donc  oserait  y  toucher?  —  La  hberté  est 
dans  la  force  du  caractère  et  la  chaleur  brûlante  du  cœur; 
l'homme  est  toujours  libre  quand  il  veut  l'être!  » 

Robespierre,  qui  parla  ensuite,  n'exprima  pas  avec  moins 
de  bonheur  et  d'élévation  les  sentiments  de  l'Assemblée. 
Rejetant  bien  loin  tout  ce  qui  aurait  pu  ressembler  au  doute 
ou  à  la  crainte,  il  affirma  «  qu'il  n'était  point  de  revers  réels 
pour  des  hommes.  «  Suivant  lui,  quelque  affligeantes  que 
fussent  les  nouvelles  arrivées  de  la  frontière,  il  n'y  ayait  lieu 
ni  de  s'en  étonner,  ni  de  fléchir.  Le  courage  des  soldats  de 


la  France  ne  connaissait  pas  d'msurmontables  périls,  pourvu 
que  ce  courage  fût  dirigé  par  des  mains  sages  et  fermes,  et 
que  nulle  trahison  des  chefs  ne  demeurât  impunie.  En  con- 
séquence, Robespierre  demandait  deux  choses  :  la  première , 
(|u'on  imprimât  de  l'activité  au  gouvernement  par  une  orga- 
nisation vigoureuse;  la  seconde,  qu'on  ne  laissât  point  flotter 
à  la  merci  des  généraux  suspects  les  destinées  de  la  guerre. 
Des  présomptions  terribles  s'élevaient  contre  Stengel;  il  fal- 
lait le  mettre  en  accusation,  et,  s'il  avait  fui,  confisquer  ses 
biens.  La  conduite  de  certains  officiers  paraissait  obscure; 
il  y  fallait  porter  la  lumière. 

Quant  à  Dumouriez,  la  question  était  délicate.  La  victoire 
lui  avait  obéi  .jusqu'alors,  et  si  l'on  redoutait  son  cœur,  on 
avait  besoin  de  son  génie.  Le  frapper,  le  menacer  seulement, 
c'était  courir  le  risque  de  ruiner  la  défense  du  sol.  Rober- 
pierre  le  sentit  bien ,  et  sacrifiant  à  son  patriotisme  les  in- 
stinctives et  trop  prophétiques  répugnances  qui  l'obsédaient, 
il  prononça  ces  mots  remarquables  :  «  L  mouriez  n'a  eu 
jus(|u'ici  que  des  succès  brillants  ;  ils  ne  me  sont  pas,  à  moi, 
une  caution  suffisante  pour  prononcer  sur  lui  ;  mais  j'ai  con- 
fiance en  lui,  parce  que  son  intérêt  personnel,  l'intérêt  de  sa 
gloire  même,  sont  attachés  au  succès  de  nos  armes.  » 

Danton  s'élança  impétueusement  dans  la  voie  que  semblait 
lui  ouvrir  ce  langage.  Quand  le  soupçonneux  Robespierre 
croyait  nécessaire  de  couvrir  le  vainqueur  de  Jemmapes,  lui, 
Danton,  pouvait  bien  se  permettre  de  le  louer  sans  réserve. 
C'est  ce  qu'il  fit.  Puis,  s'animant  :  «  Voulons-nous  être  li- 
bres? marchons....  Prenons  la  Hollande,  et  Carthage  est  dé- 
truite.... Faites  partir  vos  commissaires;  soutenez-les  par 
votre  énergie;  qu'ils  partent  cette  nuit,  ce  soir;  cju'ils  disent 
à  la  classe  opulente  :  il  faut  ([ue  l'aristocratie  de  l'Europe, 
succombant  sous  nos  efforts,  pyye  notre  dette,  ou  que  vous 
la  payiez.  Le  peuple  n'a  que  du  sang,  il  le  prodigue.  AUons, 
misérables!  Prodiguez  vos  richesses!...  Voyez,  citoyens,  les. 
belles  destinées  qui  vous  attendent.  Quoi!  vous  avez  une  na- 
tion entière  pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui,  et  vous 
n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde  !  «  Au  bruit  des  ap- 
plaudissements,  et  comme  ému  lui-même  jusqu'à  l'ivresse 
par  sa  propre  éloquence,  Danton  laissa  échapper  une  phrase 
cruelle.  Après  avoir  déclaré  que  les  querelles  intestines  étaient 
pitoyables,  devant  l'ennemi;  que  battre  l'ennemi  était  la 
grande  affaire;  qu'il  répudiait,  lui,  comme  traîtres  à  la  patrie, 
et  mettait  sur  la  même  ligne  tous  ceux  qui  le  fatiguaient  de 
leurs  contestations  particulières,  il  s'écria  tout  à  coup,  sans 
transition  :  «  Que  la  France  soit  libre,  et  que  mon  nom  soit 
flétri  !  Que  m'importe  d'être  appelé  buveur  de  sang?  Eh  bien! 
buvons  le  sang  des  ennemis  de  l'humanité,  s'il  le  faut.  «  Pa- 
role horrible ,  si  elle  eût  été  autre  chose  qu'une  lave  perdue 
dans  l'éruption  d'un  volcan,  et  s'il  ne  l'eût  rachetée  aussi- 
tôt par  un  loucTiant  appel  à  l'union.  »  Point  de  débats, 
point  de  querelles,  dit-il  en  terminant,  et  la  patrie  est  sau- 
vée. » 

Conformément  aux  vues  de  Robespierre,  l'Assemblée  venait 
de  décréter  cfue  les  généraux  Stengel  et  Lanoue  seraient  tra- 
duits à  la  barre,  lorsque  Cambacérès  se  leva  pour  presser 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire.  C'était,  ori  l'a  vu, 
la  principale  préoccupation  du  moment.  Buzot,  très-agité,  se 
précipite  à  la  tribune.  Il  venait  y  combattre  le  développement 
d  un  despotisme  dont  il  assura  qu'il  était  enfin  las  lui-même; 
alarmé  de  cette  tendance  de  la  Convention  à  concentrer  tous 
les  pouvoirs,  il  l'avertit  de  prendre  garde  à  la  tyrannie,  non 
moins  écrasante,  C[uand  elle  est  un  seul  corps  à  plusieurs 
têtes.  On  murmurait,  il  brava  les  murmures  avec  trop  d'amer- 
tume peut-être,  mais  avec  un  courage  pathétique.  Comment 
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lire  sans  attendrissement ,  quand  on  les  rapproche  du  résul- 
tat final,  les  paroles  suivantes  •  «  Je  rends  grâce  de  chaque 
moment  de  mon  existence  à  ceux  qui  veulent  bien  me  la 
laisser,  je  regarde  ma  vie  comme  une  concession  volontaire 
de  leur  part;  mais  qu'ils  me  donnent  au  moins  le  temps  de 
sauver  ma  mémoire  de  cjuelque  déshonneur  !  d 

Car,  ainsi  se  peignait  à  l'imagination  troublée  de  quelques 
membres  de  la  Gironde ,  l'institution  d'un  tribunal  dont  le 
sombre  avenir  les  frappait  bien  plus  que  la  nécessité  pré- 
sente. Et  eertes,  il  n'y  aurait  eu  rien  à  redire  à  leurs  alar- 
mes, si  la  Convention  eût  adopté  le  plan  que  présenta  alors 
Lindet  : 

«  Le  tribunal  extraordinaire  sera  composé  de  neuf  mem- 
bres nommés  par  la  Convention. 

«t  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme  pour  l'instruc- 
tion. 

«  Ils  acquerront  la  conviction  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. 

«  Il  y  aura  toujours  dans  la  salle  un  membre  chargé  de 
recevoir  les  dénonciations. 

a  Le  tribunal  pourra  poursuivre  ceux  qui ,  par  leur  con- 
duite ou  la  manifestation  de  leurs  opinions,  auraient  tenté 
d'égai-er  le  peuple,  »  etc.,  etc. 

EtTroyable  projet  !  plus  effroyable  encore  par  ce  qu'il  don- 
nait à  entendre  que  par  ce  qu'il  disait  !  Il  y  eut  un  frémisse- 
ment sur  tous  les  bancs  de  la  droite  ;  et  Vergniaud  ,  d'une 
voix  altérée  •  «  On  vous  propose  une  inquisition  mille  fois 
plus  redoutable  que  celle  de  Venise  ;  nous  mourrons  tous 
plutôt  que  d'y  consentir.  »  Ce  grand  cri  sorti  d'une  grande 
âme,  retentit  au  fond  de  toutes  les  consciences.  Et  on  le 
comprit  bien  mieux  encore,  après  cette  parole  sauvage  de 
Duhem  :  «  Quekpie  mauvais  que  soit  ce  tribunal ,  il  est  en- 
core trop  bon  pour  des  scélérats.  » 

Gambon  s'éleva  vivement  contre  l'établissement  d'une  ty- 
rannie à  laquelle  nul  ami  de  la  liberté  n'eût  été  sûr  de  se 
dérober. 

Barère  cita  ce  passage  de  Salluste  :  «  Les  Lacédémoniens 
ayant  vaincu  les  Athéniens,  les  mirent  sous  le  gouvernement 
de  trente  hommes.  Ces  hommes  condamnèrent  d'abord  à 
mort  des  scélérats  en  horreur  à  tout  le  monde;  le  peuple  ap- 
plaudit à  leur  supplice.  Cette  puissance  s'accrut  ensuite,  et 
bientôt  ils  frappèrent  arbitrairement  les  bons  et  les  mé- 
chants, de  sorte  que  la  République,  accablée  sous  le  joug, 
fut  punie  de  leur  avoir  donné  confiance.  « 

Qu'importait,  en  effet,  que  le  glaive  eût  sa  poignée  dans 
la  Convention,  si  sa  pointe  était  partout?  Billaud-Varenne 
reconnut  lui-même  qu'il  fallait  du  moins  attacher  un  jury 
au  tribunal  révolutionnaire.  En  l'invoquant,  ce  tribunal  ri'- 
doutable,  il  lui  était  échappé  de  dire  :  «■  Nous  le  voulons  !  » 
Et  Barère  de  répliquer  :  "  C'est  ainsi  que  parlaient  les  rois 
de  l'ancien  régime.  » 

La  Convention  décréta  l'établissement  d'un  jury  pour  le 
tribunal  révolutionnaire ,  et  cela  à  une  très -grande  majorité. 
Puis,  la  séance  étant  le/ée,  on  se  retirait,  quand  soudain 
Danton  s'élance  à  la  tribune  :  «  Je  somme  tous  les  bons  ci- 
toyens de  rester  à  leur  poste.  »  Aux  éclats  de  cette  voix  im  - 
périeuse,  chacun  regagne  'sa  place;  un  silence  profond  s'éta- 
blit, et  lui  :  0  Quoi  !  au  moment  où  notre  position  est  tello 
que,  Miranda  battu ,  Dumouriez  serait  obligé  de  mettre  bas 
les  armes,  vous  pourriez  vous  séparer  sans  prendre  les  me- 
sures qu'exige  le  salut  de  la  chose  publique?...  Ce  soir,  or- 
ganisation du  tribunal,  organisation  du  pouvoir  exécutii' ; 
demain,  mouvement  militaire  Que,  demain,  vos  commissair*  s 
soient  partis  ;  que  la  France  entière  se  lève  ;  que  la  Hollande 


soit  envaliie,  la  Belgique  libre,  le  commerce  anglais  ruiné; 
que  les  amis  delà  liberté  triomphent;  que  nos  armes,  partout 
victorieuses ,  apportent  aux  peuples  le  bonheur ,  et  que  le 
peuple  soit  vengé.  » 

Le  jour  était  à  son  déclin.  La  séance,  un  moment  inter- 
rompue, fut  reprise  dans  la  soirée  même  ;  et  le  tribunal  révo- 
lutionnaire organisé  de  la  manière  suivante  : 

«  Il  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
qui  connaîtra  de  toute  entreprise  contre-révolutionnaire,  de 
tous  attentats  contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'État,  et  de  tous  les  complots  tendant  à  rétablir  la  royauté, 
soit  que  les  accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  militaires, 
ou  simples  citoyens. 

«  Le  tribunal  sera  composé  d'un  jury,  et  de  cinq  juges 
qui  appliqueront  la  loi,  après  la  déclaration  des  jurés  sur  le 
fait. 

«  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  jugement,  s'ils  ne 
sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

«  Les  juges  seront  nommés  par  la  Convention  à  la  plura- 
lité relative  des  suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  infé- 
rieure au  quart  des  voix. 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur  public,  et 
deux  adjoints  ou  substituts,  qui  seront  nommés  par  la  Con- 
vention, comme  les  juges,  et  suivant  le  même  mode. 

a  11  sera  nommé  par  la  Convention  douze  citoyens  du  dé- 
partement de  Paris  et  des  quatre  départements  cjui  l'environ- 
nent, lesquels  rempliront  les  fonctions  de  jurés,  et  quatre 
suppléants  pour  les  cas  d'absence,  récusation  ou  maladie. 

i  Une  commission  de  six  membres,  pris  dans  la  Conven- 
tion ,  sera  chargée  de  faire  l'examen  et  le  rapport  de  toutes 
les  pièces,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes  d'accusation. 

«  Les  accusés  qui  voudront  récuser  un  ou  plusieurs  jurés, 
seront  tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par  un 
seul  et  même  acte;  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les 
vingt- quatre  heures. 

«  Les  jurés  feront  leur  déclaration  à  haute  voix. 

a  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours  au  tribunal 
de  cassation    » 

Le  titre  II  du  décret  statuait  que  les  biens  de  ceux  qui 
seraient  condamnés  à  la  peine  de  mort  seraient  acquis  à  la 
République,  à  la  condition  par  elle  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance des  veuves  et  des  enfants  s'ils  n'avaient  pas  de  biens 
d'ailleurs. 

Il  est  à  noter  que  le  premier  article  de  ce  décret,  tel  cpi'on 
l'avait  rédigé  d'abord ,  était  d'un  vague  effrayant  ;  il  planait 
sur  tous  les  conspirateurs,  expression  indéfinie,  très-élastique 
de  sa  nature,  et  ({ui  offrait  à  i' esprit  de  tyrannie  des  res- 
sources variées,  quelque  direction  que  les  événements  lui^'lns- 
sent  donner.  Voilà  ce  que  Robespierre  fit  observer  avec  un 
sens  profond  :  il  demanda  une  rédaction  plus  précise;  Isnsrd 
la  fit  sur  ses  indications,  et  l'Assemblée  l'adopta.  C'est  celle 
qu'on  vient  de  lire. 

L'article  qui  imposait  aux  jurés  l'obligation  de  délibérer  et 
de  voter  à  haute  voix  fut  suggéré  par  Thuriot.  Tout  le  svs- 
tème  de  la  Terreur  était  là! 

Tandis  que  la  Convention  poursuivait  ainsi  sa  march.. 
Fournier,  Varlet  et  leurs  complices  s'épuisaient  en  vains  ef- 
forts pour  soulever  la  capitale.  On  a  %ai  qu'ils  avaient  fondé 
de  perverses  espérances  sur  un  banquet  civique  c^ue  devait 
donner  la  section  de  la  Halle  au  Blé.  Ce  banquet  eut  lieu 
effectivement  dans  la  journée  du  10,  mais  sans  ouvrir  car- 
rière à  d'autres  sentiments  que  ceux  de  la  fraternité  civique 
et  du  patriotisme  guerrier.  Le  couvert  fut  mis  sous  les  pi- 
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liers  des  halles  ;  tous  les  citoyens  y  furent  invités,  et  chacun 
apporta  à,  la  table  commune  les  mets  qui  composaient  son 
repas  particulier.  Festin  héroïque!  La  plupart  des  convives 
partaient,  le  lendemain ,  pour  la  frontière  ;  et  combien  peu 
avaient  chance  d'en  revenir!  Mais  là  aussi  se  trouvait,  épiant 
l'heure  favorable,  le  petit  groupe  des  agitateurs.  Le  repas  fi- 
nissait à  peine,  qu'ils  crièrent  :  Aux  Jacobins  !  aux  Jacobins  ! 
L'idée  d'une  visite  à  ce  club  fameux  était  toujours  sûre  alors 
d'être  bien  accueillie  :  on  se  lève  de  table,  et  l'on  se  met  en 
marche  vers  la  rue  Saint-Honoré. 

G  était  le  soir  :  la  Convention  terminait  sa  séance ,  et  le 
club  des  Jacobins  avait  ouvert  la  sienne.  Les  citoyens  de  la 
Halle  au  Blé  se  présentent  au  moment  où  Bentabolle  rendait 
compte  des  travaux  de  l'Assemblée  nationale  :  il  s'arrête; 
les  visiteurs  sont  accueillis  avec  transport,  et  ils  défdent  dans 
la  salle,  au  milieu  d'applaudissements  qui  se  mêlent  au  son 
de  la  musique  militaire  et  au  bruit  des  tambours.  L'enthou- 
siasme était  au  comble  :  il  y  avait  quelque  chose  de  si  tou- 
chant dans  cette  visite  qui,  de  la  part  des  enrôlés  volontaires, 
était  celle  des  adieux!  Les  drapeaux  tricolores  se  déployè- 
rent; de  toutes  les  bouches  partait  ce  cri  :  «  Vivent  les  dé- 
i'enseurs  de  la  République  !  » 

Les  hommes  du  complot  crurent  l'occasion  bonne  pour 
changer  cet  enthousiasme  en  colère,  d'autant  que  Bentabolle, 
dans  son  compte  rendu  de  la  séance  de  la  Convention,  s'était 
plaint  de  certaines  mesures ,  selon  lui  trop  peu  révolution- 
naires. Sans  perdre  un  instant ,  Desfieux  propose  d'aller 
mettre  en  arrestation  chez  eux,  de  façon  toutefois  «  que  rien 
ne  leur  arrive,  ^  les  appelants ,  ceux  qui  avaient  voté  en  fa- 
veur de  Louis  XVI,  les  Girondins,  en  un  mot  ;  la  motion  est 
appuyée  par  un  citoyen  revêtu  d'un  habit  militaire;  un  autre 
prononce  le  mot  :  Vengeance,  qu'd  répète  trois  fois,  précédé 
d'un  commentaire  féroce.  Mais,  loin  d'applaudir,  la  masse 
des  Jacobins  s'agite,  comme  surprise  et  indignée.  L'orateur 
\-eprenant  :  «  Que  signifie,  s'écrie-t-il,  l'inviolabilité?  Je  la 
mets  sous  mes  pieds.  »  A  ces  mots,  le  tumulte  redoub'e, 
devient  immense.  Plusieurs  citoyens  assiègent  la  tribune , 
sans  parvenir  à  se  faire  entendre.  Dans  la  confusion,  les 
flambeaux  s'éteignent ,  et  l'assemblée  se  sépare,  les  uns  di- 
sant qu'ils  vont  aux  Gordeliers,  les  autres  à  la  Convention. 

Ainsi  que  la  suite  va  le  prouver,  la  plupart  des  Jacobins 
rentrèrent  fort  paisiblement  chez  eux  ;  et  les  agitateurs  ne 
tardèrent  pas  à  s'apercevoir,  au  calme  de  Paris,  que  leur 
coup  était  manqué. 

Mais ,  soit  exagération  sincère  de  frayeur,  soit  désir  in- 
stinctif de  rendre  leurs  adversaires  odieux,  les  plus  emportés 
parmi  les  Girondins  affectaient ,  dès  cette  époque ,  de  s'en- 
tourer de  précautions  insultantes.  Louvet  assure,  dans  ses 
Mémoires,  qu'il  portait  toujours  sur  lui  des  armes,  et  qu'il 
découchait  toutes  les  nuits. 

Ce  soir-là,  comme  il  rentrait  dans  sa  maison ,  située  rue 
Saint-Honoré,  très-peu  au-dessus  des  Jacobins,  il  apprit  de 
Lodoîska,  sa  maîtresse,  qu'il  venait  d'y  avoir  au  club  une 
scène  très-tumultueuse;  qu'on  y  avait  «  proféré  mille  hor- 
reurs, éteint  les  bougies,  tiré  les  sabres;»  que  les  Gordeliers 
allaient  se  mettre  en  mouvement;  que  la  Convention  était 
menacée.  Aussitôt  Louvet  court  chez  Pétion,  où  quelques- 
uns  de  ses  amis  étaient  rassemblés,  et  il  les  trouve  causant 
avec  une  tranquillité  parfaite.  Il  avoue  qu'il  eut  beaucoup  de 
peine  à  leur  souffler  ses  terreurs  et  à  obtenir  d'eux  qu'ils 
n'iraient  pas  à  la  séance  du  soir,  déjà  commencée.  De  là,  il 
s'en  va,  de  porte  en  porte,  prévenir  Valazé,  Buzot,  Salles, 
Barbaroux,  Kervelégan.  Ce  dernier  avait  des  relations  parti- 
cuhères  avec  le  bataillon  des  Brestois  :  il  se  rend  en  hâte  au 


fond  du  faubourg  Saint-Marceau,  où  stationnait  ce  bataillon, 
et  l'avertit  de  se  tenir  sous  les  armes,  prêt  à  marcher  au  pre- 
mier coup  de  tocsin. 

Brissot  et  Gensonné  étaient,  pendant  ce  temps,  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères,  avec  Lebrun,  Beurnonville,  Cla- 
vière  et  Garât.  Des  rapports  leur  sont  envoyés,  semblables  à 
celui  qui  avait  si  fort  alarmé  Louvet.  Que  faire?  Après  déli- 
bération, il  est  décidé  que  Lebrun  et  Garât  iront  sur-le- 
champ  demander  compte  à  la  Commune  de  ce  qui  se  passe. 

Ils  devaient  naturellement  s'attendre  à  traverser  une  ville 
livrée  au  désordre  :  quel  fut  leur  étonnement!  Aux  abords 
de  l'Assemblée,  aux  environs  de  la  salle  des  Jacobins ,  tout 
était  profondément  calme  ;  nulle  animation  dans  les  rues  ;  h 
seul  bruit  qu'on  y  entendît  était  celui  de  quelques  rares  pa- 
trouilles, qui  marchaient  d'un  pas  mesuré,  et  de  la  pluie  qui 
tombait. 

Pache  reçut  les  deux  ministres  avec  «  cet  éternel  repos  de 
physionomie  et  d'âme  »  qui  le  caractérisait;  il  les  rassura, 
leur  dit  qu'en  effet  une  députation  était  venue  demander  la 
fermeture  des  barrières  et  l'ordre  de  sonner  le  tocsin  ;  mais 
que,  non  contente  de  repousser  ces  propositions,  la  Com- 
mune avait  écrit  aux  sections  de  redoubler  de  vigilance ,  leur 
remettant  sous  les  yeux  la  loi  qui  prononçait  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  ferait  sonner  le  tocsin  ou  tirer  le  ca- 
non d'alarme. 

Garât  ne  douta  point  de  la  bonne  foi  de  Pache.  Le  nou- 
veau maire  de  Paris  lui  avait  toujoiu's  paru  un  homme  inca- 
pable de  rien  haïr ,  même  ses  ennemis ,  et  d'aimer  autre 
chose  que  sa  famille  et  la  démocratie.  Il  était  loin  de  lui 
attribuer  des  projets  sinistres,  comme  le  faisaient  si  volon- 
tiers  quelques    Girondins    et    Beurnonville ,    qui    l'appelait 

l'HoMME  NOIR. 

Au  reste,  une  chose  démontrait  clairement,  en  cette  occa- 
sion, la  sincérité  de  Pache  :  c'était  l'attitude  de  Paris.  Les 
places  publiques,  les  rues,  les  ponts ,  rien  ne  remuait  ;  pas 
un  cri  de  sédition,  aucun  bruit  de  tocsin. 

Et  cependant,  tel  fut  leffet  des  alarmes  répandues  par 
Louvet  et  quelques  autres ,  que  Beurnonville  sortit,  précipi- 
tamment du  ministère  de  la  guerre,  tandis  que,  de  son  côté, 
Clavière  allait  demander  un  lit  à  un  de  ses  amis,  dans  un 
quartier  éloigné.  Plus  sage  et  mieux  avisé  se  montra  Pétion, 
lui  qui,  grâce  à  un  long  maniement  de  la  place  publique , 
connaissait  à  fond  les  Parisiens.  Quand,  pour  la  seconde  fois, 
Louvet  le  vint  presser  de  pourvoir  à  sa  sûreté,  il  se  dirigea 
vers  sa  fenêtre,  l'ouvrit,  et  regardant  le  ciel  :  «  Il  pleut,  dit- 
il,  il  11  y  aura  rien.  » 

De  fait,  la  nuit  se  passa  si  tranquillement,  que  le  lende- 
main 1 1  mars,  on  n'y  fit  pas  même  allusion  dans  la  séance 
de  l'Assemblée.  Ce  fut  dans  celle  du  12  seulement  que  la 
question  se  trouva  ravivée  par  une  adresse  de  la  section 
Poissonnière,  où  l'on  censurait  la  Convention;  où  l'on  récla- 
mait le  remplacement  de  Beurnonville ,  quoiqu'il  eût  donné 
sa  démission  la  veille  ;  où  enfin  l'on  insistait  pour  la  mise 
en  accusation  de  Dumouriez.  Cela  ressemblait  trop  à  un  der- 
nier écho  des  clameurs  poussées  par  les  hommes  à  la  suite 
de  Fournier  l'Américain  et  de  Varlet.  L'Assemblée  s'indigne. 
Chazal  déclare  que  le  président  de  la  section  Poissonnière 
est  un  aristocrate  bien  connu.  Lacroix  montre  du  doigt  le 
drapeau  de  la  députation  .  il  était  orné  de  fleurs  de  lis  et 
avait  des  cravates  blanches  !  Grande  agitation.  Une  femme 
jette  du  haut  des  tribunes  un  ruban  tricolore  pour  qu'on 
l'attache  au  drapear  ,  et  plusieurs  salves  d'applaudissements 
saluent  cette  réparation  à  la  République ,  à  la  France.  Nul 
doute  que  la  section    Poissonnière,    souvent    dénoncée   par 
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Marat ,  ne  fût  livrée  aux  intrigues  royalistes  ;  mais  elle  u'en 
renfermait  pas  moins  plusieurs  républicains  d'un  patriotisme 
ardent,  et  par  cela  même  facile  à  égarer  :  iurieux  d'avoir  été 
pris  au  piège  d'une  démarche  contre-révolutionnaire,  ils  dé- 
chirèrent les  cravates   blanches,   les  foulèrent   aux   pieds  et 


mirent  le  bonnet  de  la  libellé  au  bout  de  la  pique ,  tandis 
que  l'Assemblée  se  levant  tout  entière ,  éclatait  en  cris  pas- 
sionnés. 

Isnard  fut  le  premier  à  maudire  dans  ce  qui  venait  de  se 
passer  les  manœuvres  de  l'aristocratie ,   «  nouveau  Protée , 


dit-il,  qui  prend  le  masque  du  patriotisme  pour  nous  con- 
duire à  une  désorganisation  totale.  »  Il  finit  en  recomman- 
dant la  vigilance  et  l'union. 

Marat  paraît  ensuite  à  la  tribune,  et,  à  peine  a-t-il  ouvert 
la  bouche,  qu'un  mouvement  étrange  se  fait  dans  l'Assem- 
blée. On  le  regardait  avec  étonnement ,   on  se   demandait  si 


c'était  bien  lui  qui  parlait,  lui,  Marat,  l'infatigable  accusa- 
teur de  Dumouriez,  lui,  la  tète  de  Méduse  qui  faisait  reculer 
d'horreur  les  Girondins  !  Il  tonna  contre  les  fauteurs  de 
troubles.  Il  attaqua  la  section  Poissonnière  comme  un  re- 
paire de  conspirateurs  royalistes ,  et  les  violences  partielles 
des  9  et   10  mars  comme  une   trame   ourdie  pour  perdre  .'a 
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liberté.  Il  traita  d'insensée,  de  perfide,  la  proposition  de  dé- 
créter d'accusation  Dumouriez,  qu'il  déclara  lié  désormais 
par  le  succès  de  ses  armes ,  et  dont  l'arrestation  ne  pouvait 
qu'ouvrir  à  l'ennemi  les  portes  de  la  République  II  qualifia 
de  «  crime  atroce  »  l'article  d'une  pétition  où  l'on  demandait 
les  têtes  de  Gensonné ,  Vergniaud  et  Guadet  II  se  vanta  de 
s'être  opposé,  de  sa  personne  ,  aux  groupes  des  a  assassins 
soudoyés  par  l'aristocratie.  »  Il  appela  Fournier  l'Américain 
a  un  scélérat,  »  qu'il  fallait  s'empresser  d'arrêter,  pour  con- 
naître ses  complices  et  les  abandonner  tous  à  la  justice  du 
tribunal  révolutionnaire. 

De  tels  mots,  tombant  des  lèvres  de  Marat,  avaient  un  ca- 
ractère inattendu ,  qui  non-seulement  surprit  ceux  de  la 
Droite,  mais  les  charma.  Un  instant  ils  sortirent  de  ce  systè- 
me de  «  révoltante  partialité  »  qu'ils  avaient  adopté  à  l'égard 
de  VAmi  du  peuple,  et  un  des  leurs  l'ayant  insulté,  le  nom  du 
provocateur  fut  aussitôt  inscrit  au  procès-verbal  avec  censure. 

Ils  ne  connaissaient  pas  encore  à  cjuel  liomme  ils  avaient 
affaire!  Dans  le  temps  même  où  ils  s'étudiaient  ainsi  à  le 
ménager,  il  leur  préparait  un  changement  de  scène,  plus 
propre  à  les  étonner  que  tout  le  reste  et  qui,  celle  fois,  les 
révolta.  Dans  le  cours  de  la  même  séance ,  et  à  quelques 
heures  d'mtervalle,  ayant  reparu,  il  sollicita  de  l'Assemblée 
un  profond  silence,  attendu  (|ue  «  ce  qu'il  avait  à  dire  tenait 
essentiellement  au  salut  public.  »  On  se  recueille ,  on  l'é- 
coute;  et  lui  :  •>  Il  est  possible  que  le  président  de  la  section 
Poissonnière  et  celui  qui  sert  d'organe  à  cette  section  ne 
soient  qu'égarés.  Quant  à  moi,  j'ai  reçu  une  dénonciation 
dans  laquelle  on  me  dit  qu'ils  ne  sont  que  des  agents  subal- 
ternes et  que  le  foyer  du  complot  est  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention. »  A  ce  trait  on  le  retrouve,  et  il  est  interrompu  par 
des  murmures  mêlés  à  des  éclats  de  rire.  Sans  se  déconcer- 
ter, il  continue ,  s'attaque  au  parti  Roland,  lui  impute  de 
vouloir  détruire  la  République;  et  les  murmures  redoublant, 
il  leur  oppose  son  exclamation  favorite  :  •  Je  vous  rappelle  à 
la  pudeur.  »  Mais ,  tout  en  répétant  qu'il  n'aimait  point  les 
Hommes  d'Élat  —  les  Girondins  —  et  cpi'il  saurait  bien  dé- 
fendre la  République  contre  leurs  machinations,  il  affirma 
être  prêt  à  les  couvrir  de  son  corps,  pour  peu  qu'on  attentât 
à  leur  sûreté,  et  il  revint  formellement  sur  la  nécessité  de 
mettre  en  accusation  Fournier;  car,  ajouta-t-il,  «  c'est  le 
chef  de  la  bande;  je  le  lui  ai  ouï  dire  à  lui-même  dans  la 
société  des  Cordeliers.  » 

Ainsi,  dans  la  condamnation  'des  tentatives  factieuses  du 
10  mars,  Marat,  très-calomnieusement,  enveloppait  la  Gi 
ronde.  C'était  la  pousser  aux  représailles;  et  elle  ne  renfermait 
que  trop  de  membres  prêts  à  relever  ce  triste  défi  ! 

Il  y  fallait  de  l'audace,  toutefois;  car  le  dernier  mouvement 
et  ses  auteurs  furent  flétris,  soit  par  les  hommes  de  la  Mon- 
tagne, soit  par  le  club  des  Jacobins,  avec  un  ensemble  et  une 
vigueur  sans  exemple. 

Le  soir  du  12  mars,  les  Jacobins  se  trouvant  réunis,  Varlet 
se  présente  avec  assurance  ;  il  se  plaint  du  décret  lancé  contre 
Fournier,  déclare  qu'il  veut  partager  son  sort,  attaque  le  mo- 
dérantisme  de  la  Commune,  et  se  dispose  à  lire  l'adresse  par 
lui  portée  aux  Cordeliers.  Mais  un  horrible  tumulte  s'élève 
aussitôt,  et  des  divers  points  de  la  salle  on  crie  à  l'orateur  : 
a  Nous  ne  sommes  point  ici  aux  Cordeliers  !  L'ordre  du 
jour!  »  Vainement  un  des  complices  de  Varlet  accourt  à  son 
aide,  et  dit  que  les  coups  frappés  sur  un  patriote  le  sont  sur 
la  li!)erté  ;  que  le  décret  est  tyrannique  ;  qu'il  faut  en  exiger  le 
rappel  :  l'ordre  du  jour  est  adopté.  Mais ,  comptant  sur  la 
puissance  des  déclamations  violentes,  VarleL  est  déjà  remonté 
à  la  tribune,  et  on  l'entend  qui  s'écrie  :  «  A  quoi  n'^us  sert 


d'avoir  brisé  le  sceptre  de  Capet  s'il  est  passé  aux  mains  de 
Roland  et  de  Rrissot?  Nous  n'avons  fait  que  changer  de  ty- 
rans, î  Ici  le  tumulte  recommence  ;  et  Varlet  s'obstinant  ù 
lire  son  adresse,  le  président,  la  tête  couverte  :  «  Il  est  clair 
(ju'on  veut  perdre  les  Jacobins  »  Un  membre  ajoute  :  «  Il  y 
a  dans  la  Convention  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Quand  on  les  met  sous  le  couteau,  que  voulez-vous 
que  denenne  la  République?  »  C'était  le  sentiment  de  l'As- 
semblée ;  Varlet  est  forcé  de  descendre  de  la  tribune.  Prenant 
alors  la  parole ,  Blhaud-Varenne  s'élève  vivement  contre  ces 
agitateurs  qui,  «  pour  tout  désorganiser,  ont  choisi  le  mo- 
ment où  la  patrie  était  en  péril  »  Dans  leurs  actes  récents , 
dans  leurs  discours  mêmes,  il  voit  la  preuve  manifeste  d'un 
complot  formé  pour  dissoudre  la  Convention  et  ruiner  le  Ja- 
cobinisme. En  termes  indignés,  il  rappelle  les  circonstances 
qui  doivent  rendre  suspectes  à  tout  patriote  éclairé  l'exagéra- 
tion révolutionnaire  de  Fournier  et  ses  fureurs.  Il  dénonce 
enfin  la  croisade  prêchée  contre  ceux  qui  ont  voté  en  faveur 
de  Louis  XVI  comme  une  manœuvre  de  Pitt  et  une  marque 
des  soucis  que  la  Convention  donne  aux  ennemis  de  la  France. 
A  son  tour.  Bourdon  vient  raconter  que,  le  10  août,  ce  Four- 
nier, marchant  avec  lui  au  château,  avait  disparu  dès  les  pre- 
miers coups  de  feu.  Varlet  n'est  pas  mieux  traité  par  Du- 
fourny,  qui  demande,  contre  lui  et  Fournier,  l'outrageante 
mesure  du  scrutin  épuratoire.  Le  faux  tribun  veut  répondre  : 
la  société  refuse  de  l'entendre  et  décide  sur-lechamp  que  le 
comité  du  club  présentera  le  mode  du  scrutin  épuratoire , 
dans  un  délai  de  trois  jours. 

Robespierre  n'était  pas  homme  à  garder  le  silence,  en  cette 
occasion  Lui  aussi,  il  se  prononça  solenneUement  contre  des 
agitations  d'une  portée  si  évidemment  suspecte  ou  fatale. 

Qu'après  cela,  il  se  soit  trouvé  des  esprits  assez  aveugles 
ou  assez  peu  scrupuleux  pour  imputer  aux  Jacobins  des  dé- 
sordres dont,  avec  tant  d'énergie,  ils  réprouvaient  la  nature 
et  châtiaient  les  auteurs,  c'est  ce  qu'on  ne  concevrait  pas,  si 
le  fanatisme  de  parti  n'était  capable  de  toutes  les  erreurs  et 
de  tous  les  mensonges. 

Il  y  avait  alors  à  Paris  un  comité  que  Louvet  appelle  dans 
ses  Mémoires  le  Comité  Yalazé.  Là  se  réunissaient  à  part  les 
enfants  perdus  de  la  Gironde ,  ceux  qui  s'étudiaient  conti- 
nuellement et  parvinrent  quelquefois  à  la  précipiter  dans  les 
résolutions  extrêmes.  Soit  dessein  formé  de  noircir  coûte  que 
coûte  leurs  adversaires ,  soit  aveuglement  de  la  haine ,  les 
membres  du  Comité  Valazé  ne  manquèrent  pas  de  s'armer 
contre  la  Montagne  de  la  tentative  des  9  et  10  mars,  affectant 
d'en  attribuer  l'insuccès  à  la  ferme  attitude  des  Brestois,  et 
prétendant,  pour  mieux  irriter  les  Jacobins,  que  par  bonheur 
leur  courage  avait  mal  servi  leur  violence. 

Tel  était,  surtout,  le  langage  de  Louvet,  dont  Dussault  a 
très-bien  caractérisé  dans  les  lignes  suivantes  l'intraitable 
emportement  :  «  Vous  présidiez  lorsque ,  dans  la  discussion 
des  droits  de  l'homme,  Legendre  s'écria  :  «  Puisqu'on  ne 
parle  ici  que  des  abus  de  la  liberté  de  la  presse,  je  demande  à 
la  défendre;  »  vous  présidiez,  et  vous  répondîtes  avec  une 
aigre  vivacité  à  Legendre  :  «  La  parole  n'est  pas  à  toi;  elle  est 
là,  là,  là  et  là,  »  montrant  de  V index  et  brusquement  diffé- 
rents côtés  de  la  salle.  Tout  le  monde  a  pu  s'apercevoir  de  la 
décomposition  de  vos  traits,  de  l'altération  de  votre  visage,  de 
ces  deux  rayons  de  colère  qui  traversèrent  vos  yeux,  et  chacun 
a  dû  apprécier  le  ton  dont  vous  parliez.  »  Voilà  Louvet  tout 
entier!  Son  cœur  s'était  livré  si  complètement  à  la  haine, 
que  sa  propre  cause  lui  devenait  odieuse,  plaidée  par  ses  en- 
nemis. Des  9  et  10  mars,  il  ne  cessa  de  dire  —  et  qui  sait? 
il  le  croyait  peut-être  —  que  c'était  l'œuvre  des  Montagnards, 
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ajoutant  avec  une  rage  fanfaronne  qui  touche  au  ridicule  : 
«  Les  conjurés  n'étaient  que  trois  mille;  les  Brestois  étaient 
quatre  cents  :  le  moyen  de  risquer  l'attaque  !  Ils  n'osèrent.  » 

Mais,  quelque  injurieux  qu'ils  pussent  être,  de  simples 
propos  ne  suffisaient  pas  à  l'ardente  inimitié  de  Louvet  et  du 
petit  conciliabule  dont  il  était  l'âme  :  ce  qu'il  leur  fallait,  c'é- 
tait une  dénonciation  en  règle  de  la  Montagne ,  et  une  dé- 
nonciation publique.  Louvet  fut  au  moment  de  s'en  charger, 
et  l'eût  fait,  si  Yergniaud  ne  s'était  offert  pour  porter  la  pa- 
role relativement  aux  derniers  troubles. 

Seulement ,  il  arriva  que  Yergniaud  comprit  sa  mission , 
comme  il  convenait  à  son  caractère  et  à  son  génie.  On  ne 
l'avait  vu  que  trop  souvent,  par  insouciance  ou  paresse,  céder 
à  l'impulsion  funeste  de  ses  jeunes  amis  :  cette  fois,  il  resta 
lui-même.  Rien  de  plus  éloquent  et  de  plus  élevé  que  son 
discours  du  13  mars.  Après  y  avoir  indiqué  comment  les 
contre-révolutionnaires,  ayant  quelques  furieux  pour  instru- 
ments, étaient  parvenus  à  pervertir  les  plus  saines  notions 
de  la  morale  et  du  patriotisme,  en  désignant  à  des  haines 
insensées  les  défenseurs  du  peuple,  et  en  poussant  les  esprits 
à  confondre  le  vertige  de  la  colère  avec  l'énergie  de  l'âme, 
des  actes  de  délire  avec  des  mesures  de  salut  public,  et  de 
mortels  désordres  avec  la  grande  insurrection  de  la  liberté  : 
«  Alors ,  s'écriait-il  douloureusement ,  il  a  été  permis  de 
craindre  que  la  Révolution,  comme  Saturne,  ne  dévorât  suc- 
cessivement tous  ses  enfants Le  feu   des  passions  s'est 

allumé  dans  cette  Assemblée;  et  l'aristocratie,  ne  mettant 
plus  de  bornes  à  ses  espérances,  a  conçu  l'infernal  projet  de 
détruire  la  Convention  par  elle-même.  » 

Ce  projet,  eft'ectivement  infernal,  Yergniaud  en  établit  l'exis- 
tence par  un  vif  et  fidèle  tableau  des  événements  qui  venaient 
de  se  passer.  Il  y  montra,  partout,  derrière  les  fauteurs  d'a- 
narchie, la  main  du  royalisme ,  et  retrouva  dans  chacun  de 
leurs  mouvements  le  souffle  de  la  contre-révolution.  Puis, 
d'une  voix  qui,  franchissant  les  murs  de  l'enceinte,  s'adres- 
sait à  la  France  : 

"  Peuple  infortuné,  seras-tu  plus  longtemps  la  dupe  des 
hypocrites  qui  aiment  mieux  obtenir  tes  applaudissements 
que  les  mériter,  et  surprendre  ta  faveur,  en  flattant  tes  pas- 
sions, que  te  rendre  un  seul  service?  Méconnaîtras-tu  tou- 
jours le  courage  du  citoyen  qui,  dans  un  État  libre,  ne  pou- 
vant tenir  sa  gloire  que  de  toi ,  ose  cependant  te  contrarier 
lorsqu'on  t'égare,  et  brave  jusqu'à  ta  colère,  pour  assurer  ton 
bonlieur?  (On  applaudit.) 

«  Les  royalistes  ont  cherché  à  t'opprimer  avec  le  mot  de 
Conslitulion  ;  les  anarchistes  t'ont  trompé  par  l'abus  qu'ils 
ont  fait  du  mot  souveraineté  ;  peu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient 
bouleversé  la  République  en  faisant  croire  à  chaque  section 
que  la  souveraineté  résidait  dans  son  sein.  Aujourd'hui,  les 
contre-révolutionnaires  te  trompent  sous  les  noms  d'égalité 
et  de  liberté. 

«  Un  tyran  de  l'antiquité  avait  un  lit  de  fer  sur  lequel  il 
faisait  étendre  ses  victimes,  mutilant  celles  qui  étaient  plus 
grandes  que  le  lit ,  disloquant  douloureusement  celles  qui 
l'étaient  moins  pour  leur  faire  atteindre  le  niveau.  Ce  tyran 
aimait  l'égalité  :  et  voilà  celle  des  scélérats  qui  se  déchirent 
par  leurs  fureurs.  L'égalité  pour  l'homme  social  n'est  que 
celle  des  droits.  Elle  n'est  pas  plus  celle  des  fortunes  que 
ceUe  des  tailles,  celle  des  forces,  de  l'esprit,  de  l'activité,  de 
l'industrie  et  du  travail. 

'<  On  te  la  présente  souvent  sous  l'emblème  de  deux  tigres 
qui  se  déchirent.  Yois-la  sous  l'emblème  plus  consolant  de 
deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle  qu'on  veut  te  faire  adop- 
ter, fille  de  la  haine  et  de  la  jalousie,  est  toujours  armée  de 


poignards.  La  vraie  égalité,  fille  de  la  nature,  au  lieu  de  les 
diviser,  unit  les  hommes  par  les  liens  d'une  fraternité  uni- 
verselle; c'est  elle  qui  seule  peut  faire  ton  bonheur  et  celui 
du  monde.  Ta  liberté!  des  monstres  l'étoufl'ent,  et  offrent  à 
ton  culte  égaré  la  licence.  La  hcence,  comme  tous  les  faux 
dieux,  a  ses  druides  qui  veulent  la  nourrir  de  victimes  hu- 
maines. Puissent  ces  prêtres  cruels  subir  le  sort  de  leurs 
prédécesseurs  I  Puisse  l'infamie  sceller  à  jamais  la  pierre 
déshonorée  cpii  couvrira  leurs  cendres  ! 

«  Et  vous ,  mes  collègues ,  le  moment  est  venu  ;  il  faut 
choisir  enfin  entre  une  énergie  qui  vous  sauve  et  la  faiblesse 
qui  perd  tous  les  gouvernements,  entre  les  lois  et  l'anarchie, 
entre  la  République  et  la  tyrannie.  Si,  ôtant  au  crime  la  po- 
pularité qu'il  a  usurpée  sur  la  vertu,  vous  déployez  contre 
lui  une  grande  vigueur,  tout  est  sauvé  Si  vous  mollissez, 
jouets  de  toutes  les  factions ,  victimes  de  tous  les  conspira- 
teurs^  vous  serez  bientôt  esclaves.  Nous  avons  failli  être  vain- 
cus sans  combattre  par  ce  ministre  pervers  qui  n'eût  été  que 
ridicule  par  ses  forfanteries  envers  la  France,  s'il  n'eût  réussi 
par  ses  manœuvres  à  diviser  deux  grandes  nations ,  faites 
pour  s'estimer,  et  dont  la  bienveillance  réciproque  eût  main- 
tenu la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous  avons  failli  succomber 
sous  les  intrigues  de  Pitt,  de  ces  orateurs  célèbres  par  leurs 
fougues  virulentes,  des  Burke,  des  Windham,  des  Sheffield, 
qui  nous  ont  représentés  comme  des  cannibales,  parce  que 
nous  n'avons  pas  voulu  nous  laisser  dévorer  par  des  canni- 
bales privilégiés,  je  veux  dire  par  des  rois;  qui,  sur  une  terre 
plus  d'une  fois  rougie  de  ce  sang  qu'ils  appellent  royal ,  se 
sont  apitoyés  avec  tant  de  bassesse  sur  le  sort  d'un  tyran 
dont  eux-mêmes  ont  prouvé  la  perfidie  et  voté  la  mort  par 
leurs  préparatifs  hostiles  et  par  leurs  menaces. 

«  Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expérience;  nous  pou- 
vons bouleverser  les  empires  par  des  victoires,  mais  nous  ne 
ferons  des  révolutions  chez  les  peuples  que  par  le  spectacle 
de  notre  bonheur.  » 

Yergniaud  descendit  de  la  tribune ,  couvert  d'applaudisse- 
ments. On  demandait  l'impression  de  son  discours  :  Marat 
se  leva.  Mis  en  scène  par  plusieurs  allusions  amères  de  A^er- 
gniaud,  il  annonça  qu'il  allait  présenter  «  quelques  idées  lu- 
mineuses faites  pour  dissiper  tout  le  vain  batelage  qu'on  venait 
d'entendre.  »  Au  fond,  ces  idées  lumineuses  se  réduisirent  à 
un  nouveau  défi  lancé  aux  Hommes  d'État,  et  adouci  par  une 
profession  de  foi  empreinte  de  modération.  Il  termina  en  di- 
sant :  «  Je  m'oppose  à  l'impression  d'un  discours  qui  porte- 
rait dans  les  départements  nos  alarmes  et  le  tableau  de  nos 
divisions,  « 

Quelques-uns  auraient  voulu  l'impression  des  deux  dis- 
cours ■  Yergniaud  assura  cpie  le  sien  était  improvisé,  refusant 
un  honneur  qu'il  lui  eût  fallu  partager  avec  Marat. 

Louvet  ne  s'était  pas  attendu  avoir  l'orateur  de  la  Gironde 
donner  ce  tour  à  l'accusation  .  il  en  fut  consterné.  Quoi  !  au 
lieu  de  saisir  une  aussi  belle  occasion  de  provoquer  la  Mon- 
tagne ,  c'était  le  royalisme  qu'on  s'amusait  à  poursuivre  I 
«  Quel  est,  demanda-t-il  à  Yergniaud,  le  motif  de  votre 
étrange  conduite?  »  S'il  en  fallait  croire  un  livre  où  la  vérité 
se  trouve  trahie  à  chaque  page  et  qui  n'est,  à  proprement 
parler,  qu'un  long  cri  de  fureur,  Yergniaud  aurait  répondu  : 
«  J'ai  jugé  utile  de  dénoncer  la  conspiration  sans  nommer 
les  vrais  conspirateurs,  de  peur  de  trop  aigrir  des  hommes 
violents  déjà  portés  à  tous  les  excès.  »  Cette  réponse,  si  peu 
vraisemblable ,  si  indigne  de  Yergniaud ,  c'est  Louvet  lui- 
même  qui  la  rapporte,  faisant  ainsi  planer  le  soupçon  d'hy- 
pocrisie et  de  lâcheté  sur  un  ami  coupable  à  ses  yeux  de 
n'avoir  pas  su  risquer  une  calomnie  !  Lui  n'eut  pas  tant  de 
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scrupules  ;  il  st-  lit  charger  par  le  Comité  Valazé  de  réparer 
ce  qu'il  appelait  «  une  nouvelle  faute  des  Girondins ,  »  et  il 
lança  un  pamphlet  sous  ce  titre  :«  A  la  Convention  nationale 
et  à  mes  commettants,  sur  la  conspiration  du  10  mars  et  la 
faction  d'O  lèans.  »  En  même  temps,  il  s'attachait  à  accrédi- 
ter l'opinion  qu'il  existait  un  Comité  insurr(C'eur  de  la  Mon- 
tagne, que  tout  était  parti  de  là.  On  dut  interroger  publi- 
quement à  cet  égard  Garât,  ministre  de  la  justice.  Et  que 
vint- il  déclarer  à  la  tribune  dans  la  séance  du  19  mars?  Que 
ce  prétendu  Comiié  iiisurrccteur  était  une  chimère ,  à  moins 
qu'on  ne  s'avisât  de  donner  ce  nom  à  une  réunion  dont  fai- 
saient partie  Desfieux,  l'Espagnol  Gusman  et  un  certain 
Proly,  fils  naturel  du  prince  de  Kaunitz ,  réunion  qui  se  te- 
nait au  café  Gorazza,  au  sortir  de  la  séance  des  Jacobins. 
Les  recherches  les  plus  exactes  avaient  eu  lieu  cependant,  le 
ministre  l'affirma;  mais  elles  ne  pouvaient  amener  à  décou- 
vrir ce  qui  n'existait  que  dans  l'imagination  malade  de  quel- 
ques fanatiques  de  la  Gironde. 

Tel  fut  ce  fameux  mouvemc-nt  du  10  mars. 

Les  circonstances  qui  en  déterminent  le  vrai  caractère 
sont  •. 

—  La  présence,  à  la  tête  du  mouvement,  d'agitateurs  sans 
autorité,  sans  mission,  et  depuis  longtemps  suspects  ; 

—  Leur  impuissance  absolue  à  remuer  Paris ,  le  Paris  de 
la  Révolution; 

—  Les  mensonges  auxquels  ils  furent  obligés  d'avoir  re- 
cours pour  obtenir  çà  et  là  quelques  adhésions ,  prescpie 
aussitôt  après  retirées  ; 

—  L'éclatante  réprobation  dont  la  Commune  les  frappa  et 
la  proclamation  qu'elle  publia  contre  eux; 

—  Leur  dessein  de  remplacer  Sanlerre  par  Fournier  l'Amé- 
ricain ; 

—  L'arrestation  de  celui-ci,  demandée  par  Marat  ; 

—  Le  véhément  discours  dans  lequel  Billaud-Varenne,  aux 
Jacobins,  stigmatisa  la  tentative  et  ses  auteurs; 

—  Le  scrutin  épuratoire  voté  par  la  Société-mère  contre 
Fournier  et  Varlet  ; 

—  Les  couleurs  du  royalisme  signalées  dans  le  mouve- 
ment; 

—  Le  refus  de  \  ergniaud  de  servir  d'organe  aux  imputa- 
tions calomnieuses  du  Comité  Valazé  et  de  Louvet  ; 

—  Enfin,  le  témoignage  solennel  du  ministre  de  la  justice, 
Garât. 

Or,  ces  circonstances  décisives  sont  justement  colles  qui , 
dans  les  historiens,  nos  prédécesseurs,  ont  été,  ou  rejetées 
dans  l'ombie,  ou  en  partie  omises,  ou  même  complètement 
passées  sous  sdence.  Et  de  là,  diverses  appréciations,  toutes 
également  erronées. 

Les  uns  ont  présenté  le  10  mars  comme  une  scène  préli- 
minaire, une  sorte  de  20  juin  ;  et  sans  aller  jusqu'à  prétendre 
que  ce  fut  un  complot  de  la  Montagne,  sans  taire  l'opposition 
que  les  factieux  rencontrèrent  dans  la  Commune  et  dans 
Santerre,  ils  donnent  à  entendre  qu'au  fond,  les  chefs  in- 
fluents n'avaient  point  été  fâchés  d'un  mouvement,  «  effet  de 
l'effervescence  populaire,  »  et  «  qu'on  pouvait  désavouer  s'il 
était  trop  précoce  ou  mal  combiné.  »   (Thiers.y 

Les  autres  ont  tout  mis  sur  le  compte  du  club  des  Jaco- 
bins, grâce  à  un  artifice  qui  consiste  d'abord,  à  donner 
comme  l'expression  de  l'opinion  du  club  entier  les  déclama- 
tions furibondes  de  quelques  membres;  et  ensuite,  à  omettre. 
le  récit  de  la  séance  où  ces  mêmes  membres  furent  ilétris 
par  le  vote  que  Billaud-Varenne  et  Dufourny  provoquèrent. 
(Barante.) 

Il  en  est  qui,  au  mépris  des  documents  officiels,  cl   sur  la 


foi  de  je  ne  sais  quels  misérables  Hbelles,  se  sont  complu  à 
tracer  les  plus  fantastiques  taldeaux,  nous  peignant  fort  au 
long  des  conciliabules  plems  d'horreur  qui  n'existèrent  ja- 
mais, faisant  de  Billaud-Varenne  le  complice  des  hommes 
mêmes  dont  il  foudroya  les  menées,  faisant  de  Marat,  lui  qui 
fil  arrêter  Fournier,  l'instigateur  d'un  assassinat  en  masse 
des  Girondins,  et  lui  mettant  dans  la  bouche  des  paroles  qui 
sont  de  Danton,  etc....  (Lamartine.) 

Que  dire  encore?  Suivant  M.  Michelet,  le  10  mars  serait 
imputable  aux  grands  meneurs  révolutionnaires,  en  ce  sens 
que,  voyant  dans  la  modération  intempestive  des  Giron- 
dins un  embarras,  ils  auraient  voulu,  sinon  les  égorger,  du 
moins  les  épouvanter.  Mais  à  combien  de  suppositions  arbi- 
traires et  d'omissions  capitales  la  nécessité  d'établir  ce  sys- 
tème n'a-t-elle  pas  conduit  l'auteur!  Il  lui  a  fallu,  sans  qu'il 
ait  fourni  à  cet  égard  l'ombre  d'une  preuve,  accuser  Santerre 
et  Pache  d'avoir  joué  le  rôle  d'hommes  à  double  visage  ;  il 
lui  a  fallu,  par  voie  de  pure  hypothèse,  et  en  dépit  du  lan- 
gage que  Robespierre  tint  aux  Jacobins,  le  rendre  indirecte- 
ment responsable  du  projet  d'arrêter  les  membres  de  la  Gi- 
ronde; il  lui  a  frdlu  omettre,  et  la  dénonciation  de  Fourniei- 
l'Américain  par  Billaud-Varenne  en  plein  club,  et  son  arres- 
tation demandée  par  Marat  à  l'Assemblée,  et  le  fait  qu'il 
entrait  dans  le  plan  des  agitateurs  de  rem])lacer  Santerre,  el 
le  témoignage  rendu  par  Garât  aux  intentions  de  Pache,  et 
la  désapprobation  flétrissante  dont  le  club  des  Jacobins 
frappa  Varlet,  et  l'impuissance  de  Louvet  à  calomnier  avec 
succès  la  Montagne,  et  la  célèbre  harangue  où  Vergniaud, 
parlant  de  ces  troubles,  les  racontant,  les  caractérisant,  n'en 
montre  la  tiace  que  dans  les  manœuvres  du  royalisme. 

Il  n'est  pas  vrai,  d'ailleurs,  qu'au  commencement  de  mars, 
les  Girondins  fussent  ce  qu'ils  devinrent  en  etfet  à  la  fin  de 
mai  :  un  embarras  ;  et  il  importe  de  ne  pas  confondre  les 
époques,  si  rapprochées  qu'elles  soient,  quand  on  a  à  peindre 
une  situation  qui  changea  si  souvent  et  si  soudainement 
d'aspect.  Au  mois  de  mars,  loin  de  faire  obstacle  à  la  marche 
raj)ide  de  la  Révolution  devant  l'étranger,  les  Girondins  se 
trouvaient  l'avoir  secondée  de  la  manière  la  plus  fougueuse. 
Presque  toutes  les  imposantes  et  audacieuses  mesures  piises 
pour  tenir  tête  à  l'Europe  l'avaient  été  à  l'unanimité,  et  con- 
séquemment  avec  leur  concours.  C'était  un  Girondin,  Bris- 
sot,  qui  avait  pi'écipité  la  déclaration  de  guerre  à  l'aristocra- 
tie anglaise.  Ce  fut  un  Girondin,  Isnard,  qui  rédigea  le 
premier  article  du  décret  qui  établissait  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. Si  l'institution  d'un  tribunal  sans  jurés  avait 
paru  dangereuse  à  Vergniaud  et  à  ses  amis,  ce  sentiment 
ne  leur  était  point  particulier;  on  a  vu  Billaud-Varenne  lui- 
même  admettre  la  nécessité  d'un  jury,  et  il  est  juste  de  ne 
pas  oubher  que  le  principe  en  fut  décrété  par  la  Convention 
à  une  très-grande  majorité.  Il  n'y  avait  donc  rien  qui,  au 
commencement  du  mois  de  mars  1793,  poussât  les  grands 
meneurs  révolutionnaires,  Robespierre  joar  exemple,  à  bou- 
leverser la  Convention.  Leur  intérêt  à  l'empêcher  était,  au 
contraire,  manifeste;  et  ils  sentaient  si  bien  le  danger  des 
coups  frappés  au  dedans,  lorsqu'au  dehors  tout  menaçait, 
que,  pour  ne  pas  compromettre  la  défense  du  sol,  ils  s'oppo- 
sèrent à  ce  qu'on  attaquât  Dumouriez  !  Les  seuls  qui  eussent 
intérêt  au  désordre,  en  ces  moments  suprêmes,  c'étaient  les 
royahstes,  auxquels  l'anarchie  ne  pouvait  manquer  de  fournir 
des  instruments  en  même  temps  que  des  chances.  C'est  ce 
({ue  Louvet,  aveuglé  par  ses  passions,  ne  voulait  pas  qu'on 
dît,  et  ce  que  Vergniaud  eut  le  courage  de  proclamer,  dans 
un  généreux  élan  de  son  cœur  vers  la  vérité  et  la  jus- 
tice. 
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CHAPITRE  III 


SOULÈVEMENT     DE     LA     VENDEE 


Pendant    ce    temps ,    la    Vendée    se   soulevait. 

Déjà,  et  dès  1791,  la  Bretagne  avait  vu  s'ourdir  une  conspi- 


ration royaliste,  dont  le  chef  était  un  aventurier  célèbre. 
Ex-officier  des  gardes-françaises  ;  fougueux  amant  de  l'actrice 
Fleury,  pour  laquelle  il  se  battit  en  duel;  devenu  trappiste 
après  avoir  tenté  de  s'empoisonner;  rendu  à  la  vie  de  soldat 
par  les  orages  de  son  cœur  ;  mêlé  aux  guerres  d'Amérique 
sous  le  nom  de  colonel  Armand  ;  organe,  à  son  retour  en 
France,  des  résistances  féodales  de  sa  contrée;  jeté  à  la 
Bastille,  puis  un  moment  gagné  à  la  Révolution,  Armand 
Tuffm,   marquis  de  la  Rouarie,  avait  fini  par    organiser  en 
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Bretagne  une  vaste  conjuration,  dans  laquelle  l'amour  fit  en- 
trer Thérèse  de  Mollien,  femme  romanesque  et  hardie. 

Le  complot  prit  des  développements  rapides;  mais  tandis 
que  les  conjurés  en  préparaient  l'explosion,  des  regards  de 
feu  les  suivaient  dans  l'ombre;  des  mains  qu'ils  ne  soupçon- 
naient point  tenaient  la  hache  suspendue  sur  leurs  têtes,  et 
chacun  de  leurs  pas  était  compté.  La  Rouarie  s'était  confié, 
l'imprudent!  à  son  médecin,  Latouche  ;  celui-ci  avait  secrète- 
ment prévenu  Danton,  et  Danton  avait  averti  à  son  tour  le 
gouvernement  révolutionnaire,  qui,  sûr  désormais  d'écraser 


la  conspiration,  à  son  jour,  à  son  heure,  la  laissa  s'étendre, 
pour  connaître  tous  ses  ennemis  et  les  frapper  d'un  seul 
coup. 

La  Rouarie  touchait  à  Téchafaud,  croyant  toucher  au  suc- 
cès, lorsque  le  30  janvier  1793,  une  maladie  l'enleva.  Le 
Comité  de  sûreté  générale  se  décide  alors  à  sévir  ;  les  papiers 
du  chef  de  la  conspiration  sont  saisis  dans  un  bocal  de  verre 
chez  Desilles,  père  du  jeune  officier  de  ce  nom,  tué  à 
Nancy;  les  conjurés,  voulant  tenir  secrète  aussi  longtemps 
que  possible    la   mort  de  la  Rouarie,  l'avaient  enterré  avec 
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mystère  au  fond  d'un  bois;  on  déterre  le  cadavre;  vingt-huit 
personnes  sont  arrêtées,  et  on  en  aurait  atteint  un  Lien  plus 
grand  nombre,  si  Thérèse  de  Mollien,  à  qui  la  liste  des 
conspirateurs  avait  été  remise,  ne  l'eût  brûlée  en  toute  hâte, 
à  la  première  nouvelle  de  la  mort  du  marquis. 

La  mine  s'embrasa  néanmoins,  chargée  (qu'elle  était  depuis 
longtemps;  et  sur  divers  points  la  révolte  éclata,  furieuse, 
sauvage. 

Le  district  de  la  Roche  Bernard  était  présidé  par  un  de 
ces  hommes  dont  la  Révolution  était  venue  faire  des  héros 
et  des  martyrs.  Il  se  nommait  Sauveur.  Tombé  au  pouvoir 
des  rebelles,  qui,  pour  lui  arracher  le  cri  de  :  Vive  le  roi.' 
épuisèrent  les  supplices,  il  étonna  leur  rage  par  l'indomptable 
sér-énité  de  sa  foi  républicaine;  et,  mis  en  lambeaux,  livré 
aux  flammes,  il  expira  en  criant  :  Vive  la  nation!  La  Roche- 
Bernard  fut  appelée  la  Roche-Sauveur  par  la  patrie  recon- 
naissante ;  et  ce  souvenir  est  le  plus  vivant  qui  soit  resté 
d'une  révolte  dont  on  peut  dire  que  le  sang  l'étouffa. 

Mais  tandis  que  l'incendie  s'éteignait  en  Bretagne,  il 
s'allumait  en  Poitou,  c'est-à-dire  dans  la  province  divisée 
par  la  Constituante  en  trois  départements  :  Deux-Sèvres, 
Vienne  et  Vendée.  Or,  là,  malheureusement,  le  fléau  eut  une 
durée  égale  à  sa  violence;  ce  fut  la  guerre  civile,  dans  ses 
plus  tragiques  fureurs.  Et  tout  concourut  à  ce  résultat  fu- 
neste :  les  menées  des  nobles,  les  intrigues  du  clergé  servies 
par  les  femmes,  les  lâches  retours  d'une  portion  de  la  bour- 
geoisie, les  fautes  commises  par  les  autorités  révolution- 
naires, et  enfin  l'invincible  attachement  du  paysan  pour  son 
curé,  pour  la  cloche  de  son  village,  pour  ses  bœufs,  pour  ses 
bruyères. 

Ce  qui  distinguait  la  noblesse  poitevine,  avant  1789,  c'était, 
non  point,  comme  on  l'a  taat  dit  et  répété,  l'esprit  monar- 
chique, mais  le  pur  esprit  féodal.  Les  nobles  du  Poitou  ap- 
partenaient à  cette  classe  de  hautains  gentilshommes,  tpie 
.notre  histoire  nous  montre  disputant  pied  à  pied  au  pouvoir 
central  le  terrain  de  ses  conquêtes  et  jalousant  le  roi.  A  une 
époque  célèbre  de  nos  discordes  civiles,  on  les  avait  vus  pré- 
férer au  dr-apeau  royal  leurs  bannières  féodales  et  se  donner 
des  chefs  contre  la  France.  Plus  tard,  aux  États  généraux, 
leurs  représentants  furent  les  derniers  (jui  protestèrent  con- 
tre la  réunion  des  trois  ordres;  et,  même  après  la  Révolu- 
tion, après  l'Empire,  on  les  trouve  conspirant  pour  faire  de 
leur  pays  particulier  une  province  indépendante  de  leur 
grande  patrie  :  tentative  qui  fournit  à  Louis  XVIII  le  plus 
spécieux  prétexte  dont,  envers  la  Vendée,  son  ingratitude  se 
pût  couvrir. 

Autre  circonstance  caractéristique  :  au  moment  de  la  Ré- 
volution, la  plupart  des  nobles  du  Poitou  étaient  notoire- 
ment irréligieux.  Animés  contre  les  prêtres  d'un  levain  d'an- 
tagonisme local,  qu'entretenaient  de  perpétuelles  et  misérables 
disputes,  soit  à  propos  des  dîmes,  soit  touchant  les  hon- 
neurs de  l'encens  et  du  pain  bénit,  nombre  d'entre  eux 
avaient  prêté  aux  leçons  du  philosophisme  une  oreille  com- 
plaisante, et  pris  rang  dans  la  franc-maçonnerie  des  esprits 
forts;  non  que  leurs  prétentions  à  cet  égard  fussent  justifiées 
par  leurs  lumières  :  les  chefs  de  la  Vendée  contre  révolution- 
naire ont  laissé  des  milliers  d'autographes  qui,  à  l'exception 
de  ceux  de  Lescure,  la  Rochejaquelein,  Marigny  et  Piron, 
témoignent  tous  de  la  plus  grossière  ignorance.  Mais  telle 
avait  été  l'influence  de  Voltaire,  que  l'inci-éduhté,  au  dix- 
huitième  siècle,  était  devenue  presque  une  afîaire  de  bon 
goût;  aussi  les  nobles  poitevins,  dont  plusieurs,  du  reste, 
avaient:  pour  aïeux  des  protestants  convertis  par  force  ou  par 
corruption,  §e  dispensèrent-ils  volontiers  d'aller  à  la  messe, 


jusipi'au  jour  où  la  Révolution,  en  menaçant  leurs  privilèges 
et  leur  fortune,  vint  les  ramener  au  pied  de  l'autel.  Le  revi- 
rement fut  soudain,  il  fut  complet  ;  et  le  catholicisme  en  ré- 
volte compta  ses  plus  ardents  complices  parmi  des  petits-fils 
de  huguenots. 

A  la  tête  du  liaut  clergé,  dans  cette  partie  du  royaume, 
figurait  de  Mercy,  cadet  d'une  famille  dévouée  à  l'Autriche, 
et  qui  devait  l'opulent  évêché  de  Luçon  aux  bonnes  grâces 
de  Marie-A.ntoinette.  Digne  émule  du  galant  cardinal  de 
Rohan,  ce  prélat  avait  fait  de  son  palais  épiscopal  d'abord, 
puis  de  sa  maison  de  campagne  de  Chàteauroux,  le  théâtre 
de  fêtes  dont  on  parlait  beaucoup  dans  le  pays.  La  reine  de 
ces  fêtes  était  Mme  Serventeau  de  l'Échasserie,  femme  char- 
mante, et  mariée,  mais  à  un  vieux  mari  avec  lequel  elle  ne 
vivait  pas.  Les  autres  principaux  meneurs  étaient  Beaupoil 
de  Saint-Aulaire,  évèque  de  Poitiers,  et  de  Goucy,  évê(pie  de 
la  Rochelle,  tous  deux  intolérants  à  l'excès. 

Il  est  facile  de  deviner  ce  (pe  pouvait  être  une  armée  con- 
duite par  de  pareils  chefs.  Pour  fanatiser  une  population 
ignorante  et  naïve,  que  ses  vertus  mêmes  contribuaient  à 
livrer  à  l'empire  de  l'impostuare,  on  eut  recours  aux  machina- 
tions les  plus  bonteuses,  om  descendit  à  l'emploi  de  super- 
cheries à  peine  croyables.  L'histoire  d'un  gros  chat  noir  que  le 
sacristain  d'un  prêtre  assermenté  avait  traîtreusement  enfermé 
dans  le  tabernacle,  et  que  les  prêtres  réfractaires  déclarèrent 
être  le  diable,  lorscjne,  s'élançant  de  l'autel,,  il  se  mit  à  bon- 
dir au  milieu  des  fidèies  épouvantés,  cette  triste  et  ridicule 
histoire  peut  donner  une  idée  des  manœuvres  dont  étaient 
capables  les  pieux  fauteurs  de  la  guerre  civile.  Tantôt  ils 
propageaient  l'horreur  de  la  Révolution,  en  vertu  de  révéla- 
tions nocturnes  dont  il  avait  plu  à  Dieu  de  les  honorer;  tan- 
tôt ils  faisaient  passer  aux  anges,  descendus  tout  exprès  du 
ciel  pendant  la  nuit,  de  fantastùyues  processions;  et,  rassem- 
blant les  paysans  sur  quelque  érainence,  ils  leur  ménageaient, 
au  moyen  de  lanternes  magiques  placées  à  distance,  des 
spectacles  surprenants.  La  manière  dont  ils  prouvaient  à  ces 
âmes  simples  que  le  pape  représente  bien  réellement  Dieu 
sur  la  terre,  est  curieuse  à  rapporter.  Suivant  eux,  quand 
il  y  avait  à  élire  un  pape,  les  cardinaux  se  rassemblaient, 
chacun  ayant  à  la  main  un  cierge  éteint;  ils  invoquaierit  le 
Ciel,  et  Dieu  manifestait  sa  volonté,  en  allumant  soudain 
le  cierge  de  celui  qu'il  voulait  avoir  pour  vicaire  dans  ce 
monde. 

Il  est  douloureux  d'avoir  à  constater  qu'une  propagande 
déshonorée  par  de  tels  mensonges  trouva  moyen  d'enrôler  à 
son  service  l'enthousiasme  abusé  de  beaucoup  de  femmes.  Ils 
sont  si  faibles,  ces  êtres  si  puissants  !  Les  cordes  poétiques 
de  leur  cœur  aiment  tant  à  vibrer  sous  la  main  des  hommes 
du  mystère,  en  l'honneur  de  dieux  inconnus!  Ce  que  M.  Mi- 
chelet  a  dit  du  pouvoir  que  le  prêtre  exerce  sur  l'époux  par 
l'épouse,  et  sur  les  enfants  par  la  mère,  n'apparut  jamais 
plus  clair-ement  que  dans  la  Vendée  de  cette  époque.  Les 
paroles  pleines  de  flamme  latente  qu'à  tr-avers  la  grille  des 
aveux,  dans  un  coin  de  l'église  sombre,  le  prêtre  murmurait  à 
l'oreille  de  sa  pénitente  agenouillée,  passèrent  bientôt  sur 
les  lèvres  du  mari,  où  elles  prirent  un  accent  sauvage  ;  et 
l'amant ,  à  son  insu ,  devint  l'homme  du  confesseur.  Oh  ! 
combien  coururent  au  meurtre,  d'une  àme  éperdue,  qui, 
comme  autrefois  l'amiral  Coligni,  ne  firent  que  céder  à  ces 
prières  de   femme,    dont   le    poison  même  est  si  doux  ! 

Il  y  avait  cependant  un  sérieux  obstacle  à  l'action  du  haut 
clergé  :  c'était  la  piété  sincère  des  pauvres  curés  de  cam- 
pagne, piété  (fui,  chez  beaucoup  d'entre  eux,  s'associait  à  des 
instincts  déaiocrati(|ues.  De  là  leur  ardeur  à  saluer  dans  la 
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Révolution,  quaud  elle  éclata,  l'avènement  de  l' égaillé  pro- 
mise par  l'Évangile;  de  là  l'éclat  jeté,  au  sein  des  assemblées 
lévolutionnaires,  par  les  Dominique  Dillou,  les  Lecesve,  les 
Tallet,  les  Ballard. 

Or,  pour  les  paysans  vendéens,  le  véritable  clief  à  suivre, 
c'était  le  curé.  Loin  de  leur  inspirer  confiance  et  respect,  le 
bénéficier,  le  moine,  le  grand  seigneur  étaient  fréquemment 
l'objet  de  leurs  railleries  ;  et  si  le  simple  hobereau,  chasseur 
et  quelque  peu  ivrogne,  les  attirait  davantage,  c'est  parce 
qu'au  physique  encore  plus  qu'au  moral  U  leur  ressemblait. 
Ils  n'étaient   pas,  d'ailleurs,  sans  savoir  gré  à  la  Révolution 


de  ce  qu'elle  avait  fait  pour  eux  en  les  délivrant  des  privi- 
lèges féodaux  et  des  dîmes.  Que  dis-je?  Ils  avaient  si  bien 
senti  passer  le  grand  souffle  de  l'esprit  nouveau,  que  le  jour 
où  ils  déployèrent  leur  étendard,  ils  se  placèrent  sous  l'invo- 
cation ilu  principe  d'égalité.  Le  commandement  au  plus 
digne!  tel  fut  leur  cri,  et  il  advint,  chose  frappante,  que  les 
chefs  élus  d'une  révolte  royaliste  présentèrent  un  pêle-mêle 
de  nobles,  de  vilains,  de  voituiiers,  de  barons.  Lorsque, 
appelé  en  duel  par  le  garde -chasse  Stofflet,  le  marquis  de 
Bonchamps  refusa  le  cartel,  il  ne  lui  écrivit  pas,  ainsi  qu'au- 
rait fait  sans  doute  en  pareil,  cas  son  grand-père  ou  son  père  : 


EPISODE       DE       VENDEE       —       ARRESTATION       d'uN       CURÉ 


«  Un  gentilhomme  ne  se  bat  j)oiut  contre  un  roturier;  »  sa 
réponse  fut  celle  i[u'eùt  tracée  la  main  de  Loustalot  :  «  Non, 
monsieur,  je  n'accepte  pas  votre  défi  ;  Dieu  et  le  roi  peuvent 
seuls  disposer  de  ma  vie,  et  notre  cause  perdrait  trop  à  être 
privée  de  la  vôtre.  » 

Si  donc  les  curés  fussent  restés  fidèles  à  la  Révolution,  il 
n'y  eût  pas  eu  de  Vendée  militaire.  Mais  Camus  fit  adopter 
la  Constitution  civile  du  clergé,  et  tout  fut  perdu.  Rien  de 
plus  dangereux  en  révolution  que  les  hommes  à  idées  étroites, 
(fuand  leur  médiocrité  se  trouve  servie  par  un  caractère  in- 
flexible et  relevée  par  la  veitu.  Camus  avait  l'âme  de  Caton 
d'Utique;  Dumouriez  lui-même,  s'armant  de  son  impudence. 


eût  malaisément  soutenu  l'intrépide  regard  du  disciple  de 
Saint-Gyran,  et  nul  ne  pouvait  mettre  en  doute  sa  probité, 
depuis  qu'on  l'avait  vu  sacrifier  avec  une  joie  héro'ique  les 
quarante  mille  livres  de  rente  que  lui  rapportait,  avant  la 
Révolution,  sa  charge  d' avocat  du  clergé.  Mais  il  avait  foi 
aux  miracles  du  diacre  Paris  !  Janséniste  intraitable,  il  ima- 
gina de  réformer  la  discipline  de  l'Église,  et  il  ne  comprit 
pas  que  la  Constitution  civile  du  clergé  était  «  une  mèche 
allumée  sur  un  baril  de  poudre.  »  De  cette  mesure,  sur- 
prise, dans  l'Assemblée  constituante,  au  scepticisme  mo- 
queur des  uns  et  à  l'imprévoyante  condescendance  des  au- 
tres, nous  avons  eu  occasion  d'apprécier  le  caractère  ;  quant 
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aux  résultats,  ils  furent  terribles  en  Vendée.  Il  y  avait  dans 
le  clergé  des  fourbes  et  des  ignorants  :  les  premiers  n'eurent 
pas  de  peine  à  persuader  aux  seconds  que  la  leligion  était  en 
péril.  Que  fallait-il  de  plus?  Le  curé  déserta  la  Révolution, 
et  le  paysan  suivit  son  curé. 

Le  lecteur  a  déjà  eu  sous  les  yeux,  dans  un  précédent  cha- 
pitre, le  tableau  des  effets  que  produisirent,  et  l'obligation 
de  prêter  serment,  et  le  schisme  qui  en  sortit.  L'église  où  le 
prêtre  assermenté  officiait  fut  dénoncée  et  regardée  comme  un 
lieu  de  pestilence.  L'autel  que  le  prêtre  réfractaire  allait  dres- 
ser au  fond  des  bois  vit,  au  contraire,  accourir,  de  bien  loin, 
la  foule  émue  des  paysans  et  des  paysannes.  Il  s'établit  dans 
la  maison  des  missionnaires  et  des  religieuses  de  Saint-Lau- 
rent une  fabrique  de  faux  miracles  qui  firent  délirer  la  dévo- 
tion de  pauvres  natures  candides.  Le  cœur  de  Jésus,  colporté 
en  images,  servit  de  point  de  ralliement  à  de  mystiques  fu- 
reurs. Plus  d'une  fois,  des  bandes  de  femmes  hurlantes  pour- 
suivirent à  coups  de  pierres,  jusque  sur  les  marches  du  tem  • 
pie,  jusque  dans  l'asile  sacré  des  morts,  le  pasteur  que  la 
Révolution  avait  marqué  de  sou  signe.  La  discorde  s'assit  au 
foyer  des  familles.  Le  bonheur  du  lit  conjugal  fut  troublé  par 
d'irréparables  anathèmes.  La  guerre  civde  était  là! 

Encore  si  les  prêtres  assermentés  eussent  tous  honoré  leur 
ministère  par  la  sainteté  de  leur  vie  ou  la  dignité  de  leur  at- 
titude! Mais,  à  côté  de  personnages  tels  que  l'abbé  Gré- 
goire ,  le  clergé  constitutionnel  en  montra  d'autres  que  dé- 
crièrent leur  ambition ,  leur  égoïsme,  et  sinon  la  légèreté  de 
leurs  mœurs,  au  moins  le  peu  de  décence  de  leurs  allures. 
Voici,  par  exemple,  le  portrait  que  trace  de  l'évêque  consti- 
tutionnel donné  au  département  de  la  Vendée,  Mercier  du 
Rocher  qui,  placé  juscp'au  bout  sur  le  théâtre  qu'il  décrit,  a 
suivi  toutes  les  péripéties  du  drame  et  personnellement  connu 
tous  les  acteurs. 

«  Quand  Rodrigue ,  curé  de  Fougeray ,  fit  son  entrée  à 
Fontenay  comme  évoque,  les  patriotes  se  rendirent  à  la  bar- 
rière de  Nantes  pour  le  recevoir.  Moulin ,  président  de  la 
société  ambulante,  porta  la  parole,  et  peignit  les  maux  que 
le  fanatisme  répandait  sur  la  Vendée.  Le  nouveau  prélat  était 
en  bottes  fortes  ;  il  avait  sa  soutane  retroussée ,  son  bâton  à 
la  main  ;  son  domestique  tenait  une  petite  rosse  très-  maigre 
sur  laquelle  étaient  attachées  des  bougettes.  Pour  toute  ré- 
ponse au  discours  de  l'orateur,  Rodrigue  secoua  la  tête, 
haussa  les  épaules,  et  se  remit  en  selle  pour  gagner  une  hô- 
tellerie. Le  cortège  l'y  suivit;  quant  à  moi,  je  ne  le  suivis 
pas.  Cet  homme  est  un  parfait  égoïste  qui  n'a  jamais  connu 
qu;  les  émoluments  de  sa  place....  Quand,  deux  ans  après, 
\;  mode  vint  de  renoncer  au  sacerdoce ,  il  abdiqua  les  hon- 
neurs de  la  mitre  avec  le  même  sang-froid  qu'il  les  avait  ac- 
ceptés. Du  reste ,  il  est  honnête  ;  ses  mœurs  sont  pures  ;  il 
a  un  caractère  ferme,  et  les  événements  ont  peu  de  prise  sur 
lui.  » 

Dans  cette  revue  des  causes  qui  poussèrent  la  Vendée  à 
des  folies  sanglantes,  il  importe  de  tenir  compte  des  contre- 
poids, et,  notamment,  des  dispositions  de  la  bourgeoisie. 
Imbu  de  la  philosophie  du  dix  liuitième  siècle,  le  bourgeois, 
en  Vendée  comme  ailleurs,  détestait  le  prêtre  et  s'applaudis- 
saitd'être  devenu  l'égal  du  noble.  La  revendication  des  droits 
de  la  raison  humaine,  la  liberté  de  penser  et  d'écrire,  l'éga- 
lité devant  la  loi,  l'admissibilité  de  tous  aux  emplois  publics, 
le  désarmement  de  la  tyrannie  féodale,  l'immolation  des  titres 
à  l'industrie,  constituaient  autant  de  conquêtes  que  le  bour- 
geois vantait  avec  un  patriotique  orgueil ,  sur  lesquelles  il 
n'entendait  pas  qu'on  revînt;  et,  dans  ces  hmites ,  il  était 
très-franchement  révolutionnaire.  Mais,  tant  qu'une  ini([uité 


resterait  à  détruire,  y  avait-il  chance  que  le  mouveraeîTt  s'ai-- 
rêtât?  et  jusqu'où  irait-il,  dès  que  le  peuple  se  serait  luis  à 
réclamer  sa  part  de  la  victoire  commune?  A  cet  égard,  la 
bourgeoisie  conçut  des  inquiétudes  qui  préparèrent  mainte 
désertion  :  témoin  celle  de  Pichard  du  Page. 

Cet  homme,  en  qui  des  formes  séduisantes  n'étaient  que 
le  rebef  d'un  esprit  éclairé,  avait  été  des  plus  prompts  à  em- 
brasser, en  1789,  la  foi  nouvelle;  non  celle  que  devait  pro- 
fesser Robespierre  ,  mais  celle  dont  se  contenta  l'intelligence 
timide  de  Necker.  Pichard  du  Page,  au  moment  de  la  Révo- 
lution,  comptait  au  nombre  des  anoblis ,  revêtu  qti'il  était 
d'une  charge  de  secrétaire  du  roi  ;  il  y  avait  donc  générosité 
de  sa  part  à  vouloir  la  chute  des  distinctions  honorifiques. 
Mais  la  Constitution  anglaise,  avec  sa  pondération  des  pou  - 
voirs  et  ce  respect  de  la  loi  sous  lequel  il  semble  qu'elle 
abrite  la  liberté...,  le  procureur-syndic  de  la  Vendée,  en  1789, 
ne  demandait  pas  davantage.  Vouloir  plus  lui  paraissait  un 
danger;  et  l'essor  prodigieux  que  prenait  la  Révolution  l'ayant 
ébloui  d'abord,  puis  étonné,  et  enfin  glacé  d'effroi,  il  se  com- 
promit par  des  mesures  d'un  caractère  équivoque.  Pour  comble 
de  malheur,  une  femme  aimable  et  spirituelle,  Mme  Gii- 
mouard  de  Saint-Laurent,  réussit,  en  s'emparant  de  son  cœur, 
à  changer  insensiblement  la  direction  de  ses  pensées.  Bien 
souvent,  l'hésitation  ressemble  au  repentir  ;  et  où  les  passions 
sont  surexcitées,  le  repentir  ressemble  toujours  un  peu  à  la 
trahison  :  Pichard  du  Page,  que  le  peuple  avait  porté  en 
triomphe,  en  vint  à  lire  son  nom  sur  la  liste  des  suspects  ; 
et,  le  9  fioréal  an  II,  sa  tête  tombait  dans  le  panier  fatal  qui, 
ce  jour-là  même,  reçut  celles  de  la  Tour  du  Pin,  de  l'amiial 
d'Estaiug  et  du  duc  de  Villeroy  !  Eh  bien,  voilà,  dans  l'his- 
toire d'un  seul  homme,  l'histoire  d'une  portion  de  la  bour- 
geoisie pendant  la  Révolution  ;  et  comment  se  défendre  d'un 
sentiment  de  mélancolie  profonde ,  quand  on  rapproche  le- 
deux  extrémités  d'une  semblable  carrière? 

Mais  il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  la  Révolutic  :i 
avait  sur  les  bras  trop  d'ennemis,  et  des  ennemis  trop  impla- 
cables pour  ne  pas  exiger  de  ses  serviteurs  une  fidélité  sans 
réserve.  Dans  la  Vendée  surtout,  dans  la  fanatique  Vendée, 
ne  fallait-il  pas,  pour  la  contenir,  des  convictions  vaillantes, 
et  des  mains  fortes  qui,  soit  qu'elles  prissent  une  plume  on 
une  épée,  ne  tremblassent  jamais? 

Ce  fut  un  autre  des  fléaux  de  cette  contrée  brûlante  qr> 
la  composition  hétérogène  des  administrations.  A  côté  de 
patriotes  désintéressés  et  fermes,  il  s'y  glissa  nombre  de  gens 
de  loi  pleins  des  préjugés  de  la  robe,  des  procureurs  avides , 
des  robins  qui  regrettaient  leurs  épices  supprimées,  de  gros 
marchands  que  la  stagnation  du  commerce  irritait.  Plusieurs 
se  laissèrent  aller  à  entretenir  avec  des  femmes  de  gentils- 
hommes des  relations  d'amour  où  leur  patriotisme ,  douce- 
ment enveloppé,  s'endormit. 

Aux  torts  de  l'indifférence  s'ajoutèrent  ceux  du  zèle  igno- 
rant. D'inutiles  violences  aigrirent  l'habitant  des  chaumières. 
La  rivahté  naturelle  des  campagnes  et  des  villes  fut  enflam- 
mée par  mainte  fausse  mesure.  Dans  un  rapport  officiel  dalé 
du  commencement  de  1793,  on  trouve,  rangées  parmi  les 
causes  delà  fermentation  générale,  les  insupportables  len- 
teurs de  la  justice  administrative,  les  injustices  de  la  régie 
nationale  à  l'égard  des  fermiers  et  régisseurs  de  biens  d'émi- 
grés, la  tyrannie  des  receveurs  courant  les  campagnes  et  di- 
sant :  «  Paihleu!  vous  payerez,  et  si  les  huissiers  manquent, 
710US  viendrons  vous  exécuter  nous-mêmes.  » 

Ainsi,  tout  poussait  à  la  guerre  civile;  et  elle  s'annonça, 
avant  d'éclater,  par  une  foule  de  révoltes  partielles,  ayant 
pour  objet,  tantôt  l'abolition  des  droits  d'octroi,  tantôt  l'éloi- 
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gnement  d'un  prêtre  constitutionnel,  et  se  liant  presque  tou- 
jours aux  intrigues  de  quelques  instigateurs  cachés.  Les 
communes  de  Bressuire,  de  Maulévrier,  de  Clisson,  de  Vieil- 
levigne,  de  Saint-Christophe  de  Ligneron,  de  Montoir,  furent 
tour  à  tour  le  théâtre  de  ces  troubles,  dans  l'intervalle  qui 
sépare  le  mois  de  décembre  1790  du  mois  de  juin  1791, 
époque  à  laquelle  eut  lieu,  de  la  part  des  nobles,  la  première 
tentative  d'insurrection  générale. 


A  la  tète  du  complot  était  Robert  de  Lezardière,  homme 
de  mérite,  fort  instruit  et  ami  particulier  de  Maiesherbes. 
Dès  la  fin  de  1790,  un  bruit  vague  avait  couru  que  Robert 
de  Lezardière  entretenait  avec  quelques  meneurs  de  Paris 
une  correspondance  factieuse;  que  le  signal  d'un  vaste  sou- 
lèvement devait  être  donné  à  Ghâtillon-sur-Sèvres,  et  que  là 
les  bandes  des  évêchés  de  Luçon  et  de  la  Rochelle  devaient 
venir  rejoindre,  à  un  jour  fixé,   les  nobles  du  Haut-Poitou. 


;^.^ 
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Ces  rumeurs  parvinrent  aux  oreilles  de  Pichard  du  Page,  qui 
n'en  tint  compte  ;  et  la  conspiration  se  développa  si  bien , 
que,  du  20  au  27  juin  1791,  le  château  de  la  Proutière,  près 
Talmont,  devint  le  rendez-vous  de  toute  la  noblesse  du  pays 
et  d'une  centaine  de  valets  ou  gardes-chasse,  choisis  pour 
accompagner  leurs  maîtres  dans  l'expédition  de  Ghâtillon.On 
sut,  plus  tard,  par  l'interrogatoire  du  cuisinier  de  la  Prou- 
tière, qu'il  y  avait  projet  de  s'emparer  des  Sables  d'Olonne, 
ce  que  prouvait,  du  reste,  la  présence,  en  vue  de  cette  ville, 
de  quatre  bâtiments  étrangers ,  chargés  d'hommes.  Heureu- 
sement, la  vigilance  des  administrations  des  côtes  écarta  le 


péril.  D'autre  part,  les  autorités  du  district  des  Sables  furent 
prévenues  à  temps.  Des  gardes  nationaux  accourent  en  toute 
hâte  ;  le  château  évacué  précipitamment  est  livré  aux  flammes, 
et  on  arrête  dans  leur  fuite  un  grand  nombre  de  conjurés, 
qui  sont  conduits  d'abord  à  Montaigu,  puis  aux  Sables.  Sur- 
vint le  décret  d'amnistie ,  qui,  en  les  sauvant,  leur  fut  une 
occasion  de  triomphe,  parce  qu'aux  Sables  le  prêtre  domi- 
nait. A  leur  sortie  de  prison ,  Lezardière  et  ses  fils  furent 
escortés  chez  Mme  la  chevalière  de  Vaugirard,  où  les  atten- 
dait un  banquet  splendide,  par  trente  soldats,  qui  marchaient 
deux  à  deux,   tenant  chacun  sous  le  bras  une  dame  noble. 
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L'étalage  de  cette  insultante  joie  et  l'impunité  s'entourant  de 
la  pompe  d'une  victoire  ne  pouvaient  qu'indigner  profondé- 
ment les  patriotes  :  de  sorte  qu'au  lieu  de  calmer  les  haines, 
l'amnistie  les  envenima. 

Arrivèrent  sur  ces  entrefaites  deux  commissaires  que  le 
pouvoir  central  envoyait.  L'un  était  Gensonné,  si  célèbre  de- 
puis, et  l'autre  Gallois,  traducteur  de  Filangicri.  Ils  se  mirent 
aussitôt  à  parcourir  le  pays,  accompagnés  de  Dumouriez,  qui 
y  commandait  alors.  Mais  comme  ils  étaient  munis  de  pou- 
voirs insuffisants  et  que  le  mal  d'ailleurs  avait  déjà  poussé 
de  trop  profondes  racines,  ils  le  virent,  le  constatèrent  et  ne 
le  guérirent  pas.  Un  de  leurs  premiers  actes  avait  été  de  faire 
fermer  les  églises  non  paroissiales,  en  laissant  aux  religieuses 
toute  liberté  d'introduire  leur  aumônier  dans  l'enceinte  de 
eurs  maisons  pour  y  dire  la  messe ,  à  la  condition  de  ne  la 
loint  sonner  :  eh  bien,  cette  mesure,  commentée  par  les  prê- 
tres, passa  pour  un  prodige  de  persécution  ;  et  l'on  eut  l'hu- 
miliant spectacle  d'une  foule  de  femmes  qui  chaque  jour  cou- 
raient inonder  les  cours  des  couvents ,  où  elles  restaient  à 
genoux  des  heures  entières  un  chapelet  à  la  main. 

Quant  à  Dumouriez,  il  s'occupait  beaucoup  moins  de  parer 
au  fléau,  que  de  chercher  dans  le  ciel  l'étoile  des  d'Orléans, 
et  de  soigner  sa  fortune  en  ouvrant  à  quiconque  paraissait 
pouvoir  la  servir  des  perspectives  attirantes.  On  lit  dans  les 
Mémoires  inédits  de  Mercier  du  Rocher  :  «  Quand  Dumouriez 
fut  nommé  lieutenant  général  des  armées  du  roi,  il  me  parla 
de  sa  promotion  d'un  air  enthousiaste,  et  me  dit  en  me  tâtant 
les  côtes  :  «  Je  ne  vous  perdrai  pas  de  vue,  mon  petit  lu- 
ron.» Ce  n'est  pas  que  ce  soldat  sceptique  se  piquât  à  l'égard 
des  eligieuses  de  Saint-Laurent  et  des  missionnaires,  d'un 
sentiment  bien  tendre  :  non  certes,  et  même  il  parlait  assez 
cavalièrement  de  les  chasser.  Mais  cela  ne  l'empêchait  pas 
de  frayer  avec  tout  prêtre  bon  vivant;  et,  sans  trop  s'embar- 
rasser de  soins  patriotiques ,  il  cultivait  sa  popularité  auprès 
du  beau  sexe,  dansait  des  farandoles  avec  les  femmes  du  peu- 
ple, nouait  des  intrigues  d'amour  presque  sous  les  yeux  de  la 
jeune  et  jolie  Mme  de  Beaavert,  sa  maîtresse  en  titre,  et 
donnait  dans  sa  maison  Denfer  du  Ciouzy  des  dhiers  joyeux, 
où  il  racontait  ses  aventures  et  traitait  l'Assemblée  consti- 
tuante de  vieille....  courtisane  hors  de  service,  pendant  que 
son  fameux  valet  de  chambre  Baptiste,  le  prétendu  futur 
vainqueur  de  Jemmapes,  versait  à  boire  aux  convives  en- 
chantés. » 

De  la  fin  de  juin  1791  jusqu'à  la  fin  d'août  1792,  il  n'y  eut 
pas  moins  de  neuf  tentatives  insurrectionnelles,  soit  dans  le 
département  de  la  Loire  -  Inférieure ,  soit  dans  celui  de  la 
Vendée.  La  dernière  eut  lieu  aux  environs  de  Bressuire,  parmi 
de  pauvres  paysans  que  Mauroy  et  de  la  Rochejaquelein 
ameutèrent  au  moyen  de  leurs  domestiques.  Baudry  d'Asson, 
qui  habitait  non  loin  de  la  Forêt-sur-Sèvres,  Delonche,  maire 
de  Bressuire,  et  leurs  valets,  tels  étaient  les  chefs  ostensibles 
du  mouvement.  Cette  nouvelle  mit  Fontenay  en  émoi.  Sans 
perdre  un  instant,  l'administration  du  département  de  la  Ven- 
dée se  met  en  communication  avec  celle  des  Deux- Sèvres.  Il 
y  avait  à  Cliantonnay  un  bataillon  de  Nantes  en  route  pour 
le  Midi  :  Mercier  du  Rocher  reçoit  mission  d'aller  le  requérir 
et  de  le  mener  à  Bressuire  ;  on  lui  adjoint  Bourdin ,  un  de 
ses  collègues  ;  et  les  voilà  partis  en  poste ,  à  sept  heures  ou 
soir.  La  nuit  était  si  obscure,  qu'ils  faillirent  tomber  dans  la 
rivière  qui  coule  sous  le  pont  de  Charon.  Après  avoir  échappé 
à  ce  péril,  et  traversé  d^js  bandes  de  prêtres  qui,  pour  éviter 
la  réclusion  qu'ils  avaient  encourue,  fuyaient  à  travers  champs, 
les  deux  commissaires  arrivèrent  à  Chantonnay  vers  une  heure 
du  matin.  Ils  y  trouvent  le  bataillon  nantais ,  en  détachent 


deux  cent  cinquante  hommes  et  prennent  la  route  de  Bres- 
suire. Ils  en  approchaient,  quand,  tout  à  coup,  ils  aperçurent 
la  terre  jonchée  d'armes,  de  bonnets  et  de  sabots.  Ils  avan- 
cent, et  le  champ  qui  conduit  au  pont  de  Cornet  leur  apparaît 
couvert  de  cadavres  épars  çà  et  là.  Ils  étaient  nus.  «  Ce  spec- 
tacle m'émut  vivement,  écrit  Mercier  du  Rocher.  Voilà  donc, 
ru'écriai-je,  la  guerre  civile  1  Je  remarquai  parmi  les  morts 
un  enfant  de  douze  à  treize  ans.  Je  fis  compter  les  cada- 
vres, il  y  en  avait  cent  environ.  On  reconnaissait,  aux  mains 
fines  et  blanches  de  quelques  uns,  qu'ils  n'étaient  pas  de 
simples  cultivateurs.  » 

Ce  carnage  provenait  d'un  combat  qui  s'était  livré  la  veille 
entre  les  gardes  nationaux  des  Deux-Sèvres  et  les  rebelles , 
combat  qui  avait  été  fatal  aux  derniers.  Les  deux  commis- 
saires de  Fontenay  furent  reçus  à  Bressuire  avec  de  grandes 
acclamations  de  joie,  et  ils  y  apprirent  que  cette  ville  avait 
été  assiégée  pendant  trois  jours;  que  les  habitants  avaient 
fait  plusieurs  sorties,  presque  toutes  couronnées  de  succès, 
mais  qu'ils  n'auraient  pu  résister  longtemps,  sans  les  ren- 
forts que  leur  avaient  de  toutes  parts  envoyés  les  villes  cir- 
convoisines. 

Rien  ne  donne  une  idée  plus  exacte  de  l'état  de  la  Vendée 
({Lie  cet  épisode  préliminaire.  On  y  trouve  presque  tous  les 
traits  qui  allaient  caractériser  cette  guerre  lamentable  :  ha- 
liiieté  des  nobles  à  se  tenir  sur  le  dernier  plan ,  initiative 
prise  par  les  valets  de  seigneurs,  obUgation  pour  les  autorités 
locales  de  s'appuyer  réciproquement ,  franc-maçonnerie  des 
villes  opposée  au  soulèvement  des  campagnes ,  ardeur  des 
gardes  nationaux,  —  médecins,  avocats,  hommes  de  lettres, 
marchands,  — à  suppléer,  contre  des  paysans  en  délire,  à 
l'absence  des  troupes  de  ligne  ;  enfin ,  bravoure  et  acharne- 
ment des  deux  partis. 

Cependant ,  la  situation  devenait  de  plus  en  plus  mena- 
çante. Le  fanatisme  courait,  comme  une  flamme  subtile,  de 
village  en  village.  Même  dans  certains  centres ,  où  l'on  se 
serait  attendu  à  rencontrer  la  Révolution  en  force,  les  pa- 
triotes se  comptaient  avec  inquiétude.  Il  s'était  établi  à  Fon- 
tenay, par  exemple,  une  société  populaire,  sous  la  présidence 
d'un  nommé  Laparra,  tapissier  de  Bordeaux,  ami  de  Roland; 
et  cette  société  comprenait  à  peine  vingt  membres.  Le  maire 
(le  la  ville,  Biaille-Germon,  était  si  ouvertement  hostile  aux 
progrès  de  la  Révolution,  que,  lorsqu'il  eut  à  annoncer  aux 
liabitants  que  la  République  avait  été  proclamée  à  Paris,  il 
s'acquitta  de  ce  devoir  avec  une  mauvaise  humeur  qui  fut  un 
scandale  public. 

Au  point  de  vue  de  la  défense  militaire,  la  situation  n'était 
pas  plus  rassurante.  Les  forces  régulières,  en  Vendée,  étaient 
])resque  nulles.  Il  est  bien  vrai  que,  grâce  au  zèle  prévoyant 
d'administrateurs  tels  que  Mercier  du  Rocher  et  Pierre-Jean 
Fillon,  on  avait  formé  des  gardes  nationales  permanentes, 
soldées  sur  les  sous  additionnels,  et  même  des  compagnies 
de  canonniers;  mais  outre  que  les  instructeurs  manquaient, 
une  semblable  ressource  risquait  fort  d'être  insuffisante,  s'il 
«dvenait  que  le  pouvoir  central  eût  à  employer  contre  la  ligue 
(le  ses  ennemis  extérieurs  jusqu'à  son  dernier  écu  et  son 
dernier  soldat. 

A  ces  difficultés  s'ajoutait  la  mauvaise  volonté  de  certains 
;  énéraux.  VerteuU,  commandant  de  la  12'  division,  ne  s'oc- 
cupait nullement  àe  la  défense  des  côtes.  Batteries,  pou- 
drières, corps  de  garde,  tout  accusait  une  négligence  coupa- 
ble. Le  Directoire  de  la  Vendée  se  plaignit,  et  la  réponse  de 
\'erteuil  fut  qu'il  fallait  s'adresser  à  Mercier  l'Épinay,  son 
directeur  d'artillerie  à  l'île  de  Rhé,  comme  à  l'homme  chargé 
du  placement  des  batteries.  Or,  on  avai'  intercepté  une  lettre 
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de  la  femme  de  cet  officier,  dans  laquelle  elle  se  réjouissait 
de  la  guerre  avec  l'Angleterre,  et  exprimait  l'espoir  que  l'an- 
née 1793  serait  plus  heureuse  que  l'année  1792. 

Et  l'esprit  de  révolte  gagnait  de  proche  en  proche;  et  déjà, 
dans  l'enceinte  d'un  vaste  périmètre  formé  :  au  nord,  par  la 
Loire,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  Saumur;  au  sud,  par 
la  route  de  Thouars  aux  Sables;  à  l'est,  par  la  rivière  de 
Thoué  jusqu'à  Thouars;  à  l'ouest,  par  l'Océan,  tout  le  sol  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  miné.  Chaque  jour  presque,  nou- 
velle alerte.  Le  bourgeois  quittait  aussitôt  son  comptoir  ou 
sa  boutique,  prenait  son  fusil  et  courait  au  feu. 

Le  24  janvier  .  1793,  Biret,  procureur- syndic  du  district 
des  Sables,  écrivait  à  l'administration  du  département  de  la 
Vendée  : 

«  Hier,  l'annonce  du  jugement  de  Louis  Gapet  a  été  fort 
mal  reçue.  Au  club  des  Amis  de  la  Liberté,  certains  person- 
nages n'ont  pas  craint  de  traiter  de  scélérats  les  législateurs 
qui  ont  condamné  Louis  à  la  mort.  Ce  matin  on  remarquait 
sur  tous  les  visages  un  air  sombre  et  consterné  ;  des  groupes 
de  marins  se  promenaient  sur  les  quais  avec  beaucoup  d'agi- 
tation ,  et  de  temps  en  temps  il  leur  échappait  des  gestes 
pleins  de  menaces.  Dans  les  campagnes,  le  jugement  fera 
une  impression  plus  mauvaise  encore....  Il  faut  veiller....  » 

Dès  ce  moment,  en  effet,  les  menées  des  pi'êtres  et  des 
nobles  redoublèrent  non-seulement  d'activité,  mais  de  puis- 
sance. C'est  à  cette  époque  que  du  fond  de  l'Espagne,  où  il 
s'était  retiré,  M.  de  Coucy  lança  la  fameuse  lettre  pastorale 
qui  prêchait  la  haine  des  intrus  et  la  résistance  jusqu'à  la 
mort.  Les  correspondances  factieuses,  venues  de  l'étranger, 
se  multiplièrent.  Ordinairement  apportées  par  des  navires, 
elles  étaient  adressées  à  d'obscurs  habitants .  de  Nantes  ou 
d'autres  ports,  et  ceux-ci  les  faisaient  passer  à  des  dévotes, 
dont  le  rôle  était  de  les  transmettre  à  ceux  qui  avaient  charge 
de  les  colporter.  Bientôt,  à  cette  propagande  occulte,  on  put 
faire  succéder  un  apostolat  violent.  Les  prêtres  réfractaires 
sortaient  de  leurs  retraites,  assemblaient  les  cultivateurs,  et 
taniôt  bénissant  leur  courage,  tantôt  leur  chantant  des 
cantiques  ou  leur  expliipiant  des  passages  de  l'Écriture  choi- 
sis avec  un  art  funeste,  les  poussaient  à  ce  fan.'.'sme  dont 
l'un  d'eux  donna  une  preuve  si  frappante,  lorsque,  sommé 
par  un  gendarme  de  se  rendre,  il  répondit  :  «  Et  toi,  rends - 
moi  mon  Dieu!  »  De  leur  côté,  les  domestiques  des  émigrés 
couraient  la  campagne  un  chapelet  à  la  main,  annonçant  la 
prochaine  arrivée  de  leurs  maîtres ,  parlant  de  l'imminente 
apparition  des  Anglais  sur  les  côtes,  et  ameutant  les  popula- 
tions par  les  sacristains  de  paroisse  et  par  les  femmes.  Inu- 
tile d'ajouter  que  derrière  ce  mouvement  étaient,  en  compa- 
gnie du  haut  clergé,  les  nobles  de  la  province.  Seulement, 
ils  attendaient,  pour  se  montrer  au  grand  jour,  que  l'insur- 
rection fût  tout  à  fait  mûre  et  se  généralisât.  Jusque-là,  ils 
se  contentaient  de  parader  en  public  vêtus  comme  le  paysan 
et  portant  à  la  boutonnière  une  image  qui  représentait  le 
cœur  de  Jésus. 

Parut ,  sur  ces  entrefaites ,  le  décret  qui  prescrivait  une 
levée  de  trois  cent  mille  hommes  ;  c'était  une  étincelle  tom- 
bant sur  une  immense  traînée  de  poudre  :  tout  s'embrasa. 
«  Quoi  !  cette  république  réprouvée  de  Dieu  —  le  curé  l'a 
dit ,  —  elle  nous  demande  d'aller  mourir  pour  la  France  ! 
La  France  est  ici,  dans  nos  fermes.  Quitter  nos  enfants  et 
nos  femmes,  quitter  nos  bœufs  !  jamais  !  »  Ainsi  répondirent 
à  la  patrie  saignante  ces  pauvres  paysans  égarés  ;  et  quelque 
héroïsme  qu'ils  aient  déployé  dans  la  lutte ,  le  sentiment 
égoïste  qui  se  fit  jour  à  travers  leurs  fureurs  en  marque 
l'explosion  générale  d'une  tache  absolument  indélébile.  De- 


puis la  mort  de  Louis  XVI,  un  mot  très-répandu  parmi  eux 
était  :  Puisqu'il  n'y  a  plus  de  roi,  nous  ne  devons  plus 
payer  d'impôts.  Quand  l'impôt  cpie  la  patrie  leur  demanda 
fut  celui  du  sang,  le  tocsin  fut  sonné,  le  même  jour,  dans 
plus  de  six  cents  villages. 

Pour  comble  de  malheur,  elle  éclatait,  cette  horrible  guerre 
civile,  dans  un  pays  qu'on  eût  dit  créé  tout  exprès  par  la 
nature  pour  lui  servir  de  théâtre.  Un  général  républicain, 
Turreau,  de  qui  l'on  a  pu  écrire  qu'il  «  parcourut  cette  con- 
trée à  la  lueur  des  incendies,  »  en  a  laissé  une  description 
que  n^us  ne  saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  : 

«  Le  Marais  est  cette  partie  du  Bas-Poitou  qui  touche  à 
la  mer.  C'est  un  pays  plat  et  très-couvert,  dont  les  issues 
sont  impraticables  durant  l'iiiver,  et  très-difficiles  pendant 
les  autres  saisons.  Il  est  coupé  sur  tous  les  points  de  sa  cir- 
conférence par  des  canaux  ou  marais  salants ,  espèce  de  for- 
tification naturelle,  qui  en  rend  l'attacpie  très-dangereuse,  et 
par  conséquent  favorable  à  la  défense....  Les  canaux  ont  com- 
munément de  trente  à  quarante  pieds  de  large  de  l'extrémité 
supérieure  d'une  rive  à  l'autre.  Le  rebelle,  portant  son  fusil 
en  bandoulière,  s'appuie  sur  une  longue  perche ,  et  saute  de 
l'un  à  l'autre  bord  avec  une  facilité  surprenante.  Si  la  pré- 
sence de  son  ennemi  ne  lui  permet  pas  de  faire  cet  exercice 
sans  s'exposer  au  coup  de  fusil,  il  se  jette  dans  sa  miole, 
bateau  très-plat  et  très-léger,  et  parcourt  avec  une  extrême 
rapidité  le  canal,  toujours  assez  encaissé  pour  le  dérober  à  la 
vue  de  ceux  qui  le  poursuivent.  Bientôt,  il  reparaît,  vous 

lâche  un  coup  de  fusil  et  disparait  à  l'instant Le  Bocage 

et  le  Loroux  forment  le  pays  qu'on  doit  appeler  Vendée , 
puisque  c'est  celui  où  la  guerre  a  été  la  plus  vive La  lo- 
calité du  Bocage  contraste  parfaitement  avec  celle  du  Marais. 
Le  Bocage  —  il  en  est  de  même  du  Loroux,  un  peu  moins 
couvert  cependant  que  le  Bocage  dans  la  })artie  voisine  du 
rivage  de  la  Loire,  —  est  un  pays  très-coupé ,  quoirfu'il  n'y 
ait  pas  de  grandes  rivières  ;  très-inégal,  cjuoiqu'il  n'y  ait  pas 
de  montagnes,  et  très-couvert,  quoiqu'il  y  ait  peu  de  forêts. 
Il  est  très-inégal  et  très-coupé,  parce  qu'il  a  beaucoup  de 
collines ,  de  vallons ,  de  ravins ,  de  petites  rivières  presque 
toujours  guéables,  de  ruisseaux  que  l'on  passe  à  pied  sec, 
mais  que  les  moindres  pluies  transforment  en  torrents.  Il  est 
très-coupé ,  parce  que  toutes  les  propriétés  y  sont  divisées  en 
petits  clos  ou  champs  environnés  de  fossés.  Il  est  très-cou- 
vert ,  parce  que  ces  champs  sont  entourés  de  fortes  haies 
plantées  sur  la  crête  des  fossés,  quelquefois  d'arbres  disposés 
de  telle  sorte  qu'ils  font  l'effet  de  palissades  autour  d'un  ou- 
vrage de  fortification.  Ce  qui  contribue  à  rendre  ce  pays  très- 
couvert,  c'est  que  la  terre  y  étant  très-grasse  et  très-fertile, 
les  bruyères,  les  landes,  les  épines,  les  genêts,  et  générale- 
ment toutes  ces  productions  spontanées  et  parasites  y  sont 
d'une  force,  d'une  grandeur  démesurées....  Les  chemins  sont 
affreux....  Ils  n'ont  que  la  largeur  des  charrettes  du  pays. 
Les  convois  ont  de  la  peine  à  faire  trois  lieues  dans  toute 

une  journée Gomment  conduire  une  colonne  à  travers  une 

contrée  qui  refuse  tout  à  l'attaque  et  présente  tant  de  res- 
sources à  la  défense?...  Comment  improviser  un  ordre  de 
bataille...,  lorsque  les  ondulations  du  terrain,  les  haies,  les 
arbres,  les  buissons  qui  en  obstruent  la  superficie,  ne  vous 
permettent  pas  de  voir  à  cinquante  pas  autour  de  vous  ?  » 

Pour  donner  à  la  guerre  une  durée  formidable,  il  suffisait 
que  les  Vendéens  sussent  adapter  à  la  configuration  de  leur 
pays  leur  manière  de  combattre;  et  c'est,  nous  le  verrons,  ce 
qu'ils  ne  firent  que  trop  bien. 

Le  10  mars,  jour  de  la  levée  extraordinaire,  l'insurrection 
éclata  sur  plusieurs  points  à  la  fois. 
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Dans  l'Anjou,  trois  mille  hommes  du  district  de  Saint- 
Florent  s'étaient  rassemblés  :  ils  courent  au  chef-lieu  deman- 
der avec  menaces  l'exemption  de  la  milice.  Une  poignée  de 
républicains  marche  à  leur  rencontre;  la  gendarmerie  arrive; 
on  fait  avancer  une  pièce  de  canon.  Mais,  loin  de  s'effrayer, 
les  paysans  s'élancent  sur  la  pièce,  s'en  emparent,  la  tour- 
nent contre  les  républicains,  les  mettent  en  fuite.  L'admi- 
nistration du  district  fut  envahie;  de  ces  papiers  maudits  les 
vainqueurs  firent  un  feu  de  joie ,  et  se  partageant  les  assi- 
gnats qui  leur  tombèrent  sous  la  main,  passèrent  la  journée 
en  réjouissances. 

Non  loin  de  là,  dans  le  village  du  Pin-en-Mauge,  vivait  un 
brave  homme  d'une  quarantaine  d'années  environ,  à  la  phy- 
sionomie ouverte,  aux  épaules  carrées,  aussi  brave  que  ro- 
buste. D'abord  ouvrier  en  laines,  puis  colporteur,  il  soutenait 
par  un  travail  actif  une  famille  de  cinq  enfants  ;  ses  voisins 
l'estimaient  fort;  de  plus,  il  était  acquis  aux  prêtres  et  sa- 
cristain de  sa  paroisse.  Il  se  nommait  Cathelineau.  Lorsqu'on 
lui  vint  conter  l'affaire  de  Saint-Florent,  il  était  à  pétrir  le 
pain  de  son  ménage.  Aussitôt  le  voilà  qui  essuie  ses  bras, 
met  un  habit,  rassemble  ses  compères,  et  les  mène  droit  à 
Jallais,  où  était  un  poste  républicain.  Le  tocsin  sonnait  de 
toutes  parts,  et  la  petite  troupe  partie  du  Pin-en-Mauge  n'a- 
vait cessé  de  se  grossir,  chemin  faisant.  Le  poste  est  enlevé. 
On  prit  une  pièce  de  canon ,  que  les  })aysans  ravis  baptisè- 
rent gaiement  le  Missionnaire. 

Ce  premier  succès  en  promettait  d'autres.  Le  14,  Catheli- 
neau se  rend  maitre  du  village  de  Ghemillé  que  défendaient 
deux  cents  républicains  ;  et,  le  15,  sachant  que  la  ville  de 
GhoUet  n'avait  qu'une  garnison  insuffisante,  soutenu  d'ail- 
leurs par  de  nouvelles  bandes,  celle  de  Foret,  le  héros  de 
Saint-Florent,  celle  de  Stoffiet,  garde-chasse  de  M.  de  Maule- 
vrier,  il  pousse  hardiment  devant  lui  Beaucoup  de  paysans 
étaient  en  sabots,  et  portaient ,  au  lieu  de  fusils,  des  four- 
ches de  fer,  des  faux  à  l'envers,  des  bâtons,  même  des  bro- 
ches; mais  plusieurs  d'entre  eux  étaient  d'adroits  chasseurs, 
et  dans  leurs  rangs  figuraient  de  lestes  contrebandiers.  Les 
patriotes  sortirent  des  portes  au  nombre  de  cinq  cents;  mais, 
après  un  vif  combat ,  ils  furent  rejetés  dans  la  ville,  où  les 
paysans,  qui  les  serraient  de  près  ,  entrèrent  avec  eux  pèle- 
mêie.  L'insurrection  y  trouva  des  munitions ,  des  armes,  du 
canon,  et  la  Marie-Jeanne  fut  donnée  pour  compagne  au  Mis- 
sionnaire. 

Là  se  borna  la  première  campagne  des  Vendéens  dans 
l'Anjou.  Le  temps  de  Pâques  approchait  :  ils  retournèrent 
chez  eux,  comptant  bientôt  recommencer.     • 

Mais,  pendant  ce  temps ,  le  feu  avait  pris  dans  le  Marais. 
Dès  le  10,  les  paysans  des  environs  de  Machecoul  avaient 
envahi  cette  ville ,  où  ils  inaugurèrent  leur  triomphe  par  le 
massacre.  Pour  mieux  régulariser  les  égorgements ,  et  de 
peur  qu'il  n'échappât  une  victime,  on  institua  un  comité,  à 
la  tête  duquel  figura  tout  d'abord  un  homme  qu'il  faut  con- 
naître. 

Parmi  les  pièces  originales  qui  se  rapportent  à  la  guerre 
de  Vendée,  il  en  est  une  dont  voici  la  teneur  : 

«  1°  J'irai  tous  les  soirs  prendre  l'ordre  de  M.  de  Briord 
et  convenir  avec  lui  des  ouvrages  du  lendemain.  2°  Je  me  le  • 
verai  cjuand  la  cloche  sonnera,  en  observant  de  la  faire  son- 
ner à  quatre  heures  en  été  et  un  peu  avant  cinq  heures  en 
hiver.  3°  J'aurai  soin  que  tous  les  domestiques  se  lèvent,  et 
que  chacun  d'eux  aille,  les  bouviers  panser  leurs  bœufs,  les 
autres  leurs  chevaux  ;  que  la  première  servante  fasse  la  soupe 
et  la  trempe;  (jue  les  deux  autres  pansent  les  vaches  et  les 


tirent,  etc.,  etc....  Je  tiendrai  les  livres,  ferai  les  écrits,  les 
courses,  et  enfin  toutes  les  choses  relatives  aux  affaires  de 
M.  de  Briord. 

«  Fait  à  Briord,  le  23  avril  1779. 

«  SoucHU.  » 

Deux  ans  après,  Souchu  était  procureur  fiscal  de  Briord , 
sans  qu'à  l'égard  de  son  maître  sa  position  se  fût  beaucoup 
modifiée;  car  dans  un  autre  accord  passé  entre  eux  à  cette 
époque ,  on  lit  :  «  M.  Souchu  mangera  avec  moi  quand  je 
serai  seul;  mais,  quand  il  y  aura  grande  compagnie,  il  man- 
gera à  l'office.  Lorsque  je  n'y  serai  pas,  il  se  tiendra  au  feu 
de  l'office  ou  de  la  cuisine  et  mangera  à  l'office.  » 

Ainsi,  Souchu,  vrai  Néron  de  village,  appartenait  bien 
réellement  au  pays  de  Retz;  ce  n'était  pas,  comme  on  l'a 
tant  dit,  un  étranger  amené  là,  dans  un  fatal  moment,  par 
un  hasard  fatal;  quand  l'insurrection  éclata,  il  vivait  depuis 
longtemps  déjà  au  service  de  Charette  de  Briord ,  oncle  du 
tr  ip  fameux  Athanase  Charette  ;  et  même  il  avait  reçu  ordre 
d'accompagner  ce  dernier  à  Paris,  dans  un  voyage  qu'y  fit, 
au  commencement  de  1792,  le  futur  chef  vendéen.  C'était, 
du  reste,  un  homme  fort  supérieur  par  l'intelligence ,  et  à 
son  patron  et  à  la  plupart  des  nobles  de  la  contrée.  Il  avait 
quelque  instruction,  et  lui  du  moins  écrivait  correctement  sa 
langue. 

Son  premier  soin ,  à  Machecoul ,  fut  d'organiser  la  ven- 
geance, au  moyen  d'un  comité  sanglant  qui  s'établit  sous  sa 
présidence;  après  quoi  il  envoya  chercher  Charette,  qui, 
amené  à  Machecoul ,  y  fut  salué  commandant  en  chef  par  la 
foule,  réunie  sur  la  place  publique. 

Le  nouveau  général  avait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  servir 
avec  éclat  la  cause  royaliste  et  la  perdre.  Soldat  agile,  intré- 
pide et  hardi,  d'une  décision  qui  r(*jjarait  son  imprévoyance, 
affamé  de  pouvoir,  d'indépendance  encore  plus,  aussi  inca- 
pable d'accepter  des  égaux  que  de  subir  un  maître,  avec  cela 
perdu  de  mœurs  comme  un  homme  de  cour,  et  rude  comme 
un  homme  des  bois,  tel  était  Athanase  Charette. 

Né  à  Nantes,  d'une  ancienne  famille  d'armateurs,  lieute- 
nant de  vaisseau  d'abord,  puis  chasseur,  il  s'était  abandonné 
éperdument  à  une  vie  pleine  de  fatigues ,  de  périls  et  d'im- 
prévu ,  laquelle ,  en  fortifiant  son  corps ,  avait  bronzé  son 
âme.  Lorsque,  sans  rien  savoir  de  son  repas  du  jour  et  de 
son  gîte  de  la  nuit ,  il  s'enfonçait  haletant  dans  la  forêt  de 
Machecoul  ou  dans  celle  du  Prince,  qui  n'a  pas  moins  de 
sept  lieues  de  tour,  et  qu'il  passait  ses  journées  à  en  fouiller 
les  profondeurs,  vivant  au  hasard,  couchant  chez  le  premier 
paysan  venu,  et  quelquefois,  ne  regagnant  sa  maison  que 
huit  jours  après  en  être  sorti,  il  se  trouvait  faire,  à  son  insu, 
l'apprentissage  du  rôle  que  lui  avait  réservé  le  destin;  il 
s'habituait  au  seul  genre  de  guerre  possible  dans  un  pays  où 
tout  n'est  que  bois,  halliers,  ravins,  immenses  champs  de  ge- 
nêts ,  routes  impraticables  ;  il  apprenait  sur  les  bètes  fauves 
la  chasse  aux  hommes. 

La  vérité  est  que  le  liéros  et  le  brigand  se  confondirent  si 
bien  en  lui,  que  la  ligne  de  séparation  eût  été  très-difficile  à 
tracer.  Au  fond,  il  ne  se  soucia  jamais  beaucoup  ni  du  trône 
ni  de  l'autel  :  les  défendre,  c'était  pour  lui  une  aventure. 
Toutefois  il  eut,  dans  les  commencements,  le  scrupule,  assez 
étrange  en  un  pareil  être,  de  revêtir  des  dehors  de  piété.  La 
veille  d'une  affaire,  il  faisait  jeûner  ses  soldats,  leur  ordonnait 
de  dire  le  chapelet,  le  disait  avec  eux;  mais  l'écrivain  royahste 
({ui  nous  transmet  ces  détails,  M.  de  Sapinaud,  est  forcé  de 
convenir  que  &  cette  ferveur  dura  peu.  »  Elle  s'accordait  mal, 
en  effet,  avec  la  légèreté  de  Ç'-iarette,  son  goût  pour  les  fêtes. 
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et  ses  amours,  qui  furent  d'un  oiseau  de  proie.  Quoique  son  front 
bas,  sa  bouche  plate  et  son  nez  au  vent  ne  semblassent  guère 
de  nature  à  séduire  les  femmes,  il  y  avait  dans  l'expression 
de  son  visage  quelque  chose  de  si  impudemment  audacieux, 
et  dans  la  conformation  de  sa  tète ,  bizarre ,  monstrueuse 
presque ,  un  caractère  de  force  si  marqué ,  qu'il  troublait  les 


moins  vertueuses  et  faisait  peur  aux  autres.  11  inlroduisit  au 
sein  de  son  armée  des  mœurs  où  la  mollesse  se  mariait  à  la 
férocité.  Plus  d'une  fois,  les  bandes  émules  de  la  sienne  fu- 
rent réduites  à  un  état  de  détresse  qui  les  obligea  de  recourir 
à  lui;  et  leurs  députés  le  trouvaient,  tantôt  voluptueusement 
étendu  sur  un  sofa  qu'entourait  un  essaim  frivole  de  jeune? 


CHOUANNERIE 


gens  et  de  femmes,   tantôt  se  livrant  avec  eux  à  des  danses 
folâtres. 

Quant  à  son  ignorance,  sans  être  })lus  grande  que  celle  de 
la  plupart  des  nobles  du  pays ,  elle  était  extrême.  On  aura 
une  idée  de  son  orthographe  et  de  son  style  par  le  billet  sui- 
vant, qu'au  mois  de  mai  1793  il  adressait  à  Bulkeley,  com- 
mandant de  la  Roche-sur  Yon  : 


«  Monsieur,  je  suis  bien  fâché  de  ne  pouvoir  tenir  tout  à 

fait  ma  promesse;  7nais  à  l'impossible  rien  n'est  tenu Je 

suis  fâché  de  ne  pouvoir  vous  anvoyer  de  la  poudre.  Vous 
savez  sans  doute  que  le  camp  de  la  Loué  et  de  la  Groix-Mo- 
rineau  ont  dû  avoir  été  attaqué  par  les  brigands  de  Nantes.... 
Je  suis  avec  fraternité, 


serviteur. 


votre  très -humble  et  très-obéissant 
Le  chevalier  Courette.  » 
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Par  cet  autre  billet,  qu'il  adressait  à  Soucliu  en  mars  1793, 
on  jugera  de  sa  mansuétude  : 

A  M.  Souchu,  pour  lire  au  comité  central. 

«  Frères  et  amis,  —  il  empruntait  cette  formule  aux  Jaco- 
bins, —  nous  avons  pris  Pornic.  Les  brigands  de  cet  endroit 
s'étant  réfugiés  dans  différentes  maisons,  je  ne  trouvai  que  le 
feu  qui  put  faire  sortir  ces  coquins  de  leurs  cavernes.  Vous 
me  trouverez  peut-être  sévère,  mais  vous  sçavez  comme  moi 
([ue  la  nécessité  est  un  devoir...,  etc.. 

«  Le  clievalier  Gharette.  » 

Voilà  quel  chef  les  paysans  de  Machecoul  se  donnèrent. 
Les  égorgements  avaient  commencé  quand  il  arriva,  ils  con- 
tinuèrent; et  l'horreur  des  journées  de  septembre  fut,  au  nom 
de  Dieu  et  du  roi ,  dépassée ,  oui ,  dépassée  !  Du  moins ,  en 
septembre,  l'œuvre  de  sang  s'accomplit  sous  l'impression  de 
périls  prodigieux,  dans  l'élan  d'une  ivresse  furieuse  ;  en  sep- 
tembre, l'excès  même  de  cette  ivresse  n'empêcha  pas  l'inter- 
vention d'un  tribunal  qui ,  tout  terrible  qu'il  était ,  prononça 
des  acquittements  nombreux;  en  septembre,  les  arrêts  de 
mort  se  cachèrent  dans  des  formules  trompeuses ,  pour  épar- 
gner à  la  victime  jus([u"au  dernier  moment  la  poignante  cer- 
titude de  son  sort;  en  septembre,  si  on  tua,  ce  fut  du  moins 
au  milieu  d'un  silence  morne,  et  la  joie  ne  servit  d'accompa- 
gnement qu'au  triomphe  de  ceux  dont  l'innocence  avait  été 
reconnue.  Ici,  rien  de  semblable,  une  dévotion  imbécile  et 
barbare  ayant  su  inventer  des  raffinements  et  s'étant  déployée 
en  scènes  qui  consternent  la  pensée.  Qu'on  se  figure  une 
large  fosse  :  au  bord,  des  hommes  attachés  l'un  à  l'autre  et  à 
genoux  ;  derrière  ces  malheureux ,  d'autres  hommes  les  cou- 
chant en  joue;  à  quelques  pas  de  là,  des  prêtres  murmurant 
leurs  prières ,  et  des  femmes ,  d'un  air  contrit ,  disant  leur 
chapelet.  Tout  à  coup  un  signal  est  fait ,  les  prêtres  cessent 
de  prier,  les  femmes  interrompent  leur  chapelet,  les  hommes 
armés  font  feu,  les  hommes  agenouillés  au  bord  de  la  fosse  y 
tombent.  C'est  la  fournée  d'aujourd'hui  ;  à  demain  la  se- 
conde; la  troisième  viendra  après  demain,  et  ainsi  de  suite 
pendant  plus  de  cinq  semaines,  jusqu'à  extermination  com- 
plète de  tous  les  patriotes,  ou  saisis  dans  Machecoul,  ou  ra- 
massés dans  les  environs.  Chaque  fournée  était  de  trente.  La 
veille  de  l'exécution,  deux  listes  étaient  formées  :  la  première, 
de  ceux  qui  devaient  être  assassinés  le  lendemain;  la  seconde, 
de  ceux  qu'on  réservait  pour  le  surlendemain.  On  instruisait 
les  premiers  du  coup  qui  les  attendait ,  et  on  les  faisait  pas- 
ser des  mains  du  confesseur  à  celles  des  bourreaux.  Dans  le 
sacrilège  langage  de  ces  défenseurs  du  trône  et  de  l'autel,  le 
ma"-sacre  s'appelait  le  chapakt ,  par  allusion  à  l'espèce  de 
chaîne  qu'on  formait  en  liant  l'une  à  l'autre  les  victimes.  Or, 
ou  n'avait  garde  de  réciter  le  chapelet  de  ceux  qui  figTiraicnt 
sur  la  liste  du  jour ,  en  l'absence  de  ceux  qui  étaient  portés 
sur  la  liste  suivante.  Pour  donner  à  ces  derniers  l'avant-goût 
il«  la  mort  et  prolonger  leur  agonie,  on  les  forçait  d'assister 
au  supplice  de  leurs  compagnons ,  et ,  pendant  toute  la  nuit 
([ui  précédait  leur  propre  supplice ,  on  les  laissait  seuls  avec 
les  spectres  enfantés  par  cet  affreux  souvenir.  Le  curé  consti- 
tutionnel de  Machecoul  avait ,  comme  prêtre  républicain ,  un 
titre  particulier  à  la  haine  des  vainqueurs  :  le  soin  de  le  punii- 
ayant  été  abandonné  aux  femmes  pieuses  de  l'endroit,  elles  le 
mirent  en  pièces. 

Joubert,  président  du  district,  ne  fut  égorgé  qu'après  avoir 
eu  les  poings  sciés.  On  enterra  des  hommes  vivants;  et,  «  à 
h  reprise  de  la  ville,  écrit  Beauchamp,on  voyait  encore,  dans 


une  vaste  prairie  voisine  qui  servait  de  tombeau  aux  républi- 
cains immolés ,  un  bras  hors  de  terre ,  dont  la  main ,  accro- 
chée à  une  poignée  d'herbes,  semblait  celle  d'un  spectre  qui 
s'était  vainement  efforcé  de  sortir  de  la  fosse.  » 

Tels  furent  les  débuts  de  l'insurrection  vendéenne:  d"où  le 
nom  de  brigands  donné  aux  insurgés. 

Il  est  juste  de  remarquer,  toutefois,  que  loin  d'être  impu- 
tables à  tous  les  royalistes  qui  prirent  l'épée,  ces  excès  paru- 
rent abominables  à  beaucoup  d'entre  eux.  Il  importe,  en 
outre,  de  distinguer,  dans  la  Vendée  militaire,  entre  le  peu- 
ple soit  du  Haut -Poitou,  soit  de  l'Anjou,  et  celui  du  pays  de 
Retz  et  des  marais  voisins  de  l'Océan.  Au  second  revient  la 
responsabilité  des  plus  grandes  violences;  le  premier  avait 
des  mœurs  douces.  Aussi,  dans  cette  contrée,  les  actes  furent- 
ils  moins  sauvages  et  les  chefs  moins  rudes.  Mais  c'est  un 
des  malheurs  inhérents  aux  discordes  civiles  que  cette  solida- 
rité dont  elles  enveloppent  tous  les  membres  du  même  parti, 
solidarité  confuse  qui  amène  les  sages  à  répondre  de  la  con- 
duite des  fous  et  donne  à  expier  aux  bons  les  crimes  des 
méchants. 

Le  surlendemain  de  la  prise  de  Machecoul ,  le  Directoire 
du  département  de  la  Vendée  reçut  communication  d'une  pièce 
adressée  aux  administrateurs  de  la  ville  de  Chalians.  C'était 
une  sommation  hautaine  que  résumaient  ces  mots:  «  Capitu- 
lation ,  ou  la  mort.  »  EUe  était  datée  «  du  camp, de  la  Gar- 
nache,  »  et  envoyée  par  un  perruquier  nommé  Gaston ,  qui , 
ayant  tué  un  officier  et  revêtu  l'uniforme  de  sa  victime,  s'était 
fait  chef  de  bande.  Cette  bande,  comme  on  en  jugera  par  une 
proclamation  que  nous  donnons  plus  loin  ,  était  composée 
d'hommes  moins  féroces  que  ceux  de  Machecoul.  Toutefois , 
elle  ne  se  faisait  pas  scrupule,  après  avoir  attaché  ses  prison- 
niers deux  à  deux,  de  les  placer  de  manière  à  les  exposer  au 
feu  en  se  couvrant  de  leurs  corps,  aussitôt  qu'un  détachement 
de  républicains  paraissait.  Les  administrateurs  de  Chalians  ne 
voulurent  ni  capituler  ni  mourir.  Dès  qu'ils  surent  que  Gas- 
ton approchait,  ils  se  réfugièrent  précipitamment  aux  Sa- 
bles. Maîtres  de  Chalians,  les" rebelles  adressèrent  aux  auto- 
rités fugitives  la  lettre  suivante,  où  se  révèlent,  avec  une 
sorte  de  naïveté  officielle ,  les  griefs  d'où  sortit  cette  guerre 
déplorable  : 

A  Cliallans,  le  14  mars  1793. 

Aux  Administrateurs  de  CiMllans,  réfugiés  aux  Sables: 

«  Nos  très-chers  frères, 
«  Nous  vous  écrivons  les  larmes  aux  yeux  et  les  armes  à  la 
main.  Nous  ne  demandons  pas  la  guerre ,  mais  nous  ne  la 
craignons  pas....  Nous  sommes  ici  au  moins  dix-huit  mille 
hommes  assemblés  de  toutes  les  paroisses  circonvoisines.  A 
chaque  minute  il  en  arrive  d'autres.  Tous  sont  décidés  à  mou- 
rir pour  la  victoire.  Vous  n'ignorez  pas  tout  le  désastre  qui 
afilige  la  ville  de  Machecoul  et  beaucoup  d'autres  ;  nous  avons 
l'avantage  de  ne  pas  affliger  cette  ville  à  ce  point....  Nous 
avons  intention  de  faire  bonne  et  solide  paix  avec  vous,  si 
vous  voulez  nous  accorder  seulement  quelques  conditions  qui 
nous  paraûiseni  on  ne  peut  jjlus  justes  et  intéressantes.  Nous 
demandons  :  1°  la  continuation  de  notre  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  des  prêtres  non-conformistes; 
2"  qu'il  ne  soit  point  procédé  au  tircment;  3°  suppression  de 
toute  patente;  4"  suppression  de  l'arrêté  du  département,  qui 
ordonne  aux  pères  des  enfants  émigrés  ou  à  leurs  parents  sus- 
pectés de  se  rendre  au  chef-lieu.  Nous  souhaitons  de  cœur  et 
d'esprit  que  la  fraternité ,  la  liberté,  l'égalité  subsistent  dans 
toute  leur  force  entre  nous,  et  conséquemment  amnistie  réri 
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proque.  Nous  nous  soumettons  à  déposer  les  armes  dans  un 
magasin ,  afin  que  ceux  sur  lesquels  elles  ont  été  prises  en 
soient  ressaisis.  Nous  attendons  votre  réponse,  et  sommes 
vos  frères. 

«  La  garde  roxjaU  composée  à  Challans.  » 

Le  premier  nom  apposé  au  bas  de  cette  déclaration  est 
«  André,  »  lequel  se  qualifie  de  prisonnier.  Suivent  quarante- 
cinq  signatures ,  parmi  lesquelles  celle  d'un  médecin  nommé 
Letenneur,  et  de  Doussin,  maire  de  Ghàteauneuf.  Gaston,  ([u'on 
ne  voit  plus  reparaître,  ne  figure  pas  dans  la  liste.  Il  fut  tué 
quelque  temps  après ,  dans  une  affaire  qui  eut  lieu  à  Saint- 
Crervais. 

Rien  de  plus  propre  que  le  document  qui  précède  à  carac- 
tériser l'insurrection  vendéenne.  La  grande  idée  de  l'unité 
française  était  tellement  étrangère  aux  paysans  vendéens , 
qu'ils  demandaient  l'immédiat  et  définitif  accomplissement 
de  leurs  vœux....  à  qui?  Aux  autorités  de  Challans;  comme 
s'il  eût  dépendu  des  administrateurs  d'un  pauvre  petit  district 
de  défaire  à  leur  gré  ce  que  la  France  entière  avait  fait.  Et, 
d'un  autre  côté,  comment  n'être  pas  frappé  de  cette  puissance 
inévitable  que  portait  en  elle  la  Révolution,  quand  on  voit  la 
«  garde  royale  composée  à  Challans  »  adopter  la  formule  révo- 
lutionnaire par  excellence:  «  Fraternité,  liberté,  égalité?  » 

Autre  preuve  des  instincts  démocratiques  qui,  chez  le  paysan 
vendéen,  se  marièrent  d'une  façon  si  étrange  à  un  sentiment 
exalté  de  superstition  et  de  royalisme  :  dans  une  proclamation 
lancée  de  Remouillé,  en  date  du  19  mars  1793,  et  dont  l'ori- 
ginal est  sous  nos  yeux,  on  lit  :  •<  Pendant  les  six  premiers  jours 
que  nous  avons  été  assemblés ,  quoique  nous  ayons  été  au 
nombre  de  plus  de  vingt  mille,  il  n'y  avait  pas  un  seul  individu 
qui  ne  fût  un  paysan.  Il  est  unique  qu'il  ne  s'y  soit  point  trouvé 
un  seul  bourgeois ,  un  seul  noble.  C'est  une  permission  de 
Dieu  t{ui  nous  a  ainsi  réunis,  comme  c'est  tous  pour  le  même 
objet.  Venez  donc  à  nous,  tous  nos  frères.  Ne  nous  servons 
plus  de  cette  expression  d'aristocrate,  etc.,  etc....  » 

De  fait,  on  n'aperçut  guère  à  la  tête  des  rassemblements, 
les  premiers  jours,  que  des  domestiques,  des  régisseurs,  des 
commissionnaires,  des  fermiers.  Les  nobles  qui,  dès  le  dé- 
but, parurent  en  scène,  furent  Charette,  ce  bon  M.  de  Sapi- 
naud,  dont  la  gouaille  poitevine  disait  qu'il  eut  toujours  la 
mauvaise  chance  d'avoir  des  chevaux  qui  reculaient  quand  il 
fallait  avancer,  et,  enfin,  le  marquis  de  Bonchamps. 

Les  jeunes  insurgés  de  Saint -Florent,  prescjue  moins  fiers 
qu'embarrassés  de  leurs  succès,  étaient  allés  en  foule  cher- 
cher ce  dernier  dans  son  château  de  la  Baronnière,  pour  le 
mettre  à  leur  tête,  attendu  qu'il  avait  fait  la  campagne  de 
l'Inde,  avait  été  capitaine  de  grenadiers  sous  les  ordres  du 
comte  de  Damas,  et  passait  pour  un  excellent  officier.  Il  hé- 
sita d'abord,  finit  par  se  rendre,  et  partit  avec  la  députation. 
Mais,  comme  il  se  disposait  à  monter  à  cheval,  les  paysans 
le  prièrent  d'aller  à  pied  comme  eux,  exigence  qui  «  me  pa- 
rut de  mauvais  augure,  »  écrit  la  marquise  de  Bonchamps. 
Le  souffle  de  la  Révolution  avait  passé  là. 

L'élu  des  insurgés  de  Saint-Florent  ne  ressemblait  en  rien 
à  Charette.  C'était  un  homme  aux  manières  gracieuses,  au 
Visage  expressif  et  au  langage  recherché.  Sa  chevelure  épaisse 
ei  frisée  et  son  teint  brun  étaient  d'un  soldat;  mais  ses  lè- 
vres un  peu  grosses  lui  donnaient  un  air  de  bonté,  que  ne 
démentait  pas,  du  reste,  son  caractère.  Plus  C£ue  qui  que  ce 
soit,  il  dut  être  fort  étonné  de  se  trouver  chef  de  rel^elles 
qu'on  appela  des  brigands;  car  M.  de  Sapinaud,  qui  l'a  voulu 
peindre  en  ami,  nous  apprend  cpie  ses  dehors  étaient  bril- 
lants, ses  goûts  raffinés  et  fastueux,  ses  dépenses  plus  con- 


sidérables cp.ie  ses  revenus  ;  qu'il  était  grand  joueur  et  beau 
joueur;  (ju'il  avait  de  l'esprit,  mais  faisait  abus  des  calem- 
bours. Il  le  représente  aussi  passant  une  partie  de  ses  heures, 
quand  il  était  officier,  à  faire  manœuvrer  sur  une  table  des 
fantassins  et  des  cavaHers  de  métal,  ou  bien,  assis  en  panta- 
lon de  soie  devant  une  glace,  et  occupé  à  chanter,  en  s'ac- 
compagnant  sur  la  harpe,  des  airs  d'amour  et  d'héroïsme. 

Nous  avons  dit  que  les  insurgés  des  environs  de  Saint- 
Florent,  —  ceux  qui  venaient  d'enrôler  Bonchamps,  —  étaient 
rentrés  dans  leurs  foyers  après  la  prise  de  Chollet,  et  atten- 
daient que  le  temps  de  Pâques  fût  passé  pour  se  remettre  eu 
campagne  ;  mais  la  révolte  n'avait  pas  un  seul  théâtre,  elle 
en  avait  mille  ;  de  même  que  le  département  de  Maine-et- 
Loire,  elle  avait  envahi  ceux  de  la  Loire-Inférieure,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée.  Il  y  eut  des  essais  de  révolte  jusqu'aux 
environs  de  Poitiers  et  de  Saint-Maixent. 

Heureusement,  il  advint  que  la  guerre  rencontra  comme 
barrière  la  population  calviniste  des  Deux-Sèvres  et  d'une 
partie  de  la  Vienne,  ainsi  que  celle  des  plaines  de  Niort,  de 
Fontenay  et  de  Luçon,  moins  fanatiquement  catholiques  que 
les  pays  boisés.  A  Fontenay,  chef-lieu  de  la  Vendée,  les  do- 
mestiques de  quelques  gentilshommes  essayèrent  de  fomenter 
une  émeute,  et  eussent  réussi  peut-être,  si  Dupuis  et  Pierre- 
Jean  Fillon,  commissaires  du  dé])artement,  n'eussent  com- 
primé les  troubles  naissants  en  faisant  avancer  du  canon 
dans  l'église  Notre-Dame,  rendez-vous  des  rebelles. 

Dès  le  4  mars,  les  administrateurs  de  Fontenay  avaient 
écrit  à  la  Convention  une  lettre  pleine  d'alarmes;  mais  pen- 
dant qu'ils  soupiraient  après  une  réponse  et  des  secours  qui 
n'arrivaient  pas,  la  révolte,  avec  la  rapidité  de  la  flamme 
chassée  par  un  vent  furieux,  avait  successivement  enveloppé 
les  campagnes  de  Clisson,  de  Montaigu,  de  Mortagne,  de 
Ghâtillon,  de  la  Chataigueraye,  de  Bressuire.  Le  14  mars,  le 
Directoire  de  la  Vendée  lançait  sur  la  route  de  Paris  de  nou- 
veaux courriers  ;  et,  dès  le  lendemain,  la  ville  de  Ghantonnay 
était  prise  et  pillée. 

Jusqu'à  ce  moment,  Verteuil,  commandant  de  la  douzième 
division  militaire,  avait  paru  comme  endormi  :  la  nouvelle 
de  l'occupation  de  Chantonnay  le  réveilla.  Sur  son  ordre,  le 
général  de  brigade  Marcé  rassemble  environ  douze  cents 
hommes  de  troupes  de  ligne  et  se  dirige  vers  Chantonnay  et 
toute  hâte.  Arrivé  à  un  endroit  nommé  Sainte-Hermine,  il  y 
est  rejoint  par  divers  détachements  de  gardes  nationales,  et, 
entre  autres,  par  un  corps  de  grenadiers  et  de  chasseurs  que 
la  ville  de  Niort  s'était  empressée  de  faire  partir,  avec  deux 
pièces  de  canon.  A  la  tête  de  ces  forces,  c'est-à-dire  d'une 
petite  armée  de  deux  mille  quatre  cents  hommes,  traînant 
après  elle  neuf  pièces  de  campagne,  Marcé  pousse  droit  à 
Chantonnay,  que  les  reljelles  abandonnent  à  son  approche, 
s'avance  vers  Saint-Fulgent,  rencontre  un  pont  de  bois  coupé 
par  les  paysans,  le  rétablit  et  le  passe.  Le  17  mars,  les  in- 
surgés ayant  paru  sur  les  hauteurs  des  environs  de  Chan- 
tonnay, trois  coups  de  canon  les  dispersèrent  et  Marcé  con- 
tinua d'avancer.  Le  19,  à  cjuatre  heures  du  soir,  son  armée 
s'enfonçait  dans  les  chemins  creux,  fangeux,  qui  avoisinent 
le  château  de  l'Oie.  Les  paysans,  cachés  dans  les  bçis  c|ui 
couvrent  les  collines  d'alentour,  le  laissent  s'engager  avec 
son  artillerie  en  des  gorge^.  où  .elle,  devenait  inutile  V  puis, 
soudain,  ils  poussent  de  grands  crio,  e^:er'clpnV leurs' lignes  Hi 
forme  de  croissant,  —  ce  qu'en  termes  du  pays  lis  appelai e.if 
s'égailler^  —  et  font  un  feu  terrible  ^cir  les  colonnes  qui  ne 
peuvent  ni  se  déployer  ni  se  défendre*  ï'ouf^  coùp_  poi.t.i'f. 
aucun  pays  du  monde  n'ayant  jamais  produit  de  tireurs  com- 
parables au  chasseur  du  Loroux  et  au  braconnier  du  Bocage 
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La  nuit  survint  et  ajouta  au  désordre.  Les  ténèbres  qui 
allaient  s'épaississant,  les  clameurs  des  rebelles  grossies  par 
les  échos,  leur  dispersion  qui  semblait  multiplier  leur  nom- 
bre, sèment  l'épouvante  parmi  les  soldats  de  Marcé.  Ils  se 
débandent,  jettent  leurs  sacs  et  leurs  fusils  pour  fuir  d'un 
pas  plus  rapide  et  arrivent  pêle-mêle  à  Sainte-Hermine,  où 
ils  répandent  l'effroi.  Là  étaient  trois  représentants  du  peu- 
ple alors  en  mission  dans  la  Vendée.  Une  délibération  tu- 
multueuse est  ouverte  ;  mais  la  panique  centuplant  le  péril, 
on  croit  voir  à  chaque  instant  paraître  les  vainqueurs,  on 
croit  entendre  leurs  hurlements,  et  le  mouvement  de  fuite  re- 
commence pour  ne  plus  s'arrêter  qu'à  la  Rochelle.  C'était 
abandonner  vingt  lieues  de  terrain,  laisser  à  la  merci  des  re- 
belles Fontenay,  Luçon,  Niort,  toutes  les  subsistances  de  la 
Plaine  et  du  Marais.  Mais' ce  qu'il  y  eut  de  singulier  dans 
cette  affaire,  c'est  que  la  terreur  sembla  s'être  emparée  éga- 
lement des  deux  partis;  car,  huit  jours  après,  on  retrouvait 
sur  la  route  de  Chantonnay  armes  et  bagages  que  l'ennemi 
n'avait  pas  osé  venir  ramasser. 

Les  soldats,  soupçonnant  leur  général  de  tiahison,  de- 
mandèrent qu'il  fût  remplacé  par  le  colonel  Boulard,  ({ui 
avait  déployé  beaucoup  de  décision  et  de  vigueur.  Marcé  fut 
eff'ectivement  destitué  et,  peu  de  temps  après,  sur  un  décret 
de  la  Con-ï^ention,  renvoyé  devant  une  cour  martiale. 

Mais  ce  (ju'il  fallait,  c'était,  avant  tout,  des  mesures  de 
salut  :  le  département  de  la  Vendée  se  hâta  de  députer  à 
Pans  Mercier  du  Rocher  et  Pervlnquièrc,  qui  partirent  à 
l'instant  même.  Léonard  Bourdon,  représentant  du  peuple, 
venait  d'être  assailli,  à  Orléans,  par  une  bande  d'assassins  : 
Mercier  du  Rocher  et  Pervinquière  l'allèrent  voir,  en  traver- 
sant la  ville,  et  le  trouvèrent  étendu  dans  son  lit,  blessé, 
ayant  à  son  chevet  deux  de  ses  collègues,  Laplanche  et  Collot- 
d'Herbois. 

Le  23  mars,  les  envoyés  du  Directoire  vendéen  entrèrent 
à  Paris;  et  Mercier  du  Rocher  fait  remarquer,  dans  le  récit 
qu'd  a  laissé  de  cette  mission,  qu'on  ne  leur  demanda  pas 
leurs  passe-ports,  quoiqu'ils  eussent  une  superbe  voiture  d'é- 
migré, que  précédait  un  courrier  chargé  de  préparer  les  re- 
lais. Ils  se  présentèrent,  le  jour  même  de-  leur  arrivée,  à  la 
barre  de  la  Convention,  qui,  après  avoir  écouté  attentivement 
leur  rapport,  les  admit  aux  honneurs  de  la  séance,  et  dé- 
créta qu'ils  se  rendraient  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Là  étaient  réunis,  sous  la  présidence  de  Pétion,  des  mem- 
bres appartenant  aux  deux  partis  alors  en  lutte.  Marat  et 
Santerre,  par  exemple,  y  figuraient  à  côté  de  Barère,  de  Gen- 
sonné,  de  Vergniaud,  de  Barbaroux  ;  mais  les  Girondins  y 
dominaient.  L'attitude  de  ces  derniers,  quand  on  leur  dé- 
roula le  tableau  des  malheurs  de  la  Vendée,  frappa  les  deux 
commissaires  d'un  étonnement  douloureux.  Cette  attitude 
était  celle  de  l'indifférence,  de  la  malveillance  presque.  «  Pé- 
tion, écrit  Mercier  du  Rocher,  était  d'une  froideur  qui  ne 
peut  s'exprimer.  »  Santerre  prit,  au  contraire,  à  la  situation 
l'intérêt  le  plus  vif,  et  proposa  que,  sur-le-champ,  on  fit  par- 
tir pour  la  Vendée,  dans  toutes  les  voitures  qu'on  pourrait 
se  procurer,  vingt  mille  hommes  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Marat  appuya  cette  proposition  avec  beaucoup  de  cha- 
leur; niais  voyant  qu'on  ne  s'inquiétait  même  pas  de  la 
mettre  aux  voix  :  «  Eh  quoi  !  s'écria-t-il,  est-ce  que  le  temps 
n'est  oas  venu  de'  songer  que  le  salut  public  est  la  suprême 
loi,  et  d'af-me'r  toas  les  bons  citoyens?  »  A  ces  mots,  tirant 
un  poignard  de  dessous  sa  rouppe  :  «  Tenez,  dit -il,  voilà  le 
rood'èle  de  l'arme  "que  je  vous  propose.  »  Barère  répondit  : 
«  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  nous  occuper  de  la  forme 
des  poignards.  —  De  quel  parti  es-tu  donc  ?  —  Du  parti  de 


la  République,  et  je  ne  sais  si  Marat  en  est  bien.  —  Qui, 
foi,  Barère,  un  républicain!  »  Le  débat  s'enflammait  :  on 
intervint;  et  la  séance  se  termina  sans  qu'aucune  résolution 
définitive  eût  été  prise. 

Dans  le  Conseil  exécutif,  Pervincpiière  et  Mercier  du  Ro- 
cher trouvèrent  des  dispositions  plus  favorables.  Beurnon- 
ville  leur  déclara  que,  s'il  n'était  pas  malade,  il  s'empresse- 
rait de  marcher  lui-même  en  personne  contre  les  rebelles  ; 
Monge,  surtout,  leur  parut  animé  des  meilleures  intentions. 
Une  somme  de  trois  cent  mille  francs  fut  mise  à  leur  dispo- 
sition, pour  fournir  aux  dépenses  extraordinaires  du  départe- 
ment de  la  Vendée;  on  délivra  pareille  somme  à  Morisset, 
commissaire  du  département  des  Deux-Sèvres;  et  il  fut  arrêté 
que  le  général  Berruyer  se  porterait  à  Fontenay  avec  quinze 
mille  hommes  et  quinze  pièces  de  canon,  tandis  que  la  Bour- 
donnaye  irait  occuper  Rennes,  et  Dayat-Beaufranchet  la  rive 
droite  de  la  Loire. 

Ce  plan,  qui,  du  reste,  ne  tarda  pas  \  être  dérangé  en  par- 
tie, était  de  nature  à  rassurer  les  commissaires  :  ils  repri- 
rent la  route  de  leur  pays,  plus  tranquilles,  mais  s'interro- 
geant,  non  sans  quelque  émotion,  sur  les  motifs  de  l'indiffé- 
rence qu'ils  avaient  remarquée  chez  les  Girondins.  Était-il 
supposable  qu'une  insurrection  royaliste  ne  remuât  aucune 
fibre  dans  des  cœurs  aussi  loyalement  républicains  que  ceux 
de  Barbaroux,  de  Pétion,  de  Vergniaud?  Et  d'ailleurs,  quelle 
force  pouvait  leur  prêter,  dans  leur  lutte  contre  la  Montagne, 
une  révolte  dont  l'inévitable  résultat  devait  être  de  surexciter 
les  passions  révolutionnaires  et  de  les  pousser  aux  extrêmes  ? 
Peut-être  n'attachèrent-ils  pas,  d'abord,  au  soulèvement  de 
la  Vendée,  beaucoup  d'importance,  absorbés  cpi'ils  étaient 
par  la  préoccupation  d'embarras  plus  directs  et  de  périls 
plus  voisins.  «  Ce  que  je  puis  assurer,  raconte  Mercier  du 
Rocher,  c'est  qu'à  ma  visite  d'adieu  chez  Beurnonville,  je 
rencontrai  Brissot  fort  occupé  à  écrire.  Je  voulus  lui 
montrer  sur  une  carte  de  France  l'étendue  du  pays  qu'occu- 
paient les  brigands.  Il  ne  détourna  pas  la  tête!  » 


CHAPITRE   IV 


TRAHISON     DE     DUMOURIEZ 


A  situation  était  effectivement  terrible.  Du- 
mouriez,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  avait 
f|uitté  Paris  la  trahison  dans  le  cœur,  se  trouvait 
avoir  rejoint  son  armée  à  Louvain,  où  son  pre- 
mier acte  fut  d'écrire  à  la  Convention  une  lettre 
menaçante.  Il  y  appelait  vicieux  et  criminel  le  régime  d'admi- 
nistration suivi  par  le  prédécesseur  de  Beurnonville;  il  dé- 
nonçait comme  désastreuse  l'influence  financière  de  Cambon  ; 
il  se  faisait  l'avocat  de  la  Belgique,  selon  lui  opprimée  ;  il 
niait  que  l'union  de  tant  de  villes  belges  à  la  France  eût  été 
volontaire;  il  flétrissait  le  magnanime  décret  du  15  décembre, 
celui  qui  proclamait  la  sohdarité  des  peuples  ! 

Cette  lettre,  apportée  au  Comité  de  défense  générale,  le 
consterna.  Dumouriez  parlait  évidemment  en  homme  qui  a  la 
main  sur  la  garde  de  son  épée.  On  se  rappela  les  somma- 
tions de  Lafayette!  Danton  est  appelé  en  toute  hâte,  et  on 
lui  donne  lecture,  ainsi  qu'à  Lacroix,  de  l'insolente  missive. 
L'un  et  l'autre  avaient  été  envoyés  en  mission  auprès  du  gé- 
néral, ils  avaient  pu  lire  dans  son  âme.  Lacroix  n'hésita  pas 
à  déclarer  qu'il  fallait  tenir  la  lettre  secrète.   «  Dumouriez, 
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s'écria-t-il,  est  utile  à  son  armée.  Si  un  acte  d'accusation  de- 
vait être  porté  contre  lui,  j'aimerais  mieux  que  ma  tête  tom- 
bât que  la  sienne.  »  Danton,  de  son  côté,  ofl'rit  de  repartir 
avec  Lacroix  pour  tâcher  d'obtenir  du  général  une  rétractation 
formelle,  faute  de  quoi,  lui,  Danton,  promettait  de  se  porter 
lui-même  l'accusateur  de  Dumouriez.  La  proposition  accep- 
tée, Danton  et  Lacroix  se  rendent  au  camp  sans  retard  ;  mais 


à  la  résistance  qu'ils  éprouvèrent ,  ils  comprirent  bien  qui! 
Dumouriez  était  perdu  pour  la  République  I  II  consentit  enfin 
à  écrire  qu'il  priait  la  Convention  de  ne  rien  préjuger  sur  sa 
lettre,  avant  qu'il  eût  le  temps  de  lui  en  envoyer  l'explica- 
tion :  ce  fut  tout  ce  qu'on  put  lui  arracher. 

Il  n'avait  point,  du  reste,  attendu  jusque-là  pour  dévoiler 
à  demi  ses  projets.  Son  passage  à  Anvers  venait  d'être  marqué 


C  H  A  R  E  ï  T  E 


DE      BON CHAMPS 


))ar  l'ordre  laissé  au  général  Marassé,  de  faire  murer  la  porte 
du  club  et  d'emprisonner  les  clubistes  ;  en  traversant  Bruxel- 
les, il  n'avait  eu  rien  de  plus  pressé  que  de  dissoudre  la 
légion  des  sans-culotlcs ,  créée  par  le  général  Moreton,  et, 
partout,  il  avait  affecté  de  se  poser  en  protecteur  souverain 
de  la  Belgique,  de  sa  nationalité,  de  ses  banquiers,  de  ses 
prêtres.  Lui,  le  grand  soldat  libertin  et  sceptique  par  excel- 
lence, lui,  qui  commençait  sa  lettre  du  11  mars  par  ces  paro- 
les :  «  Citoyen  président,  le  salut  public  est  la  loi  suprême,  » 


on  l'avait  vu  s'élever  avec  une  dévote  indignanon  concre  l'ap- 
phcation  de  l'inutile  argenterie  des  églises  aux  nécessités 
d'une  guerre  où  était  engagé  le  salut  de  la  Révolution  et  de 
la  France. 

Ce  n'est  pas  que  des  profanations  n'eussent  été  commises 
par  quelques  violents  émissaires  du  jacobinisme,  mais  il  pou- 
vait paraître  assez  étrange  que  le  léger  amant  de  Mme  de 
Beaivert  s'émût  de  ces  excès  partiels  beaucoup  plus  vivement 
que  le  p'pux  et  austère  Camus  :  ce  Camus  qui,  soir  et  matin, 
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se  tenait  prosterné,  pendant  des  heures  entières,  devant  un 
crucifix  (le  giandeur  d'homme,  fixé  aux  murs  de  sa  chambre. 

Dumouricz  a  raconté  lui-même  la  conférence  dans  laquelle 
le  janséniste  lui  reprocha  d'avoir  fait  rendre  aux  églises  leur 
argenterie,  et  ce  récit  prouve  que,  si  Camus  resta  convaincu 
de  quelque  chose,  ce  ne  fut  pas  de  la  dévotion  de  son  inter- 
locuteur, car  l'entrevue  se  termina  par  le  dialogue  que  voici  : 
«  Général,  on  vous  accuse  d'être  César.  Si  j'en  étais  sûr,  je 
deviendrais  Brutus  et  je  vous  poignarderais.  —  Mon  cher 
Camus,  je  ne  suis  point  César,  vous  n'êtes  point  Brutus,  et 
la  menace  de  mourir  de  votre  main  est,  pour  moi,  un  brevet 
d'immortalité.  » 

Au  moment  même  où  il  se  défendait  ainsi  de  ressembler  à 
César,  Dumouriez  n'avait  qu'une  idée  :  franchir  le  Rubicon. 
Mais  il  sentit  que  ce  n'était  pas  trop  de  l'éclat  d'une  bataille 
gagnée  pour  envelopper  l'audace  d'un  tel  crime.  Seul,  un 
triomphe  militaire  pouvait  lui  donner  le  pouvoir  d'entraîner 
l'armée,  de  braver  la  Convention,  et  de  mettre  le  prix  qu'il 
voudrait  à  sa  perfidie.  Décidé  à  trahir,  il  se  promit  de  vain- 
cre •,  et  c'est  à  peine  si ,  dans  son  impatience  sacrilège ,  il 
calcula  les  chances. 

L'armée  autrichienne,  organisée  avec  toute  la  lenteur  ger- 
manique, était  forte  de  55  000  hommes;  elle  avait  à  sa  tête 
ies  meilleurs  généraux  de  l'Empire,  traînait  après  elle  un  for- 
midable appareil  d'artillerie,  et,  devenue  maîtresse  du  cours 
de  la  Meuse  depuis  Maestricht  jusqu'à  Liège,  apportait  au 
combat  une  ardeur  puisée  dans  son  récent  succès  d'Aix-la- 
Chapelle. 

L'armée  française ,  au  contraire ,  ne  s'élevait  qu'à  32  000 
hommes  ;  elle  était  commandée,  sous  Dumouriez,  par  des  gé- 
néraux qu'il  savait  se  jalouser  l'un  l'autre;  il  y  régnait  un 
désordre,  dont  le  général  en  chef,  à  cette  époque  même,  se 
plaignait  à  la  Convention,  et  enfin,  les  soldats,  quoique  très- 
braves  ,  y  étaient  sous  l'impression  toujours  fâcheuse  d'un 
revers.  ;; 

Ces  considérations  n'arrêtèrent  pas  Dumouriez.  Plein  de 
confiance  dans  les  ressources  de  son  génie  et  dans  sa  fortune, 
il  se  hâta  vers  le  dénoûment,  sans  daigner  attendre  des  ren- 
forts qui  étaient  à  la  veille  de  le  joindre  et  cpai  arrivèrent  trop 
tard. 

Il  existe  dans  le  canton  de  Landen,  au  nord-ouest  de  Liège 
et  au  sud-est  de  Louvain,  un  village  nommé  Neerwinden, 
rendu  célèbre,  dès  1693,  par  une  victoire  que  le  maréchal  de 
Luxembourg  y  remporta  sur  les  Hollandais  :  ce  fut  là  que 
Dumouriez  vint  jouer  sa  dernière  partie. 

Le  17  mars,  dans  la  soirée,  il  fit  ses  dispositions  pour  le 
iendemain,  et  la  trace  de  ses  préoccupations  politiques  se  voit 
à  la  manière  même  dont  il  Jastribua  les  commandements. 

Le  front  de  l'une  et  l'autre  armée  s'étendait  sur  un  déve- 
loppement de  deux  lieues.  La  petite  Cette,  que,  la  veille, 
l'ennemi  avait  dû  repasser,  après  un  combat  où  il  perdit  douze 
cents  hommes,  couvrait  le  front  de  la  ligne  et  séparait  les 
combattants.  Sur  la  rive  droite  s'élevaient  quatre  villages, 
dont  il  fallait  traverser  les  ponts  pour  arriver  jusqu'aux  Au- 
trichiens, et,  cela  fait,  il  y  avait  encore  à  gravir  un  terrain 
qui  montait  en  amphithéâtre  jusqu'à  un  plateau  où  apparais- 
saient trois  autres  villages  occupés  par  l'eimemi  •  Neerwinden, 
Middelwinden  et  Oberwinden. 

Les  obstacles  à  surmonter  étaient  donc  considérables ,  à 
la  gauche  surtout,  comme  on  va  le  voir.  Or,  ayant  à  se  déci- 
der entre  ses  deux  principaux  officiers,  Miranda  et  Valence, 
Dumouriez  n'hésita  point  à  confier  au  premier  le  poste  le  plus 
difficile ,  celm  qui  rendait  l'attaque  presque  impossible  à 
exécuter. 


Eut-il  pour  cela  des  motifs  politiques? 

D'abord ,  Dumouriez  n'aimait  point  Miranda ,  en  qui  il 
redoutait  le  républicain  sincère,  l'ami  de  Pétion,  le  général 
favori  de  la  Gironde.  Peu  de  jours  auparavant,  ayant  entendu 
le  général  en  chef  qui  disait  aux  soldats  :  «  Mes  amis,  les 
Jacobins  demandent  ma  tête,  le  soutîrirez-vous?  »  Miranda 
s'était  hasardé  à  lui  faire  quelques  représentations,  auxquelles 
il  avait  opposé  cette  exclamation  brusque  :  «  Est-ce  que  vous 
croyez  à  l'égalité  dont  parlent  les  factieux?  »  Et  Miranda  de 
répliquer  :  i  J'y  crois.  »  Dans  une  autre  circonstance,  à  pro- 
pos de  l'arrestation  des  généraux  Stengel  et  Lanoue,  Dumou- 
riez s'étant  avisé  de  demander  à  son  lieutenant  :  ■•  S'il  venait 
un  ordre  de  m'arrêter,  que  feriez-vous?  «  celui-ci  avait  ré- 
pondu :  «  Je  l'exécuterais.  »  Cette  dVoiture  républicaine  n'é- 
tait pas  faite  pour  plaire  à  un  esprit  de  la  trempe  de  Dumou- 
riez. La  vérité  est  que,  sans  aller  jusqu'aux  limites  extrêmes  du 
Jacobinisme,  Miranda  avait  donné  de  très-bonne  heure  des 
gages  à  la  liberté.  Né  au  Pérou,  c'était  parce  qu'il  avait  voulu 
affranchir  son  pays,  qu'il  s'en  était  vu  chasser.  Errant  sur  les 
chemins  de  l'Europe,  il  avait  dédaigné  la  faveur  des  rois  et 
recherché  l'amitié  des  grands  hommes.  A  Saint-Pétersbourg, 
il  avait  refusé  noblement  les  offres  d'une  impératrice;  en  An- 
gleterre, il  s'était  fait  aimer  de  Price,  de  Priestley,  de  Fox, 
de  Shéridan.  Puis,  invinciblement  attiré  par  la  Révolution 
française,  il  lui  avait  voué  le  même  culte  que  Vergniaud  et 
Pétion. 

Valence,  au  contraire,  était  un  de  ces  soldats  qui,  à  la  bra- 
voure, savent  allier  la  finesse  et  la  grâce  du  courtisan.  Atta- 
ché à  la  maison  d'Orléans  dès  1784, on  racontait  de  lui  que, 
surpris  un  jour  aux  genoux  de  Mme  de  Montesson  par  le 
père  de  Philippe-Egalité,  amant  de  la  jolie  marquise,  il  avait 
improvisé,  avec  beaucoup  de  présence  d'esprit,  un  texte  de 
requête  propre  à  détourner  les  soupçons,  et  qui  eut  pour  ré- 
sultat son  mariage  avec  la  fille  cadette  de  Mme  de  Genlis. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  l'aventure,  ce  mariage  était  un  lien  de 
plus  entre  la  maison  d'Orléans  et  Valence,  entre  Valence  et 
Dumouriez. 

Le  gendre  de  Mme  de  Genlis  reçut  donc  le  commande- 
ment de  l'aile  droite  des  Français,  le. duc  de  Chartres  le  com- 
mandement du  centre,  et  Miranda,  placé  à  la  tête  de  l'aile 
gauche,  se  trouva  faire  face  à  l'archiduc  Charles,  qui  condui- 
sait la  droite  des  Impériaux. 

Ce  jeune  prince,  devenu  depuis  un  illustre  capitaine,  s'es- 
sayait alors ,  pour  la  première  fois,  à  l'art  des  combats  ;  nul 
doute  qu'on  ne  lui  eût  assigné  le  poste  où  la  victoire  pouvait 
être  le  moins  contestée  ;  de  sorte  qu'à  Neerwinden,  selon 
l'expression  aussi  juste  que  vive  de  M.  Michelet,  «  Miranda 
eut  le  rôle  d'être  écrasé,  » 

Non ,  certes,  que  Dumouriez  songeât  à  se  laisser  battre  : 
il  était  trop  soldat  pour  cela;  mais  c'était  un  soldat  étrange, 
en  qui  le  diplomate  s'identifiait  au  guerrier.  Une  bataille,  à 
ses  yeux,  était  une  manœuvre  politique,  et  il  l'avait  bien 
montré  à  Jemraapes,  en  arrangeant  les  choses  de  manière  à 
faire  retomber  l'honneur  de  la  journée  sur  le  duc  de  Chartres, 
son  protégé,  et  sur  Baptiste,  son  valet  de  chambre.  A  Neer- 
winden, même  calcul  :  il  entrait  dans  les  vues  de  Dumouriez 
de  donner  à  gagner  à  l'orléanisme ,  en  la  personne  de  Va- 
lence et  du  duc  de  Chartres ,  une  bataille  qu'on  pût  dire 
avoir  été  compromise  par  la  RépubHque ,  en  la  personne  de 
Miranda. 

Toujours  est-il  que  ce  dernier  eut  le  pressentiment  du 
sort  ([u'on  lui  réservait,  et  il  est  certain  que  la  bataille  fut 
livrée  contre  son  opinion  :  «  Nous  étions,  déclara-t-il  plus  tard 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  à  la  Montagne  de   Fer, 


TRAHISON     DE    DUMOURIEZ 


î'6-f 


dans  une  position  semblable  à  celle  que  nous  occupions 
l'année  précédente  à  Sainte-Menehould,  c'est-à-dire  inatta- 
quable. » 

Le  18  mars  1793,  à  neuf  heures  du  matin,  l'armée  fran- 
çaise s'ébranla,  et,  à  dix  heures ,  l'attaque  commençait  à  la 
gauche.  Les  colonnes,  commandées  par  Miranda,  traversè- 
rent sans  obstacle  les  ponts  d'Orsmaël  et  de  Leaw;  mais, 
sur  la  rive  droite  de  la  Gette,  le  danger  apparut  ce  qu'il  était 
eftectivement  :  immense.  Le  terrain  à  parcourir  se  trouvait 
dominé  par  la  plus  formidable  artillerie.  La  cavalerie  des 
Impériaux  et  leurs  troupes  légères  occupaient  les  villages 
dont  il  fallait  d'abord  s'emparer.  L'infanterie  ennemie  gar- 
nissait les  hauteurs,  et  pour  gravir  jusqu'à  elle,  une  fois  les 
villages  conquis,  il  y  avait  à  essuyer  un  feu  terrible  de  bat- 
teries croisées.  D'un  élan,  et  avec  l'irrésistible  force  de  leur 
impétuosité  ordinaire ,  les  Français  entrent  victorieux  dans 
les  villages  et  repoussent  la  cavalerie  ;  mais ,  au  delà ,  tandis 
que  le  terrain  coupé  empêche  leurs  colonnes  de  se  déployer, 
l'artillerie  autrichienne,  qui  couvre  les  hauteurs,  les  foudroie. 
En  vain,  ils  essayent  de  riposter  :  dans  les  chemins  où  elle 
s'engorge  et  s'embourbe,  l'artillerie  des  Français  est  démon- 
tée, perd  ses  chevaux  et  ne  peut  être  mise  en  batterie. 

Pendant  ce  temps,  le  centre  et  la  droite,  passant  à  leur 
tour  la  rivière,  sans  rencontrer  de  résistance,  avaient  joint 
l'ennemi  et  ouvert  une  lutte  moins  inégale.  Des  deux  côtés, 
on  se  battit  avec  un  acharnement  furieux.  Emporté  par  les 
Français,  repris  par  les  Impériaux,  emporté  une  seconde  fois, 
le  village  de  Neerwinden  ne  fut  abandonné  que  le  soir,  volon- 
tairement, et  comme  on  s'écarte  d'un  affreux  amas  d'hommes 
et  de  chevaux  morts.  Valence  fut  blessé  en  repoussant  un 
corps  de  cavalerie  impériale.  Un  autre  corps  de  .  cavalerie 
ayant  chargé  l'infanterie  de  la  quatrième  colonne  des  Fran- 
çais, le  général  Thévenot  ordonna  aux  rangs  de  s'ouvrir  pour 
le  laisser  passer,  et  lui  fit  faire  si  à  propos  une  décharge  de 
canon  à  mitraille  et  de  mousqueterie ,  que  ce  régiment  fut 
presque  entièrement  détruit. 

Le  combat  durait  depuis  onze  lieures;  et  à  la  droite  de  nos 
troupes,  au  centre,  où  le  général  en  chef  s'était  trouvé  pen- 
dant toute  l'action  ,  la  victoire  semblait  pencher  du  côté  des 
Français ,  lorsque  Dumouriez  remarque  des  colonnes  impé- 
riales qui,  de  leur  droite,  se  portaient  à  leur  gauche,  pour 
renforcer  celle-ci  :  la  vue  de  ce  mouvement  l'inquiète.  Dès 
deux  heures  après  midi,  il  avait  cessé  d'entendre  le  feu  de  sa 
gauche,  et  aucun  message  de  Miranda  ne  lui  était  parvenu. 
Prenant  aussitôt  avec  lui  le  chef  de  l'état-major ,  deux  aides 
de  camp  et  deux  domesticfues ,  il  part  pour  se  poiter  à  sa 
gauche.  Il  arrive  au  pont  d'Orsmaël ,  qu'il  croyait  occupé 
par  les  colonnes  de  Miranda,  et  le  trouve  au  pouvoir  des 
hulans  autrichiens ,  aux  mains  de  qui  il  faillit  tomber.  Il  se 
replie  alors  par  le  cliemin  de  Tongres  sur  Tirlemont,  où,  — 
s'il  en  faut  croire  son  récit,  très-peu  vraisemblable ,  en  ce 
point,  —  Miranda  était  en  train  «  d'écrire  froidement  à  ses 
amis.  »  Jusqu'à  une  demi-lieue  de  Tirlemont,  l'étonnement 
de  Dumouriez  fut  extrême  :  partout  la  solitude,  partout  le 
silence.  Enfin  il  rencontra,  bordant  le  chemin,  trois  ou  quatre 
bataillons ,  qui  étaient  là  sans  cavalerie ,  sans  ordre ,  et  qui 
lui  apprirent,  dit-il,  «  la  honteuse  retraite  de  la  gauche.  » 

Cette  retraite  avait  eu  lieu  en  effet,  mais  elle  n'était  aucu- 
ueinent  honteuse.  «  Je  demande,  s'écria  Miranda  devant  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  quand  il  y  comparut,  si  l'on  peut  re- 
garder comme  des  lâches  des  hommes  qui  se  battent  depuis  la 
pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit.  «  Le  fait  est  qu'une  position 
presque  impossible  à  tenir  n'avait  été  abandonnée  qu'après  de 
sanglants  efforts.  Deux  des  aides  de  camp  de  Miranda  furent 


tués  ;  un  grand  nombre  d'officiers  restèrent  sur  la  place  ;  et 
du  témoignage  de  Dumouriez  lui-même,  il  résulte  qu'à  elle 
seule  la  gauche  perdit  plus  de  deux  mille  hommes ,  tandis 
(jue  la  droite  et  le  centre  réunis  n'en  perdirent  que  six  cents. 
Le  nombre  des  blessés  fut  de  mille  environ.  Quant  à  la 
perte  des  Autrichiens,  leur  général  en  chef,  le  prince  de  Co- 
bourg,  la  constata  en  ces  termes,  dans  son  rapport  officiel  : 
«  Vu  la  bravoure  extraordinaire  avec  laquelle  l'ennemi  com- 
battit, cette  victoire  nous  coûta  cher;  nous  y  avons  perdu  en 
tués  et  blessés,  douze  à  quinze  cents  hommes.  » 

Par  la  retraite  de  Miranda,  l'armée  se  trouvait  coupée  en 
deux  portions,  dont  l'une  était  en  avant  de  Gette,  l'autre  en 
arrière  :  situation  désastreuse  si  l'ennemi  eût  su  en  profiter. 
Mais  le  prince  de  Gobourg  appartenait,  comme  tacticien,  à 
l'école  de  Lascy,  général  sans  décision  et  méthodique  à  l'ex- 
cès. Dumouriez,  au  contraire,  était  doué  de  ce  coup  d'œil 
rapide  qui  complète  les  succès  ou  répare  les  désastres  •  sa 
retraite,  ordonnée  le  lendemain  19  mars,  fut  d'un  calme  et 
hardi  capitaine.  Toutefois,  un  incident  faillit  la  changer  en 
déroute.  Un  boulet  emporta  le  cheval  du  général,  et  couvrit 
de  terre  le  cavalier  renversé.  Heureusement  il  se  releva  si 
vite,  que  l'effroi  n'eut  pas  le  temps  de  se  répandre  parmi  ses 
soldats.  Il  était  en  ce  moment  à  la  tête  des  colonnes  de  Mi- 
randa, dont  il  avait  pris  la  direction;  et  lui-même  avoue  que 
cette  gauche,  si  violemment  accusée  par  lui  pour  sa  conduite 
de  la  veille,  soutint  <t  avec  une  constance  héroïque  '>  le  feu 
qui,  de  la  hauteur  de  Wommersen,  plongeait  sur  elle.  Il 
ajoute,  à  la  vérité,  qu'au  lieu  d'une  intrépidité  froide,  il  eût 
voulu  voir  à  ses  troupes  un  élan  qui  les  poussât  à  courir  cul- 
buter à  la  baïonnette  les  bataillons  établis  sur  le  plateau 
meurtrier  ;  mais  il  n'aurait  pu  éveiller  un  semblable  élan 
qu'à  une  condition  :  il  aurait  fallu  qu'en  dépit  de  léchée  du 
18  et  des  bruits  sourds  de  trahison  auxquels  on  le  liait,  les 
soldats  eussent  conservé  toute  leur  confiance  dans  leur  gé- 
néral en  chef,  et  c'est  ce  qui  n'était  pas.  Dumouriez  n'avait 
pas  toujours  su  se  contenir;  plus  d'une  parole  imprudente 
avait  trahi  déjà,  devant  le  drapeau,  le  secret  d'un  cœur  agité 
de  pensées  criminelles.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  officiers  su- 
périeurs auprès  de  qui  son  autorité  n'eût  reçu  de  son  attitude 
les  plus  graves  atteintes.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  son  propre 
récit,  qui  nous  montre  tantôt  le  général  Lamarche,  tantôt  le 
général  Leveneur,  exécutant  sans  ordre  des  mouvements  de 
nature  à  compromettre  la  retraite. 

Elle  ne  fut  pas  sans,  gloire  cependant  :  le  matin  du  22,  le 
prince  de  Gobourg  ayant  fait  faire  une  attaque  générale  contre 
les  Français  à  Pellenberg,  près  Louvain,  les  colonnes  autri- 
chiennes furent  vaillamment  repoussées,  après  un  combat 
qui  dura  tout  un  jour. 

Mais  la  gloire  militaire  de  Dumouriez  venait  de  jeter  là  sa 
dernière  lueur.  Rongé  de  soucis,  livré  à  un  désordre  d'esprit 
qui  croissait  d'heure  en  heure,  et  furieux  contre  les  Jacobins, 
contre  la  Convention,  contre  ses  soldats,  contre  lui-même,  il 
avait  pris  son  parti  de  la  trahison  avec  une  impatience  sombre 
et  dénuée  d'espoir.  Le  soir  du  22,  le  colonel  autrichien  Mack, 
qu'il  avait  fait  prévenir  la  veille,  étant  arrivé  dans  une  mai- 
son solitaire,  située  sur  la  Montagne  de  Fer,  il  y  tint  avec 
cet  officier  une  conférence  secrète,  dont  le  résultat  fut  que 
larmée  française  na  serait  inquiétée  par  les  Autrichiens,  dans 
sa  retraite,  qu'autant  qu'il  le  faudrait  pour  couvrir  la  conni- 
vence des  généraux.  «  Après  l'évacuation  de  Bruxelles,  écrit 
Dumouriez,  historien  de  sa  propre  honte,  on  devait  se  revoir 
pour  convenir  des  faits  ultérieurs .  » 

Les  Français  continuant  de  reculer,  Bruxelles  fut  évacuée 
le  25  mars,  et,  le  même  jour,  l'archiduc  Charles  y  fit  son 
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entrée,   accompagné  du   prince  de  Gobourg   et    d'une  suite 
nombreuse  de  généraux. 

Le  surlendemain,  nouvelle  entrevue,  à  Atli,  entre  le  co- 
lonel Mack  et  Dumouriez.  Ce  qui  s'y  passa,  comment  l'igno- 
rerait-on?  C'est  Dumouriez  qui  a  pris  soin  d'en  instruire  la 
postérité.  Il  fit  savoir  au  colonel  autrichien  que  son  projet 
était  de  marcher  sur  Paris,  et  d'y  opérer  non  pas  la  contre- 
révolution,  mais  la  réformation,  c'est-à-dire  le  rétablissement 
de  la  monarchie  constitutionnelle .  Au  profit  de  qui?  Du  duc 
d'Orléans?  Dumouriez,  dans  ses  Mémoires,  n'avoue  pas  qu'il 
ait  prononcé  ce  nom,  et  peut-être  ne  le  prononça-t-il  pas  en 
effet,  sa  défaite  ne  lui  permettant  pas  de  dicter  les  conditions. 
Mais  ce  qui  fut  convenu,  c'est  que  les  Autrichiens  agiraient 
comme  auxiliaires,  sauf  à  ne  pas  avancer  si  leur  secours  n'était 
point  nécessaire,  et  à  accepter,  dans  le  cas  contraire,  la  di- 
rection du  général  français,  qui  se  réservait  d'indiquer  alors 
le  nombre  et  l'espèce  de  troupes  dont  il  aurait  besoin.  Il  fut 
convenu,  en  outre,  que  la  place  de  Condé  resterait  aux 
mains  des  Autrichiens  jusqu'après  la  guerre,  et  que  les  autres 
places  où  leurs  secours  auraient  été  requis,  recevraient  gar- 
nison mi  partie  sous  les  oi'dres  des  Français. 

Cependant,  la  nouvelle  de  la  défaite  de  Neerwinden  avait 
été  apportée,  le  21  mars,  à  la  Convention,  par  une  lettre  de 
Dumouriez.  Marat  s'élance  aussitôt  à  la  tribune  pour  accuser 
le  général.  Mais,  sur  la  trahison  dont  on  vient  de  voir  se  dé- 
rouler la  trame,  les  soupçons  des  uns,  à  Paris,  étaient  encore 
si  flottants,  et  l'incrédulité  des  autres  si  opiniâtre,  que  les 
paroles  de  Marat  furent  accueillies  par  un  mouvement  d'in- 
dignation. Il  est  payé  par  nos  ennemis,  tel  fut  le  cri  que 
tous  les  échos  de  la  salle  se  renvoyèrent,  et  Lecoiutre-Puy- 
raveau  demanda  que  VAmi  du  peuple  fût  déclaré  en  état  de 
démence.  Lui,  sans  s'émouvoir,  chargea  des  colporteurs  de 
distribuer  sur  la  terrasse  des  Feuillants  un  écrit  avec  ce  titre  ; 
Grande  trahison  de  Dumouriez.  Mais  les  distributeurs  furent 
chassés;  et  lorsqu'à  son  tour  Marat  parut  sur  celte  terrasse, 
où  peu  de  jours  auparavant  on  l'avait  porté  en  triomphe,  on 
le  poursuivit  de  huées,  auxquelles  se  mêlèrent  des  menaces. 
Cette  fois,  pourtant,  le  noir  prophète  avait  raison  ;  Paris  ne 
le  sut  que  trop  tôt. 

Au  reste,  la  Convention  mettait  à  défier  le  péril  une  éner- 
gie dont  le  caractère  devenait  de  plus  en  plus  farouche.  Coup 
sur  coup,  elle  décréta  ; 

Que  tout  rebelle  arrêté  les  armes  à  la  main  serait  livré  à 
une  commission  militaire,  et  une  fois  reconnu  coupable,  exé- 
cuté dans  les  vingt-quatre  heures; 

Que  le  fait  demeurerait  constant  par  un  procès-verbal  revêtu 
de  deux  signatures,  ou  par  la  déposition  orale  et  uniforme 
de  deux  témoins; 

Que,  pour  les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-devant 
seigneurs,  leurs  agents,  leurs  domestiques,  le  châtiment  serait, 
s'ils  se  rendaient  complices  d'une  révolte,  la  mort; 

Que  leurs  biens  confisqués  serviraient  :  1°  à  pourvoir,  en 
cas  de  besoin,  à  l'entretien  de  leurs  proches  ;  2°  à  adoucir  les 
maux  résultant  de  la  révolte  ; 

Qu'un  comité  de  surveillance  serait  établi  dans  chaque  sec- 
tion, d'un  bout  à  l'autre  de  la  République  ; 

Que  tous  les  citoyens  suspects  seraient  désarmés; 
Qu'un  arrêté  de  la  Commune  de  Paris  prescrivant  à  tous 
les  habitants  d'une  maison  d'afficher  sur  la  p  )rte  leurs  noms, 
leurs  prénoms,  leur  profession,  leur  âge,  serait  non-seulement 
sanctionné,  mais  étendu  à  la  France  entière. 

Il  fallait  craindre  d'armer  contre  soi  les  intérêts  liés  à  la 
Révolution,  tout  en  frappant  les  intérêts  qui  lui  étaient  hos- 
tiles :  la  Convention  songea  à  se  concilier  du  même  coup,  et 


la  faveur  des  propriétaires  qu'avait  faits  le  régime  nouveau, 
jt  celle  des  prolétaires  qu'il  n'avait  point  encore  affranchis. 
Pour  rassurer  les  premiers,  elle  alla  jusqu'à  prononcer  la 
peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  des  lois  agraires  ; 
3t,  d'un  autre  côté,  elle  décida  qu'on  donnerait  aux  malheu- 
reux les  matériaux  des  châteaux  des  émigrés  démolis,  et  que 
les  propriétés  territoriales ,  industrielles  ,  commerciales  se- 
raient soumises  à  l'imjiôt  progressif. 

En  même  temps,  l'Assemblée  confiait  au  Comité  de  salut 
public  le  soin  de  préparer,  de  proposer  tout  ce  qui  concernait 
la  défense  intérieure  et  extérieure  de  la  République  ;  et  fixant 
le  nombre  des  membres  à  vingt-cinq,  elle  désignait  comme 
tels  :  Dubois-Crancé,  Pétion,  Gensonné,  Guyton-Morveau , 
Robespierre,  Barbaroux,  Ruhl,  Vergniaud,  Fabre  d'Églantine, 
Buzot,  Delmas,  Guadet,  Condorcet,  Bréard,  Camus,  Prieur 
de  la  Marne,  Camille  Desmoulins,  Barère,  Quinette,  Danton, 
Sieyès,  Lasource,  Isnard,  Cambacérès,  Jean  Debry  :  choix 
qui  attestait  l'influence  de  la  Gironde,  sans  exclure  la  Mon- 
tagne. 

Les  actes  répondirent  aux  décrets.  Le  28  mars,  à  midi, 
tout  Paris  était  debout.  Les  barrières,  les  ponts,  les  rues, 
les  passages  étaient  interceptés  ;  nul  citoyen  ne  pouvait  cir- 
culer s'il  n'avait  sa  carte  ou  son  certificat  de  civisme.  De 
bonne  heure,  le  rappel  s'était  fait  entendre  ;  on  avait  renforcé 
les  postes  des  caisses  publiques,  ceux  des  prisons,  et  de  fortes 
patrouilles  parcouraient  la  ville.  C'était  la  mesure  du  désar- 
mement des  suspects  qu'on  mettait  à  exécution.  Peu  d'armes 
furent  saisies  dans  les  maisons  qu'on  visita,  et,  en  ce  sens, 
Gorsas  put  dire  que  l'opération  avait  été  «  absolument  man- 
quée  ;  mais  le  grand  calme  dont  Paris,  ce  jour-là,  donna  le 
spectacle,  fut  signalé  par  les  amis  de  la  Révolution  avec  une 
joie  honorable;  et  le  journal  de  Brissot,  que  Girey-Dupré 
rédigeait,  s'écria  :  «  Celte  journée  a  été  belle  pour  Paris.  » 

Sur  ces  entrefaites,  Dumouriez  était  arrivé  à  Tournay  avec 
son  avant-garde.  Son  plan  était,  tout  en  évacuant  la  Belgique, 
d'y  conserver  une  ligne  de  places  fortes,  passant  de  la  droite 
à  la  gauche  par  Namur,  Mons,  Tournay,  Courtray,  Anvers, 
Bréda  et  Gertruydenberg,  ce  qui  l'eût  mis  en  position,  et 
d'agir  contre  Paris  avec  plus  d'avantage,  et  de  garder  à  l'égard 
des  Impériaux  une  attitude  plus  indépendante.  A  Tournay, 
il  apprit  que  ce  plan,  dérangé  déjà  par  l'évacuation  forcée  du 
château  de  Namur,  venait  de  perdre  une  autre  chance  de 
succès;  à  Mons,  le  général  Neuilly  n'avait  pu  retenir  sa  divi- 
sion, qui  avait  pillé  les  magasins  et  s'était  débandée.  Ce  fut 
au  miheu  des  transports  de  colère  où  cette  nouvelle  le  jeta, 
qu'il  reçut  la  visite  de  trois  députés  des  Jacobins,  s'annonçant 
comme  chargés  d'une  mission  de  Lebrun  :  ces  trois  hommes 
étaient  Proly,  fils  naturel  du  prince  de  Kaunitz  ;  Pereyra,  juif 
portugais,  et  Dubuissou,  auteur  dramatique.  Si  leur  véritable 
mission  fut  de  sonder  adroitement  les  dispositions  de  Du- 
mouriez, c'est  ce  qu'on  ne  saurait  affirmer  d'une  manière 
absolue  ;  quoi  qu'il  en  soit,  la  brutale  franchise  du  général 
dispensa  leur  habileté  de  tout  effort.  Dans  les  entrevues  qu'ils 
eurent  avec  lui,  soit  séparément,  soit  ensemble,  leur  rôle  put 
se  borner  à  prêter  une  oreille  en  apparence  docile  aux  sorties 
extravagantes  de  Dumouriez  contre  les  Jacobins  et  la  Conven- 
tion. Seul  d'abord,  puis  en  présence  de  nombreux  témoins, 
il  s'emporta  en  déclamations  d'une  violence  et  d'une  témérité 
à  peine  croyables.  »  Je  sauverai  la  France,  malgré  la  Conven- 
tion, dût-on  m'appeler  César,  Cromwell  ou  Monk....  La  Con- 
vention !  c'est  une  réunion  de  sept  cent  quarante-cinq  tyrans  , 
appelants  ou  non  appelants,  ils  me  font  tous  horreur....  Je 
me  moque  de  leurs  décrets;  ainsi  que  je  l'ai  dit  à  Danton, 
ils  n'auront  bientôt  de  validité  que  dans  la  banlieue  de  Pa- 
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lis....  Il  l'aut  un  roi;  peu  importe  qu'il  se  nomme  Louis  ou  Ja- 
cobus  ...  »  Ou  Philippus,  interrompit  Proly.  A  ce  mot,  Du- 
mouriez  fit  un  mouvement  brusiiue,  et  s'écria  que  ce  reproche 
((u'on  lui  lançait  d'être  du  paiii  d'Orléans  était  une  «  atrocité 
des  Jacobins.  »  Valence  et  Montjoie  étant  entrés,  il  prit  Du- 
buisson  à  part,  et  le  conduisant  dans  un  coin,  lui  dit  qu'il 
ne  s'agissait  plus  de  Républiiiue  ni  de  liberté,  qu'il  y  avait 
cru  trois  jours,  pas  davantage;  que,  depuis  Jeramapes,  il 
avait  pleuré  à  chacun  des  succès  remportés  par  lui  pour  une 
si  mauvaise  cause  ;  que,  s'il  ne  faisait  la  paix,  les  Autrichiens 
seraient  à  Paris  dans  trois  semaines;  qu'il  fallait  remplacer 
la  Convention  par  cinq  cents  |)résidents  de  district.  Dubuis- 
son  lui  ayant  demandé  à  (jui,  dans  cette  hypothèse,  appar- 
tiendrait l'initiative  de  la  proposition  hardie  :  rétablir  un  roi, 
«  à  mon  armée,  reprit-il,  oui,  l'armée  des  Mamelucks;  elle  le 

sera,   l'armée  des  Mamelucks..  .  pas  pour  longtemps Je 

puis  réduire  Paris  dans  huit  jours;  je  n'ai  besoin  que  de 
douze  mille  hommes —  De  Broglie  était  un  imbécile  qui  n'a 
pas  su  son  métier....  »  Après  un  moment  de  silence  :  «  Vos 
Jacobins  auraient  un  moyen  de  s'illustrer  et  de  faii-e  oublier 
tous  leurs  crimes.  Qu'ils  couvrent  de  leurs  corps  la  famille 
royale,  qu'ils  insurgent  Paris,  qu'ils  dispersent  les  sept  cent 
quarante-cinq  tyrans....  pendant  ce  temps  je  marche  avec 
mon  armée  et  je  proclame  le  roi.  »  Dans  ce  torrent  de  paro- 
les insensées,  il  était  échappé  au  général  une  confidence  qui 
jette  un  jour  singulier  sur  sa  conduite  en  Belgique  :  il  avait 
avoué  que  son  but,  en  enlevant  ce  pays  à  la  maison  d'Autri- 
che, était  de  se  faire  reconnaître  le  chef  d'une  république  des 
Pays-Ras,  amie  de  la  France.  Voilà  probablement  pourquoi 
la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  avait  rencontré  en  lui 
un  adversaire  si  prompt  à  la  calomnier  et  à  la  combattre  1 

Proly,  Pereyra  et  Dubuisson  ne  furent  pas  plutôt  hors  de 
Tournay,  qu'ils  rédigèrent  un  compte  rendu  circonstancié  de 
tout  ce  qu'ils  avaient  entendu,  et  leur  rapport  fut  lu  à  la 
Convention  dans  la  séance  du  1"  avril. 

La  nuit  précédente,  le  Comité  de  surveillance  avait  tenu 
séance,  et  de  ce  débat  nocturne  étaient  sortis,  non-seulement 
une  série  de  mandats  d'arrêt  contre  plusieurs  personnes  sus- 
pect*»"  de  complicité  avec  Dumouriez,  mais  Tordre  de  mettre 
les  scellés  sur  les  papiers  de  Roland.  Les  Girondins  s'étaient 
donc  ce  jour-là  rendus  à  l'Assemblée  l'âme  tout  émue  de 
l'injure  taite  au  Caton  du  parti,  et  fort  irrités  contre  Danton, 
soupçonné  par  eux ,  ou  d'avoir  frappé  ce  coup  insolent,  ou 
d'avoir  souffert  qu'on  le  frappât. 

Lasource,  homme  d'une  probité  raide  et  d'un  tempérament 
agressif,  se  chargea  de  venger  ses  amis.  Prenant  texte  du 
rapport  de  Proly,  Pereyra  et  Dubuisson ,  il  commence  par 
poser  la  question  en  ces  termes  :  «  Dumouriez  a  ourdi  un 
plan  de  contre-révolution  ;  l'a-t-il  ourdi  seul?  »  Alors,  il 
rappelle,  sinon  comme  éléments  d'une  accusation  formelle  et 
immédiate,  au  moins  comme  matière  à  conjectures  sinistres, 
l'amitié  de  Danton  pour  Dumouriez,  son  ardeur  à  pallier  les 
torts  et  à  vanter  les  talents  d'un  général,  contre  lequel  s'éle- 
vaient tant  de  légitimes  défiances.  Il  montre  Lacroix,  l'homme 
de  Danton ,  déployant  soudain  en  Belgique  un  patriotisme 
exagéré  qu'on  ne  lui  avait  pas  connu  jusqu'alors,  et,  pour 
mieux  servir  les  plans  de  la  trahison,  courant  la  carrière  de 
la  popularité.  Il  rapporte  au  dessein  de  ravaler  cette  Conven- 
tion que  Dumouriez  s'était  promis  de  détruire,  les  attatjues 
de  Danton  contre  la  prétendue  faction  des  hommes  d'État. 
Il  fait  remarquer  avec  quelle  dextérité  déplorable  Danton 
avait  grossi  les  dangers  de  la  patrie,  fait  peur  d'une  insur- 
rection nouvelle,  quand  le  peuple  était  tran(|uille,  et  poussé 
de  la  sorte  les  timides  à  disparaître,  les  violents  à  prendre  feu. 


Cet  acerbe  réquisitoire,  le  prêtre  huguenot  des  Cévennes  le 
termine  en  adjurant    l'Assemblée  de  jurer  la  mort  de  qui- 
conque tenterait  de  se  faire  roi  ou  dictateur.  Il  jura  le  pre- 
mier, et  tous,   debout,   la  main  étendue,   répétèrent  le  ser 
ment,  au  bruit  des  acclamations  des  tribunes. 

Pendant  le  discours  de  Lasource ,  Danton ,  immobile  sur 
son  banc,  relevait  sa  lèvre  avec  une  expression  de  mépris  qui 
lui  était  propre  et  qui  inspirait  une  sorte  d'etlroi  ;  la  co- 
lère, le  dédain  éclataient  à  la  fois  dans  l'expression  de  son 
regard,  et,  suivant  le  témoignage  de  Levasseur,  présent  à 
cette  séance ,  on  voyait  en  lui  un  mélange  d'agitation  et  de 
calme  qui  disait  assez  qu'il  s'abstenait  d'interrompre  son  ad- 
versaire parce  qu'il  était  sur  de  l'écraser.  Biroteau  l'ayant 
devancé  à  la  tribune  pour  affirmer  qu'au  Comité  de  défense, 
Fabre-d'Eglantine,  ami  de  Danton,  avait  proposé  un  roi  : 
«  C'est  une  scélératesse,  cria  Danton  ;  vous  avez  pris  la  dé- 
fense du  roi  et  vous  voulez  rejeter  vos  crimes  sur  nous.  ^> 
Ces  mots  annonçaient  que  sur  les  lèvres  du  puissant  tribun 
la  défense  allait  se  changer  en  accusation  ;  Delmas ,  effrayé, 
demanda  qu'on  prévînt  l'explication  redoutable  par  le  renvoi 
des  faits  à  une  commission  d'examen,  et  cjtte  proposition 
fut  unanimement  adoptée. 

Ici  Danton  parut  hésiter.  Soit  que  l'unanimité  du  vote  le 
déconcertât,  soit  qu'il  doutât  de  l'énergique  appui  de  la  Mon- 
tagne, il  se  contenta  d'invoquer,  relativement  à  l'emploi  de 
100  OUO  écus  qu'on  disait  avoir  été  remisàlui  et  àLacroix,  l'au- 
toiité  du  véridique  Cambon  ;  et  ce  fuit  ayant  été  comme  les 
autres  renvoyé  à  la  commission  d'examen,  il  regagnait  sa 
place,  le  cœur  saignant,  mais  résigné,  lorsque  soudain  toute 
l'extrémité  gauche  se  lève,  et,  par  ses  cris,  le  rappelle  à  la 
tribune.  Cette  vive  démonstration  de  sympathie  et  les  ap- 
plaudissements réitérés  des  galeries  le  ranimant,  il  s'élance  à 
la  tribune,  au  milieu  de  l'émotion  générale,  et  «  sa  voix  de 
stentor  retentit  comme  le  canon  sur  la  brèche.  » 

Il  eut  soin  toutefois  de  préparer  le  terrain  de  la  lutte  avec 
cette  habileté  qui  jamais  ne  l'abandonnait,  et  se  mariait  chez 
lui  aux  emportements  en  apparence  les  plus  irréfiéchis.  Se 
tournant  vers  l'amphithéâtre  de  l'extrême  gauche  :  «  Je  dois 
commencer,  dit-il,  par  vous  rendre  hommage  comme  à  de 
vrais  amis  du  salut  du  peuple ,  citoyens  qui  êtes  placés  à 
cette  montagne;  jous  avez  mieux  jugé  que  moi.  J'ai  cru 
longtemps  que,  quelle  que  fût  l'impétuosité  de  tqon  carac- 
tère, je  devais  employer  la  modération  que  m'ont  paru  com- 
mander les  événements.  Vous  m'accusiez  de  faiblesse,  vous 
aviez  raison,  je  le  reconnais  devant  la  France  entière.  » 

Pour  juger  de  l'effet  de  ces  paroles,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  Danton  avait  souvent  blâmé  les  entraînements  des 
Jacobins ,  qu'il  avait  combattu  en  mainte  occasion  les  dé- 
fiances de  Robespierre,  qu'il  penchait  fortement  vers  la  Gi- 
ronde, et  que,  «  bien  qu'assis  au  sommet  de  la  Montagne,  »  il 
était  en  quelque  sorte  le  chef  du  Marais.  Il  avait  même  eu, 
peu  de  jours  auparavant,  avec  ceux  de  la  Droite ,  une  confé- 
rence ayant  trait  aux  conditions  d'un  accord.  Les  Monta- 
gnards l'aimaient  sans  doute,  mais  d'un  amour  inquiet  et 
troublé.  Ils  furent  ravis  d'une  confession  par  laquelle  il  sem- 
blait se  livrer  à  eux  sans  retour.  Lui,  de  son  côté,  comme 
porté  par  ces  flots  orageux,  il  épancha  l'amertume  de  son 
cœur  dans  un  discours  diffus ,  désordonné,  plein  de  redites, 
où  la  défense  et  l'accusation  s'entre-mêlaient  à  chaque  instant 
d'une  manière  étrange,  mais  où  vibrait  quelque  chose  de 
profondement  senti  et  de  fort. 

Dumouriez  ne  voulait  pas  de  la  réunion  de  la  Belgique  à 
la  France  :  qui,  plus  vivement  que  lui,  Danton,  avait  déclaré 
cette  réunion  nécessaire  et  glorieuse? Dumouriez étaitTennemi 
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des  sociétés  populaires  ;  qui,  plus  que  lui,  Danton,  les  avait 
exaltées ?Duraouriez  calomniait  les  soldats  intrépides  recrutés 
par  le  seul  enthousiasme  .  qui ,  plus  que  lui ,  Danton,  avait 
rendu  justice  à  leur  patriotisme  et  à  leur  bravoure?  Le  tri- 
bunal révolutionnaire  faisait  horreur  à  Dumouriez,  et  c'était 
lui,  Danton,  qui  avait  provoqué  l'établissement  de  ce  tribu- 
nal !  Oui,  de  deux  hommes  qu'on  disait  liés  par  une  compli- 
cité criminelle,  l'un  se  trouvait  avoir  été  constamment  en 
opposition  de  vues  avec  l'antre  !  Danton  tira  de  ce  contraste 
tout  ce  qu'il  contenait  de  concluant,  sans  oubUer  la  justifica- 
tion de  Lacroix,  qu'il  enveloppa  dans  la  sienne  propre  avec 
une  sollicitude  généreuse. 

Où  il  manqua  de  générosité,  disons  mieux,  de  justice,  ce 
fut  lorsque,  s'emparant  à  son  tour  contre  les  Girondins  du 
rôle  d  accusateur,  il  leur  reprocha ,  ainsi  qu'un  pacte  conclu 
avec  la  tyrannie,  leur  vote  en  faveur  de  Louis  XVI.  Il  sa- 
vait ce  que,  dans  les  circonstances,  une  calomnie  sembla- 
ble pouvait  avoir  de  mortel  pour  ses  adver.-aires,  et  il  mit 
à  tourner,  à  retourner  le  poignard  dans  la  blessure,  une 
obstinât  on  cruelle.  Bientôt,  le  discours  emportant  l'orateur, 
il  parcourut  toutes  les  imputations  dont  la  Gironde  avait 
été  poursuivie;  il  avait  pris  son  élan  et  ne  pouvait  plus  s'ar- 
rêter. 

Il  est  vrai  que,  pendant  que  son  récpiisitoire  sur  la  Gi- 
ronde se  développait,  il  y  avait  là,  près  de  lui,  pour  l'échauffer 
par  de  brèves  exclamations  ,  une  voix  stridente  qu'accompa- 
gnait un  rire  approbateur,  et  qu'on  eût  pu  comparer  au  cla- 
quement d'un  fouet  sur  le  passage  d'un  cheval  fougueux. 
Cette  voix  était  celle  de  Marat.  Danton  invoquait-il  en  termes 
vagues  le  souvenir  des  patriotes  égorgés  ou  menacés  de 
l'être,  Marat  nommait  Upelletier  et  Léonard  Houmon.  Dan- 
ton parlait-il  de  correspondance  épistolaire  avec  Dumouriez, 
sans  désigner  personne,  Marat  criait  :  «  Il  y  a  It'S  kltres  de 
Gerisonnr!  »  Danton  oubliait-il  quelque  trait  venimeux,  Ma- 
rat le  lui  fournissait  sur-le-champ  :  «  Lfws  petits  soupers! 
leurs  p  tils  soupi-rs  !  »  Et  Danton  de  reprendre  :  «  Il  n'y  a 
que  ceux  qui  ont  fait  des  soupers  clandestins  avec  Dumou- 
riez quand  il  était  à  Paris  qui  soient  les  complices  de  la 
conjuration.  »  Mais  ne  trouvant  point  assez  précise  l'accusa- 
tion ainsi  formulée,  Marat  en  faisait  aussitôt  une  dénoncia- 
tion à  bout  portant  par  c  e  cri  :  «  L'isomce  en  elaU.  «  On  le 
voit,  Méphisloph  lès  se  tenait  derrière  Faust! 

Murmures  de  la  Droite,  applaudissements  passionnés  de 
la  Gauche,  exclam  itions  de  Marat,  frémissement  des  tribu- 
nes, c'étaient  tro[)  d'excitations  à  la  fois  pour  la  nature  vol- 
canique de  Danton.  Le  visage  tourné  vers  la  Montagne .  et 
les  bras  étendus  vers  la  Gironde ,  il  termina  par  ces  paroles 
fatales  :  «  Vous  avez  prononcé  l'arrêt  du  tyran,  ralliez-vous 
contre  les  lâches  cjui  ont  voulu  l'épargner.  Plus  de  composi- 
tion avec  eux!  »  Interrompu  un  instant  par  les  transports  de 
la  Montagne,  il  ajouta,  dans  un  langage  dont  le  mauvais 
goût  égalait  à  peine  l'hypei'bolique  violence  :  (f  Je  me  suis 
retranché  dans  la  citadelle  de  la  raison;  j'en  sortirai  avec  le 
canon  de  la  vérité,  et  je  pulvériserai  les  scélérats  qui  ont 
voulu  m' accuser.  » 

La  sensation  fut  immense.  Quand  il  descendit  de  la  tri- 
bune, plusieurs  coururent  l'embrasser.  La  Montagne  ne  se 
possédait  p^is  de  joie.  Car  tel  est  l'aveuglement  des  partis! 
Danton  était  probablement  alors  le  seul  homme  qui  fût  ca- 
pable d'empêcher  entre  les  républicains  de  la  Gironde  et 
ceux  de  la  Montagne  la  lutle  définitive  par  où  la  République 
devait  périr;  et  voilà  que  ce  rôle  sauveur.  Girondins  et  Mon- 
tagnards, saisis  d'une  folie  pareille,  venaient  de  le  rendre  à 
jamais  impossible,  les  uns  par  le  venin  de  leurs  attaques,  les 


autres  par  le  venin  de  leurs  félicitations,  plus  subtil  encore, 
peut-être  ! 

Cette  séance  eut  un  autre  résultat,  non  moins  lamentable. 
Comme  Marat  ne  cessait  de  hurler  :  «  Frappons  les  traîtres, 
quelque  part  qu'ils  se  trouvent;  députés,  ministres,  géné- 
raux, frappons  les  traîtres,  »  le  Girondin  Biroteau ,  irrité  et 
rendant  menace  pour  menace,  s'écria  :  «  Eh  bien,  soit;  et 
que  toute  espèce  d'inviolahiliié  disparaisse!  »  C'était  placer 
sur  la  tribune  un  glaive  nu.  Mais  les  Girondins,  que  mena- 
çait de  si  près  la  pointe  de  ce  glaive,  se  flattèrent  d'en  saisir 
la  poignée.  Ils  s'empressèrent  donc ,  sur  la  motion  d'un  des 
leurs,  d'acclamer  à  l'abolition  de  l'inviolabilité  parlementaire  : 
défi  tragique,  devant  lequel  la  Montagne  n'eut  garde  de  re- 
culer! De  sorte  qu'avec  une  égale  fureur,  les  deux  partis  vo- 
tèrent le  droit  de  se  proscrire  l'un  l'autre. 

Dans  l'intervalle,  Dumouriez  avait  fait  sur  Lille  et  Valen- 
ciennes  deux  tentatives  que  fit  manquer  le  bruit  de  sa  trahi- 
son, déjà  répandu  partout.  11  lui  restait  l'espoir  de  mettre  la 
main  sur  Condé  :  pour  se  rapprocher  de  cette  ville,  il  transféra 
son  quartier  général  aux  Boues-de-Saint-Amand,  où  était 
d'ailleurs  cantonnée  sa  cavalerie  de  confiance.  La  veille,  il 
avait  couru  risque  de  la  vie.  Six  volontaires  s'étaient  présen- 
tés à  lui,  le  chapeau  retourné,  et  ce  mot  écrit  dessus  avec  de 
la  craie  :/?cpti/>^9"e.  Ils  venaient  lui  déclarer  que,  s'il  désobéis- 
sait à  la  Convention,  leur  parti  était  pris  de  le  poignarder,  ce 
qu'ils  eussent  fait  peut-être ,  sur  l'heure ,  si  Baptiste  n'eût 
appelé  la  garde,  cjui  s'assm-a  d'eux.  L'avertissement  était 
grave  ;  Dumouriez  en  reçut  un  second ,  non  moins  significa- 
tif :  le  2  avril,  un  paquet  fut  intercepté,  qu'on  trouva  rempli 
de  mandats  d'arrêt  contre  le  duc  de  Chartres,  contre  Valence 
et  plusieurs  officiers  de  l'état  major.  Un  simple  comité 
avait  pris  sur  lui  de  lancer  ces  ordres,  qui  étaient  signés 
Duhem . 

A  ces  symptômes  menaçants,  Dumouriez  affectait  d'opposer 
une  contenance  ferme  ;  mais  ceux  qui  l'entouraient  sentaient 
bien  que  la  terre  se  dérobait  sous  lui.  Le  duc  de  Chartres 
avait  imaginé  d'écrire  à  la  Convention,  pour  lui  demander  la 
permission  de  quitter  la  France  sans  retour  :  avant  d'envoyer 
sa  lettre  à  l'Assemblée,  il  crut  devoir  la  communiquer  à  son 
père,  qui  répondit  sèchement  :  «  Celle  idée  n'a  pas  de 
sens.  » 

Le  2  avril,  Dumouriez,  dans  son  quartier  général  de  Saint- 
Amand,  s'étonnait  de  ne  rien  recevoir  de  Beurnonville,  lors- 
que tout  à  coup,  vers  quatre  heures  du  soir,  deux  courriers 
arrivent,  annonçant  d'un  air  épouvanté  la  prochaine  appari- 
tion du  ministre  de  la  guerre  qu'accompagnent,  disent-ils, 
des  commissaires  de  la  Convention.  Ils  achevaient  à  peine, 
que  Beurnonville  entre,  suivi  effectivement  de  quatre  com- 
missaires. Camus,  Lamarque,  Bancal  et  Quinette. 

Dumouriez  était  au  milieu  de  ses  officiers  d'état-major.  Il 
court  à  Beurnonville,  son  ami,  et  l'embrasse.  Camus  alors 
prie  le  général  de  passer  dans  une  autre  chambre,  jour  y 
entendre  la  lecture  d'un  décret  de  la  Convention.  Le  général 
s'y  refuse,  objectant  que  ses  actions  ont  toujours  été  publi- 
ques; mais,  sur  les  pressantes  instances  du  ministre  et  des 
trois  autres  commissaires,  il  passe  avec  eux  et  Valence  dans 
un  cabinet,  dont  les  officiers  de  l'état-major  exigent  que  les 
).ortes  demeurent  ouvertes  Là,  Camus  présentant  le  décret 
de  la  Convention  qui  appelait  à  sa  ban  e  le  général,  et  celui- 
ci  se  retranchant  sur  ce  que  sa  présence  était  nécessaire  à 
son  armée,  une  discussion  s'engagea  où  Lamarcfue,  Bancal 
et  Quinette  apportèrent  des  formes  conciliantes,  qui  tran- 
chaient d'une  façon  singulière  avec  l'intle-xibilité  hautaine  de 
Camus.  "  Voulez-vous  obéir  au  décret   de  la   Convention?  »> 
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Tel  était  le  thème  auquel  revenait  sans  cesse  le  vieux  jansé- 
niste ;  à  quoi  Dumouriez  répondait ,  en  termes  tour  à  tour 
réservés  et  violents,  et  avec  un  trouble  involontaire  dont  son 
propre  récit  a  conservé  la  trace ,  qu'il  ne  voulait  pas  blâmer 
jusqu'à  un  certain  point  une  décision  de  la  Convention  na- 
tionale; qu'il  était  sage  de  suspendre  l'exécution  de  cet  ordre, 
([ue,  tant  qu'il  aurait  un  pouce  de  fer  à  ses  côtés,  il  ne  se 
soumettrait  pas  au  tribunal  révolutionnaire  ;  qu'il  ne  cher- 
cherait pas  à  éluder  un  jugement,  et  qu'il  le  subirait,  mais 
plus  tard ,  lorsque  la  nation  aurait  un  gouvernement  et  des 
lois;  qu'il  avait  souvent  joué  le  rôle  de  Décius,  mais  qu'il 
n'était  pas  homme,  comme  Gurtius,  à  se  jeter  dans  le  gouf- 
fre.. .  «  Vous  ne  voulez  donc  pas  obéir  au  décret  de  la  Con- 
vention ?  »  reprenait  Camus  d'une  voix  inexorable  Mais  Du- 
mouriez éludait  toujours  la  question,  qu'un  monosyllabe  eût 
suf^  r-^ur  trancher,  et  se  tournant  toujours  vers  Beurnon- 
ville  .  «  Que  feriez-vous  à  ma  place?  »  demandait-il,  sans 
pouvoir  obtenir  d'autre  réponse  que  celle-ci  •  «  Je  n'ai  point 
de  conseils  à  vous  donner  ;  vous  savez  ce  que  vous  avez  à 
faire.  »  Après  une  conférence  qui  dura  près  de  deux  heures, 
on  se  sépara  Les  commissaires  s'étant  retirés  pour  délibérer, 
Dumouriez  rentra ,  avec  Beurnonville  et  Valence ,  dans  la 
chambre  commune  où  ses  compagnons  d'armes  l'attendaient, 
impatients  et  inquiets.  Là,  s'approchant  du  docteur  Menuret, 
médecin  de  l'armée,  Dumouriez  assure  qu'il  lui  dit  gaiement: 
«  Eh  bien,  docteur ,  quel  topique  conseiUez-vous  de  mettre 
sur  cette  plaie  ?  »  Le  médecin  répondit  :  «  Un  grain  de  dés- 
obéissance »  Au  bout  de  quelque  temps ,  les  commissaires 
reparurent  Le  visage  des  officiers  portait  l'empreinte  de  la 
fureur  «  Vous  connaissez  le  décret,  dit  péremptoirement  Ca- 
mus, voulez-vous  l'exécuter?  —  Non,  répliqua  cette  fois  Du- 
mouriez. —  Vo'-s  désobéissez  donc  à  la  loi?  —  Je  suis  né- 
cessaire à  mon  armée  —  Par  cette  désobéissance,  vous  voivs 
rendez  coupable  — Allons,  ensuite?  —  On  va  mettre  le  scellé 
sur  vos  papiers.  —  Je  ne  le  souffrirai  pas.  »  Camus  deman- 
dant les  noms  des  personnes  présentes,  elles  commencèrent 
à  se  nommer....  «  Je  m'appelle  Devaux  ...  »  «  Je  m'appelle 
Denize  ..,  »  etc.,  etc  «  Voici,  dit  Dumouriez  en  montrant 
deux  femmes  en  uniforme  de  hussard,  les  demoiselles  Fer- 
nig.  >>  Une  d'elles,  à  demi-voix  :  «  C'est  affreux  !  »  Sans  tar- 
der davantage.  Camus  laissa  tomber  ces  paroles  solennelles  : 
«  Général,  vu  votre  désobéissance,  nous  vous  déclarons  sus- 
pendu de  vos  fonctions.  »  —  «  Suspendu!  Lui  suspendu! 
notre  père  !  qui  nous  mène  à  la  victoire  !  »  Ce  cri  vola  de 
bouche  en  bouche  «  Allons,  s'écria  de  son  côté  Dumouriez, 
il  est  temps  que  cela  finisse.  Lieutenant,  appelez  les  hus- 
sards "  Aussitôt  s'élancèrent  dans  l'appartement  vingt-cinq 
hussards  de  Berchiny,  auxquels  il  dit  en  allemand  :  «  Arrêtez 
ces  Messieurs.  »  Allant  à  Beurnonville,  et  lui  prenant  la 
main ,  il  ajouta  •  «  Vous  serez  arrêté  aussi.  »  L'ordre  fut 
exécuté  à  l'instant ,  malgré  les  protestations  du  ministre  de 
la  guerre,  indigné;  et  les  prisonniers  furent  conduits  dans 
une  autre  pièce,  où  le  général  leur  promit  qu'ils  seraient 
traités  avec  toutes  sortes  d'égards 

Il  n'en  fut  rien.  «  On  nous  laissa  sans  feu,  écrit  Camus,  et 
l'on  ne  s'inquiéta  nullement  de  ce  dont  nous  pouvions  avoir 
besoin.  Seulement,  on  apporta  une  bouteille  de  vin  blanc,  à 
laquelle  personne  ne  toucha,  et  deux  verres  Nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à  obtenir  nos  redingotes ,  pour  nous  dé- 
fendre contre  le  froid,  et  lorsque  nous  demandâmes  nos  bon- 
nets de  nuit,  nos  pantoufles ,  on  nous  dit  que  cela  était  inu- 
tile, parce  gue  nous  allions  partir.  »  Mais  qu'importait  cette 
basse  vengeance  à  des  hommes  que  soutenait  et  élevait  la 
satisfaction  du  devoir  accompli?  Camus  raconte  que  son  pre- 


mier mouvement,  quand  on  l'arrêta,  fut  un  mouvement  de 
joie.  «  Enfin,  se  dit-il  à  lui-même,  le  voilà  qui  se  dévoile!  » 
Des  cinq  prisonniers,  le  moins  calme,  c'était  Beurnonville. 
Irrité  au  plus  haut  point  de  tant  d'insolence,  plus  d'une  l'ois 
il  porta  la  main  à  son  sabre ,  et  l'on  eut  quelque  difficulté  à 
le  retenir  Un  officier  étant  entré,  qu'il  reconnut  .  «  Je  vous 
ui  vu  à  Jemmapes,  lui  dit-il  amèrement  —  Mon  général,  je 
Me  l'ai  pas  oublié,  et  je  me  rappelle  aussi  comment  vous  sau- 
tâtes dans  les  redoutes,  pour  courir  à  l'ennemi  — Je  ne  pen- 
sais pas  que  la  troupe  avec  laquelle  j'avais  battu  les  Autri- 
chiens dût  m'arièter  un  jour,  et  que  vous  la  commanderiez.  » 
L'officier  se  tut. 

Le  ministre  et  les  quatre  commissaires  furent  remis  à 
Clairfayt,  transférés  de  Tournay  à  Mons,  puis  à  Bruxelles,  et 
enfin  à  Maëstricht. 

Un  tel  éclat  répondait  à  l'ennemi  de  la  criminelle  sincérité 
de  Dumouriez  •  pour  la  mettre  à  profit,  et  donner  aux  arran- 
gements consentis  à  Ath  de  part  et  d'autre  une  sorte  de 
sanction  diplomatique,  les  coalisés,  sur  l'initiative  du  comte 
de  Metternich,  décidèrent  d'ouvrir,  à  Anvers,  un  congrès  au- 
quel furent  appelés  lord  Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre 
à  la  Haye;  le  comte  de  Stahremberg  et  le  comte  de  Keller, 
ministres  de  l'empereur  et  du  roi  de  Prusse;  le  général  prus- 
sien de  Knobelsdorff  et  le  comte  de  Tauentzien ,  major  au 
service  de  Prusse.  Aucun  de  ces  diplomates  ne  doutait  que  la 
Révolution  française,  abandonnée  par  Dumouriez,  ne  touchât 
à  son  terme;  et  deux  d'entre  eux,  lord  Auckland  et  le  comte 
de  Stahremberg,  n'hésitèrent  pas  à  présenter  aux  États  géné- 
raux des  Provinces- Unies  une  note  dans  laquelle  les  membres 
de  la  Convention  nationale  étaient  appelés  des  misérables  II 
y  était  dit,  au  sujet  de  Camus,  Bancal,  Quinette,  Lamarque 
et  Beurnonville  :  «  Quelques-uns  de  ces  détestables  régicides 
sont  déjà  dans  le  cas  de  pouvoir  être  soumis  au  glaive  de  Ui 
loi.  "  Jamais  outrage  plus  sanglant  n'avait  été  fait  à  la  dignité 
et  à  l'indépendance  d'un  grand  peuple.  Mais  la  folie  d'un  tel 
langage  en  dépassait  encore  l'arrogance.  Mis  en  balance  avec 
la  nation  française,  que  pouvait  peser  Dumouriez?  Les  pro- 
fonds diplomates  de  Bruxelles  y  voyaient  moins  clair  que 
Prudhomrae ,  écrivant  dans  son  journal  •  «  Dumouriez  n'est 
(juun  pyg~nce  que  la  Montagne  écrasera.  » 

Déjà,  en  effet,  loin  de  s'apprêter  à  suivre  son  général,  l'ar- 
mée ne  songeait  plus  qu'à  le  frapper;  et  tel  était  le  sombre 
aspect  des  visages,  que  l'unique  sentiment  qui  régnât  désor- 
mais dans  l'entourage  de  Dumouriez,  c'était  l'effroi. 

La  comtesse  de  Genlis  était  venue  se  mettre  sous  sa  pro- 
tection avec  Mademoiselle  d'Orléans  :  dès  qu'elle  apprit  l'ar- 
restation des  commissaires,  elle  ne  songea  plus  qu'à  fuir,  et  à 
fuir  en  laissant  derrière  elle  la  jeune  princesse  entre  les  mains 
du  duc  de  Chartres ,  son  frère  •  «  Je  ne  voulais  pas ,  écrit- 
elle,  l'associer  à  mes  périls  et  à  ma  misère  Pendant  que  j'y 
pensais  la  nuit,  elle  était  couchée  à  côté  de  moi,  et  je  l'enten- 
dais gémir  sourdement  Elle  avait  vu  les  préparatifs  de  mon 
départ,  elle  ne  comprenait  que  trop,  se  taisait  et  pleurait.  »  La 
comtesse  n'en  avait  pas  moins  pris  son  parti  de  cette  sépara- 
tion, qu'elle  jugeait  prudente,  lorsque  le  lendemain,  au  mo- 
ment où  elle  montait  en  voiture,  le  duc  de  Chartres  accourut, 
portant  dans  ses  bras  sa  sœur,  baignée  de  larmes.  Sans  plus 
de  prières,  il  la  jeta  dans  la  voiture,  le  postillon  fit  claquer 
son  fouet ,  et  l'on  partit.  La  pauvre  princesse  sortait  du  lit , 
et  était  en  simple  robe  de  mousseline.  Sa  montre,  parce  qu'elle 
était  sous  son  chevet,  fut  tout  ce  qu'elle  put  emporter.  Malles, 
robes,  linge,  écrin,  elle  perdit  tout,  excepté  sa  harpe,  qu'un 
domestique  fidèle  fit  charger  sur  un  chariot  qui  vint  à  passer 
et  qui  rejoignit  les  fugitives.  Voilà  un  des  mille  traits  de  la 
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physionomie  des  choses,  au  moment  de  la  défection  de  Du- 
mouriez. 

Lui,  cependant,  il  espérait  encore.  Le  4  avril,  il  quitte 
Saint-Amand,  pour  se  rendre  à  Condé,  qu'il  devait  remettre 
aux  Impériaux  comme  place  de  garantie.  Mais  voilà  que,  sur 


la  route,  il  rencontre  trois  bataillons  de  volontaires,  dont  il 
n'avait  point  ordonné  le  déplacement.  Étonné,  il  s'écarte  du 
grand  chemin,  entre  dans  la  première  maison  qui  se  présente, 
et  se  met  à  y  écrire  un  ordre  à  ces  troupes  de  revenir  au  lieu 
d'où  elles  étaient  parties.  En  ce  moment,  un  cri  se  fait  en- 
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tendre:  Arrêle!  arrête!  Le  général,  que  ce  cri  désigne  et  me- 
nice,  n'a  que  le  temps  de  sauter  sur  un  cheval  et  de  s'enfuir 
à  travers  champs,  au  milieu  des  coups  de  fusil,  avec  le  baron 
de  Schonberg,  son  neveu;  Raptiste,  son  valet  de  chambre; 
quelques  hussards  et  quelques  domestiques.  Des  trois  batail- 
lons lancés  à  sa  poursuite,  celui  qui  montra  le  plus  d'ac'.iar- 


nement  était  du  département  de  l'Yonne,  et  avait  à  sa  tête 
Davoust,  depuis  maréchal  de  France.  Plusieurs  personnes  de 
la  suite  de  Dumouriez  furent  tuées  en  cette  occasion;  lui- 
même  n'échappa  que  par  miracle. 

Ce  fut  le  soir  seulement  qu'il   parvint  à  joindre   le    co- 
lonel Mack,  avec  lequel  il  passa  la  nuit  à  rédiger,  au  nom 
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(lu  prince  de  Gobourg,  une  proclamation  qui  parut  le  len- 
(li'main. 

Le  prince  y  déclarait  que  le  but  des  Autrichiens  était  de  se 
joindre  aux  troupes  françaises  «  pour  coopérer  en  amis  et  en 
compagnons  d'armes^  dignes  de  s'estimer  réciproquement,  à 
rendre  à  la  France  la  constitution  qu'elle  s'était  donnée  et 
son  roi  coiistitutiomiel.  »  D'où  il  résulte  que  Dumouriez  ne  se 
sentait  plus  assez  fort  pour  imposer  aux  alliés  son  candidat 
de  prédilection,  le  duc  d'Orléans.  C'est,  au  reste,  ce  qui  ré- 
sulte, plus  directement  encore,  d'une  adresse  à  la  nation 
française,  qu'il  pulilia  en  son  propre  nom,  et  où  il  reconnais- 
sait pour  roi  l'enfant  détenu  au  Temple. 

Un  fait  qui  montre  jusqu'où  allaient  les  illusions  de  Du- 
mouriez et  son  audace,  c'est  que  le  5  avril,  au  point  du  jour, 
comme  si  rien  ne  lui  était  arrivé  la  veille ,  il  s'avisa  de  rega- 
gner son  camp.  Mais  ses  soldats  ne  l'avaient  aimé  que  tant 
qu'ils  l'avaient  cru  fidèle  à  sa  pairie.  Maintenant,  ils  ne 
voyaient  plus  en  lui  qu'un  traître  qui  tournait  contre  la 
Révolution  l'épée  de  la  Révolution,  et  qui  brûlait  de  renverser 
le  jacobinisme,  après  s'être  tant  de  fois  paré  du  bonnet  rouge. 
Quand  il  arriva  devant  les  rangs,  il  put  tout  de  suite  juger,  à 
la  contenance  des  soldats,  que  c'en  était  fait  de  sa  fortune. 
D'autant  qu'il  avait  commis  la  faute  d'accepter  une  escorte  de 
cinquante  cavaliers  autrichiens  ,  dont  la  présence  fut  consi- 
dérée comme  une  insulte.  L'artillerie  attela  et  prit  la  route 
de  Valenciennes ,  le  reste  suivit.  Quant  aux  officiers  gêné 
raux,  ils  se  hâtèrent  d'abandonner,  à  leur  tour,  celui  que  les 
troupes  abandonnaient.  Dumouriez ,  depuis  la  bataille  de 
Neerwinden ,  n'avait  obéi  à  la  Convention  qu'une  fois...  ,  en 
faisant  arrêter  Miranda  !  Valence,  il  l'avait  envoyé  à  Bruxelles; 
et  il  ne  se  trouvait  avoir  auprès  de  lui,  le  soir  du  5  avril,  que 
les  deux  frères  Thouveuot ,  le  duc  de  Chartres ,  le  colonel 
Montjoie,  le  lieutenant-colonel  Barrois,  deux  ou  trois  officiers 
d'état-major  et  quelques  aides  de  camp.  Ce  fut  entouré  de 
cette  petite  troupe,  et  le  désespoir  dans  l'âme,  qu'il  se  retira 
à  Tournay,  où  il  descendit  chez  le  général  autrichien  Clair- 
fayt ,  et  où  le  rejoignirent ,  une  heure  après ,  un  demi-esca- 
dron de  hussards  de  Saxe  et  le  régiment  de  Berchiny. 

Ainsi  se  termina  la  carrière  politique  et  militaire  de  ce  dé- 
plorable homme  de  génie.  Un  long  exil,  obscur  et  triste,  voilà 
ce  qui  désormais  l'attendait.  Entré  tard  dans  la  gloire,  il  en 
sortit  vite,  il  en  sortit  par  un  crime;  et,  pour  lui,  ce  qui  ar- 
rive tr  p  rarement  hélas!  le  crime  ne  fit  qu'un  avec  le  châti- 
ment :  le  jour  même  où  il  devint  coupable ,  il  disparut  de 
l'histoire  ! 


CHAPITRE  V 
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A  Révolution  française  eut  cela  de  remanjuable 
que  chaque  péril  nouveau  lui  fut  un  surcroît  de 
force.  De  même  que  la  prise  de  Verdun  n'avait 
servi  qu'à  enflammer  ses  colères,  la  défection  de 
Dumouriez  n'aboutit  qu'à  concentrer  son  action. 
Les  commissaires  de  diverses  seciions  ayant  formé  à  l'E- 
vêché  une  assemblée,  centrale  de  salul  public,  et  cette  réunion 
ayant  été  dénoncée  par  la  section  du  Mail  comme  attentatoire 
à  l'unité  du  pouvoir,  la  Convention  se  hâta  de  rendre  un  dé- 
cret qui,  après  avoir  félicité  la  section  du  Mail  de  son  patrio- 
tisme, appelait  le  peuple  à  compter  sur  la  fermeté  indomptable 
de  ses  mandataires. 


Et  en  effet ,  dès  le  4  avril ,  la  Convention  s'emparait  de  la 
!  direction  immédiate  des  troupes ,  par  l'envoi  aux  armées  du 
Nord  et  des  Ardennes  de  huit  commissaires,  Carnot,  Gasparin, 
Bries,  Duhem,  Roux-Fazillac,  Duquesnoy,  Dubois  Dubois, 
Delbret.  Ils  avaient  pour  mission  de  rétablir  les  communica- 
tions militaires,  de  mettre  les  places  fortes  en  état  de  défense 
et  de  faire  pénétrer  sous  la  tente  toute  grande  parole  pro- 
noncée dans  la  Convention. 

C'était  une  mesure  sans  précédent ,  et  qui  préparait  au 
monde  le  prodigieux  spectacle  d'une  assemblée  de  juriscon- 
sultes, d'artisans,  d'avocats,  de  marchands,  d'artistes,  impri- 
mant de  loin  son  esprit  à  des  légions  inombrables,  et  faisant 
trembler  les  plus  fiers  capitaines,  à  la  tête  de  leurs  armées! 

L'autorité  des  représentants  du  peuple  en  mission  devant 
avoir  un  double  caractère  aux  yeux  du  soldat ,  il  fut  décidé 
que  leur  costume  même  l'indiquerait ,  et  qu'ils  porteraient  : 
un  chapeau  rond,  orné  de  trois  plumes  aux  trois  couleurs; 
une  écharpe  en  ceinture ,  et  pendu  à  un  baudrier  de  cuir 
noir,  un  sabre  nu. 

En  même  temps,  la  Convention  décrétait  le  remplacement 
de  Dumouriez  par  Dampierre  et  celui  de  Beurnonville  par 
Bouchotte.  Conformément  à  une  pétition  de  la  Commune  lue 
par  Chaumette,  elle  votait  la  formation  d'un  camp  de  qua- 
rante mille  hommes  sous  Paris.  A  la  voix  de  Danton,  elle 
décidait  i[u'  une  garde  du  peuple  serait  créée ,  et  le  prix  du 
pain  mis  en  rapport  avec  le  salaire  de  l'ouvrier,  sauf  à  la 
classe  riche  à  payer  l'excédant.  Enfin,  pour  imprimer  au  tri- 
bunal révolutionnaire  une  activité  plus  formidable,  elle  sup- 
primait la  commission  des  Six,  sur  la  proposition  de  Marat , 
et,  sur  celle  de  Cliarlier,  elle  autorisait  l'accusateur  public  à 
poursuivre  désormais  d'office  tous  les  conspirateurs,  à  l'ex- 
ception des  députés,  des  généraux  et  des  ministres,  à  l'égard 
desquels  l'Assemblée  retenait  l'initiative  de  l'accusation. 

Un  Comité  de  défense  généi'ale  ou  de  salut  public  existait 
déjà;  mais,  composé  de  vingt-cinq  membres,  il  était  trop 
nombreux,  parlait  beaucoup,  n'agissait  pas.  Ses  débats,  d'ail- 
leurs, avaient  été  rendus  publics,  ce  qui  achevait  d'en  faire 
un  corps  discutant ,  là  où  les  circonstances  demandaient  un 
pouvoir  silencieux,  se  décidant  vite  et  frappant  fort.  Pour 
comble  de  malheur,  on  y  avait  mis  en  présence,  dans  un  but 
de  conciliation,  des  hommes  qui,  tels  que  Vergniaud  et  Ro- 
besjjierre,  ne  pouvaient  se  trouver  face  à  face  sans  se  com- 
battre. Barère  fit  vivement  ressortir  les  vices  d'une  pareille 
organisation,  dans  un  discours  où  il  proposait  un  nouveau 
plan ,  et  appelait  les  Girondins  avec  leurs  éternelles  appré- 
hensions de  la  dictature,  «  les  grands  enfants  de  In  Révo- 
lution. » 

Les  vues  de  Barère  sont  sur-le-champ  adoptées  ;  lui-même 
est  chai'gé  de  les  rédiger  législativement.  en  compagnie  de 
Mathieu,  de  Thuriot,  de  Danton,  d'Isnard;  et  le  6  avril, 
sur  un  rapport  de  ce  dernier,  après  un  court  débat,  il  est  dé- 
crété : 

Qu'un  coviiTÉ  DE  SALUT  PUBLIC,  composé  de  neuf  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  sera  formé  par  appel  nomi- 
nal; 

Que  ce  comité  délibérera  en  secret; 

Qu'il  aura  charge  de  surveiller  et  d'accélérer  l'action  mi- 
nistérielle ; 

Qu'il  pourra  suspendre,  à  la  condition  d'en  informer  sans 
délai  l'Assemblée,  les  arrêtés  du  Conseil  exécutif,  lorsqu'il  les 
jugera  contraires  au  bien  public; 

Qu'il  aura  di-oit  de  prendre,  en  cas  d'urgence,  des  mesures 
de  défense  gént'rale,  extéiieuro  et  intérieure; 

Que  ses  arrêtés,  signés  de  la  majorité  de  ses  membres  dé- 
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libérants,  au  nombre  des  deux  tiers  au  moins,  seront  exécu- 
tés immédiatement  par  le  Conseil  exécutif. 

Gomme  garantie  contre  l'abus  possible  d'un  tel  pouvoir, 
on  décida  que  la  trésorerie  nationale  demeurerait  indépen- 
dante de  son  action,  et  qu'il  ne  serait  établi  que  pour  un 
mois.  Chaque  semaine ,  il  devait  présenter  à  la  Convention 
un  rapport  par  écrit  de  ses  opérations  et  de  la  situation  de 
la  République. 

Ainsi  naquit  ce  fameux  comité  de  sai.ut  public  en  qui  la 
Révolution  concentra  bientôt  toute  sa  terrible  vitalité,  et  dont 
le  seul  souvenir  fait,  aujourd'hui  encore,  frissonner  la  terre. 
Au  fond,  c'était  une  dictature  à  plusieurs  têtes  qu'on  venait 
de  créer,  et  ceux  qui  la  fondèrent  ne  furent  pas  sans  le  com- 
prendre. Ils  sentirent  aussi  qu'avec  le  pouvoir  de  tout  sauver, 
une  semblable  dictature  aurait  le  pouvoir  de  tout  dévorer. 
Cependant  ils  n'hésitèrent  pas,  comptant  leurs  propres  dan- 
gers pour  peu  de  chose,  là  où  il  s'agissait  de  la  patrie.  Et  en 
cette  circonstance ,  comme  toutes  les  fois  qu'il  avait  fallu 
pourvoir  au  salut  de  la  mère  commune,  Girondins  et  Monta- 
gnards furent  unanimes.  Seuls,  parmi  les  premiers,  Buzot  et 
Biroteau  avaient  exprimé  quelques  craintes. 

Toutefois,  l'émotion  secrète  de  l'Assemblée  se  vit  à  l'ex- 
trême prudence  qui  détermina  ses  choix.  Ils  furent  calculés 
de  façon  à  écarter  également,  et  le  despotisme  de  la  Grironde, 
et  celui  de  la  Montagne.  Danton  se  trouva  au  nombre  des 
élus,  non  parce  qu'il  était  Montagnard,  mais  parce  que ,  de- 
depuis  sa  trop  fameuse  réplique  à  Lasource,  il  semblait  être 
revenu  à  des  sentiments  de  conciliation  :  témoin  cet  admi- 
rable cri  qui,  tout  récemment  encore,  s'était  échappé  du  fond 
de  son  cœur  :  «  Quelle  qu'ait  été  la  différence  des  opinions  , 
la  majorité  d'entre  nous  n'en  veut  pas  moins  la  République. 
Rapprochons-nous,  rapprochons-nous  fraternellement.  11  y  va 
du  salut  de  tous.  » 

Voici  comment  fut  composée  la  liste  de  ceux  qui,  les  pre- 
miers, firent  partie  du  nouveau  comité  :  Barère,  Delmas, 
Bréard,  Danton,  Gambon ,  Jean  Debry ,  Guyton-Morveau, 
Treilhard,  Delacroix.  Les  suppléants  furent  La  Réveillère- 
Lepeaux,  Lasource,  Isnard,  Lindet,  Thuriot,  Dubois-Crancé, 
Fonfiède,  Merlin,  Gambacérès.  D'où  il  résulte  que  l'influence 
de  la  Gironde  ne  fut  représentée  avec  quelque  éclat  ([ue  dans 
la  liste  des  suppléants;  et  quant  à  l'influence  de  Robes- 
pierre, si  souvent  accusé  d'aspirer  à  la  dictature,  c'est  à  peine 
si  dans  l'énumération  qui  précède  on  en  découvre  la  trace. 

Mais  lorqu'on  crée  des  armes  de  cette  pesanteur,  on  doit 
s'attendre  à  les  voir  tôt  ou  tard  saisies  par  des  mains  assez 
fortes  pour  les  manier  :  Robespierre  avait  beau  être  écarté  du 
Comité  de  salut  public,  sa  place  y  était  marquée  d'avance. 

Ici  va  être  reprise,  pour  ne  plus  s'arrêter  qu'à  la  catastro- 
phe finale  ,  la  trop  célèbre  lutte  engagée  entre  les  Monta- 
gnards et  les  Girondins.  Ces  hommes  que  leur  union  eût 
rendus  invincibles,  et  qui,  contie  les  rois,  se  montrèrent  tou- 
jours si  glorieusement  d'accord,  les  voilà  qui  vont  s'aban- 
donner, les  uns  à  l'égard  des  autres,  à  toutes  sortes  de  visions 
malsaines  et  de  soupçons  délirants. 

La  défection  de  Dumouriez,  tel  fut  le  champ  de  bataille. 
«  Vous  étiez  les  amis  de  ce  traître,  «crièrent  les  Montagnards 
à  leurs  adversaires  ;  et  ceux-ci  de  répliquer  :  «  Dumoui  iez 
était  l'instrument  des  ambitieux  projets  de  d'Oiléans,  votre 
complice.  » 

Il  est  juste  de  faire  remarquer  que  Robespierre  n'avait  pas 
attendu  la  défection  d^.  Dumouriez  pour  s'élever  contre  l'or- 
léanisme.  Dès  le  27  mars,  invitant  l'Assemblée  à  tenir  l'œil 
sur  la  conduite  du  général ,  il  avait  formellement  proposé 
que,  dans  la  huitaine ,   on  expulsât  tous  les  Bour])ons,  tant 


du  territoire  français  que  de  celui  qu'occupaient  alors  les  ar- 
mées. Mais  l'Assemblée  avait  passé  à  l'ordre  du  jour,  et  la 
Montagne  elle-même  s'était  refusée,  en  cette  circonstance,  à 
appuyer  le  tribun  soupçonneux. 

Eat-il  vrai  que,  lorsque  Robespierre  fut  revenu  à  sa  place, 
Massieu  lui  demanda  »  comment  il  se  faisait  qu'après  avoir 
combattu,  dans  le  temps,  la  motion  de  Louvet,  il  vînt  la  re- 
produire aujourd'hui,  »  à  quoi  Robespierre  aurait  répondu  : 
«  Je  ne  puis  pas  expliquer  mes  motifs  à  des  hommes  préve- 
nus et  qui  sont  engoués  d'un  individu  :  mais  j'ai  de  bonnes 
raisons  pour  en  agir  ainsi,  et  j'y  vois  plus  clair  que  beaucoup 
d'autres?  »  C'est  ce  que  raconte  dans  ses  Mémoires  le  con- 
ventionnel Thibaudeau,  et  ce  qu'ont  répété,  d'après  lui,  plu- 
sieurs historiens.  Mais  il  y  a  ici  une  erreur  manifeste.  Mas- 
sieu ne  pouvait  pas  demander  à  Robespierre  l'exphcation 
d'une  inconséquence  dans  laquelle  celui-ci  n'était  pas  tombé. 
Le  jour  où  Louvet  avait  proposé  l'expulsion  des  Bourbons, 
Robespierre  n'assistait  pas  à  la  séance,  et  le  soir,  au  club 
des  Jacobins,  il  déclara  expressément  que,  «  s'il  se  fûl  trouvé 
à  la  Convention,  il  eût  voté  pour  la  motion  de  Louvet,  parce 
qu'elle  était  conforme  aux  principes.  » 

Ce  qui  peut  être  vrai ,  ou  du  moins  n'a  rien  d'invraisem- 
blable, c'est  que  Robespierre  ait  effectivement  dit  à  Massieu, 
comme  Thibaudeau  le  rapporte  :  «  Gomment  est-il  possible 
de  croire  qu'Égalité  aime  la  République?...  Tant  qu'il  sera 
en  France,  elle  sera  toujours  en  péril.  Je  vois  parmi  nos  gé- 
néraux son  fils  aîné;  Biron,  son  ami;  Valence,  gendre  de 
Sillery,  son  courtisan.  Ses  autres  fils  sont  élevés  par  la  femme 
de  Sillery.  »  Tout  ceci  est  très-conciliable  avec  le  caractère 
défiant  de  Robespierre  ;  et  quant  à  la  fin  de  la  conversation, 
telle  que  Thibaudeau  la  retrace,  elle  s'accorde  assez  avec  le 
langage  que  Robespierre  tenait  en  public  :  »  Les  Girondins 
n'ont  fait  la  motion  d'expulser  les  Bourbons  que  parce  qu'ils 
savaient  bien  qu'elle  ne  serait  pas  adoptée.  Ils  n'ont  supposé 
à  la  Montagne  le  projet  d'élever  Égalité  sur  le  trône  que 
pour  cacher  leur  dessein  de  l'y  porter  ensuite.  —  Mais  où 
sont  les  preuves  ?  —  Les  preuves  !  les  preuves  !  Veut-on  que 
j'en  fournisse  de  légales  ?  J'ai  là-dessus  une  conviction  mo- 
rale. Au  surplus ,  les  événements  prouveront  si  j'ai  raison. 
Prenez  garde  que  ce  ne  soit  trop  tard.  » 

Voilà  de  quels  soupçons  les  chefs  des  deux  partis  con- 
traires étaient  travaillés ,  quand  s'engagea  la  lutte  suprême. 

Déjà,  dans  la  séance  du  3  avril,  Robespierre  avait  dirigé 
contre  Brissot  une  attaque  spécieuse,  mais  en  réalité  très- 
injuste  et  froidement  violente.  Car,  après  avoir  été  lui-même 
dénoncé  tant  de  fois ,  avec  tant  d'acharnement ,  Robespierre 
avait  fini  par  embrasser  le  triste  rôle  de  dénonciateur.  Bris- 
sot  n'eut  pas  de  peine  à  se  justifier,  et  l'Assemblée  se  hâta  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  ;  mais  ce  n'était  là  que  l'annonce 
d'un  engagement  plus  général,  plus  meurtrier 

Le  8  avril,  la  section  de  Bon-Conseil  envoyait  déclarer  à 
la  Convention  que  la  voix  publique  condamnait  les  Vergniaud, 
les  Guadet,  les  Gensonné,  les  Brissot,  les  Barbaroux,  les 
Louvet,  les  Buzot,  et  plusieurs  autres  membres,  sur  la  tête 
desquels  on  laissait  la  hache  comme  suspendue  dans  les  té- 
nèbres. Le  même  jour,  la  Convention  rendait  un  décret  or- 
donnant que  tous  les  membres  de  la  famille  de  Bourbon,  y 
compris  PhiUppe-Égalité,  seraient  détenus  à  Marseille. 

Le  9,  Rebecqui  donnait  sa  démission,  fondée,  entre  autres 
motifs,  sur  ce  que  Robespierre  n'avait  pas  été  puni  de  mort 
pour  avoir  demandé  un  régulateur. 

Enfin,  le  lO,  Pétion,  indi<.'né,  venait  lire  à  la  tribune  une 
adresse  que  la  section  de  la  Halle-au-Blé  avait  fait  circuler 
dans  Paris,  et  où  l'on  disait  que  Roland  méritait  l'échafaud; 


176 


IIISTOIIIE     DE     LA     REVOLITION     FRAXCxVISE 


i[ue  la  majorité  de  la  Gonvenlion  élail  corrompue  ;  (jue,  dans 
son  propre  sein,  elle  cachait  la  ligue  qui  voulait  vendre  la 
France  aux  tyrans. 

Toutes  les  haines  firent  explosion  à  la  fois.  Ici  Pétion  flé- 
trissant l'adresse;  là,  Danton  proposant  une  mention  liono 
rable.  A  ces  mots,  applaudissements  de  la  Montagne,  cla- 
meurs des  galeries  et  murmures  de  la  Droite  se  confondent. 
Les  députés  se  précipitent  de  leurs  hancs,  et  courent  se  for- 
mer dans  la  salle  en  groupes  tumultueux.  Au  milieu  du  dés- 
ordre, on  apercevait  le  visage  pâle  et  sévère  de  Pétion  à  la 
tribune.  Danton  s'élance  pour  l'y  remplacer;  on  le  repousse, 
et  plusieurs  voix  crient  :  «  Restez  là,  Pétion  !  »  D'autres  : 
<^  Nous  mourrons,  mais  pas  seuls  !  »  Duperret  :  «  Nos  en- 
fants vengeront  notre  mort.  )>  Danton  ne  se  possédait  pas  de 
colère;  il  poussa  ce  cri,  comme  un  lion  eût  poussé  un  rugis- 
sement :  «  Vous  èti^s  des  scélérats!  »  Et  Biioteau  de  lui  ré- 
pondre :  »  La  dic'iture  sera  ton  dernier  crime.  Je  mourrai 
républicain,  et  tu  mourras  tyran.  »  Le  président  s'était  cou- 
vert, et  ce  ne  fut  que  lorsque  l'émotion  universelle  se  fut 
épuisée  par  son  excès  même,  que  Pétion  parvint  à  se  faire 
entendre.  Avec  une  véhémence  qui  ne  lui  était  pas  ordinaire, 
il  signale  dans  l'adresse  de  la  Halle-au-Blé  un  sanglant  ou- 
trage à  la  Convention,  et  demande  qu'un  en  traduise  les  au- 
teurs devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

A  son  tour,  Danton  prend  la  parole,  et  il  étonne  l'Assem- 
blée par  sa  sagesse,  lui  qui  vient  de  rép:iuvanter  par  ses  fu- 
reurs. Il  l'adjure  de  ne  point  s'absorber  dans  le  ressentiment 
de  ses  propres  injures,  quand  elle  a  toute  son  énergie  à  dé- 
ployer contre  les  Autrichiens.  Il  lui  montre  le  danger  d'irri- 
ter hors  de  propos  les  sections  :  «  Que  devez-vous  répondre 
au  peuple,  quand  il  vous  dit  des  vérités  sévères?  Vous  lui 
devez  répondre...,  en  sauvant  la  République.  Eh!  depuis 
quand  vous  doit-on  des  éloges?  Etes  vous  à  la  lin  de  votre 
mission?.  .  Ce  qu'il  faut,  c'est  vaincre  les  ennemis,  rétablir 
l'ordre  dans  l'intérieur,  et  faire  une  bonne  constitution.  Une 
constitution!  Nous  ia  voulons  tous,  la  France  la  veut;  et  elle 
sera  d'autant  plus  belle,  qu'elle  sera  née  au  milieu  des  orages 
de  la  liberté  !  » 

Le  but  manifeste  de  Danton  était  de  calmer  les  esprits  ; 
mais  on  eût  dit  que  la  Gironde  ne  voulait  pas  être  sauvée 
Boyer-Fonfrède  taxa  de  pei/idie  une  modération  qu'il  eût 
mieux  fait  d'imiter  ;  et  Gruadet  compara  l'opinion  publique, 
telle  que  les  Montagnards  la  comprenaient,  au  «  croassement 
de  quelques  crapauds  ;  »  grossièreté  à  laquelle  Marat  répli- 
qua par  une  autre  grossièreté,  non  moins  déplorable,  en  lui 
criant  de  sa  place  :  «  Tais-loi,  vil  oiseau  !  »  Mais  loin  de  se 
taire,  Guadet  avait  hâte  d'épancher  tout  le  fiel  de  cette  amère 
éloquence  qui  le  caractérisait.  Il  fit  revivre,  sans  que  rien  l'y 
autorisât,  l'irritant  souvenir  du  10  mars;  il  prononça  le  mot 
conspii'ation,  il  nomma  Robespierre.  L'imprudent  orateur 
oubliait  ce  que,  dans  une  séance  précédente,  Barère  avait  dit 
de  la  plus  funeste  dictature  qu'on  eût  alors  à  redouter  :  la 
dictature  de  la  calomnie.  Robespierre,  qui  avait  déjà  préparé 
son  acte  d'accusation  contre  la  Gironde,  releva  ce  défi. 

«  Une  faction  puissante,  dit-il,  conspire  avec  les  tyrans  de 
l'Europe  pour  nous  donner  un  roi,  avec  une  espèce  de  cons- 
titution aristocratique.  »  Expliquant  alors  en  quoi  ce  système 
convenait  à  la  grande  ligue  dont  Pitt  était  l'âme  :  aux  nobles, 
dont  l'ambition  par  là  se  sentirait  ranimée  :  aux  bourgeois 
riches,  à  qui  l'égalité  faisait  hoireui-;  à  tous  ceux  enfin  qui 
dans  les  changements  politiques  ne  voient  qu'une  proie  à 
saisir,  il  se  mit  à  tracer  un  tableau  terrible  de  la  conduite 
des  Girondins  depuis  le  commencement  de  la  Révolution.  Il 
les  représenta  dressant  dès  le  début  l'épouvaiilail  de   la  loi 


agraiie,  sonnant  les  pani({ues,  marquant  au  front  quiconijue 
ne  les  préférait  pas  à  la  liberté,  et,  pour  capter  la  faveur  des 
âmes  égoïstes  ou  pusillanimes,  coupant  en  quelque  sorte  la 
Révolution  en  deux.  Ah!  sans  doute  ils  avaient  frappé  sur  la 
Cour,  sur  les  émigrés,  sur  les  prêtres,  et  cela  d'une  main 
violente,  mais  à  quelle  époque?  Quand  ils  avaient  le  pouvoir 
à  conquérir.  ..  Le  pouvoir  une  fois  conquis,  comme  leur  fer- 
veur s'était  vite  ralentie  !  Comme  ils  s'étaient  hâtes  de  chan- 
ger de  haines  !  Et  avec  quelle  émotion,  trop  peu  dissimulée, 
ils  s'étaient  étudiés  à  panser  les  blessures  qu'ils  avaient 
faites,  à  couvrir  le  trône  ébranlé  !  Mais  il  avait  peu  duré, 
le  rêve  d'or  de  leur  ambition  ;  il  avait  fallu  retomber  dans  la 
foule  obscuie  :  et  aussitôt  on  les  avait  vus  r^,venir  à  toute 
leur  fougue  révolutionnaire,  recommencer  l'assaut  de  la 
"••oyauté,  pousser  le  peuple  sur  la  place  publique,  fomenter 
le  20  juin,  et  ne  chercher  dans  la  victoire  du  10  août  que 
leurs  portefeuilles  perdus.  Ils  les  y  retrouvèrent  en  effet;  et 
par  Servan,  Clavière,  Roland,  remis  en  possession  du  mi- 
nistère, ils  furent  encore  une  fois  les  maîtres;  mais  leurs 
efforts  pour  empêcher  la  déchéance,  leur  empressement  à 
proposer  la  nomination  d'un  gouverneur  du  prince  royal,  et 
leur  opposition  à  la  politique  qui  incarcéra  Louis  XVI,  voilà 
ce  qu'il  était  désormais  impossible  aux  républicains  d'oublier. 
Cependant  Brunswick  pénétrait  au  cœur  de  la  France,  Paris 
allait  avoir  l'épée  de  l'Autrichien  tout  entière  dans  ses  flancs  ; 
et  eux  les  dominateurs,  eux  les  gardiens  officiels  de  la  Révo- 
lution, à  quoi  songeaient-ils  pendant  ce  temps?  A  fuir!  Oui, 
un  ])rojet  de  fuite  hit  le  projet  de  salut  que  les  ministres 
girondins,  Roland,  Servan,  Clavière,  Lebrun,  avaient  osé 
mettre  en  avant,  et  peut-être  eussent-ils  déserté  la  capitale 
avec  l'Assemblée  législative,  avec  le  trésor  public,  avec  la 
famille  royale  prisonnière,  si  Danton,  alors  ministre  de  la 
justice,  ne  les  eût  arrêtés,  si  Paris  ne  se  fût  levé  frémiss:int 
et  sublime.  On  savait  le  reste,  et  comment  l'ennemi  avait  été 
rejeté  hors  des  frontières,  la  Convention  convoquée,  la  royauté 
abolie.  Oh!  certes,  c'était  alors  le  moment  de  s'occuper  du 
bonheur  public,  et  de  consolider  la  République  en  la  faisant 
bénir.  Et  à  quoi  s'étaient  appliqués  les  Girondins?  A  rem- 
plir la  Convention  de  leurs  jalouses  fureurs  ;  à  l'entretenir  de 
dénonciations  sans  fin  ni  mesure  contre  la  municipahté  de 
Paris,  contre  la  majorité  des  députés  de  Paris,  contre  Paris 
lui-même;  à  propager  la  ridicule  fable  d'une  dictature  immi- 
nente; à  réveiller  calomnieusement,  pour  en  accabler  leurs 
rivaux,  les  souvenirs  pleins  de  sang  de  l'Abbaye  ;  à  appeler 
enfin,  du  fond  de  leurs  départements,  des  fédérés  qui  vins- 
sent tenir  la  capitale  en  respect.  Mais,  ô  force  toute-puis- 
sante de  la  vérit  ;  !  à  peine  admis  au  foyer  de  la  ville  sainte, 
les  fédérés,  soudainement  convertis  à  la  cause  du  peuple, 
avaient  couru  sur  la  place  du  Carrousel  serrer  dans  leurs  bras 
les  Parisiens  calomniés,  et  jurer  devant  les  magistrats  popu- 
laires une  haine  éternelle  aux  tyrans. 

Robespierre  rappela  ensuite,  sous  une  forme  historique  à 
travers  laquelle  perçait  l'amertume  du  réquisitoire,  les  obsta- 
cles que  les  Girondins  avaient  opposés  au  châtiment  de 
Louis  XVI  ;  leur  appel  au  peuple,  appel  à  la  guerre  civile  ;• 
leur  ardeur  à  soulever  l'Europe  contre  la  France,  quand  la 
France  regorgeait  encore  d'ennemis  intérieurs,  et  se  présen- 
tait, pour  soutenir  un  choc  sans  exemple,  avec  un  roi  félon 
sur  le  trône,  des  ennemis  de  la  Révolution  au  ministère,  des 
complices  de  l'ennemi  à  la  tète  des  armées  et,  partout  où 
n'était  pas  le  désordre,  la  trahison.  Ah!  si  les  débuts  de  la 
lutte  avaient  été  marqués  par  des  perfidies  et  des  revers,  à 
qui  la  faute?  Elle  ne  pouvait  être  à  celui  qui  avait  tant  dit  et 
répété  :  «  Avant  de  déclaier  la  guerre  aux  étrangers,  détrui- 


PASSIONS    ET     IDEES 


177 


sez   les    ennemis    du    dedans  ;  punissez  une   Cour   parjure;   i  les  généraux  qu'elle  a  nommés;  fortifiez  nos  places  fronliÔTes; 
chancrez  les  états-majors,  peuplés  de  ses  satellites;  changez  |  préparez  la  victoire  à  la  veille  du  combat;  et  n'oubliez  pas, 


LE       GENERAL      DE       VALENCE 


hommes  d'un  monde  nouveau,  que  le  meilleur  moyen  d'é- 
tendre l'empire  de  notre  révolution  est  dans  les  progrès  de  la 
philosophie  et  dans  le  spectacle  du  bonheur  de  la  France.   « 


Ainsi  amené  sur  le  terrain  de  la  guerre,  l'orateur  y  suivit 
pas  à  pas  la  marche  tortueuse  de  Dumouriez,  depuis  le  jour 
où  il  avait  si  poliment  reconduit  aux  frontières  une  armée 
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d'iuvusion  qui  eût  dû  rester  ensevelie  dans  les  plaines  de  la 
Cliaaipac^ne  et  de  la  Lorraine,  jusqu'au  moment  néfaste  où, 
par  la  plus  impudente  des  trahisons,  il  avait  levé  le  voile. 
Inutile  d'ajouter  que,  dans  le  discours  de  Robespierre,  l'his- 
toire des  crimes  de  Duraouriez  était  liée  à  celle  de  l'amitié 
du  général  avec  Brissot  et  de  ses  connexions,  d'une  part  avec 
la  famille  d'Orléans,  d'autre  part  avec  la  Gironde. 

«  Je  demande,  dit  Robespierre  en  terminant,  que  les  indi- 
vidus de  la  famille  d'Orléans  soient  traduits  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  ainsi  que  Sillery,  sa  femme.  Valence,  et 
tous  les  hommes  spécialement  attachés  à  cette  maison;  que 
le  tribunal  soit  également  chargé  d'instruire  le  procès  de 
tous  L  s  autres  complices  de  Dumouriez.  Oserai-je  nom- 
mer ici  des  patriotes  aussi  distingués  que  MM.  Vergniaud, 
Guadet  et  autres?  Je  n'ose  pa^  dire  qu'un  homme  qui  cor- 
respondait jour  par  jour  avec  Dumouriez  doit  être  au  moins 
soupçonné  de  com.piicité;  car,  à  coup  sûr,  cet  homme  est  un 
modèle  de  patriotisme,  et  ce  serait  une  espèce  de  sacrilège 
que  de  demander  le  décret  d'accus  .tion  contre  M.  Gensonné. 
Aussi  bien,  suis  je  convaincu  de  l'impuissance  de  mes  efforts 
à  cet  égard,  et  je  m'en  rapporte,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ces  illustres  membres,  à  la  sagesse  de  la  Convention.  » 

Tel  fut  cet  acte  d'accusation.  Le  talent  de  Robespierre  y 
jeta  des  lueurs  singulièrement  funèbres,  et  l'on  est  tenté  de 
comparer  l'ironie  qui  le  termine  à  la  lame  d'une  épée  qui 
vous  entre  dans  le  sein.  Quel  art  il  mit,  ce  sincère  et  sombre 
grand  homme,  à  se  tromper  lui-même  pour  acquérir  le  droit 
de  haïr  en  toute  sûreté  de  conscience  !  Et  c  est  là  précisément 
ce  qui  navre.  La  plupart  des  faits  étaient  vrais  si  l'on  veut, 
mais  les  inductions!...  Quoil  parce  qu'on  pouvait  reprocl  ei 
aux  Girondins  un  certain  esprit  d'intrigue,  le  goût  de  la  do- 
mination, trop  de  légèreté  dans  le  choix  de  leurs  instruments, 
et  à  l'égard  de  leurs  rivaux,  une  manie  de  provocation  pous- 
sée quelquefois  jusqu'à  la  rage,  la  Gironde  n'était  qu'un 
imas  de  traîtres,  et  son  passage  à  travers  tant  d'orages  qu'un 
'ong  complot  contre  la  République  !  Vergniaud  foudroya  ces 
conclusions  iniques  dans  un  discours  qui  est  un  chef-d'œu- 
vre d'animation  éloquente,  et  qui  serait  mieux  que  cela  en- 
core, si  l'indignation  n'y  parlait  quelquefois  le  langage  de  la 
fureur  et  de  l'injustice  ;  témoin  les  passages  que  voici  :  «  Ma 
voix  qui,  de  cette  tribune,  a  porté  la  terreur  dans  ce  palais, 
d'où  elle  a  concouru  à  précipiter  le  tyr^n,  la  portera  aussi 
dans  l'âme  des  scHérats  qui  voudraient  xubxtitii er  bur  tyrun- 

nie  à  d'Ile  &  la  royavli' Nous,   modérés!  Je   n'étais   pas 

modéré,  le  10  août,  Robespierre,  quand  tu  étais  caché  clans 
ta  cave  .,  etc..  »  Vergniaud  fut  plus  noblement  inspiré 
quand  il  prononça  ces  belles  et  mélancoliques  paroles  : 
«  Quelques  hommes  ont  paru  faire  consister  leur  patriotisme 
à  tourmenter,  à  faire  verser  des  larmes  :  j'aurais  voulu  qu'il 
ne  fît  que  des  heureux.  On  cherche  à  consommer  la  Révo- 
lution par  la  terreur  :  j'aurais  voulu  la  consommer  par  l'a- 
mour. Je  n'ai  pas  pensé  qUe  semblables  aux  prêtres  et  aux 
faiouches  min  stres  de  l'inquisiiion,  qui  ne  parlent  de  leur 
Dieu  de  miséricorde  qu'au  milieu  des  bûchers ,  nous  dus- 
sions parler  de  liberté  au  milieu  des  poignards  et  des  bour- 
reaux   » 

Mais,  hélas  !  le  sentiment  élevé  que  ces  mots  exprimaient 
était  loin  du  cœur  de  la  plupart  des  Girondins.  Aussi  fatale- 
ment, aussi  complètement  que  leurs  adversaires,  ils  apparte- 
naient désormais  à  la  haine.  La  haine  avait  envahi  l'âme  de 


Louvet  comme  celle  de  Robespierre.  La  Vwulence  de  Guadet 
eût  été  difficilement  surpassée.  Pétion  lui-même,  qui  depuis 
quelque  temps  penchait  de  plus  en  plus  du  côté  de  la  Gi- 
ronde   le  grave  Pétion  était  devenu  méconnaissable. 

Le  lendemain  du  débat  entre  Vergniaud  et  Robespierre, 
il  se  passa  dans  la  Convention  une  scène  qui  montie  bien  à 
quel  noir  degré  de  profondeur  les  soupçons  réciproques  et  un 
antagonisme  de  chaque  jour  avaient  conduit  les  passions. 
Marat  ayant  dit  aux  Girondins  •  «  Je  vais  vous  faire  une 
proposition  qui  vous  forcera  dans  vos  derniers  retranche- 
ments :  je  demande  que  la  tête  d'Égalité  soit  mise  à  prL\ 
comme  celle  de  Dumouriez  ;  «  et  Lecointre  ayant  relevé  avec 
beaucoup  d'aigreur  cette  insinuation  calomnieuse,  on  vit  tout 
à  coup  s'avancer  vers  la  gauche  qui  murmurait,  et  s'avancer 
avec  des  cris  menaçants,  un  grand  nombre  de  membres  du 
côté  droit  ;  si  bien  qu'un  vrai  combat  fut  au  moment  de 
s'engager ,  et  que  le  Girondin  Duperret  tira  son  épée. 
Sommé  d'expliquer  cet  acte  de  délire,  il  prétendit  qu'il 
avait  aperçu  au  milieu  de  la  salle  un  Montagnard  tenant 
un  pistolet  à  la  main,  et  que  ce  spectacle  l'avait  jeté  dans 
une  saiiitK  fureur.  «  Mais,  ajouta-t-il,  s'il  m'était  arrivé  de 
frapper  un  représentant  du  peuple,  je  vous  jure  que  je  me 
serais  brûlé  la  cervelle.  »  Et  l'Assemblée  se  sépara  en  dés- 
ordre, sous  l'impression  de  ce  cri,  dont  les  voûtes  de  la 
salle  retentissaient  encore  :  «  A  l'Abbaye  l'assassin  !  »  tandis 
que,  de  ffon  côté,  Marat  semblait  s'applaudir  d'avoir  poussé 
au  chaos,  et  se  retirait  en  murmurant  :  «  On  connaît  main- 
tenant les  complices  des  Capets.  » 

Arrêtons-nous  ici  un  instant.  On  se  tromperait  fort  si  du 
ré.  «t  qui  précède  on  concluait  que  la  Révolution  en  était 
venue  à  n'être  plus  que  le  choc  sans  cesse  renouvelé  d'animo- 
sités  toutes  personnelles.  Ce  qui  constitue  au  contraire  son 
immortelle  grandeur,  c'est  le  pouvoir  qu'elle  eut  de  mener 
de  front,  et  les  batailles  où  le  sang  des  siens  coula  goutte  à 
goutte,  et  les  études  par  où  elle  travaillait  au  bonheur  des 
générations  futures.  Oui,  au  sortir  de  l'arène  dans  laquelle 
ils  venaient  d'éclater  en  colères  tragiques,  ces  rudes  athlètes 
s'environnaient  de  silence  et  de  solitude,  commandaient  le 
calme  à  leur  cœur  pour  ne  plus  écouter  que  le  bruit  de 
leurs  pensées,  et  passaient  à  méditer  sur  l'affranchissement 
le  la  race  humaine  les  nuits  qui  succédaient  à  des  journées 
pleines  d'orages.  Gomment  se  défendre  d'un  sentiment 
mêlé  de  tristesse  et  de  respect  lorsque,  en  rapprochant  les 
dates,  on  s'aperçoit  que,  dans  le  temps  où  Robespierre  et 
Vergniaud  ne  semblaient  occupés  que  de  leur  querelle ,  le 
premier  préparait  sa  fameuse  Déclaration  des  driits  de  l'iiommc, 
pendant  que  de  concert  avec  Condorcet,  Gensonné,  Barère, 
Thomas  Paine,  Pétion,  Sieyès  et  Barbaroux,  le  second  met- 
tait la  dernière  main  au  projet  de  constitution  qui  devait  ré- 
gler les  destins  de  la  République?  Et  combien  redouble 
l'admiration  douloureuse  qu'inspire  le  spectacle  de  tant  de 
travaux  poursuivis  à  travers  tant  de  combats,  quand  on  songe 
au  caractère  magnanime  et  tranquille  de  ces  travaux  !  Que  le 
lecteur  nous  permette  donc  de  le  transporter,  d'un  élan  ra- 
pide, de  la  lutte  des  passions  à  celle  des  idées.  Aussi  bien, 
lune,  dans  la  Révolution,  correspondit  toujours  à  l'autre;  et 
c'est  ce  qu'il  est  facUe  d'établir  en  mettant  en  regard  la  dé- 
claration des  droits  que  Robespierre  fit  adopter  aux  Jacobins 
le  21  avril,  et  celle  que  Condorcet  plaça  en  tête  du  projet  de 
constitution  présenté  à  l'Assemblée  le  17  du  même  mois. 
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DOCTRINE    DE    ROBESPIERRE   ET    DES   JACOBINS. 

Le  but  de  foite  association  politi(iue  est  le  maintien  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  et  le  développement  de 
toutes  ses  facultés. 

Les  principaux  droits  de  riiommc  sont  celui  de  pourvoir  à  la 
conservation  de  son  existence  et  la  liberté. 

Ces  droits  appartiennent  également  Èi  tous  les  hommes,  quelle 
que  soit  la  diflérence  de  leurs  forces  physiques  et  morales. 

L'égalité  des  droits  est  établie  par  la  nature  :  la  société,  loin 
d'y  porter  atteinte,  ne  fait  que  la  garantir  contre  la  force,  qui  la 
rend  dlusoire. 

La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à  l'homme  d'exercer  à 
son  gré  toutes  ses  facultés.  Elle  a  la  justice  pour  règle,  les  droits 
d'autrui  pour  bornes,  la  nature  pour  principe,  et  la  loi  pour  sau- 
vegarde. • 

Le  droit  de  s'assembler  paisiblement,  le  droit  de  manifester  ses 
opinions,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière,sont  des  conséquences  si  évidentes  de  la  liberté  de  l'homme, 
que  la  nécessité  de  les  énoncer  suppose  ou  la  présence  ou  le  sou- 
venir récent  tlu  despotisme. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous. 

.  La  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  est  nuisible  à  la  société  :  elle 
ne  peut  ordonner  que  ce  qui  lui  est  utile. 

Tout  citoyen  doit  obéir  religieusement  aux  magistrats  et  aux 
agents  du  gouvernement,  lorsqu'ils  sont  les  organes  et  les  exécu- 
teurs de  la  loi. 

Mais  tout  acte  contre  la  liberté,  contre  la  sûreté  ou  contre  la 
propriété  d  un  homme,  exercé  par  qui  que  ce  soit,  même  au  nom 
de  la  loi,  hors  des  cas  détermmés  par  elle  et  des  formes  qu'elle 
prescrit,  est  arbitraire  et  nul  ;  le  respect  même  de  la  loi  défeiKl 
de  s'y  soumettre,  et  si  on  veut  l'exécuter  par  violence,  il  est  per- 
mis de  le  repousser  par  la  force. 


La  loi  est  l'expression  libre   et  solennelle   de  la  volonté   du 
peuple. 


La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  la  portion  des  biens  qui  lui  est  garantie  par  la  loi. 

Le  droit  de  propriété  est  borné,  comme  tous  les  autres,  par 
l'obligation  de  respecter  les  droits  d'autrui. 

Il  ne  peut  préjudicier  m  à  la  sûreté,  ni  à  la  liberté,  ni  à  l'exis- 
tence, ni  à  la  propriété  de  nos  semblables. 

Toute  possession,  tout  trafic  qui  viole  ce  principe ,  est  essen- 
tiellement illicite  et  immoral. 


La  société  est  obligée  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  tous  ses 
membres,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Les  secours  nécessa  res  à  l'indigence  sont  une  detle  sacrée  du 
riche  envers  le  pauvre  ;  il  appartient  à  la  loi  de  déterminer  de 
quelle  manière  elle  doit  être  acquittée. 

Les  citoyens  dont  les  revenus  n'excèdent  pas  ce  qui  est  néces- 
saire à  leur  subsistance  sont  dispensés  de  contribiuîraux  dépenses 
publiques.  Les  autres  doivent  les  supporter  progressivement,  se- 
lon l'étendue  de  leur  fortune. 


DOCTRINE    DE    CONDOUCET    ET    DE    I,A   GIRONDE. 

Le  but  (le  toute  réunion  d'hommes  en  société  étant  le  maintien 
de  leurs  droits  naturels,  civils  et  politiques,  ces  droits  doivent 
être  la  base  du  pacte  social  :  leur  reconnaissance  et  leur  déclara- 
tion doivent  précéder  la  constitution  qui  en  assurera  la  garantie. 

Les  droits  naturels,  civils  et  politi(iues  des  hommes,  sont  la 
liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété,  la  garantie  sociale  et  la 
résistance  à  l'oppression. 


L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse  jouir  des  mêmes 
droits. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire aux  droits  d'aulrui;  ainsi,  l'exercice  des  droits  naturels  de 
cha(]ue  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres 
membres  de  la  société  la  jouissance  de  ces  mêmes  droits. 

Tout  homme  est  libre  de  manifester  sa  pensée  et  ses  opinions. 
—  ta  liberté  de  la  presse  (et  tout  autre  moyen  de  publier  ses 
pensées)  ne  peut  être  interdite,  suspendue,  ni  loiitée.  —  Tout 
citoyen  doit  être  libre  dans  l'txercice  de  son  culte. 

La  loi  doit  être  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  récompense,  ou 
qu'elle  punisse,  ou  qu'elle  réprime. 


Tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  elle,  doit  obéir  à  l'instant;  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance. 

I.a  sûreté  consiste  dans  la  protection  accordée  par  la  société  k 
chaque  citoyen  pour  la  conseration  de  sa  personne,  de  ses  biens 
el  de  ses  droits.  —  Nul  ne  doit  être  appelé  en  justice,  accusé, 
arrêté  ni  détenu  (lue  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  piescriies.  —  Tout  autre  acte  exercé  contre 
un  citoyen  est  arbitraire  et  nul.  —  Ceux  qui  solliciteraient,  ex- 
pédieraient, signeraient,  exécuteraient  ou  feraient  exéculer  ces 
actes  arbitraires  sont  coupables  et  doivent  être  punis.  —  Les  ci- 
toyens contre  qui  l'on  tenterait  d'exécuter  de  pareils  actes,  ont 
le  droit  de  repousser  la  force. 


Tout  homme  étant  présumé  innocent  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupable,  s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  per- 
sonne doit  être  sév  renient  réprimée  par  la  loi. 

Nul  ne  doit  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi  établie,  promulguée 
antérieuremtnt  au  délit,  et  légalement  appli  [uée. 

La  loi  (jui  puniiaitdes  délits  commis  avant  qu'elle  existât  se- 
rait un  acte  arbitraire.  L'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  est  un 
crime. 

La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  strictement  et  évidem- 
ment nécessaires  à  la  sûreté  générale  :  elles  doivent  être  propor- 
tionnées au  délit  et  utiles  à  la  société. 

Le  droit  de  propriété  consiste  en  ce  que  l'homme  est  maître  de 
disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus 
et  de  son  industrie. 


Nul  genre  de  travail ,  de  commerce  et  de  culture  ne  peut  lui 
être  interdit;  il  peut  fabriquer,  vendre  et  transporter  toute  espèce 
de  production. 

Tout  homme  peut  engager  ses  services,  son  temps;  mais  il 
ne  peut  se  vendre  lui-même;  sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  sa  propriété 
sans  son  consentement,  si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique, 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 


Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de  la  société,  et  c'est 
à  la  loi  à  en  déterminer  l'é  endue  et  l'application. 

Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  géné- 
rale el  pour  subvenir  aux  besoins  publics.  Tous  les  citoy  ns  ont 
droit  de  concourir,  personnellement  ou  par  leurs  représentants, 
à  l'établissement  des  contributions  publiques. 


180 


HISTOIRE     DE     LA     REVOLUTION     FRANÇAI;SE 


DOCTRINE    DE    ROBESPIERRE    ET    DES   JACOBINS. 

La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les  progrès  de  la 
raison  publique,  et  mettre  rinstruction  à  la  portée  de  tous  les  ci- 
loyens. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  fonctions  pu- 
li!iques,  sans  aucune  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  talents, 
sans  aucun  litre  que  la  confiance  du  peuple. 

Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux  dépositaires  de  l'auto- 
rité appartient  à  tout  individu.  Ceux  à  qui  elles  sont  adressées 
doivent  statuer  sur  les  points  qui  en  sont  l'objet,  mais  ne  peuvent 
jamais  ni  en  interdire,  ni  en  restreindre,  ni  en  condamner  l'exer- 
cice. 

Le  peuple  est  le  souverain  :  le  gouvernement  est  son  ouvrage 
et  sa  propriété;  les  fonctionnaires  publics  sont  ses  commis. 


Tous  les  citoyens  ont  un  droit  égal  de  concourir  à  la  nomina- 
tion des  mandataires  du  peuple  et  à  la  formation  de  la  loi. 

Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer  la  puissance  du  peu- 
ple entier;  mais  le  vœu  qu'elle  exprime  doit  être  respecté  connue 
le  vœu  d'une  portion  du  peuple  qLii  doit  concourir  à  former  la  vo- 
lonté générale. 

Cliaque  section  du  souverain  assemblée  doit  jouir  du  droit 
d'exprimer  ;a  volonté  avec  une  entière  liberté  :  elle  est  essen- 
tiellement indépendante  de  toutes  les  autorités  constituées ,  et 
maîtresse  de  régler  sa  police  et  ses  délibérations. 

Pour  que  ces  droits  ne  soient  pas  illusoires,  et  l'égalité  chimé- 
rique, la  société  doit  salarier  les  fonctionnaires  publics  et  faire 
en  sorte  que  les  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  puissent  assis- 
ter aux  assemblées  publiques  où  la  loi  les  appelle ,  sans  compro- 
mettre leur  existence  ni  celle  de  leurs  familles. 

Le  peuple  peut,  quand  il  lui  plaît,  changer  son  gouvernement 
et  révoquer  ses  mandataires. 

La  résistance  à  l'oppression  est  la  conséquence  de^tous  les  au- 
tres droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses 
membres  est  oppnmé. 

Il  y  a  oppression  contre  chaque  membre  quand  le  corps  social 
est  opprimé. 


Quand  le  gouvernement  viole  les  droits  du  peuple,  l'insurrec- 
tion du  peuple  entier  et  de  chaque  portion  du  peuple  est  le  plus 
saint  des  devoirs. 

Quand  la  garantie  sociale  manque  à  un  citoyen,  il  rentre  dans 
le  droit  naturel  de  défendre  lui-même  tous  ses  droits. 


Dans  l'un  et  l'autre  cas,  assujettir  à  des  formes  légales  la  ré- 
sistance à  l'oppression  est  le  dernier  raffinement  de  la  tyrannie. 

Dans  tout  Etat  libre,  la  loi  doit  surtout  défendre  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle  contre  l'abus  de  l'autorité  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

Toute  institution  qui  ne  suppose  pas  le  peuple  bon  et  le  magis- 
trat corruptible  est  vicieuse. 

Les  fonctions  publiques  ne  peuvent  être  considérées  comme 
des  distinctions  ou  des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs 
publics. 

Les  délits  des  mandataires  du  peuple  doivent  être  sévèrement 
et  {acilenitnt  punis.  Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus  inviola- 
ble que  les  autres  citoyens. 

Le  peuple  a  le  droit  de  connaître  toutes  les  opérations  de  ses 
mandataires;  ils  doivent  lui  rendre  un  compte  fidèle  de  leur  ges- 
tion, et  subir  son  jugement  avec  respect. 

Les  hommes  de  tous  les  pays  sont  frères,  et  les  différents  peu- 
ples doivent  s'entr'aider,  selon  leur  pouvoir,  comme  les  citoyens 
du  même  Etat. 

Celui  qui  opprime  une  seule  nation  se  déclare  l'ennemi  de 
toutes. 

Ceux  qui  font  la  guerre  à  un  peuple  pour  arrêter  les  progrès 
de  la  liberté  et  anéantir  les  droits  de  l'homme,  doivent  être  pour- 
suivis par  tous,  non  comme  des  ennemis  ordinaires,  mais  comme 
des  assassms  et  des  brigands  rebelles. 

Les  rois,  les  aristocrates,  les  tyrans  quels  qu'ils  soient,  sont 
des  esclaves  révoltés  contre  le  souverain  de  la  terre,  qui  est  le 
genre  humain,  et  contre  le  législateur  de  l'univers,  qui  est  lanature. 


DOCTRINE    DE    CONDORCET    ET    DE   LA   GIRONDE. 

L'instruction  est  le  besoin  de  tous ,  et  la  société  la  doit  à  tous 
SCS  membres. 

Tous  les  citoyens  sont  admissibles  à  toutes  les  places,  emplois 
et  fondions  publiques.  Les  peuples  libres  ne  peuvent  connaître 
d'autres  motifs  de  préférence  que  le-  talents  et  les  vertus. 


La  garantie  de  ces  droits  repose  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Cette  souveraineté  est  une,  indivisible,  imprescriptible  et  ina- 
liénable. 

Elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  entier,  et  chaque  ci- 
toyen a  un  droit  égal  de  concourir  à  son  exercice. 

Nulle  réunion  parlidle  de  citoyens  et  nul  individu  ne  peuvent 
s'attribuer  la  souveraineté,  exercer  aucune  autorité  et  remplir 
aucune  fonction  publique  sans  une  déclaration  formelle  de  la 
loi. 


Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir,  de  réformer  et  de 
changer  sa  constitution.  Une  génération  n'a  pas  le  droit  d'assu- 
jettir les  générations  futures,  et  toute  hérédité  dans  les  fonctions 
est  absurde  et  tyrannique. 


Il  y  a  oppression  lorsqu'une  loi  viole  les  droits  naturels,  civils 
et  politiques  qu'elle  doit  garantir. 

Il  y  a  oppression  lorsque  la  loi  est  violée  par  les  fonctionnaires 
publics  dans  son  application  à  des  faits  individuels. 

11  y  a  oppression  lorsque  des  actes  arbitraires  violent  les  droits 
des  citoyens  contre  l'expression  de  la  loi. 


La  garantie  sociale  ne  peut  exister,  là  où  les  limites  des  fonc- 
tions publiques  ne  sont  pas  clairement  déterminées  par  la  loi,  et 
où  la  responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics  n'est  pas 
assurée. 

Tous  les  citoyens  sont  tenus  de  concourir  à  cette  garantie  et 
de  donner  force  à  la  loi  lorsqu'ils  sont  appelés  en  son  nom. 

Les  hommes  réunis  en  société  doivent  avoir  un  moyen  légal  de 
l'ésister  à  l'oppression. 

Dans  tout  gouvernement  libre,  le  mode  de  résistance  aux  difîé- 
rents  actes  d'oppression  doit  être  réglé  par  la  constitution. 


PASSIONS     ET     IDÉES 
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Quel  rapprochement!  avec  quelle  clarté  il  nous  montre, 
venant  aboutir  au  contraste  de  quelcpies  maximes  fortes  et 
concises,  ce  grand  dualisme  dont  nous  avons  suivi  tout  au 
travers  des  siècles,  dans  l'introduction  de  cet  ouvrage,  l'é- 
tonnante et  pathétique  histoire  I  Les  voilà  donc  face  à  face, 
après  leur  commune  victoire  sur  le  principe  d'autorité,  ces 
deux  principes  d'individualisme  et  de  fraternité,  entre  les- 
quels, aujourd'hui  encore,  le  monde  balance,  invinciblement 
ému!  D'un  côté  la  philosophie  du  rationalisme  pur,  qui  di- 
vise; d'un  autre  côté  la  philosophie  du  sentiment,  qui  rap- 
proche et  réunit.  Ici  Voltaire  et  Gondorcet,  là  Jean -Jacques 
Rousseau  et  Robespierre. 

Qu'on  hse  d'un  œil  attentif  la  profession  de  foi  girondine, 
rien  de  plus  admirable  au  point  de  vue  des  garanties  que  l'in- 
dividu peut  invoquer.  De  sa  route  ont  été  écartés  tous  les  ob- 
stacles qui  pourraient  gêner  sa  marche.  Veut-il  épancher  son 
âme,  raconter  à  ses  semblables  ce  qui  se  passe  dans  les  ré- 
gions de  sa  pensée,  se  choisir  un  Dieu  qui  ne  soit  point  ce- 
lui des  autres  et  l'adorer  fièrement,  courir  à  la  fortune  par 
des  voies  qui  lui  soient  propres,  tirer  enfin  de  lui-même  la 
règle  de  sa  vie?  libre  à  lui,  pourvu  qu'il  n'empêche  pas  le 
voisin  d'en  faire  autant.  Alors  seulement  il  devient  coupable 
et  doit  être  puni  ;  car,  où  un  individu  souffre  par  le  fait  d'un 
autre,  il  y  a  mal,  selon  la  doctrine  girondine,  et  il  peut  y  avoir 
crime.  Mais  dans  l'exposé  de  cette  doctrme,  tel  que  le  trace 
Gondorcet,  pas  un  mot  qui  implique  que  ce  soit  un  mal  ou 
un  crime  que  de  manquer  au  devoir  de  fraternité.  «  Il  y  a 
oppression ,  dit  Gondorcet ,  lorsqu'une  loi  viole  les  droits 
qu'elle  doit  garantir,  i  Et  que  dit  Robespierre?^  «  Il  y  a  op- 
pression contre  le  corps  social  lorsqu'un  seul  de  ses  membres 
est  opprimé.  »  Donc,  aux  yeux  de  Gondorcet  et  des  Giron- 
dins, la  société  n'est  guère  autre  chose  qu'un  système  de 
garantie^  qu'une  sorte  de  mécanisme  ingénieux,  imaginé  pour 
permettre  à  chaque  individu  de  se  mouvoir  à  sa  guise  le  plus 
librement  possible.  Mais  la  notion  d'un  lien  sympathique 
entre  tous  ces  individus,  lesquels  ont,  après  tout,  des  intel- 
ligences qui  demandent  à  se  pénétrer,  des  sentiments  qui  vi- 
brent à  l'unisson  et  des  âmes  qui  s'attirent;  mais  ce  que 
l'existence  d'un  pareil  lien  a  d'inévitable  et  de  sacré,  mais 
les  obligations  qu'il  impose;  mais  la  solidarité  qui  en  dé- 
coule, voilà  ce  qui  manquerait  à  la  conception  girondine  d'une 
manière  absolue,  sans  l'article  où  l'instruction  est  proclamée 
une  dette  sociale. 

Combien  plus  profonde  et  plus  élevée  nous  apparaît  la  con- 
ception jacobine,  telle  que  nous  venons  de  la  voir  formulée 
par  Robespierre!  Et  d'abord,  elle  repose  sur  cette  belle  affir- 
mation, dont  il  n'est  trace  dans  l'exposé  girondin  :  «  Les 
hommes  de  tous  les  pays  sont  frères.  »  La  fraternité  humaim 
est  par  conséquent  le  pivot  autour  duquel  tout  doit  graviter. 
Aussi,  quelle  différence  entre  les  deux  doctrines  sur  des  points 
d'une  importance  majeure  !  D'où  vient,  par  exemple,  que  dans 
sa  définition  de  la  liberté,  Gondorcet  oublie  la  justice,  que 
Robespierre,  lui,  donne  pour  règle  à  la  hberté?  Où  les  Gi- 
rondins font  de  la  propriété  un  droit  absolu  et  iiidividuel,  les 
Jacobins  en  font  un  droit  relatif  et  social.  Robespierre  ne  dit 
pas,  comme  Gondorcet,  que  tout  homme  est  le  maître  de  dis- 
poser à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  capitaux,  de  ses  revenus, 
de  son  industrie  ;  il  déclare  que  la  propriété  est  le  droit  qu'a 
chaque  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  de  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi  ;  et,  comme  il  a  eu  soin  d'éta- 
blir d'avance  qu'une  loi  évidemment  injuste  n'est  pas  une 
loi,  comme  d'ailleurs  la  nature  des  lois  est  de  se  modifier  à 
mesure  que  les  sociétés  se  perfectionnent,  il  en  résulte  que 
la  conception  jacobine  ôte  au  droit  de  propriété-  ce  caractère 


inflexible  et  absolu  que  la  conception  girondine  lui  donne. 
Dans  la  seconde,  la  préoccupation  du  dwit  individuel  est  si 
dominante,  que  nul  genre  de  travail,  de  commerce  ou  de  cul- 
ture ne  peut  être  interdit;  la  première,  au  contraire,  soumet 
toute  possession  et  tout  trafic  à  des  lois  de  conscience,  à  des 
principes  de  justice,  qui,  une  fois  violés,  constituent  des  tra- 
fics illicites  et  des  possessions  immorales,  tant  est  vive  ici  la 
préoccupation  du  devoir  social  !  Le  droit  au  travail  haute- 
ment reconnu,  la  richesse  considérée  à  l'égard  du  pauvre 
comme  une  dette,  la  dispense  d'impôt  en  faveur  de  quiconque 
a  simplement  de  quoi  vivre,  la  fortune  donnée  pour  mesure 
à  l'établissement  d'un  impôt  progressif,  les  fonctions  publi- 
ques définies  des  devoirs  publics,  le  lien  qui  doit  unir  les  ci 
toyens  d'un  même  Etat  étendu  aux  diverses  nations  qui  peu- 
plent la  terre,  l'obligation  prescrite  à  tous  les  peuples  libres 
de  se  dévouer  à  la  défense  de  tous  les  peuples  opprimés,  en 
un  mot  la  proclamation  du  principe  de  la  fraternité  humaine 
partout  et  toujours,  voilà  ce  qui  marque  d'un  cachet  impéris- 
sable la  profession  de  foi  de  Robespierre. 

Cette  profession  de  foi,  il  la  développa  lui-même  à  la  tri- 
bune de  la  Convention,  dans  un  discours  qu'il  convient  de 
citer  ici. 

Discutant  le  principe  de  la  propriété  :  «  Je  vous  propose- 
rai, dit  il,  d'abord  quelques  articles  nécessaires  pour  complé- 
ter votre  théorie  sur  la  propriété,  que  ce  mot  n'alarme  per- 
sonne. Ames  de  boue  !  qui  n'estimez  que  l'or,  je  ne  veux  point 
toucher  à  vos  trésors,  quelque  impure  qu'en  soit  la  source. 
Vous  devez  savoir  que  cette  loi  agraire,  dont  vous  avez  tant 
peur,  n'est  qu'un  fantôme  créé  par  les  fripons  pour  épouvan- 
ter les  imbéciles;  il  ne  fallait  pas  une  révolution  sans  doute 
pour  apprendre  à  l'univers  que  l'extrême  disproportion  des 
fortunes  est  la  source  de  bien  des  maux  et  de  bien  des  cri- 
mes; mais  nous  n'en  sommes  pas  moins  convaincus  que  l'é- 
galité des  biens  est  une  chimère.  Pour  moi,  je  la  crois  moins 
nécessaire  encore  au  bonheur  privé  qu'à  la  félicité  publique. 
Il  s'agit  bien  plus  de  rendre  la  pauvreté  honorable  que  de 
procurer  1  opulence.  La  chaumière  de  Fabricius  n'a  rien  à 
envier  au  palais  de  Crassus.  J'aimerais  bien  autant  pour  mon 
compte  être  l'un  des  fils  d'Aristide,  élevé  dans  le  prytanée 
aux  dépens  de  la  République,  que  l'héritier  présomptif  de 
Xerxès,  né  dans  la  fange  des  cours  pour  occuper  un  trône  dé- 
coré de  l'avilissement  du  peuple  et  brillant  de  la  misère  pu- 
blique. 

«  Posons  donc  de  bonne  foi  les  principes  du  droit  de  pro- 
priété; il  le  faut  d'autant  plus  qu'il  n'en  est  point  que  les 
préjugés  et  les  vices  des  hommes  aient  cherché  à  envelopper 
de  nuages  plus  épais. 

a  Demandez  à  ce  marchand  de  chair  humaine  ce  que  c'est 
que  la  propriété;  il  vous  dira,  en  vous  montrant  cette  longue 
bière  qu'il  appelle  un  navire,  où  il  a  encaissé  et  serré  des 
hommes  qui  paraissent  vivants  :  "  Voilà  mes  propriétés,  je  les 
ai  achetés  tant  par  tête.  »  Interrogez  ce  j^entilhomme  qui  a 
des  terres  et  des  vassaux,  et  qui  croit  l'univers  bouleversé 
depuis  qu'il  n'en  a  plus,  il  vous  donnera  de  la  propriété  des 
idées  à  peu  près  semblables. 

«  Interrogez  les  augustes  membres  de  la  dynastie  capé- 
tienne; ils  vous  diront  que  la  plus  sacrée  de  toutes  les  pro- 
priétés est ,  sans  contredit ,  le  droit  héréditaire  dont  ils  ont 
joui  de  toute  antiquité  d'opprimer,  d'avilir,  et  de  s'assu- 
rer légalement  et  monarchiquement  les  vingt-cinq  millions 
d'hommes  qui  habitaient  le  territoire  de  la  France  sous  leur 
bon  plaisir. 

«  Aux  yeux  de  tous  ces  gens-là,  la  propriété  ne  porte  sur 
aucun  principe  de  morale.   Pourquoi   votre  déclaration    Cei 
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droits  semble-t-elle  présenter  la  môme  erreur  en  définissant 
la  liberté,  le  premier  des  biens  de  l'homme,  le  plus  sacré 
des  droits  qu'il  tient  de  la  nature?  Nous  avons  dit  avec  rai- 
son qu'elle  avait  pour  bornes  les  droits  d'autrui  :  pourquoi 
n'avez  vous  pas  appliqué  ce  principe  à  la  propriété,  qui  est 
une  mstitution  sociale,  comme  si  les  lois  éteinelles  de  la  na- 
ture étaient  moins  inviolables  que  les  conventions  des  hom- 
mes? Vous  avez  multiplié  les  articles  pour  assurer  la  plus 
grande  liberté  à  l'exercice  de  la  propriété,  et  vous  n'avez  pas 
dit  un  mot  pour  en  déterminer  la  nature  et  la  légitimité,  de 
manière  que  votre  déclaration  paraît  faite,  non  pour  les  hom- 
mes, mais  pour  les  riches,  pour  les  accapareurs,  p'our  les 
agioteurs  et  pour  les  tyrans.  » 

Robespierre  fit  ensuite  ressortir  avec  beaucoup  de  force 
l'importance  des  lacunes  que  présentait  la  déclaration  giron- 
dine :  I  On  dirait  qu'elle  a  été  faite  pour  un  troupeau  de 
créatures  humaines  parqué  sur  un  coin  du  globe,  et  non  pour 
l'immense  famille  à  laquelle  la  nature  a  donné  la  terre  pour 
domaine  et  pour  séjour.  » 

C'étaient  là  de  grandes  pensées.  La  Droite  elle-même  ne 
put  se  défendre  de  manifester  son  émotion;  et,  cette  fois,  ce 
fut  au  milieu  d'a[)plaudissements  unanimes  que  Robespierre 
descendit  de  la  tribune. 

Ah  !  on  peut  le  rendre  tant  qu'on  voudra  responsable  de 
maux  qu'il  n'eut  pas  puissance  d'empêcher  ou  de  crimes  qu'il 
combattit;  on  peut  le  vouer  aux  furies l'homme  qui  écri- 
vit les  lignes  citées  plus  haut,  s'est  creusé  sur  un  de  ces 
sommets  au  dessus  desquels  se  forment  b's  nuages,  un  tom- 
beau où  ne  saurait  le  troubler  le  l'ss  vict'S  de  l'histoire  1 

Mais  pour  avoir  été  incomplètes,  les  croyances  des  Giron- 
dins n'en  méritent  pas  moins  notre  hommage.  Avoir  voulu 
la  souveraineté  du  peuple,  la  liberté  de  conscience,  les  fran- 
chises de  la  pensée,  l'inviolabilité  du  foyer  domestique,  l'é- 
galité devant  Ja  loi,  la  proportionnalité  entre  les  délits  et 
les  peines,  la  victoire  de  la  vertu  et  du  talent  sur  les  pri- 
vilèges de  la  nai-sance,  l'instruction  à  tous....  avoir  vécu  et 
être  mort  pour  cela,  c'est  déjà  certes  un  assez  beau  titre  de 
gloire. 

Qu'ils  soient  donc  bénis,  les  soldats  de  l'une  et  l'autre 
armée  qui,  en  commun  et  avec  des  convictions  également  in- 
trépides, poursuivirent  la  conquête  de  tant  et  de  si  nobles 
choses,  qu'ils  soient  bénis!  Et  puisqu'il  nous  faut  revenir  sur 
le  tableau  de  leurs  luttes  intestines,  qu'une  compassion  res- 
pectueuse leur  tienne  compte  au  moins  du  désintéressement 
de  leurs  colères. 


:   .  CHAPITRE  VI 
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usqu'alors  Pétion  n'avait  fait  que  côtoyer  le  parti 
de  la  Gironde,  dont  les  qualités,  plus  brillantes  que 
m  solides,  ne  semblaient  pas  faites  pour  gagner  un  hom- 
r/jjff  me  de  sa  trempe  Mais  les  tempêtes  populaires  l'ayant 
2^  toujours  un  peu  effrayé,  même  a  1  époque  où  ii  mî 
était  donné  de  les  conduire,  il  avait  fini  par  pencher  décidé- 
ment à  droite;  et  c'est  ce  que  ne  lui  pardonnait  pas  Robes- 
pierre, si  longtemps  son  émule  et  son  ami. 

Le  1  z  avril,  Pétion  ayant  réclamé  la  censure  d'un  membre 
de  la  Montagne  pour  un  motii  futile  :  «  Et  moi,  s'écria  Ro- 
bespierre, je  demande  la  censure  de  ceux  qui  protègent  les 
traîtres.  « 


Pétion,  s'élançant  à  la  tribune  :  a  Je  demanderai  en  effet 
que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  soient  punis.  » 

Robespierre  :  «  Et  leurs  complices  !  » 

Pétion  :  «  Oui,  leurs  complices,  et  vous-même.  Il  est 
temps  que  toutes  ces  infamies  finissent  ;  il  est  temps  que  les 
traîties  et  les  calomniateurs  portent  leurs  tètes  sur  l'échafaud, 
et  je  prends  ici  l'engagement  de  les  poursuivre  jusqu'à  la 
mort.  » 

Robespierre  :  «  Réponds  aux  faits.  » 

Pétion  :  «   C'est  toi  que  je  poursuivrai.  » 

Rien  de  plus  violent  que  les  natures  contenues,  lorsqu'il 
leur  arrive  d  être  emportées  liors  de  leur  sphère  ,  Pétion  se 
déchaîna  avec  tant  de  fureur  contre  ces  mêmes  Jacobins  dont 
il  avait  été  lidole,  que  Narat,  dans  son  compte  rendu  de  la 
séance,  put  écrire  :  «  Le  bonhomme  était  dans  les  convul- 
sions depuis  cinq  quarts  d'heures;  je  m'approche....  Il  avait 
les  yeux  hagards,  la  face  livide,  la  bouche  couverte  d'écume.  » 
Marat,  il  est  vrai,  était  un  de  ceux  que  Pétion  avait  attaqués 
avec  le  plus  de  virulence,  l'appelant  «  un  vil  scélérat,  »  et 
ajoutant  :  «Je  me  suis  honoré  de  ses  calomnies;  il  n'avilit  que 
ce  qu'il  touche .  » 

Guadet  prit  ensuite  la  parole  pour  se  laver  personnellement 
des  imputations  de  Robespierre,  ce  qu'il  fit  dans  ce  style  âpre 
et  provoquant  qui  lui  était  propre,  jusqu'à  ce  qu'enfin,  pas- 
sant du  rôle  d'accusé  à  celui  d'accusateur,  il  s'égara  jusqu'à 
apostropher  Robespierre  en  ces  termes  :  «  Le  complice  de 
Cobourg,  c'est  toi  !  »  Rappelant,  comme  l'avait  fait  Vergniaud, 
mais  avec  beaucoup  moins  de  réserve,  que  le  décret  du  ban- 
nissement de  tous  les  Bourbons  avait  été  proposé  par  la  Gi- 
ronde et  repoussé  par  la  Montagne,  il  renvoya  aux  Jacobins 
l'accusation  de  complicité  avec  le  duc  d'Orléans;  et  quant  à 
Duraouriez,  à  côté  de  qui  l'avait  on  vu,  lors  de  son  passage 
à  Paris,  aller  se  montrer  dans  les  spectacles?  Ici,  le  nom  de 
Danton  étant  tombé  des  lèvres  de  l'orateur,  une  voix  ton- 
nante l'interrompit  :  «  Ahl  ta  m'accuses,  moi!...  Tu  ne  con- 
nais pas  ma  force  !...  »  Sans  s'émouvoir,  il  continue,  attaque 
Fabre-d'Églantine ,  attaque  Santerre,  et,  arrivant  à  Marat, 
donne  lecture  d'un  document  signé  de  ÏAmi  du  peuple  et 
émané  du  club  des  Jacobins.  C'était  un  sombre  appel  fait  à 
leurs  frères  des  départements.  On  y  désignait  la  Convention 
comme  le  siège  d'une  «  cabale  vendue  à  la  cour  d'Angle- 
terre.... »  Marat  cria  de  sa  place  :  »  C'est  vrai.  »  A  ces  mots, 
les  trois  quarts  de  l'Assemblée  se  lèvent  spontanément  :  «  A 
l'Abbaye!...  Qu'il  soit  décrété  d'accusation!...  »  Le  tumulte 
était  à  son  comble.  Marat,  d'un  air  dédaigneux  •  «  Pourquoi 
ce  vain  batelage.  et  à  quoi  bon?  On  cherche  à  jeter  au'  mi- 
lieu de  vous  une  consiiration  chimérique,  afin  d'étouffer  une 
conspiration  malheureusement  trop  réelle  »  Le  reste  fut  sur 
ce  ton.  Kt  les  galeries  d'applaudir,  tandis  que,  sur  leurs 
bancs,  les  Girondins  s'agitaient,  outrés  de  tant  d'insolence. 
Leur  parti  était  pris  de  frapper  Marat.  En  vain  Danton  es- 
saya de  détourner  le  coup,  et  prononça  cette  parole  profonde  : 
«  N'enianiez  pas  la  Convention  !...  »  En  vain  Marat  lui-même 
voulut  bien  condescendre  à  expliquer  qu'il  n'avait  signé  l'écrit 
en  question  que  comme  président  de  la  société  des  Jacobins, 
et  sans  l'avoir  lu,  il  fut  décrété,  sur  un  vif  discours  de  Fon- 
frède,  que  Marat  serait  envoyé  à  l'Abbaye,  et  qu'un  rapport 
serait  présenté  dès  le  lendemain,  touchant  le  décret  d'accu- 
sation à  fulminer  contre  lui . 

Ainsi  fut  donné  par  ceux-là  mêmes  qu'on  allait  proscrire 
le  signal  des  proscriptions!  Marat,  au  sortir  de  la  séance, 
fut  tellement  entouré  et  protégé  par  la  foule,  qu'il  n'eut  pys 
de  peine  à  gagner  un  asile  sûr. 

A  cette  nouvelle,  la  Commune  s'indigna,  les  sections  })ii- 
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reut  feu,  les  faubourgs  grondèrent.  La  signification  du  pré- 
cédent que  les  Girondins  venaient  d'établir  n'était  que  trop 
claire  :  une  fois  la  Convention  cn'nmée,  qui  pouvait  dire  où 
l'on  s'arrêterait?  De  Marat  à  Robespierre,  de  Robespierre  à 
Danton,  de  Danton  aux  autres  Montagnards,  la  pente  parais- 
sait singulièrement  gbssante.  Les  plus  ardents  révolution- 
naires tiemblèrent  pour  eux  mêmes  ;  mais  ne  se  liant  qu'à 
leur  audace  du  soin  de  leur  salut,  ce  fut  en  chassant  de  l'As- 
semblée les  Girondins,  qu'ils  résolurent  d'empêcher  qu'on  en 
chassât  la  Montagne.  L'effervescence  fut  donc  extrême.  C'est 
ce  que  Marat  avait  prévu,  et  c'est  ce  qu'il  avait  orgueiUeu- 
sement  annoncé,  lorsqu'au  moment  du  vote,  il  avait  demandé 
que,  si  on  le  frappait,  on  le  fit  accompagner  par  deux  gen- 
darmes au  club  des  Jacobins,  afin  qu'il  y  prêchât  la  paix. 

Le  fait  est  qu'une  insurrection  eût  peut-être  éclaté  alors, 
si  des  voix  influentes  n'eussent  conjuré  le  péril,  et  si  Robes- 
pierre, entre  tous,  n'eût  calmé  l'entraînement  des  esprits.  Il 
comprit  fort  bien  que  lier  l'origine  d'une  révolte  populaire  au 
nom  de  Marat,  ce  serait  fouinir  aux  imputations  de  la  Gi- 
ronde un  semblant  de  vérité  et  aux  préventions  des  départe- 
ments un  aliment  dangereux.  Il  se  présente  aux  Jacobins, 
leur  signale  les  inconvénients  d'une  politique  violente,  et  ob- 
tient d  eux  qu'ils  se  répandront  dans  les  sections  pour  y  re- 
commander le  calme. 

Le  lendemain,  aussi  ferme  que  modéré,  il  adjurait  la  Con- 
vention de  rejeter  sans  la  lire  une  proclamation  récente  de 
Cobourg,  et  faisait  décréter  peine  de  mort  contre  quiconque 
proposerait  de  négocier  ou  de  traiter  avec  des  puissances  en- 
nemies, tant  qu'elles  n'auraient  pas  préalablement  reconnu 
d'une  manière  solennelle  l'indépendance  de  la  nation  fran  - 
çaise,  et  la  souveraineté,  l'indivisibilité,  l'unité  de  la  Répu- 
bhque . 

Danton  avait  appuyé  cette  motion,  mais  avec  un  déplo- 
rable appendice  que  l'Assemblée  se  laissa  imposer  par  lui, 
et  qui  consistait  à  déclarer  que  la  Convention  nationale  ne 
s'immiscerait  en  aucune  manière  dans  le  gouvernement  des 
autres  puissances  Des  lors  que  devenait  le  devoir  de  solida- 
rité si  noblement  proclamé  par  la  Convention,  à  l'heure  de 
ses  plus  formidables  dangers  ?  Que  devenait  l'héroïque  décret 
du  15  décembre  i792?  Mais  tel  est  le  triste  effet  des  dis- 
sensions intestines,  qu'en  absorbant  1  attention  des  partis, 
elles  la  détournent  des  grands  intérêts  de  la  patrie.  Dans  la 
circonstance  dont  il  s'agit,  par  exemple,  c'est  à  peine  si  l'on 
prit  le  temps  d'examiner  la  motion  que,  d'une  manière  si 
soudaine,  Danton  venait  de  jeter  dans  l'Assemblée,  tant  l'af- 
faire de  Marat  préoccupait  !  Une  lettre  de  lui  avait  été  an- 
noncée, et  de  toutes  parts  on  demandait  à  en  connaître  le 
contenu  Fonfrède  en  donna  lecture.  Jaraais  assemblée  n'avait 
été  bravée  à  ce  point.  Marat  déclarait  qu'il  ne  se  laisserait 
point  arrêter,  sa  proscription  n'étant  que  le  résultat  d  un 
complot  liberticide.  Il  ajoutait  :  «  Avant  d'appartenir  à  la 
Convention  j'appartenais  à  la  patrie;  je  me  dois  au  pmjilr, 
dont  je  snU  l'œil.  »  Rien  de  p.us  piopre  à  précipiter  le  vote. 
Un  curieux  incident  le  retarda  sans  le  conjurer.  La  veille, 
Guadet  n'avait  cité,  de  l'adresse  reprochée  à  Marat,  que  les 
passages  qui  servaient  le  mieux  la  haine  des  Girondins  ;  mais 
quand  on  en  fut  venu  à  lire  l'adresse  tout  entière,  il  se 
trouva  qu'elle  renfermait,  à  côté  de  phrases  factieuses,  des 
adjurations  vraiment  patriotiques  :  «  Aux  armes,  républi- 
cains! volez  à  Paris,  c'est  le  rendez-vous  de  la  France  :  Pa- 
ris doit  être  le  quartier  général  de  la  République.  Point  de 
délai,  ou  la  liberté  est  perdue  Si  nous  sommes  attaques 
avant  votre  arrivée,  nous  saurons  combattre  et  mourir,  et 
nous  ne  livrerons  Paris  que  réduit  en  cendres.  »  Ces  paroles 


eurent  dans  l'âme  des  Montagnards  le  retentissement  du 
tambour  lorsqu'il  bat  le  pas  de  charge.  Dubois-Crancé  s'é- 
crie :  «  Si  cette  adresse  est  coupable,  décrétez  moi  d'accu- 
sation, car  je  l'approuve;  ■  et  aussitôt  les  membres  de  l'ex- 
trémité gauche  se  lèvent  d'un  mouvement  impétueux  :  «  Nous 
l'approuvons  tous!  nous  sommes  prêts  à  la  signer!  »  La  salle 
retentissait  de  ces  cris  et  des  applaudissements  des  tribunes. 
Le  peintre  David,  Thirion,  Dubois  Crancé,  Camille  Desmou- 
lins, s'élancent  vers  le  bureau,  suivis  d'une  centaine  de  leurs 
collègues,  et  signent.  A  cetle  vue,  Granet  propose  l'envoi  de 
l'adresse  et  des  signatures  aux  départements,  aux  armées  : 
proposition  grave,  qui  pouvait  conduire  à  la  guerre  civile. 
Un  député,  nommé  Tavaux,  en  fit  l'observation;  mais  l'idée 
de  soumettre  aux  départements  la  décision  de  la  querelle 
souriait  naturellement  aux  Girondins.  Gensonné  lança,  comme 
un  défi  mortel  à  la  Montagne,  la  proposition  de  1  appel  au 
peuple.  Alors  un  membre  obscur,  le  député  Vernier,  eut  une 
inspiration  qui  mérite  sa  place  dans  l'histoire  des  élans  gé- 
néreux. «  Citoyens,  s'écria-t-il  pénétré  de  douleur,  puisque 
nous  sommes  arrivés  à  un  tel  de^ré  de  discorde  et  de  dé- 
fiance réciproque,  qu'il  nous  est  impossible,  au  poste  où  nous 
sommes,  de  bien  servir  la  patrie,  que  les  deux  partis  mon- 
trent du  civisme  ;  que  les  plus  passionnés  de  part  et  d'autre, 
devenus  simples  soldats,  se  rendent  à  l'armée  pour  y  donner 
l'exemple  de  la  soumission  et  du  courage.  -  Pendant  ce 
temps,  on  voyait  des  membres  de  l'extrême  gauche  aller  et 
venir  du  bureau  à  leurs  places  :  c'étaient  les  signataires  de 
l'adresse  qui,  avertis  de  l'imprudence  de  leur  démarche  par 
le  discours  de  Gensonné,  couraient  un  à  un  rayer  leur  signa- 
ture. Un  seul  se  fit  honneur  de  ne  pas  retirer  la  sienne;  ce 
fut  Camille  Desmoulins,  car  la  fermeté  hors  de  propos  est 
un  des  traits  qui  marquent  la  légèreté  d'esprit.  Heureux  en- 
core s'il  s'en  fût  tenu  là;  mais  Rarbaroux  n'eut  que  trop  rai- 
son de  flétrir  comme  une  provoculion  au  meurlre  ces  cruelles 
paroles  d'un  homme  qui,  pourtant,  était  loin  d'être  cruel  : 
a  Les  meneurs,  —  U  désignait  de  la  sorte  les  Girondins,  — 
savent  que  les  (juarante-huit  sections  de  Paris  doivent  venir 
vous  demander  l'expulsion  des  vingt-deux  royalistes  complices 
de  Dumouriez,  et  comme  Us  voient  le  vaisseau  prêt  à  être 
submergé,  ils  se  disent  :  Mettons  le  feu  à  la  Sainte-Barbe, 

et  puisque  nous  allons  périr  dans  deux  ou  trois  jours "  La 

fin  se  perdit  dans  le  tumulte. 

La  proposition  de  Gensonné  ayant  été  ajournée  au  lundi 
suivant,  et  l'accusation  reprise  contie  Marat,  l'appel  nomi- 
nal, que  ne  cessèrent  d'interrompre  les  applaudissements  ou 
les  murmures  des  tribunes,  et  qui  dura  toute  la  nuit,  donna 
les  résultats  suivants  : 


Pour  le  décret  d'accusation  . 

Contre 

Pour  l'ajournement.    . 
Chiffre  des  récusations.    , 

Nombre  total.     .     . 


220 

92 

7 

48 

567 


Une  fête  auguste  et  touchante  vint  reposer  un  peu  du 
spectacle  de  ces  convulsions  les  âmes  qu'elles  attristaient. 
L'entrée  des  Autrichiens  dans  Liège  avait  chassé  de  cette 
ville,  si  véritablement  française  par  le  cœur,  tous  ceux  qui 
avaient  concouru  à  la  donner  à  la  Révolution  et  à  la  France. 
Est-il  besoin  de  dire  avec  quel  amour  Paris  avait  reçu  les 
fuo^itifs  !  Il  leur  fallait  une  salle  pour  tenir  leurs  assemblées 
ei  conserver  leurs  archives  :  la  '  ommune  s'empressa  de 
leur  en  offrir  une  dans  l'enceinte  môme  de  l'Hôtel  de  Ville,  et 
leur  installation  donna  Heu,  le  14  avril,  à  la  Fêle  de  r/iospi- 
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talité.  La  Porte  Samt-Martia  leur  avait  été  désignée  comme 
point  de  réunion.  Des  députations  de  tous  les  corps  consti- 
tués allèrent  les  y  chercher  pour  les  conduire  au  siège  de 
l'autorité  municipale.  Le  cortège  était  immense.  Nul  orne- 
ment vain,  pas  d'étalage.  Le  chariot  sur  lequel  on  avait  placé 
les  archives  de  la  mairie  de  Liège  était  simplement  décoré 
des  couleurs  nationales.  En  tête  le  buste  de  Brutus,  la  statue 
de  la  Liberté,  et,  sur  une  bannière,  ces  mots  . 

■    Les  tyrans  passeront, 
Les  peuples  sont  éternels. 

Quand  on  fut  arrivé  à  l'Hôtel  de  Ville,  l'enthousiasme,  jus- 
que-là contenu  avec  peine,  déborda  Tous  se  précipitaient  à 
l'envi,  impatients  de  presser  dans  leurs  bras  les  enfants  adop- 
tifs  de  la  France  ;  on  les  appelait  des  noms  les  plus  doux,  on 
les  embrassait  en  pleurant.  Ghaumette  trouva  ce  mot  heu- 
reux .  «  Bientôt  Paris  sera  dans  Liège,  il  faut  maintenant 
que  Liège  soit  dans  Paris  »  Un  Liégeois,  cité  pour  avoir 
échappé  par  miracle  à  l'échafaud  dressé  par  les  vainqueurs, 
était  modestement  caché  dans  la  foule  :  on  l'en  fit  sortir,  et 
une  couronne  de  chêne  lui  fut  posée  sur  la  tête.  Le  lende- 
main, on  lisait  dans  le  journal  de  Prudhomme  «  Le  cœur  a 
fait  seul  les  frais  de  cette  fête  Les  tyrans,  avec  tout  leur  or, 
n'en  peuvent  jamais  donner  de  pareilles  » 

Cependant,  la  menace  de  Camille  Desmoulins  semblait  au 
moment  de  se  réaliser  Sur  quarante-huit  sections ,  trente- 
cinq  venaient  d'adopter  une  pétition  qui  concluait  à  l'expul- 
sion des  principaux  Girondins  Cette  pétition  fut  approuvée 
par  la  Commune  de  Paris,  et,  le  14  avril,  les  commissaires 
chargés  de  lire  le  papier  fatal  parurent,  le  maire  en  tête,  à  la 
barre  de  l'Assemblée.  Le  langage  des  pétitionnaires,  qui 
avaient  choisi  Rousselin  pour  organe,  était  à  la  fois  terrible 
et  mesuré.  Pas  un  mot  contre  la  majorité  de  la  Convention  : 
on  la  déclarait  pure,  au  contraire,  parce  qu'elle  »  avait  frappé 
le  tyran  »  Toute  intention  anurchique  était  solennellement 
désavouée  Mais  «  le  temple  de  la  liberté  serait-il  comme  ces 
asiles  de  l'Italie,  où  les  scélérats  trouvaient  l'impunité  en  y 
mettant  le  pied?  «  La  question  était  donc  d'examiner  si  la 
Convention  ne  renfermait  pas  de  ces  scélérats  auxquels  il  faut 
refuser  le  droit  d'asile  ;  et  la  pétition,  parmi  les  membres  de 
l'Assemblée,  en  comptait  vingt-deux  qu'elle  disait  coupables 
du  crime  de  félonie  envers  le  peuple  souverain  :  Brissot, 
Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  Grangeneuve,  Buzot,  Barba 
roux,  Salles,  Biroteau ,  Pontécoulant ,  Pétion,  Lanjuinais, 
Valazé,  Hardy,  Lehardy,  Louvet ,  Gorsas ,  Fauchet ,  Lanthé- 
nas,  Lasource    Valady,  Chambon. 

Le  maire  de  Paris,  Pache,  sommé  de  faire  connaître  s'il 
entendait  signer  un  document  semblable,  répondit  aussitôt  . 
«  Je  ne  suis  point  du  nombre  des  pétitionnaires.  Le  Conseil 
général  m'a  seulement  chargé  de  les  accompagner.  Au  reste, 
pour  prévenir  tout  doute  à  cet  égard ,  je  vais  signer.  »  Et  il 
signa,  aux  applaudissements  des  tribunes 

Fonfrède  eut  alors  un  mouvement  admirable  :  «  Si  la  mo- 
destie, s'écria-t-il,  n'était  pas  un  devoir,  je  m'offenserais  de 
ce  que  mon  nom  n'a  pas  été  inscrit  sur  la  liste  honorable 
qui  vient  de  vous  être  présentée.  »  A  ce  trait,  les  trois  quarts 
de  l'Assemblée  se  levant  :  «  Et  nous  aussi,  tous,  tous'  » 

Les  pétitionnaires  avaient  subordonné  l'expulsion  des  vingt- 
deux  au  vœu  qu'émettrait  à  cet  égard  »  la  majorité  des  dé- 
partements, »  consultée  :  Fonfrède,  s'emparant  de  cette  con- 
clusion avec  beaucoup  de  hardiesse  et  d'habileté,  rappela  que 
la  souveraineté  du  peuple  ne  se  pouvait  exprimer  que  par  les 
Assemblées  frimaires.  Qu'on   se   hâtât  de  les   invoquer,  et 


qu'on  les  interrogeât  .  il  ne  s'y  opposait  pas,  quant  à  lui 
Que  si  la  guerre  civUe  sortait  de  là,  eh  bien,  la  faute  en  se- 
rait aux  pétitionnaires! 

Avertis  par  cette  adhésion  inattendue  de  la  faute  qu'ils 
avaient  commise  en  invoquant  l'intervention  de  la  province, 
les  ennemis  de  la  Gironde  reculèrent.  Le  Montagnard  Thirion 
enveloppa  dans  une  âpre  sortie  contre  la  droite  l'aveu  que  la 
pétition  était  mauvaise,  et,  le  soir  même,  la  Commune  arrêta 
qu'une  nouvelle  députation  serait  envoyée  à  la  Convention, 
pour  bien  expliquer  que  l'intention  des  sections  avait  été, 
non. d'en  appeler  aux  Assemblées  primaires,  mais  de  provo- 
quer le  châtiment  des  traîtres  ;  ce  qui  revenait  à  ceci  •  a  Point 
de  jugement,  mais  l'exécution  d'un  jugement  non  rendu.  » 

Danton,  quoique  les  Girondins  n'eussent  rien  épargi'pour 
lui  flétrir  le  cœur,  s'inquiétait  généreusement  de  i^uis  périls 
Une  sympathie  dont  il  ne  put  jamais  se  défendre  le  portait  à 
les  protéger,  et,  d'autre  part ,  il  ne  se  pouvait  résoudre  à  le 
faire  ouvertement,  tant  ils  avaient  irrité  son  orgueil!  Un 
moyen  lui  restait  •  pousser  en  avant  ses  amis  ;  et  c'est  celui 
qu'il  employa  A  son  instigation,  —  du  moins  le  bruit  en 
courut  alors,  —  Phibppeaux,  dans  la  séance  du  16,  proposa 
de  déclarer  par  un  décret  que  la  Convention,  voulant  sauver 
la  République ,  elle  regarderait  comme  de  mauvais  citoyens 
ceux  qui  demanderaient  sa  dissolution  en  tout  ou  en  partie  : 
qu'en  conséquence,  elle  improuvait  l'adresse  présentée  au 
nom  des  sections  de  Paris.  Il  semble  que  les  Girondins  eus- 
sent pu  se  contenter  d'une  semblable  victoire,  que  leur  assu- 
rait le  concours  des  amis  de  Danton  unis  aux  membres  du 
Marais.  Mais  eux  se  croyaient  en  droit  d'exiger  davantage, 
fiers  qu'ils  étaient  de  leur  domination  sur  l'Assemblée,  dont 
les  derniers  votes  venaient  d'élever  Lasource  à  la  présidence. 
et  Lehardy,  Chambon,  Pontécoulant,  à  la  qualité  de  secré- 
taires. Ils  insistèrent  donc,  au  risque  d'embraser  la  France, 
pour  que  l'épuration  de  l'Assemblée  eût  lieu,  au  moyen  des 
Assemblées  primaires,  mises  en  mouvement  sur  toute  la  sur- 
face du  pays.  En  cette  occasion  décisive,  un  seul  d'entre  eux 
eut  la  force  d'aimer  sa  patrie  plus  que  son  parti  et  que  lui- 
même,  dans  la  séance  du  20  avril,  Vergniaud  prononça  ces 
paroles,  qui  honorent  à  jamais  sa  mémoire  :  a  La  convocation 
des  Assemblées  primaires  est  une  mesure  désastreuse.  Elle 
peut  perdre  la  Convention,  la  République,  la  hberté  ;  et  s'il 
faut,  ou  décréter  cette  convocation,  ou  nous  livrer  aux 
vengeances  de  nos  ennemis,  si  vous  êtes  réduits  à  cette  alter- 
native, citoyens,  n'hésitez  pas  entre  quelques  hommes  et  la 
chose  publique.  Jetez-nous  dans  le  gouffre  et  sauvez  la  pa- 
trie. »  C  était  là  plus  qu'un  beau  mouvement,  c'était  un  grand 
acte  La  Gironde  garda  un  silence  magnanime,  et  la  question 
fut  vidée  par  un  décret  ainsi  conçu  :  «  La  Convention  natio- 
nale iraprouve  comme  calomnieuse,  la  pétition  qui  lui  a  été 
présentée  par  trente-cinq  sections  de  Paris,  adoptée  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune  Le  présent  décret  sera  en- 
voyé aux  départements    » 

L'Assemblée  ne  s'en  tint  pas  là  Sachant  que  des  arrêtés 
entachés  d'usurpation  avaient  été  pris  par  la  Commune,  elle 
mande,  séance  tenante,  les  officiers  municipaux,  et  les 
somme  de  produire  le  registre  de  leurs  délibérations  •  ceux- 
ci  obéirent,  mais  sans  témoigner  ni  crainte  ni  embarras.  On 
lut  le  registre  ;  les  arrêtés  portaient  que  le  Conseil  général 
de  la  Commune  se  considérerait  en  état  de  révolution  tant  que 
les  subsistances  ne  seraient  pas  assurées;  qu'on  le  frapperait 
tout  entier  en  frappant  pour  opinion  un  de  ses  membres,  ou 
un  président  de  section ,  ou  même  un  simple  citoyen  ;  qu'un 
comité  de  correspondance  avec  les  quarante-quatre  mille  mu- 
nicipalités, établi  précédemment,  serait  mis  en  activité  et 
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composé  do  neuf  membres;  enfin  que  la  pétition  prés-ntée 
le  15  avril  et  concluant  à  l'expulsion  des  vingt-deux  serait 
tirée    à    douze  mille  exemplaires.    Gomment  en  douter?  La 


Commune  entendait,  à  l'égard  de  la  Convention,  se  poser  en 
pouvoir  rival.  Robespierre  jeune  se  hâta  de  pallier  l'audace 
de  cette  tentative ,  en  invoquant  la  nécessité,  et  en  protestant 


FOUQUIER-TIN  VILLE 


du  respect  de  la  municipabté  parisienne  pour  la  rejirésenta- 
tion  nationale.  Gamboulas,  tour  à  tour  combattu  par  Valazé 
et  Lanjuinais,  voulait  qu'on  accordât  aux  officiers  munici- 
paux les  honneurs  de  la  séance.  Cette  proposition,  mise  aux 
voix,  donne  lieu  à  une  épreuve  douteuse.  Grand  tumulte. 
II 


Deux  heures  sont  employées  à  résoudre  la  question  de  l'appel 
nominal,  violemment  soulevée.  Pendant  ce  temps,  ceux  de  la 
droite,  soit  fatigue,  soit  colère,  s'étaient  successivement  re- 
tirés. Les  Montagnards,  restés  maîtres  du  champ  de  ba- 
laille,  votèient  en  faveur  des  officiers  municipaux  les  honneurs 
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■de  la  st'ancc,  quand  la  séance  était  finie,  c'est-à-dire  à  une 
heure  du  matin. 

Deux  jours  après,  l'acte  d'accusation  contre  Marat  était  ex- 
pédié au  ministre  de  la  justice,  et  par  lui  à  l'accusateur  pu- 
idic,  qui,  le  23  avril,  le  lit  signifier  à  Marat.  Le  soir  même,  ce 
dernier  se  constitua  prisonnier;  mais  à  la  manière  dont  on  le 
traita,  il  put  juger,  sur-le-champ,  qu'il  ne  courait  pas  de 
sérieux  périls.  Un  bon  lit  avait  été  porté  dans  la  prison  ;  on 
rervit  à  l'Afni  du  peuple  un  souper ,  préparé  au  dehors .  Les 
officiers  municipaux,  comme  s'ils  eussent  cru  à  la  possibilité 
d  un  empoisonnement,  affectèrent  d'accompagner  les  plats,  et 
firent  venir  des  carafes  d'eau  bien  cachetées.  Sans  compter 
que,  dès  la  veille,  plusieurs  sections,  entre  autres  celle  des 
Quatre-Nations  et  celle  des  Quinze-Vingts,  avaient  nommé 
chacune  quatre  commissaires  pour  veiller  à  la  sûreté  du  pri- 
sonnier. 

Il  est  à  remarquer  que  les  jurés  devant  qui  Marat  était  à 
la  veille  de  comparaître  appartenaient  presque  tous  à  ce  qu'on 
nomme  la  classe  moyenne  :  c'étaient  des  imprimeurs,  des  or- 
fèvres ,  des  médecins ,  des  chirurgiens ,  des  marchands ,  des 
peintres ,  des  épiciers  ,  parmi  lesquels  trois  ou  quatre  arti- 
sans. Mais  l'esprit  qui  animait  ce  trdjunal  n'en  était  pas 
moins  très-révolutionnaire.  On  y  voyait  figurer  :  comme 
juges  :  Liébaud,  Pesson,  Montané,  etc.  ;  et  comme  substitut 
de  l'accusateur  public,  Fouquier- Tin  ville,  ce  juge  de  Saint- 
Quentin,  qui  devait  suspendre  le  couteau  de  la  guillotine  sur 
tant  de  tètes ,  sur  celle  de  Camille  Desmoulins ,  notamment, 
quoi  lu'il  lui  eût  écrit,  le  20  août  1792  :  «  ....  Je  me  flatte 
que  \ous  voudrez  bien  intercéder  pour  moi  auprès  du  mi- 
nistre de  la  justice,  pour  me  procurer  une  place,  soit  dans 
ses  bureaux,  soit  ailleurs.  Vous  savez  que  je  suis  père  d'une 
nombreuse  famille  et  peu  fortuné.  Mon  fils  aîné,  âgé  de  seize 
ans,  qui  a  volé  aux  frontières ,  m'a  coûté  et  me  coûte  beau- 
coup. ..  Je  rappelle  à  votre  souvenir  Deviefville,  notre  parent 
commun....  «  Et  là-dessus,  Fouquier  se  mettait  sous  la  pro- 
tection de  Camille,  qu'il  qualifiait  de  «  mon  cher  parent.  » 

Le  tribunal  révolutionnaire  depuis  le  10  mars,  époque  de 
son  établissement,  jusqu'au  24  avrd,  date  de  la  comparution 
de  Marat,  se  trouvait  avoir  prononcé  plus  d'acquittements  que 
de  condamnations  ;  mais  la  nature  de  ces  condamnations , 
rapprochée  de  leur  cause,  signalait  un  étrange  excès  de  ri- 
gueur. Et,  par  exemple,  il  y  avait  à  peine  six  jours  qu'une 
pauvre-  servante,  nommée  Jeanne -Catherine  Cler,  avait  été 
condamnée  à  la  peine  de  mort,  pour  avoir  tenu,  dans  plu- 
sieurs lieux  publics  et  à  diverses  reprises,  des  propos  tendant 
à  provoquer  le  massacre  de  la  Convention  et  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté.  La  mort,  pour  des  propos  tenus  par  une 
cuisinière!  Isnard  appela  sur  ce  fait  l'attention  de  l'Assem- 
blée, et  l'empressement  qu'elle  mit  à  passer  à  l'ordre  du  jour 
n'est  pas  un  des  indices  les  moins  frappants  du  tour  impla- 
cable qu'avait  donné  aux  esprits  une  situation  sans  exemple 
dans  l'histoire.  Isnard  lui-même,  comme  effrayé  de  son  pro- 
pre courage,  avait  dit  :  «  Nous  sommes  tous  d'accord  que  ce- 
lui qui,  malicieusement  et  à  dessein,  tiendrait  des  propos  ten- 
dant au  royalisme,  doit  être  puni  de  mort!  « 

Mais  plus  le  tribunal  révolutionnaire  paraissait  enchn  à  ne 
pas  faire  quartier  au  royalisme,  plus  il  était  naturel  qu'il  se 
montrât  indulgent  à  l'égard  d'accusés  tels  que  Marat.  Nul 
doute  que,  conformément  aux  termes  de  l'accusation,  il  n'eût 
prêché  le  pillage  et  le  meurtre,  demandé  un  dictateur,  poussé 
à  l'avilissement  de  la  Convention.  «  Mais,  disait  le  peuple, 
contre  qui  a-t-il  prêché  le  pillage  ?  Contre  les  voleurs  en  grand 
qui  nous  affament,  contre  les  accapareurs.  Et  pourquoi  a  til 
demandé  un  dictateur  armé  d'un  pouvoir  irrésistible?  Pour 


mieux  nous  délivrer  de  nos  ennemis.  Et  quel  motif  l'a  porté 
à  poursuivre  de  ses  invectives  la  majorité  de  la  Convention  ? 
La  crainte  de  voir  par  elle  la  Révolution  périr.  »  De  sorte 
que  les  exagérations  mêmes  de  Marat  et  ses  fureurs  étaient 
son  titre  de  gloire ,  aux  yeux  de  tous  ces  milliers  d'hommes 
qui  se  traînaient  alors,  dans  Paris,  entre  le  patriotisme  et  les 
déceptions,  entre  l'enthousiasme  et  la  faim. 

Aussi  le  procès  de  Marat  femua-t-il  profondément  les  fau- 
bourgs. Dès  le  matin  du  24  avril,  l'immense  foule  de  ceux 
qui  se  paraient  du  nom  de  sans-culottes  inonda  toutes  les 
salles  du  Palais ,  tous  les  corridors ,  toutes  les  cours ,  toutes 
les  rues  adjacentes.  Marat  ne  se  défendit  point,  il  accusa,  et 
se  vanta.  Lui  coupable ,  lui  l'apôtre  et  le  martyr  de  la 
liberté  !  Les  coupables,  c'étaient  les  Girondins  ,  qui  avaient 
dilapidé  les  biens  nationaux,  travaillé  à  pervertir  l'esprit  pu- 
blic, et  diffamé  les  plus  purs  patriotes  Avec  beaucoup  d  ha- 
bileté, Marat  fit  observer  que,  s'il  était  loisible  à  la  «  faction 
des  hommes  d'État  de  le  perdre,  sous  un  faux  prétexte,  rien 
n'empêcherait  qu'on  ne  passât  de  lui  à  Robespierre,  à  Dan- 
ton, à  Collot-d'Herbois,  à  Camille  Desmoulins...,  et  où  s'ar- 
rêterait-on ?  »  Il  n'avait  pas  fini  de  parler  que  sa  victoire  était 
certaine  ;  et  elle  fut  telle ,  que  le  peuple  lui  accorda  sur-le- 
champ  les  honneurs  du  triomphe.  L'acquittement  à  peine 
prononcé,  on  entoure  Marat,  on  l'embrasse,  on  le  soulève, 
on  le  couronne  de  laurier ,  et ,  au  bruit  d'un  tonnerre  d'ap- 
plaudissements et  de  cris,  on  l'emporte....  «  Ils  firent  halte 
au  haut  du  grand  escalier,  pour  que  les  citoyens  pussent  me 
mieux  voir.  Depuis  le  Palais  jusqu'à  la  Convention ,  les  rues 
et  les  ponts  étaient  couverts  d'une  foule  innombrable  qui 
criait  :  Vive  la  République^  la  liberté  et  Marat  !  Des  specta- 
teurs sans  nombre  aux  croisées  répétaient  ces  applaudisse- 
ments.... Plus  de  deux  cent  mille  hommes  bordaient  les 
rues....  sur  les  marches  des  églises,  ils  formaient  des  am- 
phithéâtres où  Us  étaient  entassés....  Il  ne  s'est  pas  commis 
le  plus  léger  désordre.  Le  voilà,  ce  bon  peuple,  si  longtemps 
calomnié  par  les  libellistes  aux  gages  de  Roland  !  » 

Durant  cette  marche  triomphale,  la  Convention  discutait  le 
projet  de  constitution  présenté  par  Condorcet.  Robespierre 
avait  prononcé,  sur  le  droit  de  propriété,  le  beau  discours 
que  nous  avons  cité  plus  haut ,  et  Saint-Just  venait  de  des- 
cendre de  la  tribune,  après  avoir  lu  un  projet  de  constitution 
où  se  trouve  inscrit  cet  admii'able  article  :  «  Le  peuple  fran- 
çais vote  la  liberté  du  monde.  »  Tout  à  coup,  un  gendarme 
est  aperçu  penché  vers  le  président  et  lui  parlant  à  voix  basse  ; 
David  demande  communication  de  cette  confidence  :  c'étaient 
Marat  et  le  peuple  qui  approchaient.  A  cette  nouvelle,  plu- 
sieurs membres  sortent  précipitamment  de  la  salle;  d'autres 
veulent  qu'on  lève  la  séance.  Précédé  par  les  clameurs  du 
dehors,  un  homme  à  longue  barbe  se  présente  à  la  barre  et 
dit  :  «  Nous  vous  amenons  le  brave  Marat.  Marat  a  toujours 
été  l'ami  du  peuple,  et  le  peuple  sera  toujours  pour  Marat.  » 
L'homme  qui  parlait  ainsi  était  ce  sapeur  qui,  au  10  août, 
avait  pris  le  dauphin  dans  ses  bras  et  l'avait  porté  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée.  Il  ajouta  :  «  S'il  faut  que  la  tête  de  Ma- 
rat tombe,  la  tête  du  sapeur  tombera  avant  la  sienne.  »  La 
permission  de  défiler  devant  la  Convention  est  demandée  par 
le  peuple,  accordée,  et  le  défilé  commence.  Mais  voilà  que 
des  acclamations  redoublées  annoncent  l'arrivée  de  Marat.... 
II  entre,  le  front  ceint  d'une  couronne  de  laurier.  Ce  fut, 
dans  les  tribunes,  un  véritable  délire  :  C3ux-ci  agitaient  leurs 
chapeaux  ;  ceux-là ,  de  joie ,  jetaient  en  l'air  leurs  bonnets 

rouges.  Lui  :  «Législateurs  du  peuple   français Je  vous 

présente  un  citoyen  qui  vient  d'être  complètement  justifié.  Il 
vous  offre  un  cœur  pur.  Il  continuera  de  défendre,  avec  louie 
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rénergie  doat  il  est  capable,  les  droits  du  peuple.  »  Les 
transports  se  renouvelant,  Danton,  avec  beaucoup  de  finesse, 
vanta  ce  «  beau  spectacle,  »  où  il  affectait  de  ne  voir  qu'une 
preuve  du  «  respect  de  tout  bon  Fiançais  pour  la  Convention  « 
Il  engagea  ensuite  le  peuple  à  se  retirer,  ce  qu'il  obtint  sans 
peine. 

Aux  Jacobins,  lorsque  Marat  y  parut,  mêmes  transports. 
On  lui  voulut  offrir  de  nouvelles  couronnes  :  il  les  écarta 
d'une  main  dédaigneuse,  recommandant  aux  patriotes  de  se 


défendre  de  l'entbousiasme.  Rien,  du  reste,  qui  prouvât  que 
tant  d'hommages  eussent,  ou  étonné  son  orgueil,  ou  adouci 
son  âme.  Ce  qui  semblait  le  toucher  le  plus  dans  sa  victoire, 
c'était  la  défaite  des  Girondins  :  il  se  félicita  do  leur  avoir 
mis  la  corda  au  cou. 

La  Gironde,  de  son  côté,  frémissait  de  rage;  et,  dans 
le  journal  qui  lui  servait  d'écho  ,  Girey-Dupré  écrivit  :  «  Ce 
jour  est  un  jour  de  deuil  pour  tous  les  amis  de  la  liberté.  ^> 

Un  autre  triomphe  sur  lequel  la  Gironde  n'eut  pas  moins 
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à  gémir  fut  celui  que,  précisément  à  la  même  époque,  les  Ja- 
cobins décernèrent  aux  cendres  de  Lazowski.  Ce  Polonais, 
un  des  vainqueurs  du  10  août,  venait  de  mourir  à  Vaugi- 
rard...,  «  empoisonné,  »  dirent  les  Jacobins,  «  emporté  par 
une  fièvre  inilammatoire,  fruit  des  veilles  et  de  l' eau-de-vie,  » 
dit  Mme  Roland  dans  ses  Mémoires^  où  elle  le  représente  : 
dans  la  première  période  de  sa  vie,  «  élégant,  bien  coiffé,  ar- 
rondissant un  peu  les  épaules,  marchant  sur  le  talon,  faisant 
jabot;  »  puis,  dans  la  seconde  période,  lorilqu'il  fut  devenu 
cher  aux  faubourgs,  «  ayant  la  face  enluminée  d'un  buveur 
et  l'œil  hagard  d'un  assassin.  »  Mais  il  faut  se  défier  dos  ju- 


gements que  dictent  l'esprit  de  parti  et  la  haine.  Passionnée 
à  l'excès ,  Mme  Roland  n'était  que  trop  portée  à  voir  les 
choses  et  les  hommes  à  travers  ses  ressentiments;  et  ce  qu'elle 
s'était  une  fois  figuré,  elle  n'éprouvait  à  l'affirmer  ni  hésita- 
tion ni  scrupule. 

Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  les  honneurs  rendus  à  La- 
zowski furent  extraordinaires.  Robespierre  prononça  son 
oraison  funèbre  ;  la  section  du  Finistère,  à  laquelle  le  dé- 
funt appartenait,  garda  son  cœur;  et  la  Commune  adopta  sa 
fille. 

Nous  touchons  à  la  chute  de  la  Gironde. 


L-i8 


HISTOIRE     1)1-:    LA     REVOLUTIO:^     FRANÇAISE 


CHAPITRE   VII 


LES     &IRONDINS     ET     LA     VENDEE 


ES  péripéties  qui  amenèrent  cette  grande  ca- 
tastrophe correspondent  si  exactement  aux  pro- 
grès du  soulèvement  de  la  Vendée,  et  la  révolte 
des  royalistes  de  l'Ouest  eut  sur  la  chute  des  Gi- 
rondins une  influence  si  directe,  que  de  ces  deux 
drames,  pour  amener  le  lecteur  à  les  bien  comprendre  l'un  et 
l'autre,  il  faut  absolument  n'en  faire  qu'un  seul.  C'est  ce  que 
paraissent  n'avoir  pas  vu  jusqu'ici  les  historiens  de  la  Révo- 
lution. Ce  qu'elle  avait  entremêlé  de  la  manière  la  plus  étroite, 
ils  l'ont,  eux,  séparé  dans  leurs  récits;  ils  n'ont  pas  montré 
comment  les  agitations  de  Paris  pendant  le  mois  de  mai  1793 
sortirent,  jour  par  jour,  des  troubles  de  la  Vendée;  et  ils  ont 
été  conduits  de  la  sorte  à  laisser  dans  l'ombre  la  part  qu'eut 
à  la  chute  des  Girondins  cette  dure  loi  des  temps  d'orage,  la 
nécessité.  Oui,  si  les  Girondins  périrent,  ce  fut  pour  avoir 
mis  obstacle  à  l'extirpation  de  la  révolte  royaliste.  Non  c£u'ils 
penchassent  vers  le  royalisme,  loin  de  là;  mais,  quoique  très 
ardents  républicains ,  ils  furent  encore  moins  républicains 
qu'hommes  de  parti.  Ils  détestaient  la  Vendée,  mais  moins 
qu'ils  ne  détestaient  la  Montagne.  Là  fut  leur  crime,  là  fut 
leur  perte.  Il  y  eut  un  moment,  moment  d'éternelle  douleur 
pour  tous  les  cœurs  qui  s'émeuvent  à  des  souvenirs  de  li- 
berté, où  c'en  était  fait  de  la  Révolution  si  l'on  n'eût  frappé 
sur  les  Girondins  ce  coup  qui,  hélas  !  fut  un  coup  de  hache  ! 
Mais  comme  la  Révolution  en  ceci  ne  faisait,  pour  se  sauver, 
que  se  frapper  elle-même ,  elle  n'aboutit  qu'à  ajourner  sa 
ruine.  C'est  ce  que,  pour  la  première  fois,  nous  le  croyons, 
notre  récit  va  mettre  en  pleine  lumière. 

Toute  la  campagne  soulevée,  la  révolte  sortant  de  chaque 
hameau,  et  se  glissant  derrière  chaque  haie,  une  cohue  de 
petits  chefs  improvisés,  des  armées  en  sabots,  les  districts 
criant  au  secours,  les  nobles  attendant  au  fond  de  leurs  châ- 
teaux les  avances  de  l'insurrection,  quelques-uns  la  dirigeant 
déjà  pêle-mêle  avec  -des  gardes-chasse  ou  des  meuniers,  mainte 
municipalité  en  fuite,  les  villes  en  détresse,  les  volontaires 
républicains  en  marche,  telle,  à  la  fin  du  mois  de  mars  i  793, 
se  présentait  la  Vendée. 

Chez  le  paysan  rebelle,  un  enthousiasme  et  une  bravoure 
incomparables;  parmi  les  chefs,  à  l'égard  l'un  de  l'autre,  la 
jalousie  du  commandement.  Pas  de  centre,  nulle  organisa- 
tion. Tel  qui  ne  commandait  qu'une  paroisse  se  croyait  gé- 
néral, et  en  parlant  de  sa  bande,  disait  fièrement  «  Mon  ar- 
mée. »  Dès  le  début  de  l'insurrection,  un  conseil  provisoire, 
chargé  des  affaires  civiles,  avait  été  établi  àPalluau,un  autre 
à  Challans  :  Charette,  qui  ne  voulait  de  rivaux  ni  au  civil  ni 
au  militaire,  souffla  sur  ces  deux  fantômes  de  puissance.  Les 
principaux  membres  du  comité  de  Challans  étaient  Guerry 
du  Cloudy,  de  Baumler  et  Dabbaye  :  il  en  fit  ses  seconds.  Le 
personnage  le  plus  en  vue  du  comité  de  Palluau  était  Savin  : 
il  en  fit  son  lieutenant.  C'est  ce  Savin  qui  disait  à  sa  femme  : 
«  Je  crains  moins  pour  toi  l'arrivée  des  bleus  qu'une  visite  de 
Charelte.  » 

En  réalité,  la  Vendée  insurrectionnelle  se  trouva  fraction- 
née, dès  le  début,  en  un  nombre  de  clans  armés,  égal  à  celui 
des  chefs  qu'il  plut  aux  paroisses  de  suivre;  et  même  plus 
tard,  les  besoins  respectifs,  les  chances  de  la  guerre,  la  com- 


munauté des  périls  ne  modifièrent  que  faiblement  cet  état  de 
choses,  si  fatal  à  la  contre  révolution. 

Il  est  vrai  que  parmi  les  républicains,  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  la  confusion  n'était  guère  moindre.  Paris  n'ayant 
encore  envoyé  sur  le  théâtre  de  l'insurrection  que  fort  peu  de 
troupes  réglées,  les  administrations  locales  avaient  dû  recou- 
rir aux  départements  voisins,  d'où  étaient  accourues,  au  bruit 
du  tocsin,  des  bandes  de  volontaires,  très-valeureuses  certai- 
nement -et  pleines  d'ardeur,  mais  sans  lien  régulier  entre 
elles  et  sans  discipline. 

On  a  vu  avec  quelle  froideur  les  Girondins  avaient  reçu, 
de  la  bouche  de  Mercier  du  Rocher  et  de  Pervinquière,  l'an- 
nonce des  malheurs  qui  pesaient  sur  la  Vendée.  Les  deux 
commissaires  vendéens  n'étaient  pas  encore  de  retour  à  Fon- 
tenay,  que  cette  ville  devenait  le  théâtre  d'une  exécution  san- 
glante. Le  domestique  du  marquis  de  Duchaffault  avait  été 
pris  avec  quelques  autres  les  armes  à  la  main  :  le  27  mars, 
on  les  conduisit  au  supplice.  Le  temps  était  pluvieux,  la  foule 
silencieuse  et  recueillie.  Le  domestique  de  Duchaffault  dé- 
ploya une  fermeté  extraordinaire.  Il  voulut  mourir  le  der- 
nier, et  ce  fut  les  pieds  dans  le  sang  de  ses  compagnons 
qu'il  harangua  les  spectateurs.  Il  leur  dit  que  sa  mort  se- 
rait vengée;  que  lui  ressusciterait  le  troisième  jour,  comme 
le  Christ.  Puis ,  il  fit  le  signe  de  la  croix  et  se  livra  au 
bourreau. 

C'étaient  les  premiers  Vendéens  qu'on  exécutait  à  Font'e- 
nay;  et  le  peuple  conserva  de  ce  drame  une  impression  si- 
nistre •  il  comprit  que  les  meneurs  n'étaient  point  là,  et  que 
des  hommes  du  peuple  venaient  de  mourir! 

La  vérité  est  qu'il  ne  tint  pas  aux  habitants  de  Fontenay 
que  les  prisonniers  ne  fussent  sauvés  par  un  incident  assez 
étrange.  Au  moment  décisif,  on  n'avait  pu  trouver  le  f  r  de 
la  guillotine,  que  Mercier  du  Rocher,  en  partant  pour  Paris, 
avait  caché  dans  une  armoire;  et  peut-être  les  administra- 
teurs n'eussent-ils  pas  demandé  mieux  que  de  différer  l'ac- 
complissement d'un  devoir  funèbre,  si  un  bataillon  de  volon- 
taires marseillais  n'eût  été  alors  dans  la  ville.  Ces  fougueux 
enfants  du  Midi  crurent  que  les  autorités  pactisaient  avec  les 
brigands.  Ils  coururent  à  la  prison  qui  renfermait  les  Vendéens, 
et  se  disposaient  à  les  égorger,  quand  parut  Cavoleau,  qui 
présidait  le  département.  Cet  homme,  de  prêtre  qu'il  était, 
devenu  patriote,  arrêta  les  meurtriers  par  un  imposant  mé- 
lange de  générosité  et  d'énergie,  mais  il  fallut  retrouver  le 
fatal  couteau. 

Au  reste,  les  fureurs  de  la  défense  ne  s'expliquaient  que 
trop  par  celles  de  l'attaque.  C'est  ainsi  que,  le  29  mars,  les 
paysans  vendéens  s'étant  portés  sur  les  Sables,  au  nombre 
d'environ  dix  mille,  se  mirent  à  battre  la  place  à  boulets 
rouges.  Les  Sablais,  indignés,  se  défendirent  en  héros,  et  le 
hasard  servit  leur  courage.  Un  des  boulets  lancés  par  eux 
étant  tombé  dans  le  fourneau  où  les  assiégeants  rougissaient 
les  leurs,  quelques  étincelles  jaillirent  dans  deux  barils  de 
poudre,  dont  l'explosion  produisit  un  affreux  ravage.  Les  ;is 
sièges  profitent  du  désordre  jeté  dans  les  langs,  ils  font  une 
vive  sortie,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil ,  mettent  les  pay- 
sans en  fuite,  leur  tuent  beaucoup  de  monde,  et  leur  enlèvent 
plusieurs  pièces  de  canon,  traînées  du  rivage  de  la  mer  à 
force  de  bras.  Sur  la  poitrine  de  quelques-uns  des  cadavres, 
on  reprit  les  papiers  du  district  de  la  Roche-sur- Yon,  dont 
les  rebelles  étaient  maîtres  depuis  le  16;  mais  on  ramassa 
peu  de  fusils,  l'habitude  des  paysans  vendéens,  quand  on  les 
réduisait  à  fuir,  étant  de  laisser  leurs  sabots  et  de  sauver 
leurs  armes.  L'attaque  des  Sables  eut  lieu  le  vendredi  de  la 
semaine  sainte;  car,  pour  ces  sortes  d'entreprise,  les  chefs 
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choisissaient    volontiers   les    fêtes   les    plus   marquantes    du  1       Ce  même  jour,  29  mars,  le  général  Berruyer  venait  rem- 
calendrier  :  sur  moyen  d'enflammer  le  fanatisme  des  leurs.   I  placer,  à  Angers,  le  général  Witenkoff,  rappelé  coramo  sus- 


•^.It^ 
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pect  par  la  Convention;  et,  le  4  avril,  les  Conventionnels 
Carra,  Auguis,  Bernard  et  Gulmberteau  arrivaient  à  Fon- 
tenay. 


^  Triste  ressource  contre  tant  de  maux  !  Ni  Berruyer  ni  Carra 
n'étaient  les  hommes  de  la  situation. 

Carra  parut  tout  d'abord    n'attacher  que  peu  d'importance 
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au  mouvement  de  la  Vendée,  et  son  attitude  fut,  à  Fontenay, 
celle  qu'à  Paris  Mercier  du  Rocher  avait  remarquée  avec  tant 
de  douleur  chez  les  principaux  Girondins.  Aussi  ses  deux 
collègues,  Bernard  et  Guimberteau,  ne  tardèrent-ils  pas  à  se 
séparer  de  lui.  Ils  firent  plus  :  ils  écrivirent  au  Comité  de  sa- 
lut public  :  «  Citoyens,  nos  collègues,  il  faut  tout  vous  dire. 
Si  Carra  s'est  trompé,  c'est  sa  faute.  Nous  l'avons  vu  à  Fon- 
tenay avec  un  ton  de  grandeur  qui  nous  a  fait  rougir,  en- 
touré de  gardes  à  pied  et  à  cheval,  ne  fréquentant  que  des 
généraux,  ne  parlant  d'eux  que  pour  les  flagorner,  se  tenant 
à  l'écart  du  peuple,  n'osant  employer  le  terme  de  réquisition 
vis-à-vis  d'un  général,  malgré  nos  instances,  et  osant  à  peine 
inviter....  S'il  n'est  pas  rappelé  bientôt,  nous  obéirons  au 
cri  de  notre  conscience,  en  le  dénonçant  à  la  République  en- 
tière. » 

Pour  comble  de  malheur,  Beaufranchet-Dayat ,  qui  com- 
mandait dans  Fontenay,  y  jouait  à  peu  près  le  rôle  d'un  gé- 
néral sans  armée;  car  c'était  du  côté  d'Angers  que  Gou- 
pilleau  (de  Montaigu),  un  des  représentants  de  la  Vendée  à 
la  Convention,  avait  eu  soin  de  faire  diriger  la  majeure  par- 
tie des  forces  envoyées  de  Paris,  soit  qu'il  fût  tenté  du  désir 
de  protéger  ses  biens,  situés  dans  le  district  de  ChoUet,  soit 
qu'obéissant  à  vm  motif  plus  noble,  il  jugeât  digne  d'une  sol- 
licitude particulière  le  déparlement  de  Maine-et-Loire,  que 
menaçaient  les  forces  réunies  de  Bonchamps,  de  Galhelineau, 
de  Stofflet  et  de  d'Elbée,  nouveau  chef  récemment  acquis  à 
l'insurrection. 

Toujours  est- il  qu'au  commencement  du  mois  d'avril,  Ber- 
ruyer  avait  sous  la  main,  à  Angers,  trois  corps  de  troupes 
montant  à  dix-sept  mille  hommes,  et  sous  ses  ordres  trois 
généraux  :  Duhoux,  Menou  et  Leygonnier.  Mais  ses  talents 
aussi  bien  que  son  activité  furent  au-dessous  de  sa  tâche,  et 
son  entourage  était  tel  qu'il  scandalisa  l'honnête  Mercier  du 
Rocher,  dans  un  voyage  officiel  que  celui-ci  fit  à  Angers  pour 
demander  qu'on  ne  laissât  pas  Fontenay  sans  défense.  «  Ce 
général  des  sans-culottes  vivait  en  ci-devant  prince,  entouré 
de  valets  et  de  cuisiniers.  Je  descendis,  à  Angers,  à  l'auberge 
du  Cheval-Blanc,  où  était  l'état-major.  Je  montrai  mes  pou- 
voirs à  Berruyer.  Il  se  couchait;  à  peine  daigna-t-il  me  ré- 
pondre. Je  lui  fis  part  de  ma  mission.  Après  un  court  échange 
de  .paroles  sans  conclusion,  il  me  dit  qu'il  voulait  dormir-,  je 
me  retirai.  » 

Toutefois,  la  campagne  s'ouvrit  heureusement  pour  les 
républicains.  Le  12  avril,  Baudin,  commissaire  près  l'armée 
de  l'Ouest,  écrivait  au  Conventionnel  Choudieu  :  «  Citoyen 
représentant,  le  Mesnil  est  pris,  Saint-Florent  est  pris.  Les 
citoyens  et  citoyennes  de  ces  communes  ont  apporté  en 
offrande  à  Gauvilliers,  notre  commandant,  plus  de  soixante 
boulets  ennemis  trouvés  dans  les  champs  et  dans  le  sable.... 
Au  Mesnil,  les  rebelles  étaient  abrités  derrière  des  haies 
profondes,  sur  un  coteau  qui  commande  un  défilé  que  devait 
traverser  notre  armée  en  passant  sous  leur  canon.  Le  passage 
s'est  opéré  au  pas  de  charge,  mais  non  sans  perte....  Nous 
avons  repris,  au  Mesnil,  la  fameuse  pièce  dite  le  Mission- 
naire.... Bonchamps  commandait  les  brigands.  Il  a  tenu  bon 
tant  qu'il  a  pu.  Il  priait  à  mains  jointes  ses  hommes  de  ne- 
pas  quitter  la  redoute  qu'ils  avaient  faite  de  leurs  propres 
mains  ;  mais  son  courage  a  été  impuissant,  il  est  entraîné 
dans  la  déroute,  et  il  galope  à  travers  champs,  les  yeux  pleins 
de  larmes.  » 

De  son  côté ,  Berruyer  s'était  porté  sur  Saint- Pierre  de 
Chemillé,  où  se  trouvaient  réunies  les  troupes  de  d'Elbée,  de 
Cathelineau,  de  Stofflet,  et  là  encore,  le  succès  fut  tel  que 
Choudieu  put  mander  à  son  collègue  Richard  : 


«  J'ai  de  bonnes  nouvelles  à  vous  apprendre.  Berruyer  s'est 
bien  conduit.  Tout  le  monde  a  fait  son  devoir.  Duhoux  mar- 
.chait  par  la  Jumellière,  afin  de  balayer  la  canaille  insurgée. 
Il  avait  deux  mille  hommes.  Berruyer  en  avait  conservé  à  peu 
près  le  même  nombre,  et  sous  ses  ordres  étaient  Menou  et 
Maugin.  Nous  ne  tardâmes  pas  à  apercevoir  l'ennemi.  Il  était 
retranché  sur  la  grande  route,  et  sa  batterie  couverte,  sou- 
tenue de  deux  autres  sur  les  flancs,  défendait  les  approches 
de  Saint-Pierre  de  Chemillé.  De  tous  les  côtés,  les  pon1 
étaient  rompus,  et  la  rivière,  des  fossés  profonds  donnaieni 
à  la  position  des  brigands  quelque  chose  de  formidable.  Me- 
nou et  Maugin  mettent  pied  à  terre;  ils  s'emparent,  l'épée  à 
la  main,  de  la  batterie  principale,  secondés  seulement  par 
quelques  volontaires  de  la  Bastille.  Maugin  est  tué  près  de 
Menou,  qui  n'échappe  que  par  un  prodige.  Accablé  sous  le 
nombre,  il  fait  retraite,  et  vient  nous  rejoindre,  Berruyer  et 
moi,  sur  la  gauche  de  l'Irôme.  Alors  Duhoux  paraît  avec  sa 
colonne L'attaque  a  recommencé;  retranchements  et  re- 
doutes ont  été  enlevés,  six  pièces  de  canon  enclouées  ou  pri- 
ses. Les  morts  sont  nombreux;  les  routes  et  les  rues  jonchées 
de  cadavres.  Nous  ne  sommes  pas  restés  à  Chemillé,  mais 
nous  y  avons  mis  le  feu.  » 

Cette  lettre  portait  la  date  du  12  avril  :  en  voici  une  autre 
qui,  écrite  le  16,  montre  comlnen  peu  de  temps  il  avait  fallu 
pour  changer  la  face  des  choses  : 

«  Oh  diable!  voici  de  méchantes  affaires.  Tout  allait  bien 
d'abord,  et  puis  tout  va  mal  Leygonnier  était  à  Vihiers,  à 
Coron,  à  Vezins;  Berruyer  occupait  Chemillé.  —  Il  y  était 
revenu  le  15.  —  Les  brigands  se  repliaient,  disait-on,  sur 
Beaupréau.  Et,  en  effet,  une  partie  de  leurs  bandes  prenait 
cette  route  sous  la  conduite  de  Bonchamps  ;  mais  une  autre 
partie,  et  la  plus  nombreuse,  se  trouvant  renforcée  par  de 
nouvelles  paroisses  qu'amenaient  leurs  curés,  s'est  jetée, 
ayant  d'Elbée  à  sa  tète,  sur  Leygonnier,  et  Villemet  et  Saint- 
Hilaire.  C'est  hier,  15,  que  cela  se  passait,  et  (jue  nos  géné- 
raux étaient  obligés  de  quitter  Vezins,  de  quitter  Coron  et  de 
se  replier  sur  Vihiers  ;  mais  à  Vihiers  même,  ils  ont  rencon- 
tré Stofflet  et  Bérard,  dont  les  bandes  furieuses,  se  précipi- 
tant sur  nos  colonnes ,  les  ont  mises  complètement  en  dés- 
ordre. » 

A  quelques  jours  de  là,  Gauvilliers,  vaincu  à  Beaupréau, 
repassait  la  Loire  précipitamment;  et  Berruyer  lui-même, 
chassé  de  Chemillé  par  les  paysans,  auxquels  il  avait  laissé 
le  temps  de  se  reconnaître ,  était  réduit  à  battre  en  retraite 
jusqu'au  Pont-de-Cé. 

Le  fanatisme  des  Vendéens  et  leur  manière  de  combattre 
expliquent  ces  brusques  revirements. 

Il  était  difficile  de  dompter  'des  hommes  dont  la  tactique 
consistait  à  se  répandre  en  silence  derrière  les  haies,  à  ne 
pas  tirer  un  coup  de  fusil  sans  l'ajuster;  à  attendre,  pour 
s'exposer  au  feu,  que  l'ennemi  fût  ébranlé;  et  alors  à  sauter 
par-dessus  les  haies  en  poussant  de  grands  cris.  La  lumière 
des  canons  pointés  contre  eux  leur  annonçait-elle  une  dé- 
charge ?  ils  se  jetaient  à  terre  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  s( 
relevaient,  s'élançaient  sur  les  pièces,  et,  attaipiant  les  canon- 
niers  corps  à  corps,  s'emparaient  de  la  batterie.  Hal)itués  à 
■  charger  leurs  armes  en  courant,  et  tireurs  inévitables,  leurs 
victoires  étaient  au  plus  haut  point  meurtrières,  tandis  que, 
vaincus,  ils  disparaissaient  en  un  clin  d'œil  dans  un  labyrinthe 
de  bois^  de  buissons,  de  petits  sentiers  et  de  gorges,  dont 
tous  les  secrets  leur  étaient  connus.  «  Que  les  généraux, 
s'écrie  Turreau,  qui  ont  fait  cette  affreuse  guerre  de  la  Ven- 
dée, disent  si  les  Prussiens,  les  Autrichiens,  les  soldats  rom- 
pus à  la  discipline  des  Nassau  et  des  Frédéric  sont  aussi 
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terribles  dans  les  combats  que  les  féroces  et  intrépides  tirail- 
leurs du  Bocage  et  du  Lorouxl  » 

Ajoutez  à  cela  un  courage  que  ranimait,  après  chaque  échec, 
une  dévotion  exaltée  par  de  continuels  artifices.  Ce  qu'osèrent 
les  prêtres  serait  véritablement  impossible  à  croire,  si  des 
écrivains  du  temps,  esprits  sérieux  et  cœurs  purs,  n'étaient 
là  pour  l'attester.  «  Un  jour,  raconte  Mercier  du  Rocher,  les 
prêtres  feignirent  que  trois  d'entre  eux,  qu'ils  avaient  fait 
cacher  pendant  quelque  temps,  étaient  tombés  sous  le  glaive 
républicain.  Or,  ils  avaient  eu  soin  de  leur  serrer  le  cou  avec 
du  fil,  de  manière  à  y  laisser  une  empreinte  circulaire  ;  et  ils 
les  montraient  aux  paysans  égarés  comme  des  victimes  res- 
suscitées  après  leur  supplice.  »  De  fait,  la  croyance  se  ré- 
pandit parmi  les  paysans  que  ceux-là  ressusciteraient  dans 
trois  jours  à  la  façon  du  Christ,  qui  mouraient  pour  leur  Dieu; 
et  on  a  vu  que  le  domestique  du  marquis  de  Duchaffault  ex- 
prima cette  croyance  du  haut  de  la  guillotine. 

De  là  et  de  mUle  autres  superstitions  semblables  naquit, 
chez  les  paysans  vendéens,  un  entliousiasme  guerrier,  que 
partagèrent  leurs  mères,  leurs  femmes,  leurs  sœurs,  leurs 
fiancées.  A  la  plupart  d'entre  elles  une  piété  aussi  sincère 
qu'aveugle  fut  un  suffisant  aiguillon;  quelques-unes  obéirent 
à  des  mobiles  plus  profanes  :  à  la  passion  de  l'imprévu,  au 
goût  d'une  vie  errante  et  romanesque,  à  l'amour.  Parmi  les 
héroïnes  vendéennes,  deux  surtout  se  signalèrent  :  Mme  de 
la  Rochefoucauld  et  Marie-Antoinette-Pétronille  Adams. 

La  première  était  une  femme  assez  belle,  mais  d'une  beauté 
virile.  Son  mari  ayant  émigré  sans  elle,  elle  habitait  seule  le 
château  du  Puy-Rousseau-,  non  loin  de  la  demeure  de  Gha- 
rette,  lorsque  les  paysans  se  soulevèrent.  Elle  avait  alors 
trente  ans.  Sans  hésiter,  elle  se  jeta  dans  la  révolte,  et,  dès 
le  13  mars,  elle  entrait,  le  sabre  à  la  main,  à  la  Garnache,  y 
organisait  un  comité  royaliste,  en  prenait  la  présidence,  et, 
faisant  ranger  les  patriotes  prisonniers  au  pied  de  la  grosse 
tour,  les  contraignait  à  déclarer  où  ils  avaient  caché  leur  ar- 
gent; car,  suivant  elle,  les  écus  des  brigands  bleus  devaient 
servir  à  payer  les  soldats  du  roi.  Thomazeau,  fermier  de  Cou- 
drie,  la  vit  et  lui  appartint  aussitôt,  jusqu'au  délire,  jusqu'à  la 
mort.  A  dater  de  ce  moment,  le  savant  chroniqueur  B.  Fillon, 
auquel  nous  empruntons  ces  détails,  la  montre  tantôt  poussant 
son  cheval  au  plus  fort  des  combats,  tantôt  ordonnant  des 
exécutions  terribles,  ou  bien  encore  organisant  les  fêtes  où 
se  complaisait  la  sauvage  galanterie  de  Gharette.  Mais  il  ar- 
riva qu'une  nuit,  des  gardes  nationaux,  à  la  poursuite  d'une 
bande  vendéenne,  étant  entrés  chez  un  habitant  du  village 
de  Désert,  près  de  Dompierre,  découvrirent,  cachés  sous  un 
lit,  un  homme  et  une  femme  :  c'était  le  fermier  de  Goudrie 
et  Mme  de  la  Rochefoucauld.  On  les  conduisit  au  sup- 
plice, qu'ils  subirent  tous  les  deux  avec  fermeté.  Coquette 
jusqu'au  pied  de  l'échafaud,  l'amazone  vendéenne,  dans  son 
interrogatoire,  s'était  donné  trois  ans  de  moins  :  ce  fut  son 
unique  faiblesse. 

Quant  à  l'autre  héroïne,  Marie-Antoinette,  entrée  dans  la 
même  carrière,  elle  la  parcourut  d'un  pas  si  fier,  que  les 
paysans,  charmés,  la  surnommèrent  le  chevalier  Adams,  et 
qu'étant  tombée  au  pouvoir  des  républicains,  elle  eut  cet  hon- 
neur d'être  fusillée  debout! 

Les  femmes  eurent  donc  leur  place  dans  cette  guerre,  et 
l'on  conçoit  du  reste  que  là  où  les  femmes  avançaient,  les 
hommes  eussent  rougi  de  reculer. 

Cependant,  ils  continuaient,  à  Machecoul,  les  massacres 
dont  nous  avons  déjà  retracé  à  demi  l'affreux  tableau.  Faut- 
il  l'achever?  Faut-U  parler,  et  de  ces  serruriers  employés  à 
faire  des  menottes  tranchantes,  pour  qu'au  moindre  mouve- 


ment les  prisonniers  se  déchirassent  les  poignets?  et  de  ce 
monstre  qui  courait  les  rues,  un  cor  de  chasse  à  la  main, 
donnait  le  signal  d'assommer  les  citoyens  en  sonnant  la  vue, 
puis  revenait  sur  la  place  sonner  l'hallali,  pendant  qu'autour 
de  lui  retentissaient  les  cris  de  Vive  le  Roi!  Rappellerons - 
nous  qu'on  vit  un  prêtre,  nommé  Priou,  sortir  de  l'égUse  où 
il  allait  dire  la  messe,  se  rendre  sur  le  heu  des  égorgements, 
et  y  faire  dresser  un  autel,  afin  que,  tandis  cpi'il  priait  Dieu, 
le  bas  de  son  aube  traînât  dans  le  sang?  Un  rapport  officiel 
assure  que,  pour  fournir  un  prétexte  à  ces  horreurs,  Gharette 
écrivait  des  lettres  qu'il  s'adressait  à  lui-même  et  communi- 
quait en  grande  pompe  aux  assassins.  Des  artifices  de  ce 
genre  s'accordent  mal  avec  le  caractère  connu  du  chef  ven- 
déen, et  il  est  probable  qu'on  avait  soin  de  lui  fournir,  sans 
qu'il  prît  la  peine  de  les  inventer,  les  prétextes  dont  il  se 
servait.  La  vérité  est  que,  la  veille  de  Pâques,  il  avait  lu  en 
public  une  lettre  où  on  lui  mandait  faussement  que  tous  les 
prêtres  sexagénaires,  détenus  à  Nantes,  venaient  d'être  sai- 
gnés à  la  gorge.  L'horrible  ruse  réussit.  Yingl-quatre  pa- 
triotes furent  massacrés  le  matin  dans  la  prison,  et,  le  soir, 
les  meurtriers  disaient  en  soupant  :  «  Nous  nous  sommes  bien 
décarêmés  aujourd'hui.  » 

Il  se  mêlait  à  cela  toutes  sortes  de  pratiques  frauduleuses, 
et  des  cérémonies  à  vous  faire  monter  le  rouge  au  front.  Qui 
jamais  aurait  cru  que,  dans  la  patrie  de  Voltaire,  des  prêtres 
pussent  faire  frémir,  en  y  posant  la  main,  la  pierre  des  tom- 
beaux, ou  donner  pour  des  ordres  tombés  du  haut  des  cieux 
de  petits  billets  furtivement  glissés,  pendant  la  nuit,  derrière 
une  statue  de  Vierge? 

L'arrivée  de  Beysser,  envoyé  de  Nantes  par  le  général 
Ganclaux,  mit  enfin  un  terme  à  ces  abominations. 

Beysser  était  un  homme  d'une  stature  colossale  et  d'une 
énergie  qui  eût  mieux  servi  la  République,  s'il  ne  se  fût  à 
son  tour  livré  aux  plus  barbares  représailles.  Déjà  vainqueur 
des  rebelles  à  Port-Saint-Père,  il  entra  dans  Machecoul,  le 
22  avril,  à  dix  heures  du  matin,  après  avoir  tué  et  perdu 
beaucoup  de  monde.  Une  lettre,  écrite  sur  place,  contient  ces 
lignes  sanglantes,  qui  résument  en  quelques  mots  l'histoire 
de  toutes  les  guerres  civiles  :  «  Les  prisonniers  passent  à 
l'instant  même  devant  la  commission  militaire.  Elle  juge,  on 
fusille.  »  Souchu  fut  arrêté  par  un  volontaire  nantais  au  mo- 
ment où  il  essayait  d'escalader  un  mur,  et  paya  de  sa  vie  le 
sinistre  et  l'apide  éclat  de  son  rôle. 

D'autres  avantages  avaient  relevé,  dans  le  Marais,  la  for- 
tune de  la  République.  A  la  tête  de  deux  petites  armées, 
composées  de  gardes  nation lux  des  Sables  ou  de  volontaires 
accourus,  soit  de  la  Charente-Inférieure,  soit  de  la  Gironde, 
Boulard  et  Baudry  étaient  parvenus,  dans  l'espace  de  moins 
d'un  mois,  à  protéger  les  côtes,  à  disperser  les  rebelles  en 
mainte  rencontre,  à  empêcher  leur  jonction  avec  les  Anglais, 
et  à  rétablir  la  communication  entre  Luçon,  les  Sables,  Saint- 
Gilles,  Ghallans. 

Mais  quelque  importants  que  fussent  de  pareils  succès,  ils 
ne  suffisaient  pas  pour  compenser  les  revers  que,  vers  ce 
même  temps,  d'Elbée,  Bonchamps,  Gathelineau  et  Stofflet 
firent  éprouver  aux  armes  républicaines  dans  l'Anjou  et  le 
Haut-Poitou. 

Parmi  les  nobles  vendéens  qu'attendait  la  déplorable  célé- 
brité des  guerres  civiles,  il  y  en  avait  alors  deux  qui  n'avaient 
point  encore  paru  sur  la  scène.  L'un  était  Henri  de  la  Ro- 
chejaquelein,  jeune  homme  d'une  valeur  bouillante  et  aux 
allures  héroïques;  l'autre,  de  Lescure,  qui  à  un  courage  aussi 
grand  quoique  plus  calme  joignait  une  piété  sincère  et  beau- 
coup d'humanité.  Unis  par  le  double  hen  du  sang  et  d'une 
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iuuitiô  fraternelle,  Lescure  et  la  Rochejaquelein  se  trouvaient 
encore,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril,  au  château 
de  Glisson,  non  loin  de  Bressuire.  Leur  cœur  appartenait  tout 
entier  à  la  cause  royaliste;  mais  les  autorités  de  Bressuire 
avaient  l'œil  sur  eux,  et  la  sagesse  de  Lescure  répugnait  à 
tenter  les  hasards  de  la  révolte,  avant  d'en  avoir  calculé  les 
chances.  Cependant,  prolonger  cet  état  d'hésitation  était  im- 
possible. Bressuire  comptait  au  nombre  des  villes  menacées 
par  les  rebelles  :  il  fallait  donc  que,  pour  sa  défense,  elle  fil 
appel  aux  gardes  nationales  des  environs;  et,  comme  le  châ- 
teau de  Chsson  renfermait  plus  de  vingt-cinq  hommes  en  étal 
de  porter  les  armes,  la  Rochejaquelein  et  Lescure  pouvaient, 
d'un  instant  à  l'autre,  recevoir  l'ordre  de  marcher  contre  ceux 
([u'ils  brûlaient,  au  contraire,  de  rejoindre.  Autre  difficulté  : 
la  Rochejaquelein  n'avait  que  vingt  et  un  ans,  il  était  de  la 
classe  du  tirage,  et  la  sommation  qui  le  forçait  à  aller  tirer  la 
milice  vint  bientôt  mettre  son  royalisme  à  une  cruelle  épreuve. 
Ce  jour-là  même  était  arrivé  au  château  de  Clisson  un  jeune 
paysan  qui  se  mit  à  raconter  des  merveilles  de  l'armée  roya  - 
liste,  «  Monsieur,  dit-il  ensuite  à  la  Rochejaquelein,  on  pré- 
tend que  vous  irez  dimanche  tirer  la  milice  à  Boismé;  c'est-il 
bien  possible,  pendant  que  vos  paysans  se  battent  pour  ne 
pas  tirer?  Venez  avec  nous,  monsieur  :  tout  le  pays  vous  dé- 
sire et  vous  obéira.  »  La  Rochejaquelein  prit  un  gros  bâton, 
une  paire  de  pistolets,  et  partit. 

Lescure,  qui,  en  quittant  Clissou,  risquait  de  compromettre 
le  sort  d'une  famille  nombreuse,  prit  le  parti  de  rester  jus- 
qu'à ce  que  son  cousin  le  vînt  délivrer.  Vaine  prudence,  de 
la  part  d'un  suspect  !  Quelques  jours  après,  des  gendarmes 
se  présentaient  au  château,  avec  ordre  d'en  arrêter  les  habi- 
tants. On  attela  des  bœufs  à  la  voiture;  Lescure,  sa  femme, 
sa  belle-mère  et  deux  autres  personnes  y  montèrent;  et  ils 
furent  conduits  à  Bressuire,  où,  heureusement  pour  eux,  la 
prison  qui  les  reçut  fut  la  maison  d'un  officier  municipal, 
très-bien  disposé  en  leur  faveur.  Seulement,  on  leur  recom- 
manda de  ne  pas  se  montrer  à  la  fenêtre  et  de  se  faire  ou- 
blier le  plus  possible.  Quétineau,  qui  commandait  à  Bres- 
suire, connaissait  la  retraite  de  Lescure  :  il  fit  semblant  de 
l'ignorer. 

Dans  l'intervalle,  le  jeune  cousin  de  Lescure  avait  rejoint 
les  rebelles  de  l'Anjou,  campés  vers  ChoUet  et  Chemillé. 
Étrange  était  l'aspect  de  cette  armée.  Un  habit-veste,  une 
grande  culotte  d'étoffe  brune,  très-grossière,  un  gilet  dont 
les  poches  servaient  de  giberne,  un  chapeau  rond  sur  des 
cheveux  ras,  un  havresac  de  toile,  des  Usières  de  serge  pour 
bretelles  de  fusil,  et  des  sabots  retenus  aux  pieds  par  des  li- 
gatures ou  surmontes  de  tiges  de  cuir,  voilà  de  quoi  se  com- 
posait l'équipement  des  troupes  catholiques  et  royales. 

La  Rochejaquelein  arriva  juste  au  moment  où  les  chefs 
parlaient  de  congédier  leurs  hommes,  faute  de  poudre.  Car, 
pour  les  paysans,  là  était  la  difficulté  suprême.  La  question 
de  subsistance  les  préoccupait  peu,  dans  un  pays  abondant  en 
blés,  en  bestiaux,  en  fourrages,  où  ils  vivaient  partout  à  dis- 
crétion, où  leurs  rassemldements  d'ailleurs  n'étaient  que  mo- 
mentanés, et  où  il  suffisait,  pour  les  tirer  d'embarras,  de 
l)illets  tels  que  celui-ci  :  «  A  Monsieur  Pouzin,  commandant 
à  Montournais.  —  Monsieur,  il  se  doit  faire  demain  un  ras- 
semblement considérable.  Envoyez-nous  sans  retard  tout  le 
pain  qui  se  trouvera  cuit  dans  votre  paroisse.  Vos  frères  et 
amis,  Jublin,  Souchet,  Fauen.  »  Mais  le  pain  ne  servait  qu'à 
les  faire  vivre,  et  c'était  de  la  poudre  qu'il  leur  fallait  pour 
tuer. 

Ils  en  demandèrent,  et  cela  dès  le  début,  à  qui?  A  l'é- 
tranger. Voici  un  document  (jui  le  prouve  sans  réplique  : 


<'  Au  nom  des  armées  catholiques  et  royales  des  Bas-An- 
jou et  Poitou,  combattant  pour  le  rétablissement  de  la  foi 
chrétienne  et  de  la  monarchie  française,  salut.  Prions  mon- 
sieur le  commandant  au  premier  port  d'Angleterre  de  vou- 
loir bien  s'intéresser  auprès  des  puissances  anglaises,  pour 
nous  procurer,  dans  le  plus  court  délai,  des  munitions  de 
guerre  et  des  forces  imposantes  de  troupes  de  ligne  pour  par- 
venir aux  fins  que  nous  nous  proposons.... 

«  Le  8  avril  1793. 

«  Les  commandants  des  armées  catholiques  et  royales 
d'Anjou  et  Poitou, 

«  D'Elbée,  Berrard,.Sapinaud.  « 

Une  requête  semblable  et  signée  des  mêmes  noms  fut,  à 
la  même  date,  adressée  aux  Espagnols;  et,  parmi  les  lettres 
des  chefs  vendéens  que  nous  avons  sous  les  yeux,  un  grand 
nombre  a  pour  objet  des  demandes  de  poudre. 

La  Rochejaquelein,  apprenant  de  Cathelineau  et  de  Stofflet 
qu'on  n'en  avait  pas  deux  livres,  était  revenu  à  Saint-Aubin, 
seul  et  très-découragé,  lorsque  tout  à  coup,  informés  de  son 
retour,  les  paysans  de  l'endroit  l'assiègent  en  foule,  le  sup- 
pliant de  se  mettre  à  leur  tête.  Il  y  consent,  et  dans  l'espace 
d'une  nuit,  les  paroisses  des  Aubiers,  de  Nueil,  de  Saint- 
.\ubin,  des  Échaubroignes,  de  Cerqueux,  d'Isernay  lui  com- 
posaient une  armée  de  près  de  dix  mille  hommes.  «  Henry, 
écrit  Mme  de  la  Rochejaquelein,  avait  découvert  soixante 
livres  de  poudre  chez  un  maçon,  qui  en  avait  fait  emplette 
pour  faire  sauter  des  rochers  :  ce  fut  un  trésor.  » 

Leygonnier,  battu  à  Vezins  et  à  Vihiers,  avait  mandé  à 
Quétineau  de  venir  le  rejoindre,  et  celui-ci,  s'étant  mis  en 
marche,  approchait  du  village  des  Aubiers.  La  Rochejaque- 
lein passe  ses  hommes'  en  revue,  et  leur  dit  ces  admirables 
paroles  :  «  Mes  amis,  si  mon  père  était  ici,  vous  auriez  con- 
fiance en  lui  ;  mais,  par  mon  courage,  je  me  montrerai  digne 
de  vous  commander.  Si  j'avance,  suivez-moi;  si  je  recule, 
tuez-moi  ;  si  je  meurs,  vengez-moi.  » 

Le  général  qui  parlait  ainsi  était  un  grand  jeune  homme 
blond,  d'une  physionomie  très-douce,  mais  doué  de  ce  re- 
gard où  brillent  les  âmes  intrépides  :  les  paysans  poussent 
des  cris  de  joie  et  s'ébranlent.  Ils  se  répandent  en  silence 
derrière  les  haies;  ils  attendent,  couchés  dans  les  genêts,  un 
ennemi  qui  s'avance  en  mauvais  ordre,  sans  éclaireurs.  Sou- 
dain, les  vuilà  qui  sautent  par-dessus  les  haies,  en  criant  : 
Vive  te  Roi!  Ils  renversent  les  premiers  rangs,  mettent  en 
fuite  les  seconds,  et  prennent  tout,  canons,  caissons,  fusils. 
Quétineau  fut  poursuivi  jusqu'à  une  demi-lieue  de  Bressuire, 
où  Lescure  eut  la  satisfaction  d'entendre  les  républicains 
crier,  en  passant  devant  la  porte  de  sa  retraite  :  «  Les  bri- 
gands nous  suivent  !  Illuminez  !  illuminez  !  » 

Mais,  avant  d'attaquer  Bressuire,  la  Rochejaquelein  avait 
jugé  à  propos  d'aller  rejoindre  Bonchamps,  d'Elbée,  Catheli- 
neau; et  ce  fut  avec  toutes  leurs  forces  réunies  que  les  révol- 
tés de  l'Anjou  songèrent  à  recueillir  le  fruit  de  la  victoire  des 
Aubiers.  Le  l"'  mai,  le  bruit  se  répand  dans  Bressuire  qu'ils 
ont  emporté  Argenton-le- Château,  qu'ils  approchent,  qu'ils 
vont  paraître.  Quelques  cavaliers  sont  envoyés  à  la  décou- 
verte :  ils  reviennent  au  galop,  disant,  tant  la  panique  était 
grande  !  qu'ils  avaient  vu  de  loin  une  colonne  ennemie  ;  et 
lorsque  Quétineau  voulut  s'en  assurer,  il  se  trouva  que  cette 
colonne  ennemie  était  un  paysan  qui  labourait  son  champ 
avec  huit  btuufs!  L'évacuation  de  la  ville  fut  décidée  et  s'ef- 
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f'ectua  assez  tumultueusement  pendant  la  nuit,  malgré  l'oppo- 
sition des  corps  administratifs  et  de  la  commission  départe- 
mentale, qui  prirent  contre  Quétineau,  à  cette  occasion,  un 
arrêté  très-énergique. 

Si  ce  dernier,  en  abandonnant  Bressuire,  à  la  tête  de  cinq 
mille  hommes,  se  rendit  coupable  de  félonie,  c'est  ce  dont  il 
est  permis  de  douter,  attendu  que  l'enceinte  de  Bressuire 
tombait  en  ruine,    et    que    le    château    était    fort   dégradé, 


n'ayant  pas  été  réparé  depuis  que  Duguesclin  l'avait  enlevé 
aux  Anglais.  Mais  ce  qui  est  sûr,  c'est  que  le  général  répu- 
blicain défendit  la  ville  de  Thouars,  sur  laquelle  il  s'était  re- 
plié, avec  une  mollesse  qui  avait  tous  les  dehors  de  la  trahi- 
son. Il  semble  en  effet  que  cette  dernière  ville  eût  pu  tenir 
longtemps,  protégée  qu'elle  était  par  une  garnison  nombreuse 
et  par  le  Thoué,  rivière  profondément  encaissée,  et  que  des 
digues  de  moulins  rendaient  presque  partout  impraticable  à 
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gué.  Cependant,  et  en  dépit  de  la  résistance  héroïque  que  lit 
sur  le  point  qu'elle  avait  à  défendre  la  garde  nationale  d'Air- 
vaux,  le  passage,  tenté  en  ({uatre  endroits  différents,  fut 
forcé  partout,  et  l'on  arriva  jusqu'au  pied  des  murailles. 
On  n'avait  pas  d'échelles.  La  Rochejaquelein  crie  à  un  paysan 
qui  le  suivait  :  «  Carie,  je  vais  monter  sur  tes  épaules.  — 
Faites.  —  Donne-moi  ton  fusil.  —  Le  voilà!  »  La  Rocheja- 
quelein grimpe  sur  les  épaules  du  paysan,  atteint  la  cime  dn 
mur;  l'armée  suit,  les  Vendéens  sont  dans  la  ville.  Quéti- 
neau, sans  s'arrêter  aux  protestations  des  autorités  civiles, 
fit  aussitôt  arborer  le  drapeau  blanc.  Malheureusement  pour 
II 


lui,  les  vainqueurs  l'entourèrent  d'étranges  égards  ;  Lescure 
le  remercia  vivement  d'avoir  voulu  ignorer  sa  retraite  à  Bres- 
suire, c'est-à-dire  de  l'avoir  donné  à  l'insurrection  ;  Bon- 
champs  le  fit  coucher  dans  sa  propre  chambre;  enfin,  on  lui 
offrit,  ou  de  le  retenir  pour  le  sauver  des  soupçons  et  des 
ressentiments  républicains,  ou  de  le  laisser  libre....  Lui, 
avec  une  confiance  courageuse,  accepta  la  hberté,  qui  le  con- 
duisit à  la  mort. 

Une  quantité  considérable  d'assignats,  de  canons,  de  hou 
lets,  et,  les  magasins  remplis  d'iiabiilemeuts  militaires,  voilà- 
ce  que  les  Vendéens  gagnèrent  à  la  prise  de  Thouars  ;  ils  v 
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gaf^ncrent,  de  plus,  ini  évoque  à  mettre  en  avant,  un  faux 
évêque,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  leur  fut  pas  pour  cela  moins 
profitable.  Un  prêtre  avait  été  arrêté  portant  les  armes  et 
sous  l'habit  d'un  simple  soldat  :  interrogé,  il  déclara  ne 
s'être  armé  que  dans  l'espoir  de  passer  aux  Vendéens,  et, 
très-résolûment,  se  para  du  titre  d'évèque  d'Agra.  Il  men- 
tait, c'était  un  simple  abl)é,  nommé  Guyot  de  FoUevillo. 
Mais  il  avait  de  grandes  manières,  une  belie  ligure,  un  air 
(le  douceur  et  de  componction  :  on  avait  donc  intérêt  à  l'ac- 
cepter pour  ce  qu'il  prétendait'  être.  Un  évêque?  De  quoi  ne 
seraient  pas  capables  les  paysans  de  la  Vendée,  à  la  suite 
d'un  évêque  I  Les  chefs  n'eurent  garde  de  trop  approfondir 
le  mystère  ;  les  prêtres  qu'ils  avaient  parmi  eux  ne  dirent 
mot  ;  et  le  prétendu  évêque  d'Agra  ne  tarda  point  à  officier 
pontificalement,  aux  yeux  des  paysans,  ivres  d'allégresse  et 
d'orgueil. 

Avant  de  raconter  les  événements  que  déterminèrent,  à 
Paris,  ces  progrès  de  l'insurrection  vendéenne,  voyons  quel 
était,  lors  de  la  prise  de  Thouars,  l'état  des  forces  royalistes 
dans  les  diverses  parties  du  territoire  insurgé. 

L'armée,  dont  nous  venons  de  suivre  la  trace,  se  compo- 
sait de  deux  divisions  :  l'une,  aux  ordres  de  Bonchamps,  et 
composée  de  paroisses  contiguës  à  la  Loire,  du  côté  de 
Saint-Florent  ;  l'autre  composée,  soit  d'Angevins,  soit  de 
l'oitevins  touchant  à  l'Anjou,  et  commandée  par  d'Elbée, 
Slofflet,  Gathelineau,  la  Rochejaquelein ,  Lescure.  Cette 
armée,  qui  s'appela  d'abord  l'armée  de  C Anjou  et  du  haut 
Poitou,  puis  la  grande  armée,  était  ordinairement  de  vingt 
mille  hommes  et  pouvait  sans  peine  être  portée  au  double. 
Elle  avait  plus  particulièrement  affaire  aux  troupes  républi- 
caines d'Angers. 

Une  troisième  division,  d'à  peu  près  douze  mille  hommes, 
occupait,  sous  les  ordres  de  M.  de  Royrand,  Montaigu  et  les 
emdrons. 

Entre  Nantes  et  Montaigu,  de  Lyrot  commandait  trois  ou 
quatre  mille  hommes. 

Enfin,  il  y  avait  dans  le  Marais  et  le  long  des  côtes,  de- 
puis Nantes  jusqu'aux  Sables,  1  armée  de  la  Gathelinière, 
celle  de  Joly,  celle  de  Gharette. 

Ainsi,  la  Vendée  se  trouvait  fractionnée  en  sept  grandes 
divisions,  dont  l'entente  eût  pu  devenir  formidable,  si  elle 
n'eût  été  paralysée  par  l'esprit  de  rivalité  qui  animait  les 
cliefs. 

De  ces  chefs,  plusieurs  ont  déjà  figuré  dans  notre  récit;  il 
cti  est  trois  qui  valent  qu'on  les  fasse  connaître. 

Joly  était  un  ancien  sergent  du  régiment  de  Flandre,  qui 
cachait  un  talent  rare  sous  un  extérieur  grossier.  Horloger, 
jieintre,  architecte,  cordonnier,  forgeron,  bon  chirurgien, 
excellent  tailleur,  l'universalité  de  ses  aptitudes  tenait  du 
prodige.  En  bu,  l'inexorable  violence  du  partisan  se  mariait 
à  l'intrépidité  du  soldat.  Un  de  ses  fils,  qui  servait  dans  les 
troupes  républicaines,  étant  tombé  entre  ses  .mains,  il  le  fit 
fusiller,  le  barbare!  Il  détestait  les  noldes  et  ne  voulut  ja- 
mais leur  céder  la  préséance,  n'admettant  de  hiérarchie 
([ue  celle  qui  se  fonde  sur  le  mérite  personnel  Aussi  de- 
vmt-il  odieux  à  Gharette.  Toutefois,  leur  rivalité  resta  voi- 
lée à  demi,  jusqu'au  moment  où,  l'armée  d'Anjou  étant 
détruite,  ils  aspirèrent  l'un  et  l'autre  au  premier  rôle  Vaincu 
dans  cette  lutte  d'ambition,  Joly  ne  put  se  contenir,  il  in- 
sulta Gharette  en  pleine  assemblée,  et  ne  tarda  point  à  être 
assassiné.  Par  ordre  de  qui?  On  a  formellement  accusé  Gha- 
rette de  ce  meurtre.  La  femme  de  la  victime  était  à  la  Pvoche- 
sur-Yon  :  parurent  des  cavaliers  qui  l'enlevèrent,  la  condui- 
sirent à  quelque  distance  du  bourg  et  la  massacrèrent    Elle 


dit  en  tombant  :  «  Joly  est  mort.  Gharette  n'eût  pas  osé, 
lui  vivant,  toucher  à  un  cheveu  de  ma  tête.  » 

Même  indépendance  de  caractère  et  même  rudesse  de  cœur 
chez  Stofflet.  Venu  d'Allemagne  en  France,  il  avait  com- 
mencé sa  réputation  parmi  les  paysans,  au  moyen  de  certains- 
tours  de  jonglerie  où  il  excellait.  Il  avait  des  connaissances 
en  physique,  et  exécutait  avec  l'aimant  des  choses  qui  le  fi- 
rent passer  pour  sorcier.  Les  paysans,  qui  allaient,  tantôt  le 
consulter  sur  leurs  maladies ,  tantôt  lui  faire  tirer  la  bonne 
aventure,  s'accoutumèrent  si  bien  à  son  influence ,  qu'il  fut 
naturellement  un  de  leurs  chefs,  lorsqu'ils  se  soulevèrent. 
Gomme  son  air  timide  n'annonçait  nullement  ce  qu'il  y  avait 
dans  son  âme,  qui  était  ambitieuse  et  forte ,  les  nobles  cru- 
rent d'aboid  le  pouvoir  traiter  en  .subalterne  ;  mais  il  leur 
déclara  fièrement  qu'ils  combattaient  pour  une  religion  qui 
avait  proclamé  les  hommes  égaux.  Gonformant  sa  conduite  à 
son  langage,  il  adressa  un  jour  à  Bonchamps  un  cartel  qui 
prouvait  assez  qu'il  entendait  marcher  de  pair  avec  les  mar- 
quis, tout  garde-chasse  qu'il  était.  S'agissait-il,  d'ailleurs,  de 
s'enfoncer  dans  la  mêlée?  On  ne  le  devançait  pas  aisément; 
et  il  partageait  la  place  que  Gathelineau  occupait  dans  la 
confiance  du  paysan. 

Toutefois ,  ni  lui  ni  Gathelineau  n'eurent ,  à  l'armée  d'An- 
jou, l'influence  dominante  et  réelle  :  le  génie  de  l'intrigue, 
servi  par  un  charlatanisme  habile,  beaucoup  de  sang- froid  et 
des  connaissances  militaires,  la  donnèrent  bien  vite  à  d'El- 
bée, ancien  sous-lieutenant  d'infanterie,  homme  d'un  exté- 
rieur grave  et  sombre ,  d'une  politesse  cérémonieuse ,  d'une 
dévotion  mêlée  aux  calculs  de  l'orgueil  ;  qui,  comme  Bon- 
champs,  aimait  fort  à  faire  la  petite  guerre  avec  des  régi- 
ments en  métal,  parlait  par  sentences,  adressait  aux  soldats 
de  vrais  sermons,  portait  sur  lui  des  images  pieuses,  et  avait 
si  souvent  le  mot  de  Providence  à  la  bouche,  cjue  1  s  paysans 
l'avaient  surnommé  le  général  la  Providence. 

Maîtres  de  Tliouars,  les  royalistes  se  sentirent  toute  l'au- 
dace des  grands  desseins.  Non  contents  de  piendre  posses- 
sion de  Parthenay,  que  les  républicains  ne  pouvaient  défendre 
et  qu  ils  évacuèrent,  les  chefs  de  l'armée  d  Anjou  et  du  Haut- 
Poitou  songèrent  à  marcher  sur  Fontenay .  Il  était  donc 
temps  qu'à  Paris  on  se  préoccupât  d'une  manière  sérieuse 
d'événements  aussi  considérables.  Malheureusement,  c'était 
à  une  foule  de  dangers  à  la  fois  qu'il  s'agissait  de  parer,  et 
jamais  la  République  n'avait  eu  plus  à  craindre  pour  son 
existence  même. 

A  l'époque  de  la  formation  du  Gomilé  de  salut  public , 
c'est  à-dire  au  mois  d'avril,  la  situation  était  celle-ci  : 

L'armée  du  Nord  et  des  Ardennes  était  entièrement  désor- 
ganisée, par  suite  de  la  trahison  de  Dumouriez  :  sur  toute 
cette  frontière,  deux  mille  cinq  cents  hommes  seulement;  et 
pas  de  vivres,  pas  de  munitions.  Dumouriez  avait  abandonné 
à  Lille,  outre  dix  mille  fusils,  près  de  vingt  mille  habits  em- 
magasinés parlai  pour  le  compte  de  l'Autriche,  pendant  que 
nos  soldats  étaient  demi-nus. 

Les  armées  du  Rhin,  et  de  la  Moselle ,  forcées  de  quitter 
les  environs  de  Mayence,  rétrogradaient. 

Les  armées  des  Alpes  et  d'Italie  attendaient  l'heure  des 
combats,  derrière  les  montagnes  et  les  neiges  qui  les  sépa- 
raient de  l'ennemi. 

Les  armées  des  Pyiénées-Orientales  étaient  sans  officiers 
généraux,  sans  canons  de  campagne,  sans  affûts  pour  les  ca- 
nons de  siège,  presque  sans  pain. 

Les  Espagnols  nous  attaquaient  du  côté  de  Bayonne. 

Sur  les  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg,  menacées,  quel- 
ques soldats  épars  ;  sur  celles  de  Bretagne,  àpeine  cinq  mi'le 
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hommes  de  troupes  soldées.  Les  ports  de  Brest,  de  Roche- 
fort,  de  Lorient  n'avaient  que  six  vaisseaux  de  ligne  prêts  à 
tenir  la  mer,  et  la  flotte  de  la  Méditerranée  se  réparait 
dans  Toulon. 

Les  pouvoirs  illimités  des  commissaires  dans  les  provinces 
se  croisaient,  et,  en  se  croisant,  se  paralysaient. 

Enfin,  les  administrations  arrêtaient  au  passage,  dans  un 
intérêt  de  défense  locale,  bataillons  et  vivres,  chacune  de  ces 
autorités  inquiètes  s'occupant  à  mettre  à  l'abri  son  clocher, 
formant  sa  petite  armée,  nommant  son  général ,  et  rendant 
de  la  sorte  impossible  tout  vaste  projet  de  défense. 

Encore  si  la  Révolution  n'avait  eu  à  combattre  que  des 
colères  loyales!  Mais  non  :  contre  elle,  rien  ne  parut  trop 
noir  à  ses  ennemis,  ni  la  science  des  traîtres,  ni  l'art  des 
faussaires. 

Et ,  par  exemple ,  une  des  idées  que  caressait  le  plus  vo- 
lontiers, à  cette  époque,  la  haine  des  Anglais,  était  d'inon- 
der la  France  de  faux  assignats  et  de  lui  faire  de  la  sorte  une 
épouvantable  agonie.  Nous  avons  sous  les  yeux  un  document 
autographe  d'une  importance  hideuse  ;  c'est  un  plan  pour  fa- 
brication de  faux  assignats  sur  une  immense  échelle,  pré- 
senté au  gouvernement  anglais ,  non  par  un  obscur  aventu- 
rier, mais  par  un  homme  bien  connu  dans  le  monde  de 
l'industrie  et  de  la  politique,  l'Écossais  William  Playfair.  Les 
arguments  sur  lesquels  l'auteur  cherche  à  fonder  la  mo' alité 
de  son  projet  sont  empruntés  tout  simplement  à  la  logique 
de  l'extermination  :  la  question  étant  de  tuer  la  France,  le 
plus  court  et  le  plus  sûr  est  le  mieux.  Aussi  William  Playfair 
demande  t-il  une  récompense  égale  au  service,  et  il  est  clair 
qu'il  se  considère  comme  un  bienfaiteur  de  l'humanité.  11  a 
soin,  d'ailleurs,  d'apprendre  aux  générations  futures  que, 
lorsque,  pour  la  première  fois,  il  émit  son  idée,  elle  rencon- 
tra en  Angleterre  une  approbation  presque  générale  :  «  Jhc 
'pamphlet  met  wth  a  pretly  gineral  approbation.  » 

Que  ceux  là  qui  maudissent  la  Révolution  pour  la  manière 
dont  elle  se  défendit,  se  souviennent  à  jamais  de  la  manière 
dont  elle  fut  attaquée  ! 


PROJET  rOLli    lAl;l;U:.VT10N  DE   FAUX    A<Sri,NAlS  SUR  UNE 
IMMENSE   ÉCHELr.E. 

«  1"  Ayant  déjà,  dans  un  pamphlet  publié  au  commence- 
ment du  mois  de  février,  et  intitulé  Vue  gcnérale  des  ressour- 
ces de  la  France,  déclaré  publiquement  que,  selon  moi,  la 
manière  la  plus  efficace  d'attaquer  la  nation  française,  était 
de  détruire  son  crédit  par  la  falsification  des  assignats,  pam- 
phlet (jéncmlment  opprawx ,  j'ai  résolu,  à  cause  de  cela, 
et  pour  d'autres  raisons,  de  falsifier  ces  assignats  moi- 
même. 

«  2"  Gomme  nous  sommes  en  guerre  avec  la  France,  je 
pense  qu'il  convient  à  tout  sujet  anglais  d'anéantir  la  force 
de  l'ennemi  par  les  moyens  qu'il  juge  les  plus  décisifs  et  les 
plus  faciles  à  pratiquer.  Je  pense  qu'abréger  la  durée  de  la 
présente  guerre,  c'est  tout  simplement  abréger  la  durée  du 
vol  et  du  meurtre,  ce  qui,  à  l'égard  des  Français  eux-mêmes, 
serait  un  acte  de  miséricorde. 

«  3"  .Je  pense  que  les  assignats  sont  la  monnaie  de  tous  les 
crimes  commis  en  France,  et  que  les  détruire  revient  à  arracher 
des  mains  d'un  misérable  assassin  le  poignard  et  le  pistolet. 
Il  est  clair,  d  après  cela,  que  cette  monnaie  factice  des  crimes 
ne  saurait  être  trop  tôt  réduite  à  néant,  et,  qu'en  ce  qui 
touche  les  ennemis  de  la  France,  lesquels  comprennent  au- 
jourd'hui presque  toutes  les  nations  civilisées  de  l'Europe,  il 


est  de  la  plus  haute  importance  d'en  finir  avec  un  instru- 
ment dont  des  misérables  se  servent  pour  troubler  le  repos 
du  monde. 

«  4°  Il  y  a  deux  moyens  de  combattre  la  France  :  les  hom- 
mes et  l'argent.  Ne  vaut-il  pas  mieux  détruire  un  papier  fondé 
sur  d'iniques  extorsions  que  de  verser  le  sang  humain?  Je 
propose  donc  l'anéantissement  des  assignats,  comme  moyeu 
d'épargner  l'effusion  du  sang,  et  je  crois  cela  digne  d'un  pa- 
triote, d'un  Anglais,  d'un  homme. 

«  C'est  pourquoi  j'ai  formé  le  plan  qui  suif.  Je  sais  qu'a 
n'est  pas  sans  difficultés,  qu'il  peut  prêter  à  la  censure  des 
malveillants,  et  que  sa  non-réussite  entraînerait  de  fâcheuses 
conséquences.  Mais  mon  parti  est  pris,  et  je  ne  rougis  pas  de 
m' expliquer  clairement. 

K  Mes  motifs,  je  viens  de  les  donner  en  ce  qui  concerne  le 
public,  et  je  vais  les  faire  connaître  en  ce  qui  me  concerne 
moi-même.  Je  me  considère  comme  un  soldat  qui  combat 
pour  son  pays,  et,  dans  quelque  dilemme  que  je  puisse  me 
trouver  pris,  mon  langage  ne  changera  jamais. 

«  Mon  plan  consiste  à  fabriquer  cent  millions  d'assignats 
et  à  les  répandre  en  France  par  tous  les  moyens  possiJjles  ; 
réservant  au  clergé  exilé  de  France,  sur  les  biens  desquels 
les  assignats  sont  hypothéqués,  le  cinquième  des  bénéfices 
(jui,  tous  frais  payés,  pourraient  résulter  de  l'opération,  les- 
quelles sommes  seront  employées  à  leur  venir  en  aide,  sous 
les  initiales  d'usage  pour  les  personnes  qui  dédirent  n'être  pas 
connues. 

a  Tous  les  ennemis  de  la  France,  dans  ce  plan,  seraient 
pourvus  d'autant  de  ce  papier  qu'ils  pourraient  en  répandre 
au  moyen  de  leurs  armées  respectives,  et  cela  à  bas  \)vix. 

«  Réserve  faite  pour  moi-même  et  pour  mes  collaborateurs 
d'une  somme  destinée  à  nous  mettre  au-dessus  du  besoin, 
on  se  servirait  du  reste  pour  payer  les  dépenses  de  l'armée 
anglaise  sur  le  continent,  et  on  en  emploierait  une  partie  à 
décréditer  les  assignats  ;  ce  qui  pourrait  avoir  lieu  par  la  vente 
des  lettres  de  change  sur  Paris  à  un  cours  inférieur  au  change 
de  Londres.  Je  m'arrangerais  aussi  de  façon  à  semer  des  di- 
visions dans  la  Convention  nationale  et  à  en  acheter  les  mem- 
bres; en  un  mot,  je  ne  négligerais  rien  pour  affaiblir  la 
France,  et,  par  là,  procurer  à  l'Angleteiie  une  victoire  moins 
chère  que  celles  que  donnent  la  baïonnette  et  l'épée. 

«  Après  tout,  je  n'ignore  point  que  la  stipulation  que  je  fais 
a  mon  profit  personnel  s'élèvera  contre  moi  dans  l'esprit  des 
égoïstes  et  de  ceux  qui  n'ont  pas  d'esprit  public.  A  de  telles 
gens,  je  réponds  que  les  soldats  et  les  matelots  défendent 
leur  pays  en  vue  de  l'avancement  et  pour  être  bien  payés,  et 
que  je  fais  de  même. 

«  Sera-t-il  objecté  par  les  ignorants  ({ue  ceci  pourrait  con- 
duire à  contrefaire  les  bauhnotes  anglaises?  Je  réplique  que 
les  assignats  ne  ressemblent  pas  à  ce  papier.  Où  sont-ils 
payables?  A  qui  et  par  c[ui?  Quelle  est  leur  valeur  intrinsè- 
(jue?  Les  assignats  ne  ressemblent  pas  plus  à  nos  banknotes 
qu'un  morceau  d'écorce  de  chêne  ne  ressemble  à  uneguinée. 
J'ajoute  que  ce  n'est  pas  la  difficulté  de  faire  cette  banhaote 
c[ui  prévient  le  faux,  mais  la  probabilité  qu'on  sera  découvert, 
par  suite  de  ce  fait  (jue  les  banknolei  sont  payables  à  vue,  et, 
tel  est,  en  effet,  le  cas  pour  tout  le  papier  accrédité,  si  l'on 
en  excepte  les  assignats  et  le  papier  américain,  lequel  fut  con- 
trefait dans  l'armée  du  général  Howe,  ^ans  que  cela  ait  été 
considéré  comme  un  crime. 

«  Je  me  risque  donc  bravement,  &\.  Iq  proteste  contre  toute 
intervention  légale  dans  ce  pays,  espérant  un  jour  être  loué 
en  cas  de  succès.  Quant  aux  dangers,  je  les  brave,  et  me 
tiens  prêt,  comme  tout  homme  (fui  entre  en  une  semblable 
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entreprise.   Où  il  n'y  a  pas  de  dangers,  il  n'y  a  ni  gain  ni 
gloire! 

«  Satisfait  des  motifs  que  je  viens  d'exposer,  je  commence. 
Si  je  réussis,  Fintérêt  de  mon  pays  et  mon  bien-être  y  trou- 
veront leur  compte;  si  je  succombe,  je  ne  pourrai  que  m'en 
prendre  à  rnoi-même. 


a  Londres,  20  mars  1793. 


«  William  Playfair.  » 


On  appréciera  mieux  la  moralité  du  document  qui  pré- 
cède, si  on  le  rapproche  de  la  proclamation  suivante,  que 
les  Commissaires  montagnards  envoyés  en  Vendée  par  la  Con- 
vention publièrent,  le  23  mai  1793,  à  l'occasion  de  dégâts 
commis  par  quelques  soldats  faisant  partie  de  l'armée  des 
bleus  ; 

«  Soldats  citoyens,...  parmi  les  devoirs  d'un  républicain, 
le  plus  saint  de  tous,  après  l'amour  de  la  patrie,  est  le  res- 
pect des  propriétés,  et  des  propriétés  ont  été  violées.  Que  les 
contre-révolutionnaires  que  nous  combattons,  pillent,  brû- 
lent et  assassinent,  ce  sont  là  vertus  de  brigands,  et  leur  con- 
duite n'a  rien  qui  nous  étonne;  mais  que  des  républicains 
les  imitent,  c'est  ce  cjue  vous  n'apprendrez,  braves  soldats, 
qu'avec  indignation.  De  tels  hommes  ne  sont  pas  vos  frères; 
ce  s>.nt  des  conspirateurs  qui  se  sont  glissés  dans  votre  sein 

pour  faire  rejaillir  sur  vous  l'odieux   de  leurs  crimes Ne 

souffrez  pas  que  ces  ennemis  de  la  patrie  partagent  avec  vous 
l'honneur  de  combattre  pour  elle....  Quant  à  nous,  dès  que 
nous  les  connaîtrons,  nous  vous  les  désignerons  à  la  tète  de 
l'armée,  et  nous  les  ferons  juger  suivant  la  rigueur  des  lois.... 
Une  armée  de  patriotes  ne  doit  être  composée  que  d'hommes 
purs,  et  le  privilège  de  défendre  la  liberté  n'appartient  qu'à 
la  vertu. 

«  Fontenay-le-Peuple,  ce  23  mai  1793,  l'an  second  de  la  République 
fiaiiçaise. 

«  AuGUis  GouPiL'EAU  (de  Fontcnay), 
Ph.  Ch.  GjUpilleau,  Garmer  (de  Saintes).  » 

Telle  que  nous  venons  de  la  décrire,  la  situation  de  la  Ré- 
publique rendait  urgent  l'emploi  des  moyens  de  salut  :  les 
plus  magnanimes  et  les  meilleurs,  ce  fut  une  ville  de  pro- 
vince qui  les  proposa.  Selon  le  plan  proposé  par  les  patiio- 
tes  de  Montpellier,  au  nom  du  département  de  l'Hérault,  il 
fallait  : 

Qu'on  procédât  à  de  nouvelles  levées,  mais  qu'on  les  for- 
mât par  voie  d'indication,  c'est-à-dire  en  adressant  des  ré(|ui- 
sitions  personnelles  à  tout  bon  patriote; 

Que  le  droit  de  désignation  fût  conféré,  dans  chaque  dé- 
partement, à  un  comité  de  salut  public,  composé  en  nombre 
égal  de  membres  des  trois  corps  administratifs  du  chef- 
lieu,  désignés  eux-mêmes  par  les  Commissaires  de  la  Con- 
vention ; 

Qu'avant  d'arrêter  les  listes,  le  comité  s'éclairât  sur  ses 
choix  auprès  des  sociétés  populaires  ; 

Que,  pour  subvenir  aux  dépenses  de  cette  force  armée,  un 
emprunt  extraordinaire  de  cinq  millions  fût  ouvert,  et  remph 
sur  le-champ  par  des  réquisitions  impératives  adressées  aux 
riches,  s'il  ne  l'avait  pas  été  sous  deux  jours  par  les  soumis- 
sions libres  des  capitalistes. 

Un  illustre  écrivain  de  nos  jours,  M.  Michelet,  a  fait  ad- 
mirablement ressortir  la  sagesse  de  ce  plan,  dans  quelques 
lignes  que  nous  lui  empruntons,  parce  qu'elle.s  expriment  notre 


sentiment  mieux  que  nous  ne  le  pourrions  exprimer  nous- 
même.  «  Le  plan  des  patriotes  de  l'Hérault  était  à  la  fois,  si 
l'on  peut  parler  ainsi,  très-local  et  très-central.  Il  fouillait 
profondément  la  localité,  la  perçait  à  jour  pour  en  saisir  les 
ressources;  il  voyait  de  l'œil  local,  le  seul  qui  puisse  bien  voir; 
mais  la  décision  ne  venait  pas  de  l'autorité  locale,  elle  eût  sem- 
blé passionnée,  faussée  par  les  jalousies,  les  rancunes,  les  pe- 
tites haines  :  la  décision  se  faisait  au  centre  départemental,  par 
l'influence  des  Commissaires  de  la  Convention....  La  sagesse 
et  la  noblesse  du  projet  étaient  encore  en  ceci,  qu'on  devait 
adresser  la  réquisition  aux  meilleurs  citoyens....  Beaucoup 
voulaient,  et  ne  faisaient  rien,  se  donnaient  de  cœur,  et  pour- 
tant restaient.  A  ceux-là  la  loi  venait  dire,  par  l'organe  d'une 
haute  autorité  :  «  Tu  es  le  meilleur,  donc  tu  es  à  moi.  Tu 
voulais  partir,  tu  serais  parti,  sans  ta  mère  ou  ta  maîtresse.... 
Eh  bien!  par?,  je  viens  t'affranchir,  trancher  de  mon  com- 
mandement ces  liens,  trop  chers,  que  tu  ne  peux  délier.... 
Grâce  à  moi,  tu  seras  libre,  tu  voudras  ta  volonté  !  » 

Mais  les  révohitions  produisent  toujours  des  hommes  prêts 
à  gâter  par  l'extravagance  les  chances  d'une  heureuse  audace. 
Le  1""  mai,  de  prétendus  mandataires  du  faubourg  Saint-An- 
toine apportaient  à  la  Convention  une  pétition  injurieuse, 
dans  laquelle  ils  se  proclamaient  en  insurrection  permanente; 
proposaient  d'imposer  la  défense  de  la  patrie  aux  contre-ré- 
volutionnaires comme  châtiment,  au  lieu  de  la  réclamer  des 
patriotes  comme  devoir,  et  semblaient  demander  un  emprunt 
forcé  sur  les  riches,  moins  pour  nourrir  la  guerre  que  pour 
stipendier  la  révolte. 

Il  y  eut  un  moment  de  stupeur;  puis,  ce  fut  un  cri  d'indigna- 
tion, presque  unanime.  Lacroix,  le  premier,  proteste,  au  nom 
de  la  Convention  qu'on  outrage.  Phihppeaux  veut  qu'on  tra- 
duise l'orateur  de  la  députation  devant  le  tribunal  révolution- 
naire. Tout  en  reconnaissant  C{ue  la  liberté  est  comme  la 
flamme,  et  que,  si  elle  jette  de  l'éclat,  c'est  quand  elle  brûle, 
Boyer-Fonfrède  gémit  des  excès  qui  la  perdent;  il  conclut  à 
l'arrestation  des  signataires  de  l'adresse.  Et  c'est  dans  ce  sens, 
avec  plus  de  verdeur  même,  que  se  prononce  Couthon,  que 
nul  ne  saurait  taxer  de  modérantisme,  Couthon,  l'ami  de  Ro- 
bespierre. Mais  voilà  qu'un  doute  s'élève....  De  qui  tiennent- 
ils  leur  mandat,  ces  hommes  qui  transforment  le  droit  de 
pétition  en  droit  de  sédition,  et  disent  :  «  Nous  sommes  le 
peuple?  c  Survient  une  nouvelle  députation,  que  les  habitants 
du  faubourg  accompagnent,  et  qui,  en  leur  nom,  déclare  désa- 
vouer la  première.  Il  est  probable  que  la  Convention  eût  sévi, 
si  Danton  ,  blâmant  et  protégeant  les  pétitionnaires  tour  à 
tour,  n'eût  emporté  l'ordre  du  jour  en  leur  faveur. 

Quel  fut  ici  son  mobile?  Pourquoi  se  sépara-til,  en  cette 
circonstance,  de  ses  deux  lieutenants,  Philippeaux  et  Lacroix? 
Était-il  l'instigateur  secret  de  la  pétition?  Ou  fut-il  poussé 
par  la  crainte  que  trop  de  rigueur  n'ajoutât  à  la  fermentation 
des  esprits? 

Il  est  certain  qu'elle  était  alors  très-grande  ;  et  deux  causes 
surtout  l'entretenaient  :  la  disette,  la  Vendée.  Empêcher  le 
prix  du  pain  de  hausser,  et  pour  cela  étalilir  un  maximum; 
empêcher  le  royabsme  de  vaincre,  et  pour  cela  l'aller  prendre 
corps  à  corps  en  Vendée,  telle  était  devenue  la  double  et  ar- 
dente préoccupation  du  peuple.  Le  tort  des  Girondins  fut  de 
méconnaître  ce  qu'elle  avait  de  légitime;  leur  malheur,  de 
braver  ce  qu'elle  avait  d'impérieux. 

Et  d'abord,  ils  combattirent  le  maximum  du  prix  des 
grains,  comme  si  l'on  eût  été  en  temps  ordinaire.  Fixer  le 
prix  des  grains,  juste  ciell  Mais  entendait-on  faire  entrer 
dans  ce  prix,  à  titre  de  données  nécessaires,  les  avances  de  la 
semence,  celles  de  la  culture,  l'achat  des  bestiaux,  la  valeur 


LES    GIRONDINS     ET     LA     VENDÉE 


197 


des  instruments  aratoires,  le  coût  des  transports,  et,  de  plus, 
la  rémunération  du  laboureur,  qui  ne  saurait  faire  vivre  les 
autres  qu'à  la  condition  de  vivre  lui-même?  Pour  peu  qu'on 
les  négligeât  dans  la  fixation  du  maximum,  ces  inévitables 
données,  adieu    la    culture!   Le    laboureur  consentirait-il   à 


mourir  de  faim  au  milieu  de  son  cliarap?  Que  si,  au  contraire, 
en  taxant  les  grains,  on  tenait  compte  des  frais  de  produc- 
tion, comment  ne  voyait-on  pas  que,  ces  frais  variant  sans 
cesse,  la  t^xe  devrait  suivre  ces  variations  pas  à  pas  :  le 
pourrait-elle?  On  se  flattait  bien  en  vain  de  fixer  le  prix  du 
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pain,  à  moins  qu'on  n'eût  le  secret  de  fixer,  du  même  coup, 
le  prix  de  la  charrue  qui  déchire  le  sol,  et  celui  du  bœuf  qui 
la  traîne,  et  le  salaire  de  l'homme  qui  la  conduit.  Qu'arrive- 
rait-il, d'ailleurs,  s'il  se  trouvait  qu'on  eût  établi  la  taxe  tro^ 
bas,  et  réduit  de  la  sorte  le  cultivateur,  ou  à  laisser  les  terres 
en  friche,  ou  à  cacher  ses  grains,  en  attendant  que  la  taxe 


fût,  soit  augmentée,  soit  supprimée?  Procéderait-on  par 
voie  d'inquisition  et  de  contrainte?  Qu'on  y  prît  garde! 
La  tyrannie  elle-même  risquait  en  ceci  de  n'être  qu'une 
affaire  de  luxe  :  il  n'est  pas  facile  de  forcer  les  gens  à  se 
ruiner!  Le  mieux  était  donc  de  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
de  l'intérêt    privé,  de  laisser  au  commerce  ses  franches   al- 
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lures,  les  échanges  sociaux  étant  toujours  justes  quand  ils 
sont  libres. 

Ainsi  pensaient  les  Girondins;  ainsi  parla  Ducos,  leur  or- 
gane. Mais  aux  transports  de  rage  que  le  discours  de  ce  der- 
nier excita  dans  les  galeries,  transports  tels,  qu'il  fallut  les 
faire  évacuer,  les  Girondins  purent  juger  qu'ils  avaient  contre 
eux,  dans  cette  question  tragique,  l'instinct  du  peuple.  Il 
leur  répliquait,  cet  instinct  quelquefois  si  sûr,  que  les  rè- 
gles ordinaires  ne  s'appliquent  pas  toujours  impunément  aux 
situations  extrêmes;  que  la  hausse  croissante  du  prix  du  pain 
venait  moins  encore  de  la  multiplication  des  assignats  que  de 
la  cupidité  impitoyable  des  accapareurs  et  du  machiavélisme 
de  certains  propriétaires,  bien  décidés  à  avoir  raison  de  la 
Révolution,  en  l'affamant;  que  l'objet  du  maximum  était, 
non  d'enlever  aux  fermiers  leur  gain  légitime,  mais  aux  ac- 
capareurs les  bénéfices  de  leur  commerce  assassin;  que  ce 
double  but  serait  atteint,  si,  tout  en  dépouillant  les  seconds 
du  pouvoir  de  faire  monter  à  leur  gré  le  prix  des  grains  on 
l'établissait  sur  des  bases  qui  ne  supprimassent  point  l'in- 
léi-èt  que  peuvent  avoir  les  premiers  à  cultiver  la  terre;  que 
cela  était  possible,  les  données  à  prendre  en  considération 
n'ayant  rien  qui  ne  fût  parfaitement  appréciable;  que  cela 
était  nécessaire,  parce  que  la  faim,  elle  aussi,  a  sa  logique; 
que  cela  était  juste,  parce  qu'il  n'est  pas  d'échange  libre 
entre  qui  a  tout  et  qui  n'a  rien.  Lorsque,  dans  la  séance  du 
2  mai,  Thirion  présenta  le  maximum  comme  un  frein  à  la 
cupidité  des  accap:ireurs,  d'une  part,  et  au  système  désorga- 
nisateur  des  contre-révolutionnaires,  d'autre  part,  il  posa  la 
vraie  question  :  eu  égard  aux  circonstances,  elle  était  moins 
économique  que  politique;  elle  relevait  moins  de  la  science 
que  de  la  nécessité.  Et  c'est  ce  qu'à  l'exception  des  Girondins, 
chacun  comprit.  Le  3  mai,  la  Convention  vota  le  maximum^ 
en  chargeant  les  Directoires  de  le  fixer,  dans  chaque  dépar- 
tement, selon  la  moyenne  des  prix  depuis  le  1"  janvier,  et 
avec  cette  clause  qu'il  serait  décroissant.  C'était  dire  aux  ma- 
gasiniers :'vous  gardez  toujours  dans  l'espoir  de  gagner  da- 
vantage! Eh  bien!  plus  vous  garderez,  moins  vous  gagnerez. 

Après  la  disette,  la  Vendée.  Et  là  encore,  l'obstacle,  ce 
fut  la  Gironde. 

La  grande  mesure  dont  le  département  de  l'Hérault  venait 
de  fournir  l'idée  et  de  donner  l'exemple,  avait  été  approuvée, 
non-seulement  par  les  Sociétés  populuires,  mais  encore  par 
la  Convention;  et,  forte  de  cet  assentiment,  la  Commune 
avait  arrêté,  dès  le  l""^  mai  : 

Il  sera  formé  un  corps  d'armée  de  douze  mille  hommes, 
avec  lesquels  marcheront  trois  membres  du  Conseil  générai 
de  la  Commune. 

Chaque  compagnie,  composée  de  cent  vingt-six  hommes , 
sera  tenue  d'en  fournir  quatorze. 

Ce  choix  se  fera  par  un  comité  composé  de  six  membres 
du  comité  révolutionnaire  de  chaque  section. 

Le  comité  de  réquisition  ne  devra  désigner  que  ceux  dont 
l'absence  momentanée  est  sujette  à  moins  d'inconvénients  : 
en  conséquence,  tous  les  commis  non  mariés  de  tous  les  bu- 
reaux existant  à  Paris,  excepté  les  chefs  et  les  sous-chefs , 
pourront  être  requis,  ainsi  que  les  élèves  de  notaires  et  d'a- 
voués, commis  de  banquiers,  négociants  et  tous  autres,  en 
suivant  les  proportions  ci-après  :  sur  deux,  il  en  partira  un  ; 
sur  trois,  deux;  sur  quatre,  deux;  sur  cinq,  trois;  sur  six, 
trois;  sur  sept,  quatre;  sur  huit,  quatre,  et  ainsi  de  suite. 

Pour  subvenir  à  l'entretien  de  ces  nouvelles  levées ,  la 
Commune,  par  arrêté  du  même  jour,  avait  frappé  un  emprunt 
forcé  de  douze  miUions,  à  prendre  sur  le  superflu  des  riches 
de  Paris.  Le  nécessaire  étant  n'puté  de  quinze  cents  livres  de 


revenu  pour  un  père  de  famille,  et,  en  outre,  de  mille  lîvios 
pour  chacun  des  autres  membres  de  la  famille,  quiconque 
jouissait  d'un  superflu  de  mille  à  deux  mille  livres  fut  taxé  à 
trente  livres  ;  quiconque  avait  un  superflu  de  deux  mille  à 
trois  mille  livres,  dut  payer  cinquante  livres,  et  ainsi  en 
augmentant,  jusqu'au  superflu  de  cinquante  mille  livres  de 
revenu,  dont  le  possesseur  fut  déclaré  débiteur  de  vingt  mille 
livres  à  la  patrie. 

Ces  mesures  ne  pouvaient  manquer  de  paraître  fort  rigou- 
reuses. La  plupart  des  riches,  quoique  1  emprunt  n'atteignit 
que  le  revenu  d'une  année ,  s'abandonnèrent  à  une  sourde 
fureur.  Parmi  les  clercs,  les  commis  de  marchands,  les  gar- 
çons de  bureaux,  beaucoup  répondirent  par  les  éclats  d'une 
colère  bruyante  à  l'appel  dont  la  Commune  croyait  honorer 
leur  patriotisme,  et  chargèrent  d'exécration  Ghaumette,  l'au- 
teur de  l'article  qui  les  concernait. 

D'un  autre  côté,  la  Convention  ayant  abandonné  à  chacjue 
section  le  mode  de  son  recrutement ,  l'opération  se  fit  sans 
uniformité,  avec  lenteur,  et  l'on  put  douter  un  moment  de 
l'empressement  du  peuple  à  aller  éteiudre  la  guerre  civile  en 
Vendée.  Une  seule  compagnie,  cependant,  celle  commandée 
par  le  citoyen  Wenter,  off"rit  à  la  Commune  cent  officiers  sol- 
dés, habillés  et  armés  de  sabres.  Santerre  demanda  la  per- 
mission de  partir,  l'obtint,  partit;  et  aux  clameurs  dont  on 
le  poursuivait,  Chaumette  opposa  cette  déclaration  :  «  Rien 
ne  me  fera  changer  de  principes;  et,  le  cou  sous  le  couteau, 
je  crierai  encore  :  le  pauvre  a  tout  fait ,  il  est  temps  que  le 
riche  fasse  à  son  to'ir.  Je  crierai  qu'il  faut  rendre  utiles , 
malgré  eux,  les  égoïstes,  les  jeunes  désœuvrés  ,  et  procurer 
du  repos  à  l'ouvrier  utile  et  respectable.  » 

Une  lutte  était  imminente  :  elle  s'engagea  dans  le  sein 
même  des  sections,  dont  la  réaction  bourgeoise  essaya  de 
s'emparer.  De  quelques-unes,  brusquement  envahies  par  des 
groupes  d'agitateurs  venus  de  différents  quartiers,  les  Jaco- 
bins furent  chassés  d'une  main  violente.  Dans  la  section  de 
Ron-Conseil ,  le  procureur-syndic  du  département  de  Paris 
fut  accueilli  par  des  huées  et  courut  des  risques.  Marat,  s'é- 
tant  rendu  à  celle  des  Cordeliers ,  trouva  la  salle  remplie 
d'hommes  qui  le  conspuèrent ,  qui  l'eussent  maltraité  sans 
doute,  sans  l'intervention  de  la  garde.  La  réaction  chercha 
aussi  à  se  faire  joiir  par  l'émeute.  Il  y  eut  aux  Champs-Ely- 
sées, au  jardin  du  Luxeml)ourg  des  rassemblements  tumul- 
tueux, au  milieu  desi{uels  fut  arrêté  le  domestique  de  Buzot  ; 
et  des  bandes  de  jeunes  gens  parcoururent  la  rue  des  Lom- 
bards, la  rue  de  la  Verrerie,  k  place  de  Grève,  le  quai  Pelle- 
tier, en  criant  :  Vive  la  Réptihlifjii,c !  à  bas  la  Moutonne!  Car 
alors  fut  employée  pour  la  première  fois  à  Paris  la  tactique 
royaliste  qui  consistait  à  faire  feu  sur  la  Montagne ,  en  s'a- 
britant  derrière  la  République  et  la  Gironde. 

Et  c'est  ce  dont  celle-ci  ne  s'aperçut  pas ,  tant  l'esprit  de 
parti  l'aveuglait  !  Entre  deux  mouvements  dont  l'un  tendait  à 
exagérer  la  Révolution ,  mais  dont  l'autre  favorisait  le  roya- 
lisme, elle  pencha  du  côté  fatal.  Dans  le  Patriote  français, 
son  principal  organe ,  on  lut  :  «  Depuis  trop  longtemps  le 
républicanisme  et  l'anarchie  sont  en  présence,  et  n'ont  fait, 
pour  ainsi  dire,  qu'escarmoucher  :  cet  état  pénible  ne  peut 
plus  se  prolonger;  on  nous  présente  un  combat  à  mort;  eh 
bien!  acceptons-le.  Si  nous  sommes  vainqueurs,  la  Répu- 
blique est  sauvée Si  nous  succombons,  les  départements 

sont  là....  Républicains,  sentez  votre  force.  Quels  sont  vos 
ennemis?  De  forcenés  déclamateurs,  Achilles  à  la  tribune, 
Tiiersites  au  combat;  conspirateurs  de  caves,  qui  tremblent 
à  la  vue  de  leurs  propres  poignards  ;  intrépides  massacreurs 
dans  les  prisons,   mais  dont  les  yeux  n'osent  rencontrer  un 


LES     (URONDINS     ET     LA     VENDEE 


199 


homme  de  cœur,  vil  troupeau  de  misérables ,  que  la  soit'  du 
pillage  réunit,  que  la  pluie  dissipe.  » 

Cet  appel  à  la  guerre  civile  avait  lieu  le  4  mai,  et  c'était 
juste  le  lendemain,  5,  que  se  formaient  les  rassemblements 
dont  nous  avons  parlé.  Mais  de  queltjue  mépris  que  Girey- 
Dupré  se  fût  étudié  à  couvrir  ceux  qu'il  affectait  d'appeler  les 
ennemis  de  la  République ,  les  Républicains  auxquels  il  pré- 
tendait s'adresser  ne  montrèrent  d'autre  courage  que  celui 
d'un  puéril  désordre ,  qui  fut  aisément  réprimé  ;  et  la  Gi- 
ronde, aux  yeux  du  peuple,  resta  plus  compromise  que  ja- 
mais. 

Aussi  bien,  chaque  jour  venait  grossir  de  quelque  fait 
nouveau  la  liste  des  torts  imputables  à  cet  imprudent  parti. 
S'enquérait-on  de  l'état  des  dt  parlements,  sillonnés  alors  pnr 
170  commissaires,  appartenant  presque  tous  à  la  Montagne, 
on  apprenait  que  leur  mission  révolutionnaire  se  trouvait 
paralysée  par  des  lettres  girondines  envoyées  de  Paris,  et  où 
ils  étaient  dénoncés  comme  Maralisles.  Demandait-on  aux 
administrations  de  départements  la  désignation  des  biens 
d'émigrés?  Impossible  d'obtenir  une  réponse  de  celles  qui 
étaient  ou  se  disaient  Girondines.  Quelque  feuillet  de  la  cor- 
respondance privée  des  Girondins  venait-il  à  être  dérobé  ou 
à  s'égarer,  on  y  lisait  des  phrases  telles  que  celles-ci  :  «  Le 
>eul  moyen  de  sauver  la  Ilépublique ,  c'est  de  faire  marcher 
sur  Paris  les  quarante  mille  hommes  qui  combattent  les  re- 
belles de  la  Vendée.  » 

Que  si  l'on  examine  la  conduite  c{ue,  pendant  ce  temps,  te- 
n.âent  les  Montagnards  et  les  Jacobins,  quel  contraste  !  Leurs 
discours  sont  emportés,  les  moyens  de  salut  qu'ils  agitent  sont 
quelquefois  de  nature  à  dépasser  le  but;  mais,  s'ils  se  trom- 
pent, c'est  du  moins  dans  le  sens  de  la  Révolution.  Pas  un 
de  leurs  actes,  pas  une  de  leurs  paroles,  qui  ne  trahisse  l'in- 
térêt passionné  qu'ils  prennent  à  la  défaite  définitive  et  prompte 
du  royalisme.  Ils  applaudissent  à  tout  élan  de  patriotisme  guer- 
rier, ils  poussent  à  l'armement  des  volontaires,  ils  pressent 
les  enrôlements.  Danton  propose  d'indemniser  les  citoyens 
pauvres  qui  se  rendront  dans  les  sections.  Camille  Desmou- 
lins insiste  pour  qu'on  invite  les  hommes  de  bonne  volonté  à 
s'exercer  au  champ  de  Mars.  Rob'espierre,  soit  à  la  Conven- 
tion, soit  au  club  des  Jacobins,  demande  que  tandis  que  les 
enrôlés  marchent  contre  les  Vendéens  rebelles,  une  armée 
composée  de  patriotes  soit,  formée  pour  la  défense  de  Paris; 
que  tous  les  gens  suspects  soient  gardés  en  otage  ;  qu'on  fa- 
bricp^ie  des  armes  de  toute  espèce ,  et  que  les  citoyens  en 
peine  de  leur  subsistance  reçoivent  une  indemnité  le  jour  où 
ils  monteront  leur  garde. 

Arrivèrent  deux  nouvelles  sombres  ;  les  Vendéens  occu- 
paient Thouars;  et,  le  9  mai,  Dampierre ,  l'intrépide  Dam- 
pierre,  avait  été  tué  devant  Valenciennes ,  courant  sur  une 
l)alterie  autrichienne.  I)u  sein  des  sociétés  populaires,  s'éleva 
un  long  cri  de  douleur  et  de  rage.  Le  cœur  de  Paris  se  mit 
alors  à  battre  avec  force.  Gomme  à  Lacédémone,  mainte 
lemme  du  peuple  dit  à  son  mari  pour  adieu  suprême  de  ne 
luvcnir  que  vainqueur.  Elisabeth  Fabre  ayant  paru  aux  Ja- 
rjbina,  y  fut  couverte  d'applaudissements.  Elle  avait  suivi 
son  mari  à  l'armée,  et  s'était  tellement  distinguée  au  siège  de 
Macstricht,  que  les  canonniers  l'avaient  élue  commandant  en 
second.  Les  Liégeois  offrirent  leur  sang  à  leur  mère  adoptive, 
la  France.  De  toutes  parts  on  réclamait  des  armes.. Ceux  des 
volontaires  qui  n'en  avaient  pas  encore  allaient  en  demander 
;'i  '.a  Commune,  en  chantant  la  Marseillaise;  ceux  qui  en 
avaient  partaient. 

Arriveraient-ils  à  temps?... 

Le  10  mai,  Goupilleau  de  ÎMontaigu,  un  des  députés  de 


la  Convention  dans  les  départements  des  Deu.x-tJèvrcs  et  de 
la  \endée,  avait  écrit  de  Fontenay,  au  Comité  de  salut  pu- 
blic : 

I  Citoyens,  mes  collègues,  ce  n'est  plus  une  poignée  de 
brigands  que  nous  avons  à  combattre,  c'est  une  armée,  une 
armée  qui  monte  au  moins  à  quarante  mille  hommes .  Les 
voilà  maîtres  de  Bressuire,  de  Thouars  ;  on  conjecture  qu'ils 
vont  se  diriger  sur  Saint-Maixent,  Niort,  Fontenay  :  com- 
ment leur  résister?  Nous  n'avons  ici  que  quatre  cents  ci- 
toyens armés  du  pays  et  soixante-dix  gendarmes!  11  est  vrai 
que  Chalbos  est  à  la  Châtaigneraye  avec  deux  mille  hommes 
d'infanterie  et  cent  quarante-trois  cavaliers,  excellentes  trou- 
pes qui  se  battront  jusqu'à  la  mort;  mais  peuvent  elles  tenir 
contre  les  forces  supérieures  de  l'ennemi?  Il  faudra  donc  que 
Fontenay  ouvre  ses  portes!...  L'armée  nantaise,  sous  les  or- 
dres du  général  Canclaux,  est  la  seule  qui  nous  puisse  secou- 
rir. Presque  toutes  les  forces  qui  nous  sont  envoyées  de  Paris 
sont  arrêtées  au  passage  par  les  corps  administratifs....  Nous 
sommes  maîtres  des  côtes.  La  communication  des  Sables  à 
Nantes ,  par  Challans  et  Machecoul ,  est  libre  ;  il  en  est  de 
même  de  celle  des  Saliles  à  Nantes,  par  la  Mothe-Achard, 
Palluau  et  Légé  ;  mais  de  Nantes  à  Fontenay,  la  communica  • 
tion  est  absolument  interceptée....  Il  faut  vite  nous  envoyer 
toutes  les  troupes  disponibles ,  et  que  la  Convention  détende 
aux  corps  administratifs  d'en  changer  la  destination;  sans 
quoi,  tout  est  perdu  !  « 

Autre  lettre  écrite  de  Luçon  ,  le  1 1  mai ,  et  adressée  aux 
Commissaires  de  la  Convention  par  le  commandant  Fayard  : 

«  Citoyens  commissaires,  il  y  a  huit  jours,  je  me  rendis 
auprès  de  vous,  pour  vous  exposer  la  situation  de  la  compa- 
gnie de  gai  de  nationale  du  district  de  Libourne.  Ceux  qui  la 
composent  sont  dans  la  désolation.  Pères  de  famille  pour  la 
plupart,  négociants,  fonctionnaires  publics,  ils  espéraient  re- 
tourner dans  leurs  foyers  :  on  le  leur  avait  promis  ;  et  cette 
attente  déçue,  les  cris  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants,  qui 
les  redemandent,  tout  concourt  à  augmenter  leur  chagrin.... 
Je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  plusieurs  ont  vendu  leurs 
chevaux,  pour  en  envoyer  le  prix  à  leurs  familles,  les  sachant 

dans  la  détresse Sur  le  refus  cj^ui  lui  a  été  fait  de  sou 

congé,  un  cavalier  s'est  brûlé  la  cervelle  ;  un  autre  est  devenu 
fou.  » 

Tel  était  donc  l'aspect  des  choses  en  Vendée  :  ici,  des  ar- 
mées de  paysans  fanati({ues  sortant,  pour  ainsi  dire,  de  des- 
sous terre;  là,  pour  défendre  la  République,  quelques  sol- 
dats, impatients  de  secours  qu'on  détournait;  et  quelques 
bourgeois  pleurant  leur  foyer  :  Linqueiida  tvUus,  eluomus,  et 
pl'wens  uxor. 

II  était  naturel  que,  maîtres  de  Bressuire ,  de  Thouars,  de 
Parthenay,  les  rebelles  de  l'Anjou  tournassent  les  yeux  vers 
Fontenay.  Le  1 3  mai,  ils  allèrent  attaquer  à  la  Châtaigneraye, 
au  nombre  de  douze  mille  hommes,  Chalbos,  qui  n'en  avait 
que  deux  mille.  Soutenu  des  deux  côtés  avec  une  farouche 
constance ,  le  combat  devint  terrible.  La  cavalerie  des  pay- 
sans était  très  bien  montée,  et  déploya  beaucoup  d'audace. 
Chalbos,  entouré  de  cavaliers,  rjui,  la  pointe  de  leurs  sabres 
sur  son  corps,  lui  criaient  de  se  rendre,  ne  dut  la  vie  qu'au 
courage  de  César  Faucher,  l'un  de  ces  deux  jumea'ix  de  la 
Rcole,  dont  la  ressemblance  était  si  frappante,  qu'on  ne  les 
pouvait  distinguer  l'un  de  l'autre.  S' élançant  au  secours  de 
son  général.  César  Faucher  le  dégagea,  saisit  à  la  gorge  le 
plus  hardi  des  paysans,  le  renversa  de  cheval,  et,  en  ce  mo- 
ment même,  atteint  d'une  balle  dans  la  poitrine,  tomba  cou- 
vert de  sang  .sur  son  ennemi  terrassé.  La  lutte  continua 
ardente,  opiniâtre.  Enilu,  accablés  par  le  nombre,  les  repu- 
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blicaiiis  diirenl  balde  en  reti'aile  sur  Foutenay,  où  ils  arrivè- 
rent en  bon  ordre ,  combattant  toujours ,  et  emmenant  leur 
artillerie,  leurs  munitions,  leurs  équipages,  tout,  jusqu'à  la 
dernière  des  cartouches  entassées  dans  une  voiture  qui  s'était 
brisée  en  chemin. 

Une  pareille  défaite  était  glorieuse,  mais  l'ennemi  n'en 
avançait  pas  moins  à  grands  pas,  et  (Jhalbos  avait  remarqué 
avec  douleur  que  les  rebelles  pouvaient  se  battre  tour  à  tour 
en  contrebandiers  et  en  soldats.  Il  le  manda  au  ministre  de 
la  guerre,  dans  une  lettre  très-noble  et  mélancolique,  où  il 
annonçait  d'irréparables  malheurs,  si  l'on  n'y  prenait  sérieu- 
sement garde.  «  Quant  à  moi,  disait-il  en  terminant,  j'ai 
vieiUi  avec  les  soldats  français.  Gomme  eux,  je  ne  connais 
que  la  patrie.  Je  la  verrai  libre,  heureuse,  ou  je  mourrai  sur 
ma  selle,  en  combattant  pour  son  bonheur  et  sa  liberté.  » 

Et  ce  qu'il  y  avait  de  pire  dans  cette  insurrection  vendéenne, 
c'était,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  son  iliqité.  Le  feu. 
qu'on  éteignait  dans  un  endroit,  se  rallumait  dans  un  autre. 
Les  rebelles,  quand  ils  n'avaient  point  de  bataille  rangée  à 
livrer,  s'étudiaient  à  harasser  la  population  des  villes  par  de 
continuelles  alarmes,  et  avaient  même  recours,  pour  cela,  aux 
plus  singuliers  sti-atagèmes,  témoin  Saint-Pal  et  de  Ghouppes, 
deux  de  leurs  chefs,  qui,  près  de  Mareuil,  avaient  fait  placer 
sur  les  hauteurs  des  troncs  d'arbres  disposés  de  manière  à 
être  pris  de  loin  pour  des  pièces  d'artillerie,  canons  fictifs 
autour  desquels  veillaient  des  canonniers  mannequins  !  C'é- 
taient, à  chaque  instant,  ou  des  attaques  partielles,  ou  de 
fausses  alertes.  Partout  le  bruit  du  tambour;  partout  le  son 
du  tocsin;  partout  le  qui-vive  des  sentinelles  1 

On  a  vu  dans  quel  dénùment  se  tromait  la  ville  de  Fonte- 
nay  :  se  sentant  à  découvert,  après  la  défaite  de  Ghalbos, 
elle  lança  des  commissaires  dans  toutes  les  directions  pour 
demander  secours.  Déjà  Mercier  du  Rocher  avait  reçu  mission 
de  se  rendre  en  hâte  à  Tours  d'abord,  ensuite  à  Saumur,  et 
il  était  parti.  Mais  quand  paraîtraient  les  renforts  attendus? 
Aussi  bien,  la  République  serait-elle  perdue,  pour  avoir 
transporlé  ui  peu  plus  loin  ses  pénates  et  ses  dieux?  Un 
conseil  de  guerre  est  tenu  à  Fontenay,  le  14;  on  y  décide  que 
les  troupes  se  replieront  sur  Niort,  et  les  autorités,  de  leur 
côté,  se  disposent  à  abandonner  la  ville. 

Heureusement,  les  paysans,  au  lieu  de  pousser  droit  devant 
eux,  s'étaient  arrêtés  à  piller  la  Ghàtaigneraye.  En  outre,  ils 
étaient  fatigués  d'avoir  été  plusieurs  jours  sous  les  armes,  et 
beaucoup  avaient  envie  de  retourner  chez  eux.  Cette  circon- 
stance, et  l'arrivée,  à  peine  espérée,  de  l'adjudant  général  ré- 
publicain Sandoz,  à  la  tête  de  trois  mille  hommes,  changè- 
rent, pour  un  moment,  la  face  des  choses.  Le  16  mai,  seule- 
ment, d'Elbée,  la  Rochejaquelein  et  Lescure  réussirent  à 
conduire  devant  Fontenay  les  hommes  (|u'ils  commandaient, 
au  nombre  d'environ  dix  mille.  Ghalbos,  quoique  inférieur 
en  forces,  sort  de  Fontenay  pour  marcher  à  leur  rencontre, 
et,  au  moment  où  les  rebelles  descendaient  des  côtes  qui 
terminent  la  plaine,  à  une  demi-lieue  de  la  ville,  tombe  im- 
pétueusement sur  eux.  Le  choc  fut  si  rude  qu'il  dura  peu. 
D'ailleurs,  il  advint  que  l'artillerie  des  paysans,  entassée  dans 
un  étroit  chemin,  ne  put  servir.  Toutefois,  Lescure  et  la 
Rochejaquelein ,  qui  commandaient  l'aile  gauche,  avaient  re- 
poussé les  républicains  et  touchaient  presque  aux  faubourgs, 
lorsque  l'aile  droite  et  le  centre  furent  mis  en  déroute.  D'El- 
bée venait  d'être  blessé  à  la  cuisse;  la  Marsonnière,  autre 
chef  vendéen,  fut  enveloppé  et  pris  avec  deux  cents  hommes  : 
la  déroute  devint  générale,  (  t  les  paysans  furent  poursuivis 
jusqu'à  cinq  mille  toises  du  champ  de  bataille,  où  ils  lais- 
saient six  cents  morts,  quatre-vingts  prisonniers,  trente-deux 


bouches  à  feu  aux  armes  d'Angleterre,  des  provisions  consi- 
dérables en  vin,  eau-de-vie,  viande,  toiles;  quarante  chariots 
et  soi.xante  paires  de  bœufs.  Telle  était  la  fureur  des  soldats 
lancés  à  la  poursuite  de  l'ennemi ,  que  plusieurs  revinrent 
portant  en  triomphe  des  chapelets  d'oreilles. 

La  veille ,  près  de  Liège ,  où  il  ne  disposait  que  de  treize 
cents  volontaires ,  l'intrépide  Boulard  avait  repoussé  vigou- 
reusement plusieurs  milliers  de  rebelles,  et  ce  succès  sem- 
blait compléter  la  victoire  de  Fontenay. 

Mais,  hélas  !  rien  de  décisif.  Les  forces  des  républicains 
étaient  d'une  insuffisance  manifeste  ;  et  comment  compter 
toujours  sur  la  ressource  des  prodiges? 

Boulard,  quoique  jusqu'alors  sa  division  n'eût  jamais  été 
vaincue ,  voyait  approcher  avec  un  découragement  profond 
l'heure  des  revers.  Réduit  à  se  tenir  constamment  sur  la  dé- 
fensive, même  au  sein  du  triomphe,  et  n'ayant  qu'une  poi- 
gnée de  soldats  pour  protéger  une  foule  de  postes  importants, 
il  se  répandait  en  plaintes,  attribuait  à  une  négligence  sys- 
tématique l'abandon  où  on  le  laissait,  et  commençait  à  ou- 
vrir son  cœur  à  l'héroïque  chagrin  qui  devait  prématurément 
le  conduire  au  tombeau. 

Quant  aux  troupes  qui  gardaient  Fontenay,  elles  savaient 
fort  bien  que  l'ennemi  était  vaincu  mais  non  pas  dompté. 

Et  en  effet,  l'armée  vendéenne,  mise  en  fuite  le  16,  s'était 
promptement  reformée  et  ranimée  à  la  voix  des  prêtres.  Pour 
mieux  ramener  la  confiance  parmi  les  paysans,  les  chefs 
avaient  mandé  à  Ghâtillon,  le  jour  même  de  la  défaite,  le  faux 
évèque  d'Agra.  A  l'arrivée  de  cet  imposteur,  toutes  les  clo- 
ches sonnèrent,  et  la  foule  se  pressa  sur  ses  pas.  Lui  se  mit 
à  distribuer  des  bénédictions,  officia  mitre  en  tête,  promit  la 
victoire  II  n'en  fallait  pas  tant  :  «  Le  bonheur  d'avoir  un 
évèque  au  milieu  d'eux  rendit  aux  paysans  toute  leur  ardeur.  » 
Et  puis,  n'avaient-ils  pas  perdu ,  devant  Fontenay ,  Mark- 
Jeanne,  leur  chère  Marie-Jeanne,  cette  belle  pièce  de  douze 
en  bronze,  qui  portait  les  armes  du  cardinal  de  Richelieu,  et, 
ce  qui  les  touchait  bien  davantage ,  l'image  de  la  Vierge  ? 
Pas  de  milieu  :  la  reprendre  ou  mourir. 

Dans  l'intervalle.  Mercier  du  Rocher  avait  gagné  Tours,  où 
il  trouva  Tallien  entouré  de  jolies  femmes  (jui  luideixandaieiit 
la  liberté,  celles-ci  d'un  père,  celles-là  d'un  mari.  Tallien 
leur  répondait  avec  un  singulier  mélange  de  sévérité  et  de 
douceur,  et  s'étudiait  évidemment  à  plaire  à  tout  le  monde, 
tantôt  parlant  au  peuple  en  Jacobin  fougueux,  tantôt  allant 
aux  messes  constitutionnelles  des  environs,  quelquefois  mon- 
tant en  chaire,  et  prononçant  de  vrais  sermons,  qui  enchan- 
taient les  bons  Tourangeaux.  Il  fit  accueil  au  commissaire  de 
Fontenay;  mais  ce  dernier  ne  put  rien  obtenir,  sinon  qu'on 
envoyât  sur  le  point  menacé  un  bataillon  de  nouvelle  levi'e, 
venu  d'Orléans,  et  qui  avait  à  peine  les  armes  nécessaires. 

Mercier  du  Rocher  ne  fut  pas  plus  heureux  à  Saumur.  Et 
d'abord,  l'aspect  de  la  ville  lui  serra  le  cœur.  Une  armée  de 
dix  mille  hommes  s'y  agitait  dans  une  bruyante  paresse.  I  es 
rues  étaient  couvertes  dénuées  d'aides  de  camp,  qui  portaient 
de  longues  moustaches,  qui  traînaient  de  longs  sabres,  rien 
de  plus.  Là  semblaient  s'être  donné  rendez-vous,  selon  l'ex- 
pression de  Mercier  du  Rocher,  tous  les  roués  révolution- 
naires de  Paris  :  Saint-Félix,  Momoro,  Ronsin,  un  prêtre 
nommé  Hazard,  que  les  Jacobins  avaient  chassé  de  leur  société 
en  1790,  let  enfin  un  ancien  protégé  de  Voyer-u'Argenson,  iils 
d'un  tisserand,  qui  s'était  qualifié  de  baron  de  Tuncq,  jus- 
qu'au jour  où  les  titres  de  noblesse  furent  supprimés,  etciui, 
maintenant,  en  compagnie  de  Momoro  et  de  Ronsin,  exagé- 
rait, à  Saumur,  le  Jacobinisme.  Pour  ce  qui  est  de  l'influence 
officielle,  elle  y  appartenait  au  député  girondin  Carra,  lequel 
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logeait  dans  une  magnifique  maison,  avec  deux  sentinelles  à 
sa  porte,  et  tranchait  du  grand  seigneur.  Mercier  du  Rocher 
se  rendit  auprès  de  lui,  pour  lui  communiquer  l'oljjet  de  sa 
mission,  et  ne  fut  pas  peu  surpris  de  la  parfaite  indiUerencc 
([ue  témoigna  ce  représentant  du  peuple.  Carra  motivait  son 


refus  de  secourir  Fontenay  sur  la  vicloii'o  du  16,  dont  il  ve- 
nait de  recevoir  la  nouvelle.  «  Si  les  Sables  sont  attaqués  par 
les  Anglais,  lui  fit  observer  Mercier,  que  deviendrons-nous? 
—  Oh  !  il  sera  temps  alors.  —  Mais  songez  que,  pour  aller 
d'ici  aux  Sables,  il  faut  traverser  quarante  lieues  de  pays  in- 
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surgé!  »  Carra  parut  réfléchir  un  instant,  puis,  d'un  ton 
léger  :  «  Eh  bien,  s'écria-t-il,  si  les  Anglais  viennent,  ils  en- 
lèveront les  brigands,  les  transporteront  à  Londres,  et  nous 
en  serons  débarrassés.  »  Mercier  du  Rocher  resta  muet 
d'étonnement  ;  il  se  demanda  si  Carra  nourrissait  encore  au 
fond  de  l'âme  le  projet  de  donner  le  duc  d'York  pour  roi  aux 
II 


Français,  et  se  retira  en  gémissant.  Républicain  sincère ,  il 
ne  rapportait  presque  rien  de  son  court  voyage  qui  ne  lui 
fût  un  sujet  de  douleur.  A  Saumur,  il  avait  entendu  Julien 
(de  Toulouse)  et  Bourbotte  s'échapper,  contre  leurs  collègues 
de  la  droite,  en  menaces  qui  annonçaient  de  prochains  déchi- 
rements :  et,  à  Tours,  il  avait  vu  des  représentants  du  peuple 
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<'  voyager  dans  des  berlines  à  six  chevaux,  tenir  les  liaigneurs 
trois  heures  pour  se  l'aire  coitt'er,  et  tonner,  dans  les  hôtels, 
quand  il  n'y  avail  pas  au  moins  six  bougies  sur  la  table  !  » 

Cependant  les  renforts  qu'on  attendait  à  Fontenay  ne  pa- 
raissaient pas.  Le  conventionnel  Magnen  avait  proposé  au 
Comité  de  salut  public,  sur  une  lettre  de  Goupilleau,  son  col- 
lègue, de  faire  décréter  la  peine  de  dix  années  de  fers  contre 
les  administrateurs  qui  arrêteraient  la  marche  des  troupes  ou 
en  changeraient  la  destination;  mais  ce  décret  n'était  pas 
encore  porté  ;  l'abus  continuait  ;  et,  d'autre  part,  les  enrôle- 
ments à  Paris  étaient  de  date  trop  récente  pour  que  les  vo- 
lontaires parisiens  figurassent  sur  le  théâtre  de  la  révolte. 

De  leur  côté ,  les  généraux  vendéens ,  réunis  à  Châtillon , 
hâtaient  leurs  préparatifs. 

Après  la  prise  de  la  Ghâtaigneraye ,  les  soldats  de  Bon- 
champs  ,  comme  il  arrivait  presque  toujours  le  lendemain 
d'une  bataille,  avaient  si  vivement  exprimé  le  désir  de  re- 
tourner à  leurs  travaux ,  que  Bonchamps  avait  dû  les  licen- 
cier. Aussi,  ni  sa  division  ni  lui  même  n'avaient  pris  part  au 
dernier  combat,  celui  de  Fontenay.  Il  fut  invité  à  rappeler 
ses  paysans  et  à  rejoindre  ce  qu'on  n'appelait  plus  désormais 
que  la  grande  armée.  Il  se  rendit  à  l'appel;  et  entre  lui, 
d'Elbée,  Lescure,  La  Rochejaquelein,  Stofflet ,  Cathelineau, 
il  fut  décidé  que ,  sans  tarder  davantage,  on  marcherait  sur 
Fontenay.  Les  paysans  se  montraient  fort  animés  :  pour  mieux 
enflammer  leur  ardeur,  on  avait  fait  courir  le  bruit  que  Paris 
était  en  pleine  insurrection  ;  que  la  Convention  venait  d'être 
dissoute  ;  que  le  canon  d'alarme  retentissait  d'un  bout  à  l'au- 
tre de  la  capitale,  et  que  Dumouriez,  vainqueur  de  Dampierre, 
arrivait  à  marches  forcées. 

L'armée  des  paysans  s'ébranla  donc;  et,  au  moment  du 
départ,  s'avançant  à  la  tête  de  plusieurs  prêtres  revêtus  de 
leurs  habits  sacerdotaux ,  l'évêque  d'Agra  harangua  les  sol- 
dats en  ces  termes  :  «  Race  antique  et  fidèle  des  serviteurs 
de  nos  rois,  pieux  zélateurs  du  trône  et  de  l'autel,  enfants  de 
la  Vendée,  marchez,  combattez ,  triomphez  :  c'est  Dieu  qui 
vous  l'ordonne,  n  L'armée  entière  cria  qu'elle  obéirait. 

Le  24  mai,  les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  se  trouvaient  réunis,  au  nombre  de  six, 
à  Fontenay,  lorsqu'on  leur  vint  apprendre  qu'un  mouvement 
d'inquiétude  s'était  manifesté  parmi  les  troupes  de  Chalbos 
campées,  en  avant  de  la  ville,  à  la  Ghâtaigneraye.  Trois  d'entre 
eux,  Goupilleau  (de  Fontenay),  Goupilleau  (de  Montaigu)  et 
Garnier  'de  Saintes),  coururent  aussitôt,  avec  Beaufranchet- 
Dayat ,  examiner  ce  qui  se  passait.  Le  calme  était  rétabli 
quand  ils  parurent,  et  ils  s'en  revinrent  pari'aitemont  rassu- 
rés ;  mais,  vers  six  heures  du  soir,  Chalbos  fut  informé  que 
les  re])elles  s'avançaient  de  manière  à  le  cerner  :  il  jugea 
prudent  de  se  replier  sur  Fontenay,  où  il  entra  en  bon  ordre 
à  cinq  heures  du  matin. 

Entre  Fontenay  et  la  forêt  de  Bagnard  s'étend  une  plaine 
d'un  tiers  de  lieue,  à  l'extrémité  de  laquelle  coule  la  rivière 
de  la  Vendée  .  là  vint  se  ranger  en  bataille,  le  25  mai.  vers 
une  heure  après  midi,  l'armée  royale  et  catholique,  appuyant 
à  la  rivière  sa  gauche  que  commandait  Lescure,  et  développant 
à  découvert  dans  la  plaine  sa  droite,  placée  sous  les  ordres 
de  Bonchamps.  Les  royalistes  étaient  à  peu  près  vingt-cinq 
mille  :  l'armée  des  bleus  ne  se  composait  que  de  six  mille 
hommes  de  troupes  réglées  et  de  quatre  cents  gardes  na- 
tionaux. 

Malgré  cette  énorme  disproportion  ,  Chalbos  n'hésita  pas 
à  sortir  en  rase  campagne ,  et  l'affaire  s  engagea.  Pai'mi  les 
Vendéens,  plusieurs  manquaient  de  cartouches  :  à  un  paysan 
qui  en  demandait,  son  capitaine  répondit,  le  bras  étendu  vers 


les  bleus  :  «  En  voilà  !  »  Quoique  les  paysans  eussent  reçu 
l'absolution,  au  moment  de  l'attaque,  ils  hésitaient.  Lescure 
s'avance  seul  à  trente  pas ,  crie  Vive  le  roi  '  essuie  une  dé- 
charge qui,  sans  1  atteindre,  perce  ses  habits,  déchire  sa  botte 
droite,  emporte  son  éperon  .  «  Vous  voyez,  mes  amis,  dit-il 
aux  siens,  les  bleus  ne  savent  pas  tirer  »  Aussitôt,  les  paysans 
prirent  leur  course,  et  si  impétueusement  que  Lescure  fut 
obligé,  pour  les  suivre,  de  mettre  son  cheval  au  grand  trot. 
Mais  voilà  que  soudain  ils  aperçoivent  une  croix  de  mission  •. 
bien  qu'à  la  portée  du  feu,  ils  se  jettent  à  genoux.  On  vou- 
lait les  presser  d  aller  en  avant  :  «  Laissez-les  prier ,  »  dit 
Lescure.  Ils  se  relevèrent  et  se  remirent  à  courir.  Ce  fut  une 
lutte  formidable.  Les  chasseurs  de  la  Gironde,  les  volontaires 
de  la  compagnie  franche  de  Toulouse,  et  ceux  du  quatrième 
bataillon  de  l'Hérault,  furent  tous  admirables  d'intrépidité. 
Les  rangs  des  Vendéens  flottaient  déjà,  lorsqu'un  mouvement 
de  panique  s'emparant  de  quelques  soldats  de  la  seconde  li- 
gne, au  centre  de  l'armée  républicaine,  ceux-ci  lâchent  pied. 
En  vain  Chalbos  accourt,  le  pistolet  à  la  main,  menaçant  de 
casser  la  tète  à  qui  recule,  ils  continuent  de  fuir,  déchargent 
leurs  fusils  et  les  jettent  dans  les  sillons.  «  Retourne,  »  crie 
à  l'un  deux,  en  lui  portant  son  épée  à  la  gorge,  le  représen- 
tant du  peuple  Goupilleau  (de  Montaigu),  et,  pour  toute  ré- 
ponse, le  miséiable  essaye  de  le  percer  de  sa  baïonnette.  A 
son  tour,  effrayée  par  cette  d'fection  et  vigoureusement  pres- 
sée par  Bonchamps,  la  gendarmerie  tourne  bride,  et  passe 
sur  le  corps  à  l'infanterie  qui  la  suit.  Cette  fuite  forcenée, 
une  charge  de  cavalerie  dirigée  par  La  Rochejaquelein  contre 
le  flanc  de  l'aile  gauche ,  les  gémissements  des  hommes  qui 
meurent  écrasés  sous  les  pieds  des  chevaux  en  retraite,  le 
cri  de  «  Maiie-Jeanne  !  Marie-Jeanne  !  »  poussé  par  les 
paysans  furieux,  tout  contribue  à  augmenter  la  confusion, 
désormais  iiréparable.  Les  représentants  du  peuple,  que  leurs 
panaches  désignent  aux  coups  de  l'ennemi,  sont  à  bout  d'ef- 
forts ;  les  héroïques  bataillons  du  Midi  reculent  en  combat- 
tant, mais  reculent.  Le  brave  colonel  Fillon  a  été  tué  aux 
premiers  rangs  de  la  garde  nationale  ;  et  les  rebelles  frappent 
aux  portes  de  Fontenay.  C'est  là  qu'acculé  à  la  muraille  de 
la  barrière  du  Nord,  et  couvert  de  blessures,  le  porte-drapeau 
Fesque  tomba  enveloppé  dans  son  étendard  !  Les  Vendéens 
inondèrent  la  ville. 

Les  rues  étaient  pleines  de  bleus  qui  fuyaient.  Au  milieu 
du  désordre,  Bonchamps  ayant  reçu  un  coup  de  feu  à  la  poi- 
trine, ce  fut  le  signal  d'un  affreux  massacre,  que  le  généreux 
Lescure  eut  beaucoup  de  peine  à  arrêter.  Lui-même  venait 
de  courir  risque  de  la  vie.  Gomme  il  enti'ait  dans  Fontenay, 
un  soldat  avait  tiré  sur  lui  à  bout  portant  ;  et  Lescure  de  lui 
dire  :  «  Sauve-toi,  imbécile,  tu  vas  le  faire  tuer.  »  Mais  tous 
n'eurent  pas  la  même  grandeur  d'âme  :  un  prêtre  étant  allé 
descendre  chez  un  vieillard,  son  bienfaiteur,  lui  assena,  pour 
quelques  observations,  un  coup  de  sabre  sur  la  tête.  Le  prê- 
tre en  question  était  l'ahbéBarbotin,  très-influent  alors  parmi 
les  rebelles.  Il  était  entré  dans  la  vdle,  habillé  en  mineur  et 


arme. 


Un  compte  original  de  fossoyeurs  porte  à  soixante-quatre 
le  nombre  des  morts  du  côté  des  bleus  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  hste  partielle.  Quant  au  nomhre  des  prisonniers,  il 
fut  si  considérable,  qu'on  prit  le  parti  de  les  renvoyer,  après 
leur  avoir  coupé  les  cheveux ,  ce  qui  amusa  beaucoup  les 
paysans.  Mais  ce  qui  les  charma,  les  enivra  de  joie,  ze  fut 
d'avoir  repris  Ma'it'-Jedvm'.  Ils  se  jetaient  à  genoux  autour 
de  ce  canon  béni,  le  couvraient  de  rubans  et  de  fleurs,  l'em- 
brassaient, et  si  quelque  belle  dame  venait  à  passer,  l'invi- 
taient à  l'embrasser  aussi. 
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Cinq  mille  fusils,  des  vivres  en  quantité,  une  trentaine  de 
canons,  tel  fut,  pour  les  Vendéens,  le  prix  de  la  victoire.  Ils 
brûlèrent,  selon  leur  usage,  les  papiers  du  district,  et  pillè- 
rent les  caisses  publiques.  Des  assignats  que  l'une  d'elles 
contenait ,  les  chefs  ne  parvinrent  à  sauver  que  neuf  cent 
mille  livres,  qu'ils  rendirent  à  la  circulation,  contre-signes 
au  nom  du  roi  :  le  reste,  tombé  aux  mains  des  paysans,  ser- 
nt  à  faire  des  papillotes.  Les  dégâts  furent  moindres  qu'on 
ne  l'aurait  pu  craindre.  Toutefois,  les  ^'endéens  fouillèrent 
un  grand  nombre  de  maisons,  prenant  souliers,  bottes,  cha- 
peaux, le  linge  de  corps  surtout,  et  vivant  à  discrétion  chez 
les  propriétaires  du  lieu. 

Non  que  les  dévastations  eussent  rien  d'officiel.  Nous  avons 
sous  les  yeux  la  proclamation  originale  que  Baudry  du  Pies- 
sis  fit  afficher,  le  26  mai,  dans  les  rues  de  Fontenay,  elle 
était  ainsi  conçue  :  «  Par  ordre  de  MM.  les  commandants 
des  armées  catholiques  et  royales  et  du  commandant  soussi- 
gné, il  est  expressément  défendu  de  faire  le  pillage  et  aucuns 
dégâts  dans  cette  ville,  sous  peine  d'être  fusillé  sur-le- 
champ.  »  Mais  ces  ordres  n'avaient  d'effet  qu'autant  qu'ils  se 
trouvaient  cadrer  avec  les  dispositions  de  ceux  auxquels  ils 
étaient  adressés.  Les  chefs,  d'adleurs,  étant  indépendants 
l'un  de  l'autre,  ce  que  ceux-ci  empêchaient,  il  plaisait  à 
ceux-là  de  le  tolérer.  Les  historiens  royalistes  ont  eu  grand 
soin  de  masiper  la  mésintelligence  qui  existait  entre  les 
chefs,  mais  elle  est  attestée  par  leur  correspondance  privée. 
Dans  une  lettre  signée  de  Sapinaud  et  écrite  de  sa  main, 
nous  lisons  :«  Marie  Jeanne  ne  se  dirigera  pas  de  yotrecavlé, 
elle  prend  la  route  de  Saumur.  Nous  hvI'dis  bien  désiré 
qu'une  partie  des  forces  se  fût  jnha  à  nous —  La  prise  de 
Fontenay  est  inimiri'e,  mais  nous  en  tirons  peu  iJ'avaittdff , 
quoique  y  a'tent  grandement  fi'nr  icpi'.  Gela  s'est  toujours 
ainsi  pratifjué  avec  nos  collègues  du  pays  haut.  »  C'est  cette 
anarchie  qui  explique  l'apparente  contradiction  qu'on  remar- 
que entre  les  proclamations  vendéennes  qui  interdisent  le 
pillage,  et  les  procès-verbaux  qui  le  constatent. 

11  y  a  plus  :  des  documents  irréfragables  que  nous  possé- 
dons, il  résulte  que  les  Vendéens  ne  se  faisaient  pas  toujours 
scrupule,  même  de  se  dépouiller  les  uns  les  autres.  Tantôt, 
c'était  une  ville  enlevant  à  un  village  voisin,  indûment  et  par 
force,  les  boisseaux  de  fr  (ment  ou  de  seigle  à  sa  convenance; 
tantôt  c'étaient  des  chev.iux  qu'on  volait,  sans  qu'il  y  eût 
moyen  d'en  obtenir  la  restitution,  à  moins  de  faire  battre  le 
coupable  de  verges,  et  cela  jusqu'à  la  mort.  Que  diie  encore? 
La  Rochejaquelein  et  Lescure  furent  quelijuefois  réduits  à 
mettre  au  nombre  de  leurs  préoccupations  le  soin  d'empêcher 
qu'on  n  emportât  les  bûches  appartenant  à  madame  une  telle  ! 
Mais  toutes  les  choses  de  ce  monde  ont  leur  mauvais  aspect, 
et  il  est  juste  Je  mettre  en  balance  avec  ces  humiliants  dé- 
sordres le  jiuissant  caractère  ([ui  marqua  la  révolte  des  Ven- 
déens, et  ce  qu'enianta  de  prodigieux  la  foi,  aveugle  mais 
profonde,  (|ui  les  animait.  «  Mon  p  re  et  mon  frère  sont  plus 
heureux  que  moi,  disait,  à  Fontenay,  un  paysan  blessé  :  ils 
sont  tombés  morts  à  mes  côtés,  luais  trois  jours  après  ils 
étaient  chez  nous!  » 

Heureusement,  l'amour  de  la  Révolution  aussi  était  une 
KOI,  et  féconde  en  miracles  .  rien  ne  le  montia  mieux  que  la 
prise  de  Fontenay.  Lors.|ue,  le  27,  Cathelineau  et  Stolilet 
allèrent  visiter  l'hôpital,  eucombré  de  républicains  blessés,  et 
lorsque,  le  lendemain,  Donnissan  harangua  les  prisonniers 
dans  la  grande  prairie,  ils  fuient  étonnéd  du  peu  de  serments 
qu'ils  arrachèrent  aux  vaincus,  «  '■mi^  s'écrie  avec  amertume 
l'auteur  de  la  Vie  de  Bonchamps,  lu  puison  conveniionncù 
avait,  iitfti.lé  ce  Ui.aa  idnj  ue  t'i  ance.  » 


C'est  peu  :  qu'imaginer  de  comparable  au  mouvement  dont 
l'arrêté  que  voici  a  légué  aux  générations  à  venir  le  témoi- 
gnage immortel  : 

«  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  considérant  que ,  depuis  que  la  ville  de  Fontenay 
est  au  pouvoir  des  rebelles,  et  que  celle  de  Niort  est  menacée 
par  eux,  les  habitants  des  districts  et  des  départements  voi- 
sins se  sont  levés  en  masse,  sans  exception,  et  sont  accourus 
au  secours  de  cette  dernière  ville  ;  considérant  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  n'ont  ni  piques  ni  fusils,  qu'ils  ne  sont 
point  organisés,  et  qu'avant  que  leur  organisation  se  pûl 
effectuer,  il  s'écoulerait  un  temps  considérable  pendant  lequel  la 
consommation  des  subsistances  serait  effrayante,  considérant 
que  la  saison  de  couper  les  foins  est  arrivée,  qu'il  y  a  des 
communes  où  il  n'est  resté  que  les  femmes;...  que  les  vieil- 
lards aussi  ont  voulu  marcher,  sans  songer  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  être  utiles ,  arrêtent  que  les  gardes  nationales 
s'assembleront  aujourd'hui,  pour  qu'il  soit  fait  un  choix  de 
ceux  qui  à  la  bonne  volonté  unissent  les  moyens  les  plus 
convenables  au  métier  de  la  guerre. 

«  AuGUis,  Ph.  Ch.  Ai.  Coupilleau, 
GoupiLLEAU  (de  Fontenay),  Pan- 
viLLiERS,  Garnier  (de  Saintes), 
Lecointe-Puyraveau.  » 

Oui,  contre  ceux  qui,  au  nom  de  la  patrie  du  ciel,  absente 
et  inconnue,  déchiraient  le  sein  de  la  patrie  vivante,  l'élan 
des  populations  fut  tel,  que  la  ville  de  Niort  se  vit  au  mo- 
ment d'être  affamée.  Considéranl  qu'il  y  a  des  communes  où 

il  II,  est  lesté  ijue  les  femmes Quel  trait,  et  comme  il  montre 

qu'à  la  Révolution  française  devait  appartenir  tôt  ou  tard 
l'empire  de  la  terre!  «  Les  opinions  révolutionnaires,  écrit 
tristement  Mme  de  La  Rochejaquelein,  étaient  plus  répan- 
dues et  plus  fortes  ([ue  nous  ne  le  pensions.  » 

C'est  ce  dont  les  chefs  vendéens  s'aperçurent  bien  vite;  et 
cette  raison,  jointe  à  l'envie  qu'avaient  les  paysans  d'aller  ra- 
conter leurs  exploits  au  village,  décida  de  l'évacuation  de 
Fontenay.  Le  •^'8  mai,  à  midi,  les  Vendéens  avaient  com- 
mencé de  sortir  de  la  ville;  et  le  30,  au  point  du  jour,  traî- 
nards, blessés  canons,  voitures  chargées  de  vivres,  prenaient 
la  route  du  Bocage,  au  branle  des  cloches,  qui,  pendant  tout 
le  temps  de  1  occupation,  avaient  sonné  sans  relâche. 


CHAPITRE    VIII 


COMITE    DES    DOUZE 


ANDTS  que  ces  événements  agitaient  la  Vendée, 


.-Y^r. -^    ANDTS  que  ces  événements  agiiaienx  la  venaee, 

^ï^yM^^    les  Montagnards  et  les  Girondins  poursuivaient, 

sS'W         "^  Paris,  leur  inapaisable  querelle. 

iMir  Le  1 0  mai,  la  Convention  avait  transporté  le 

«^"^^^^     lieu  de  ses  séances,  de  la  salle  du  Manège  aux 

Tuileries,  épique  demeure  hantée  par  des  spectres  divers,  et 

devenue  fatale,  depuis    Louis  XVI,  à  toutes  les    puissances 

qui  s'y  sont  proclamées  immortelles. 

Ainsi,  le  champ  de  bataille  était  changé,  mais  rien  de 
ch  tngé  dans  la  lutt?,. 

Si  violente  était  l'inimitié,  qu'on  avait  vu  récemment  les 
deux  Duprat,  l'un  Montagnard,  l'autre  Girondin,  renouveler 
presque   i'iiistoire    d'Etéocle  et_  de  Polynicc.  Une   lettre  où 
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l'aîné  accusait  le  plus  jeune  d'avoir  lait  avec  la  Gironde  mar- 
ché de  son  âme,  et  le  vouait  aux  Furies  ;  une  demande 
d'explication  dont  l'emportement  des  Mainvielle  faillit  faire 
un  assassinat  ;  ces  mêmes  Mainvielle  arrêtés  dînant  avec 
Duprat  jeune,  après  être  allés  assaillir  Duprat  aîné  dans  sa 
maison,  voilà  de  quels  faits  la  tribune  avait  retenti  ;  l'on  y 
avait  entendu  un  frère  dire,  en  parlant  da  son  frère  :  «  Je 
vous  prouverai  qu'il  a  été  mauvais  père,  ami  infidèle.  »  Évi- 
demment, tant  d'animosité  conduisait  à  une  catastrophe. 

'^l'outefois,  et  malgré  les  troubles  qui  naquirent  du  recrute- 
ment, la  physionomie  de  Paris,  durant  la  première  quinzaine 
de  mai,  n'eut  rien  de  sinistre.  On  bâtissait  dans  toutes  les 
rues  ;  l'officier  municipal  suffisait  à  peine  à  la  quantité  des 
mariages;  les  salles  de  spectacle  regorgeaient  d*  monde,  et 
le  peujjle  se  pressait  au  théâtre  de  la  rue  de  l'Estrapade,  où 
l'on  jouait  le  Triomphe  de  Marat.  A  aucune  époque,  les 
femmes  n'avaient  déployé  dans  leur  parure  plus  de  coquette- 
rie et  de  fraîcheur.  Habillées  à  la  romaine  ou  à  la  grecque, 
cheveux  à  la  Titus,  robes  collantes,  bras  nus,  épaules  dé- 
couvertes, brodequins  aux  jambes,  des  guirlandes  civiques 
sur  la  tête,  et  à  la  main  un  thyrse  en  guise  d'éventail,  elles 
couraient  en  foule  aux  concerts  de  la  rue  de  Provence  enten- 
dre Fodor  jouer  son  pot-pouvri  de  Vamour  filial,  ou  applaudir 
aux  variations  du  guitariste  Lamparelli. 

Qui  donc  rendit  si  sombre,  si  fatale  aux  Girondins,  la  fin 
d'un  mois  où  le  plaisir,  après  tout,  semblait  s'être  réservé 
tant  de  place?  Qui?  Les  Girondins,  hélas! 

A  l'Hôtel  de  Ville,  Ghaumette  avait  dit  :  «  La  cause  de  nos 
maux,  je  la  vois  dans  l'égoïsme  du  riche,  qui,  mollement 
couché  dans  une  alcôve  tapissée,  regrette  les  anciens  abus  ; 
je  la  vois  dans  les  coupables  spéculations  de  l'agiotage,  dans 
la  conduite  criminelle  de  ces  tliésauriseurs  C[ui,  poyr  tripler 
leurs  capitaux,  déclament  contre  la  Révolution....  Qu'a-t-on 
fait  pour  le  pauvre?  Rien.  »  De  semblables  paroles,  l'em- 
prunt forcé,  les  cris  qui  commençaient  à  s'élever  contre  la 
féodalité  de  l'or,  héritière  de  celle  de  l'épée,  ne  pouvaient 
manquer  de  faire  pencher  la  partie  opulente  de  la  bourgeoisie 
parisienne  du  côté  des  Girondins  :  ils  le  comprirent,  et  aveu- 
glés sur  l'importance  de  cet  appui,  ils  apportèrent  une  sorte 
de  frénésie  à  précipiter  la  crise  qui  les  emporta. 

Non,  jamais  il  n'y  eut  de  spectacle  plus  douloureux  que 
celui  de  ces  nobles  esprits  en  délire  s'acharnant  à  troubler 
tout,  à  tout  paralyser,  et  jetant  la  Révolution,  qu'au  fond  ils 
adoraient,  dans  l'alternative  de  les  immoler  ou  de  périr.  Par 
(juelles  plaintes  funèbres,  par  quelles  provocations  gonflées 
de  mépris  et  de  fiel,  ils  surent  irriter  jusqu'à  la  démence,  les 
infortunés,  et  la  colère  de  leurs  partisans,  et  celle  de  leurs 
ennemis  I  Toujours  la  menace  à  la  bouche,  en  se  disant  tou- 
jours sous  le  couteau,  ils  finirent  par  rendre  l'idée  de  leur 
proscription  familière  au  peuple,  à  force  d'accuser  leurs  adver- 
saires de  n'être  que  des  prescripteurs  et  des  assassins.  Après 
avoir  cherché  à  convaincre  leurs  départements,  en  haine  de 
la  Montagne,  qu'il  y  avait  complot  formé  contre  leurs  per- 
sonnes, ils  agirent,  selon  le  mot  profond  de  Prudhomme, 
(  comme  s'ils  eussent  craint  d'en  avoir  le  démenti.  »  C'est 
aiiTsi  que,  dans  leur  journal,  Girey-Dupré  écrivait  :  «  Ces 
messieurs  (les  Jacobins)  veulent  en  finir  :  qu'ils  l'osent, 
nous  le  demandons;  leur  mort  est  au  bout.  »  Guadet  obtenait 
de  la  Convention  l'ordre  d'afficher  une  adresse  des  Bordelais, 
portant  :  «  Nous  voulons  tous  périr,  avant  le  règne  des  bri- 
gands et  des  assassins....  Parisiens,  tauvez-nous  de  notre 
désespoir,  sauvez-vous  de  la  guerre  civile.  »  Oubliant  avec 
quelle  fougue  la  Gironde  s'était  précédemment  emparée  des 
places.  Barbaroux  tonnait  contre  l'ambition  des  Jacobins,  re- 


prochant à  celui-ci  d'être  devenu,  de  capitaine,  adjudant-géné- 
ral ;  à  celui-là,  vicaire  de  paroisse,  d'avoir  mérité  la  main  de  la 
fille  de  Pache;  à  un  troisième,  qui  avait  quarante-neuf  ans 
de  service,  d'avoir  obtenu  un  emploi  de  douze  mille  livres. 
Buzot,  dégradant  aux  yeux  des  royalistes  et  des  étrangers 
les  dépositaires  du  pouvoir  de  la  Révolution,  demandait  qu'à 
bref  délai,  sous  peine  de  dix  ans  de  fer,  tout  législateur  en- 
richi rendît  ses  comptes,  et  qu'on  portât  la  lampe  dans  sa 
fortune.  A  la  moindre  violation  des  formes  légales,  à  propos 
d'un  acte  de  police  tant  soit  peu  irrégulier,  ils  éclataient  en 
malédictions,  ces  Girondins  qui  avaient  mis  en  pièces  la  lé- 
galité monarchique,  favorisé  l'essor  du  sans  culottisme,  pa- 
tronné le  bonnet  rouge,  rayé  le  mot  monsieur  de  la  gram- 
maire, et,  introduisant  l'usage  du  tutoiement,  bouleversé 
jusqu'aux  anciennes  formes  du  langage.  Malheur  aux  mesures 
utiles,  si  un  Montagnard  les  proposait!  elles  étaient  aussitôt 
rejetées.  Maîtres  de  l'Assemblée,  par  l'envoi  en  province  d'un 
grand  nombre  de  commissaires  montagnards,  que  de  fois  les 
■  Girondins  fatiguèrent  la  tribune,  accaparée  par  eux,  de  re- 
dites ardentes,  non  sur  les  dangers  de  la  Révolution  et  les 
meilleurs  moyens  de  la  sauver,  mais  sur  leurs  propres  périls, 
sur  tel  ou  tel  empiétement  de  la  Commune,  sur  ce  qu'à  Lyon 
un  tribunal  révolutionnaire  avait  été  indûment  établi,  sur  ce 
qu'on  voulait  les  égorger,  crime  dont  la  pensée  germa  en 
effet  dans  les  bas  fonds  d'où  le  10  mars  était  sorti,  mais 
dont  Guadet  et  ses  amis,  très-injustement,  faisaient  un  texte 
d'anathèmes  contre  quiconque  n'était  pas  des  leurs!  Souvent, 
le  refus  des  Girondins  d'accorder  à  la  minorité  les  garanties 
que  lui  assurait  le  règlement  dévorait  des  séances  entières, 
comme  le  jour  où,  Couthon  ayant  à  parler  sur  l'appel  nomi- 
nal, que  la  Montagne  réclamait  et  que  repoussait  obstiné- 
ment ses  adversaires,  Maure  courut  saisir  l'orateur  paralyti- 
que, et  le  porta  dans  ses  bras  à  la  tribune.  Alors  il  arrivait 
que  poussée  à  bout,  la  Montagne  se  mettait  à  rugir  ;  les  ga- 
leries, pleines  de  femmes  du  peuple,  frissonnaient  ;  et  tandis 
que  Ifc  côté  gauche  dénonçait  avec  des  cris  de  rage  la  tyran- 
nie du  côté  droit,  le  côté  droit  s'indignait  de  la  tyrannie  des 
spectateurs. 

Il  est  juste  d'ajouter  qu'à  l'égard  de  certains  excès,  la  co- 
lère de  la  Gironde  eut  sa  source  dans  un  sentiment  dont  la 
vivacité  était,  non-seulement  naturelle,  mais  légitime.  Ce  fut. 
par  exemple,  un  déplorable  arrêté  que  celui  par  lequel  Bour- 
botte  et  Julien  (de  Toulouse),  commissaires  de  la  Convention 
à  Orléans,  s'avisèrent  de  vouer  à  l'exécration  tous  les  jour- 
naux girondins  distribués  dans  les  limites  de  leur  proconsu- 
lat ;  et  le  cœur  se  soulève  de  dégoût  au  souvenir  de  la  pau- 
vre Théroigne  de  Méricourt  saisie,  en  plein  jardin  des 
Tuileries,  par  une  bande  de  mégères,  et,  parce  qu'elle  était 
brissotine,  impitoyablement  fouettée  :  horrible  humiliation 
qui  la  rendit  folle  !  Mais,  à  déclarer  le  paiti  jacobin  tout  en- 
tier responsaljle  de  pareilles  indignités,  il  ne  pouvait  y  avoir 
ni  bonne  foi  ni  prudence. 

Au  fond,  si  pour  bien  connaître  quelles  étaient  alors  les 
dispositions  du  parti  jacobin,  on  les  étudie  dans  ceux  qui  lo 
représentaient  réellement,  dans  Robespierre  et  les  principaux 
chefs  de  la  Montagne,  on  verra  que  les  ennemis  de  la  Gi- 
ronde ne  voulurent  bien  sa  ruine  définitive  qu'au  dernier 
moment,  que  lorsqu'elle  sembla  crier  :  «  Si  vous  ne  me 
tuez  pas,  je  vous  tue  !  » 

Comme  preuve  de  cette  vérité  navrante,  rien  de  plus  frap- 
pant que  le  fait  du  général  Miranda  acquitté  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  l' avant-veille  du  jour  où  ce  tribunal  terrible 
condamnait  à  mort,  dans  le  général  Miaczinski,  un  complice 
de  Dumouriez.  Certes,  si  l'esprit  jacobin   dominait  quelqiu' 
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part,  cotait  au  tribunal  révolutionnaire.  Eh  bien!  Miranda, 
le  protégé  de  Brissot,  l'ami  de  Pétion,  l'épée  vivante  de  la 
Gironde,  Miranda  fut  non-seulement  absous,  mais  comblé 
d'éloges,  et  reconduit  chez  lui  en  triomphe.  Le  rapproche- 
ment des  dates  est  fort  remar([uable  ici  :  les  Jacobins  du  tri- 
bunal révolutionnaire  acquittèrent  le  Girondin  Miranda, 
le  J5  mai,  deux  semaines,  rien  que  deux  semaines  avant  la 
catastrophe  ! 

Mais  vodà  que,  le  16  mai,  Isnard  est  nommé  président  de 
la  Convention.  C'était  allumer  une  torche  sur  le  fauteuil  de 
la  présidence,  et  dès  ce  moment,  en  effet ,  tout  se  précipita. 

Le  18,  par  l'organe  de  Lanjuinais,  le  Comité  de  législa- 
tion propose  qu'on  étende  de  cinquante  à  cent  le  nombre  des 
membres  requis  pour  rendre  l'appel  nominal  obligatoire.  La 
minorité,  à  laquelle  il  s'agit  d'arracher  une  garantie  précieuse, 
s'émeut  et  proteste.  Guadet  se  lève,  et  avec  sa  véhémence 
ordinaire  :  «<  Lorsqu'en  Angleterre,  dit-il,  on  voulut  dissou- 
dre le  long  Parlement,  le  moyen  qu'on  prit  fut  de  mettre  le 

pouvoir  entre  les  mains  de  la  minorité Elle  appela  à  son 

secours  des  patriotes  par  excellence,  une  multitude  égarée,  à 
qui  l'on  promettait  le  partage  des  terres  et  le  pillage.  Cet  ap- 
pel, motivé  sur  la  prétendue  oppression  de  la  minorité,  amena 
la  purgalion  du  Parlement ,  attentat  dont  Pride,  de  boucher 
devenu  colonel,  fut  l'auteur.  Cent  cinquante  membres  furent 
chassés,  et  la  minorité  resta  maîtresse  du  gouvernement.  Mais 
les  patriotes  par  excellettce,  instruments  de  Cromwell,  eurent 
leur  tour.  Leurs  propres  crimes  servirent  de  prétextes  à  l'u- 
surpateur. Il  entra  un  jour  au  Parlement,  et  s'adressant  à 
ces  mêmes  membres  :  «  Toi,  dit-il  à  l'un,  tu  es  un  voleur  ; 
<c  toi,  dit  il  à  l'autre,  tu  es  un  ivrogne;  toi,  tu  es  gorgé  des 
«  deniers  publics;  toi,  tu  es  un  coureur  de  filles  et  de  mauvais 
«  lieux...  Sus  donc,  cédez  la  place  à  des  hommes  de  bien.  » 
Ils  la  cédèrent,  et  Cromwell  la  prit.  » 

A  l'adresse  de  qui  ces  allusions  outrageantes?  Les  ciilapida- 
teurs  des  deniers  publics,  étaient  ce  Danton  et  Lacroix  sour- 
lement  accusés  de  concussion?  Pride,  était-ce  le  boucher 
Legendre?  Cromwell,  était-ce  Robespierre?  Le  violent  génie 
de  Guadet  se  reconnaissait  à  ce  langage.  Il  produisit  une 
émotion,  qui  se  calmait  à  peine,  quand  tout  à  coup  des  cris 
aigus  retentirent  dans  les  tribunes.  Depuis  ([uelques  jours,  des 
femmes,  qui  presque  toutes  portaient  les  livrées  de  la  mi- 
sère, avaient  été  remarquées  rôdant,  soit  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  soit  dans  les  corridors  de  l'Assemblée.  Elles  visi- 
taient les  cocardes,  et  barraient  le  chemin  aux  gens  qu'elles 
jugeaient  suspects  ;  mais  c'était  surtout  contre  les  spectateurs 
munis  de  billets  que  paraissait  dirigé  l'effort  de  cette  police 
d'un  nouveau  genre.  Le  18,  un  citoyen  signalé  à  leur  dé- 
fiance s'étant  introduit  dans  les  tribunes,  une  d'elles  avait  es- 
sayé de  l'en  arracher.  De  là ,  le  tumulte.  Levasseur  en  rejeta 
la  faute  sur  ce  qu'il  y  avait  des  places  réservées,  ajoutant  : 
a  Le  peuple  peut-il  n'être  pas  indigné,  lorsqu'il  voit  que  ces 
places    privilégiées   sont    destinées    à   des   aristocrates   tels 

que »  Levasseur  nomma,  qui  l'aurait  jamais  cru?  un  des 

premiers  apôtres  de  la  répubiicjue  en  France,  a  Bonneville  !  » 
et  aussitôt  Marat  de  renchérir  :  «  C'est  un  aristocrate  infâme, 
c'est  un  entremetteur  de  Fauchet.  » 

Alors,  avec  une  solennité  tout  à  fait  inattendue  :  «  Ci- 
toyens, dit  Isnard,  ce  qui  se  passe  m'ouvre  les  yeux  sur  un 
ait  qui  m'a  été  révélé.  L'aristocratie,  Pitt,  l'Angleterre, 
l'Autriche  suivent  un  nouveau  plan  pour  détruire  la  liberté 
en  France....  Peuple,  législateurs,  écoutez  :  il  y  va  de  votre 
salut...,  »  Et  il  déclare  qu'il  y  a  complot  formé  par  les  étran- 
gers pour  dissoudre  la  Convention,  au  moyen  d'elle  même; 
qu'on  doit  mettre  le  peuple  eu  mouvement ,  en  commençant 


par  les  femmes  ;  que  les  Anglais  su  tiennent  prêts  à  opérer 
une  descente,  dès  que  la  révolte  éclatera,  et  que,  de  la  sorte, 
nne  contre-révolution  est  imminente. 

Sans  laisser  à  l'Assemblée  le  temps  de  se  reconnaître,  Ver- 
gniaud  demande  et  fait  voter  l'impression  de  cette  déclara- 
tion d'Isnard.  Celui-ci,  revenant  à  la  charge,  affirme,  sur 
l'autorité  d'un  citoyen  qu'il  nommera  au  Comité  de  sûreté 
générale,  qu'il  court  parmi  les  femmes  des  propos  étranges, 
([u'on  leur  a  entendu  dire  :  Avec  nos  billets ,  nous  avons  des 
assignats  et  souvent  de  l'argent.  Un  membre  dénonce  Marat 
comme  ayant  tenu  contre  les  hommes  d'Etal  des  propos  san- 
guinaires ;  là  quoi  Marat  se  contente  de  répondre  que  les 
hommes  d' Ëtot  sont  des  complices  de  Dumouriez,  et  c£u'il  faut 
qu'en  poursuivant  la  mort  des  Capets  rebelles,  ils  «  se  met- 
tent la  corde  au  cou  » ,  ainsi  que  l'ont  fait  les  patriotes  de  la 
Montagne. 

Avant  la  séance,  il  avait  été  décidé,  dans  le  Comité  Va- 
lazé,  que  la  Gironde  proposerait  l'annulation  des  autorités  de 
Paris,  le  remplacement  provisoire  et  immédiat  de  la  munici- 
palité par  les  présidents  des  sections,  enfin  la  réunion  des 
suppléants  de  l'Assemblée  à  Bourges.  Ce  fut  Guadet  qui  porta 
ces  propositions  à  la  tribune.  Grande  agitation  sur  les  bancs 
de  la  gauche.  Danton  demande  la  parole.  Collot-d'Herbois 
s'écrie  :  «  Voilà  donc  la  conspiration  découverte  !  »  Mais  Ba- 
rère  se  présente,  et  le  calme  renaît  à  sa  voix.  «  Casser  les  au- 
torités de  Paris!  dit-il;  j'appuierais  cette  proposition,  si  je 
voulais  l'anarchie.  Quant  à  réunir  vos  suppléants  à  Bourges, 
pourquoi?  Est-ce  que,  si  la  Convention  était  dissoute,  le  coup 
qui  la  frapperait  ne  les  atteindrait  pas?  »  Mieux  valait,  selon 
lui,  créer  une  commission  de  douze  membres,  chargée  de 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Cette  mesure  faisait  briller  aux  yeux  des  Girondins  l'espoir 
d'un  triomphe  absolu,  quoique  légal  :  ils  embrassèrent  cet 
espoir  d'un  cœur  avide,  et  l'Assemblée  vota  sans  débats  la 
création  du  Coinilé  des  Douze. 

Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  le  Comité  des  Douze  fut 
pris  tout  entier  dans  la  Gironde  ;  mais  il  y  eut  cela  de  singu- 
lier, qu'elle  choisit,  en  cette  occasion ,  pour  combattre  son 
suprême  combat,  des  hommes  qui,  à  l'exception  de  deux,  n'y 
pouvaient  figurer  avec  autorité  ;  car  les  membres  élus  furent  : 
Boyer-Fonfrède,  Rabaud-Saint-Étiennc ,  Kervelégan,  Saint- 
Martin,  Vigée,  Gomaire,  Bergoeing,  Boileau,  MoUevault, 
II.  Larivière,  Gardien  et  Bertrand.  Seulement,  ce  qui  sem- 
blait leur  manquer  en  consistance,  ils  le  possédaient  en  au- 
dace; et  d'ailleurs  ,  n'avaient-ils  pas  derrière  eux,  pour  les 
pousser  en  avant,  Guadet,  Louvet,  Isnard,  Valazé?...  Ah!  là 
ne  fut  point  leur  force  ;  là  fut  leur  malheur. 

L'institution  du  Comité  des  Douze  était  une  menace  dont 
les  Jacobins  comprirent  tout  de  suite  la  portée  ;  leur  club  en 
frémit;  les  meneurs  subalternes  qui,  tels  que  "Varlet,  se  réu- 
nissaient à  l'Évêché,  commencèrent  à  agiter  des  motions  fu- 
rieuses, et  le  feu  prit  aux  sections. 

A  la  suite  des  émeutes  de  clercs  et  de  commis,  suscitées  par 
le  dernier  recrutement ,  l'administration  de  police  avait  jugé 
nécessaire ,  afin  de  couper  court  à  tout  mouvement  de  ce 
genre,  d'avoir  l'œil  sur  les  fauteurs  présumés.  En  consé- 
quence, une  circulaire  émanée  de  la  mairie  avait  prévenu  les 
commissaires  des  sections  de  se  rassembler  à  l'Hôtel  de 
Ville,  pour  y  dresser  la  liste  des  personnes  suspectes.  La 
première  réunion  eut  lieu  le  18  mai,  et  fut  très  paisible; 
mais  celle  du  lendemain  ayant  ouvert  ses  délibérations  sous 
l'empire  des  colères  ([ue  la  création  du  Comité  des  Douze  ve- 
nait d'eullammer,  la  scène  changea  de  face. 
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Touchant  ce  qui  se  passa  dans  cette  assembKe,  où  trento- 
sept  sections  étaient  représentées  et  à  laquelle  assistait  un 
administrateur  de  police,  la  déclaration  suivante  l'ut  l'aile  plus 
lard ,  au  Comité  des  Douze ,  par  un  des  assistants  .  «  Un 
homme  pâle ,  d'un  certain  âge,  qui  parlait  lentement,  assis  à 
gauche  en  entrant  dans  la  salle,  presque  contre  la  cheminée, 
dit,  à  propos  des  gens  suspects  :  «  Je  n'en  connais  pas  d'au- 
«  très  que  ceux  qui  sont  dans  la  Convention  nationale;  c'est  là 
«  qu'il  faut  frapper.  Je  propose  donc  de  saisir  les  vingt-deux  , 
«  plus  huit  membres  que  je  désignerai  Nous  les  mettrons  en 
«  lieu  sûr,  et  nous  les  sepkmbriseruns  ...  Nous  non....  Mais, 
«  avec  un  peu  d'argent,  nous  trouverons  des  hommes  pour  les 
«  tuer.  Lorsqu'ils  seront  morts,  nons  supposerons  de  fausses 
«  lettres  des  pays  étrangers ,  et  nous  prouverons  f[u'ils  ont 
«  émigré.  » 

Est-il  vrai  que  ces  propos  atroces  furent  tenus?  C'est  ce 
qui  résulte  de  la  concordance  des  dépositions  ;  mais  ces  mê- 
mes dépositions  ne  s'accordent,  ni  relativement  au  nom  du 
farouche  orateur,  qu'un  des  témoins  nomme  Marino,  et  un 
autre  Bise ,  ni  relativement  aux  dispositions  générales  de 
l'auditoire.  Sur  ce  qu'un  membre  auiait  été  chassé ,  pour 
avoir  combattu  la  motion  sanguinaire,  il  existe  dans  les  té- 
moignages une  contradiction  formelle.  Mais  qu'un  membre 
ait  dit  qu'il  fallait  attendre  le  plan  d'insurrection  préparé, 
aux  Jacobins ,  par  Robespierre  et  Marat  ;  qu'un  autre  ait 
pressé  l'exécution  en  ces  termes  :  «  Colùjny  était  à  minuit  à  la 
cour  et  à  vw.  heure  d  était  mort;  »  qu'un  membre  de  la  sec- 
tion de  la  Fraternité  ait  été  exclu ,  parce  qu  il  prenait  des 
notes  ;  qu'on  ait  demandé  un  local  où  pussent  être  déposés 
les  gens  suspects,  et  qu'au  nombre  des  lieux  de  dépôts  dési- 
gnés se  soit  trouvée  la  maison  des  Carmes  du  Luxembourg, 
d'horrible  mémoire...,  voilà  ce  que  rien  n'autorise  à  mettre 
en  doute.  Toutefois ,  aucune  décision  ne  fut  prise,  et  l'on  se 
sépara  en  ajournant  tout  au  lendemain. 

Celle  fois,  Pache  se  rendit  à  la  réunion.  A  peine  est-il 
installé  au  fauteuil,  que  la  proposition  di  la  veille  est  renou- 
velée; mais  un  des  assistants  proleste  :  «  J'ai  combattu  hier, 
dit  il  cette  proposition;  les  membres  ici  présents  ont  ap- 
plaudi, et  je  ne  conçois  pas  qu'on  vienne  aujourd'hui  la  re- 
mettre sur  le  tapis,  tandis  qu'hier  soir  il  n'en  était  plus  ques- 
tion. »  Pache  répondit  (ju'il  ne  s'agissait  point  en  effet 
d'arrestations;  que  la  Convention  était  un  dépôt  confié  à  la 
ville  de  Paris;  qu'un  allenlat  commis  sur  un  seul  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  produirait  la  guerre  civile  ;  que, 
quant  à  lui,  bien  qu'il  eiàt  signé  la  pétition  qui  réclamait  le 
renvoi  des  vingt-deux,  il  ne  souffrirait  pas  qu'une  (elle  discus- 
sion s'engageât  à  la  mairie.  Puis,  ayant  demandé  le  nom  des 
suspects  que  l'on  connaissait,  il  leva  la  séance,  et  l'on  se  re- 
tira tranquillement 

Il  est.  certain  que  l'idée  de  porter  atteinte  à  la  représenta- 
tion nationale  n'avait  encore  pour  apôtres  ou  partisans,  dans 
Paris,  que  quehjues-uns  de  ces  hommes  que  les  révolutions 
font  monter  à  la  surface  des  sociétés,  quand  elles  en  remuent 
le  limon.  Les  comités  révolutionnaires  se  montrèrent  effrayés 
de  la  motion  lancée  à  la  mairie  le  19,  dès  qu'on  leur  en  ap- 
porta la  nouvelle.  Le  journal  de  Prudhomme  écrivait  .  «  Gé- 
néreux citoyens  de  Marseille,  de  Lyon,  de  Versailles,  d'Avi- 
gnon, de  Nantes,  de  Bordeaux,  vous  semblez  inquiets  de  la 
sûreté  des  représentants  du  peuple  et  de  la  liberté  de  leurs 
délibérations?  Rassurez-vous  :  il  est  de  l'intérêt  et  de  la  gloire 
de  Paris  de  vous  en  répondre.  »  Il  écrivait  encore  :  «  La  Con- 
vention !  c'ist  un  fanât  en  mer  pendant  forage.  »  Aux  Jaco- 
bins, Robespierre  s'était  élevé  très-vivement,  et  contre  les 
«  mesures  eÀtrêmes,  »  et  contre  ceux  qui  les  proposaient,  Le 


club  des  Gordeliers  lui-même  écouta  favorablement  Legendre, 
lorsque,  les  22  .et  23  mai,  il  y  vint  combattre  les  motions  em- 
portées de  Léonard  Bourdon,  de  Varlet,  et  déclarer  que.  les 
représentants  du  peuple  étaient  inviolables. 

La  situation  était  telle,  néanmoins,  qu'une  catastrophe  en 
pouvait  sortir  brusquement,  du  jour  au  lendemain;  cela  dé- 
pendait de  la  conduite  ({u'allail  leni'-  la  Gironde. 

Malheureusement,  on  eût  dit  qu'elle  prenait  à  tâche,  quand 
il  y  avait  la  République  à  sauver,  de  faire  obstacle  à  tout,  sans 
proposer  rien.  C'est  ainsi  que  de  ses  rangs  partit  la  résis- 
tance à  une  mesure  dont  l'absolue  nécessité  dépassait  la  ri- 
gueur :  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  à  lever  sur  les  riches 
et  à  rembourser  en  biens  d'émigrés.  L'urgence  d'un  pareil 
emprunt  était  si  manifeste,  si  généralement  sentie,  que  la 
motion  de  Cambon  à  cet  égard  fut  appuyée  d'une  manière 
expresse  par  deux  Girondins,  Rabaud-Saint-Étienne  et  Lan- 
juinais.  Mais  il  arriva  que  deux  autres  Girondins,  Barbaroux 
et  Buzot,  s'y  étant  opposés  les  tribunes  éclatèrent  encore 
une  fois;  de  sorte  que  la  mesure  ne  fut  votre  qu'après  une 
longue  scène  de  confusion,  où  il  y  eut  échange  d'anathèmes, 
et  où  à  Vergniaud  prononçant  le  mot  a,s.v(,5s/?(.s-,  le  peintre  Da- 
vid cria  :  «  C'e.st  loi,  monsire,  qui  es  un  assassin.  » 

De  son  côlé,  le  Comité  des  Douze  attisait  la  flamme  qu'il 
avait  charge  d'étouffer.  Bien  décidé  à  découvrir  une  conspi- 
ration, pour  avoir  des  conspirateurs  à  punir,  il  remplissait 
Paris  de  menaces  et  d'alarmes,  sollicitant  les  aveux,  encoura- 
geant les  dénonciations,  recueillant  les  moindres  rumeurs,  et 
transformant  en  preuves  décisives  des  propos  tenus  par  quel- 
ques gens  sans  aveu  ou  attribués  à  des  inconnus  :  un  jeune 
homme,  dont  on  ignorait  le  nom,  avait  dit,  sur  la  terrasse  des 
Tuileries,  qu'il  était  temps  de  guillotiner,  non  plus  des  co- 
chers, des  cuisiniers,  des  sans-culottes,  mais  des  Brissotins  ; 
il  paraissait,  d'après  une  conversation  d'un  bon  citoyen  avec 
un  bourgeois  habillé  de  bleu,  dans  un  café  de  Chaillot,  que 
quelques  volontaires,  avant  de  partir  pour  la  Vendée,  avaient 
projeté  de  faire  un  coup;  un  septembriseur,  nommé  Laforêt, 
et  sa  femme,  fripiers  sur  le  quai  du  Louvre,  avaient  déclaré 
que  six  mille  sans-culoltes  se  tenaient  prêts  à  massacrer  les 
mauvais  députés  au  premier  signal,  après  quoi,  pi  lage  f;éné- 
ral,  dans  lequel  Laforêt  avait  pour  sa  part  cinquante  maisons 
à  piller Voilà  sur  quelles  bases  le  Comité  des  Douze  s'at- 
tachait à  bâtir  1  édifice  du  vaste  complot  dont  les  Girondins 
avaient  tant  parlé!  Et  comme  l'essentiel  était  d'y  envelopper 
ceux  qu'on  voulait  perdre,  on  rendait  puérilement  responsa- 
bles de  ce  qu'avait  pu  dire,  <<  dans  un  café  de  Chaillot,  un 
bourgeois  en  habit  bleu,  »  et  les  chefs  de  la  Montagne,  et  les 
membres  de  la  Commune. 

A  la  vérité,  c'était  en  pleine  mairie  qu'avait  été  tenu  l'o- 
dieux discours  du  19;  et  il  existait  à  cet  égard  un  témoi'^nage 
imposant,  celui  de  la  section  de  la  Fraternité;  mais  Pache 
n  assistait  point  à  la  réunion  ce-jour-là,  et  lorsque,  le  lende- 
main, on  s'était  avisé  de  reproduire  ces  idées  devant  lui,  il 
les  avait  formellement  condamnées.  Il  y  a  mieux  :  la  Com- 
mune était  si  peu  disposée  à  les  couvrir  de  son  égiile,  que, 
dès  le  2.^,  elle  s'était  empressée  de  rendre  l'arrêté  suivant, 
sur  le  réquisitoire  de  Chaumette  :  «  Le  Conseil  général,  in- 
struit «ju'une  députalion  de  la  section  de  la  Fraternité  a  dé- 
noncé à  la  Convention  nationale  un  complot  affreux,  tendant 
à  faire  égorger  des  représentants  du  peuple,  et  à  faire  dire 
ensuite  ipiils  avaient  émigré;  considérant  q 'il  est  instant 
d'arrêter  les  auteurs  de  complots  aussi  abominables;  invite 
les  rédacteurs  et  porteurs  de  celte  adresse  à  venir  lui  donner 
les  renseignements  nécessaires,  pour  qu'il  puisse  découvrir 
les  traîtres,  et  les  livrer,  dès  ce  soir,  aux  Lnbuuaux.  » 
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Énergique  était  la  flétrissure,  péremptoire  le  défi  Mais  on 
ferma  les  yeux  sur  la  flétrissure,  on  laissa  tomber  le  défi,  et 
les  Girondins  continuèrent  de  désigner  l'Hôtel  de  Ville  comme 
une  caverne  de  bêtes  fauves. 

A  force  de  supposer  le  péril,  ils  le  créaient. 

Du  reste,  ils  ne  se  faisaient  point  faute,  eux  aussi,  d'avoir 
leurs  réunions,  —  beaucoup  plus  secrètes  que  celles  du  parti 
opposé,  —  et  leurs  mots  d'ordre,  et  leurs  lettres  circulaires 
à  domicile.  Une  de  ces  lettres  étant  tombée  entre  les  mains 
du  Comité  de  sûreté  générale ,  elle  fut  rapportée  dans  le 
n"  203  du  journal  de  Marat,  conçue  en  ces  termes  •  a  Au 
DÉPUTE  Lacaze.  —  En  armes  à  l'Assemblée,  à  dix  heures 
précises  :  couard,  qui  ne  s'y  trouve  pas!  —  Dufriche-Ya- 

LAZÉ.   » 

Un  rapport  du  Comité  des  Douze  était  annoncé,  et  Paris 
l'attendait  avec  impatience  :  quel  fut  l'étonnement  général, 
lorsque,  dans  la  séance  du  24  mai,  Vigée,  sans  fournir  une 
seule  preuve,  sans  articuler  un  seul  fait,  vint  proposer  des 
mesures  de  précaution  extraordinaires,  motivées  sur  ce  qu'une 
trame  horrible  avait  été  découverte!  «  Quelques  jours  plus 
tard,  dit  il  d'un  ton  solennel,  la  République  était  perdue, 
vous  n'étiez  plus.  »  Et,  au  nom  du  Comité,  il  demande  que 
la  Convention,  la  fortune  publique,  la  ville  de  Paris  soient 
placées  sous  la  .sauvegarde  des  bons  citoyens  ;  que  chacun 
soit  tenu  de  se  rendre  sur-le-champ  au  lieu  de  rassemblement 
de  son  bataillon  ;  que  le  poste  de  la  Convention  soit  renforcé  de 
deux  hommes  par  compagnie;  que  les  assemblées  générales 
des  sections  soient  levées  tous  les  soirs  à  dix  heures.  Ce  n'é- 
taient là,  au  surplus,  que  des  mesures  préliminaires,  et  Vi- 
gée en  annonçait  de  plus  considérables  qui  devaient  complé- 
ter l'œuvre  de  salut  public  confiée  au  Comité  des  Douze.  Le 
projet,  vivement  soutenu  par  Boyer-Fonfrède  et  Vergniaud, 
fut  adopté,  malgré  l'opposition  de  Danton,  qui  dit  :  «  Décré- 
ter ce  qu'on  vous  propose,  c'est....  décréter  la  peur.  » 

Sûrs  désormais  que  la  Convention  les  suivrait,  les  Douze 
n'hésitèrent  plus  à  frapper.  Ce  jour-là  même,  ils  font  arrêter 
deux  administrateurs  de  police,  Michel  et  Marino,  accusés 
de  provocation  au  massacre,  et  ils  lancent  un  mandat  d'ame- 
ner contre  Hébert ,  substitut  du  procureur  de  la  Commune, 
pour  un  article  du  Père  Duchêne. 

Cet  article  contenait,  contre  les  Girondins,  à  côté  d'atta- 
ques légitimes  ,  d'immondes  calomnies  présentées  dans  un 
style  immonde  ;  il  imputait  odieusement  aux  hommes  cTÉla! 
d'avoir  fait  piller  les  boutiques  des  épiciers ,  pour  avoir  un 
prétexte  de  calomnier  Paris  ;  il  les  accusait  d'avoir  enlevé  le 
pain  des  boulangers,  afin  d'occasionner  la  disette;  il  rappe- 
lait comment  on  avait  raccourci  Capel,  et  soutenait  qu'il  n'en 
coûterait  pas  davantage  pour  anéantir  les  traîtres.... 

Tout  cela,  certes,  était  révoltant;  et  néanmoins  la  nouvelle 
du  coup  qui  atteignait  l'auteur  ne  se  fut  pas  plutôt  répandue 
que  l'indignation  partout  s'alluma.  Ce  n'étaient  que  paroles 
véhémentes  ou  rapprochements  pleins  d'amertume.  Les  uns 
font  remarquer  qu'à  part  la  trivialité  de  la  forme ,  le  langage 
d'Hébert  ne  diffère  pas  de  celui  que  tient,  en  sens  inverse,  le 
rédacteur  du  Patriote  français  ;  ils  rejettent  sur  le  ton  géné- 
ral de  la  presse  à  cette  époque  ce  qu'il  y  avait  d'excessif  dans 
les  attaques  du  Père  Duchêne,  et  s'étonnent  qu'à  ce  compte 
les  Douze  n'aient  pas  poursuivi  la  feuille  de  Marat.  Les  au- 
tres demandent  de  qui  les  Girondins  tiennent  le  privilège 
d'être  au-dessus  de  l'injure,  dans  un  temps  de  fermentation 
inévitable,  et  lorsque  eux-mêmes,  traitant  chaque  jour  leurs 
adversaires  de  brigands  et  d'assassins,  ne  cessaient  d'appeler 
sur  eux  les  vengeances  de  la  province.  Et  puis,  à  la  qualité  de 
fournaliste,  Hébert  joignait  celle  de  magistrat  :  Était-ce  la 


Commune  qu'on  prétendait  châtier  dans  sa  personne?  Les 
Douze  entendaient  ils  marcher,  selon  les  vues  développées 
par  Guadet,  à  l'anéantissement  des  autorités  constituées  de 
Paris?  Où  conduirait  ce  premier  pas  dans  les  voies  glissantes 
de  la  tyrannie  ?  Hébert  pouvait  avoir  calomnié  ses  adversaires , 
mais  la  calomnie  alors  n'était-elle  pas  malheureusement  de 
tous  les  partis ,  et  le  Comité  des  Douze  avait-il  été  institué 
pour  assurer  à  la  Gironde  le  droit  exclusif  d'être  injuste? 

Ces  discours  disposent  les  esprits  à  la  résistance.  A  neuf 
heures  du  soir,  Hébert  se  rend  à  la  Commune,  et,  le  danger 
lui  élevant  le  cœur  :  «  On  m'arrache  à  mes  fonctions,  dit-il 
avec  dignité  :  mais  je  dois  obéissance  à  la  loi.  Vous  !  N'ou- 
bliez pas  que  vous  avez  juré  de  regarder  comme  frappé  sur 
vous  tous  le  coup  porté  à  un  seul.  Ce  serment  je  l'invoque, 
non  pour  moi,  bien  décidé  que  je  suis  à  la  mort  si  el'e  peut 
servir  ma  patrie,  mais  pour  mes  citoyens,  que  l'oppression 
menace.  »I1  s'avance  ensuite  vers  Chaumette,  qu'il  embrasse; 
reçoit  l'accolade  du  président,  au  nom  du  Consed,  et  rentre 
tranquillement  dans  sa  maison,  d'où  il  fut  arraché  pendant 
la  nuit,  par  ordre  des  Douze,  pour  être  conduit  à  l'Abbaye. 

Vers  la  même  heure,  les  Douze  faisaient  arrêter  Varlet,  ce- 
lui que  Girey-Dupré,  dans  son  langage  virulent,  appelait  Va- 
gitaleur  des  boites  de  Paris.  Du  haut  de  sa  tribune  ambu- 
lante, Varlet  avait  dit  au  peuple  que  les  plus  grands  rebelles 
étaient,  non  dans  la  Amendée,  mais  dans  la  boutique  des  lois. 
On  l'accusait,  en  outre,  d'avoir  poussé  le  club  des  Cordeliers 
à  l'insurrection  et  demandé  qu'on  portât  à  l'Assemblée  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  couverte  d'un  voile. 

Ces  arrestations  simultanées  annonçaient ,  de  la  part  des 
Douze,  le  parti  pris  d'en  finir  :  la  Commune,  qu'ils  brûlaient 
d'accabler,  sentit  comme  le  froid  du  glaive.  Les  membres  qui 
la  composaient  s'assemblent  le  25,  pleins  d'inquiétude  et  d'é- 
motion. Chaumette  arrive,  et  leur  apprend  qu'il  s'est  rendu  à 
l'Abbaye,  dans  la  matinée;  mais  qu'il  n'a  pu  voir  Hébert,  qui 
reposait  en  ce  moment  :  «  Preuve  qu'Hébert  est  innocent, 
ajoute-t-il,  carie  crime  ne  sommeille  pas.  »La  situation  pres- 
sait :  on  décide  qu'on  ira,  par  députation  solennelle,  dénon- 
cer à  la  Convention  l'atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  presse, 
et  qu'une  circulaire  sera  adressée  aux  quarante-huit  sections, 
pour  les  informer  d'une  manière  officielle  de  l'arrestation  d'un 
magistrat  du  peuple.  La  circulaire  est  aussitôt  rédigée;  et 
tandis  que  des  cavaliers  la  portent  dans  toutes  les  directions, 
les  députés  de  la  Commune  se  rendent  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Lorsqu'ils  furent  admis  à  la  barre,  la  Convention  venait 
d'accueillir  une  dénonciation  girondine ,  lancée  de  Marseille 
contre  les  commissaires  montagnards,  Moïse  Bayle  et  Bois- 
set,  et  de  casser,  sur  la  motion  de  Barère,  l'arrêté  par  lequel 
Bourbotte  et  Julien  (  de  Toulouse  )  avaient  essayé  de  pro- 
scrire, à  Orléans,  les  journaux  gironJins.  En  termes  modérés, 
quoique  fermes,  l'orateur  de  la  Commune  expose  que  la  sec- 
tion de  la  Fraternité  ayant  entretenu  la  Convention  de  propos 
odieux  tenus  à  la  mairie,  il  est  juste  que  cette  section  dési- 
gne nominativement  les  coupables,  afin  qu'on  les  livre  au 
tribunal  révolutionnaire  et  que  le  soupçon  se  détourne 
de  la  tête  des  innocents.  Quant  à  Hébert,  «  Nous  de- 
mandons, ajoute  l'orateur,  que  vous  rendiez  à  ses  fonctions 
un  magistrat  estimable  par  ses  vertus  civiques  et  ses  lumiè- 
res. Nous  demandons  qu'il  soit  promptement  jugé.  Les  arres- 
tations arbitraires  sont,  pour  des  hommes  de  bien,  des  cou- 
ronnes civi(iues.  » 

Au  milieu  du  conflit  d'applaudissements  et  de  murmures 
que  produisent  ces  paroles,  Isnard  se  lève,  l'exaltation  peinte 
sur  le  visage  ,  et,  par  une  inspiration  à  jamais  lamentable  : 
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«  ....  Écoutez,  dit-il,  les  vi'rités  que  je  vais  vous  dire.  La 
France  a  mis  dans  Paris  L  dépôt  de  la  représentation  natio- 
nale.... S'il  arrivait  qu'on  y  portât  atteinte,  je  vous  le  dé- 
clare, au  nom  de  la  France  entière.  ..  «  Oui,  oui,  au  nom 
«  de  la  France  entière ,  »  —  interrompent  les  membres  du 
côté  droit,  en  se  levant .  Isnard  continue  :  «  Je  vous  le 
déclare,  Paris  serait  anéanti....  »  A  ces  mots  étranges,  des 
clameurs  terribles  s'élèvent  de  tous  les  bancs  de  la  gauche; 
mais  ceux  de  la  partie  opposée  :  «  Oui,  oui,  la  France  entière 
tirerait  une  vengeance  éclatante  de  cet  attentat.  »  Marat  était 
debout.  La  main  étendue  vers  Isnard,  il  lui  crie  :  «  Descen- 
dez du  fauteuil,  président,  vous  jouez  le  rôle  d'un  trembleur.... 
Vous  déshonorez  l'Assemblée....  Vous  protégez  les  hommes 
d'État.  »  Isnard  reprit  d'un  air  sombre  :  «  Bientôt  on  cher- 
cherait sur  les  rives  de  la  Seine  si  Paris  a  existé.  "  Et  la 
Droite  d'applaudir,  pendant  que,  pour  répondre  à  ces  blas- 
phèmes, Danton,  Dentzel,  Drouet,  Fabre-d'Églantine  récla- 
ment à  l'envi  la  parole.  La  sensation  était  profonde,  manifes- 
tée diversement,  selon  la  diversité  des  tendances.  Les  tribunes 
gardaient  un  silence  farouche.  Seuls  les  déput's  de  la  Com- 
mune paraissaient  calmes.  Leur  orateur  se  contenta  de  pro- 
noncer ces  mots,  dont  la  sagesse,  dans  cette  circonstance, 
n'était  pas  sans  quelque  grandeur  .  «  Les  magistrats  du  peu- 
ple qui  viennent  vous  demander  la  punition  des  coupables, 
ont  juré  de  défendre  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés :  ils  sont  dignes  de  l'estime  du  peuple  français.  »  A  ce 
trait,  les  tribunes  applaudirent.  Danton  se  leva.  Il  releva 
l'imprécation  fulminée  contre  Paris ,  péremptoirement,  sévè  ■ 
rement,  sans  amertume  néanmoins,  et  plutôt  comme  moyen 
de  concilier  les  esprits.  Évidemment,  il  craignait  d'envenimer 
la  plaie  ouverte  aux  flancs  de  la  République. 

Mais  l'heure  des  ménagements  était  passée!  Dans  Paris, 
l'effet  des  menaces  d'Isnard  fut  immense  et  désastreux  On 
ne  manqua  pas  de  remarquer  l'adhésion  délirante  que  leur 
avait  donnée  le  côté  droit.  Il  n'y  avait  donc  pas  à  en  douter  : 
Isnard  n'avait  fait  qu'exprimer  les  sentiments  de  tout  un 
parti;  et  ce  parti  dont  le  mot  d'ordre  était  malheur  aux  Pa- 
risiens !  il  dominait  la  Convention,  il  animait  de  son  souffle 
implacable  le  Comité  des  Douze!  Piécisément,  on  venait  de 
lire,  en  plein  club  des  Jacobins,  une  lettre  de  Vergniaud  aux 
Bordelais  ;  el  cette  lettre,  dont  les  auditeurs  s'étaient  beau 
coup  émus,  portait  :  «  Hommes  de  la  Gironde  !  tenez-vous 
prêts  :  si  l'on  m'y  force,  je  vous  appelle  de  la  tribune,  pour 
venir  nous  défendre,  et  venger  la  liberté,  en  exterminant  les 
tyrans.  Il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre.  Si  vous  développez 
une  grande  énergie,  vous  forcerez  à  la  paix  des  hommes  qui 
provoquent  à  la  guerre  civile.  »  Si  Vergniaud  parlait  ainsi, 
lui  le  membre  le  plus  modéré  de  la  Gironde,  qu'attendre  de 
Guadet,  de  Louvet,  de  Barbaroux,  de  Buzot?  Alors,  devant 
les  imaginations  inquiètes,  vinrent  se  grouper  mille  faits  ac- 
cusateurs, tous  de  nature  à  prouver  qu'il  existait,  à  l'égard 
de  Paris,  un  système  suivi  de  diffamation.  Louvet  ,  dans  sa 
Sentinelle,  ne  s'était-il  pas  élevé  contre  le  titre  de  capitale  et 
contre  ce  qu'il  appelait  Y  aristocratie  des  villes?  Guadet  n'a- 
vait-il pas  dit  récemment  du  haut  de  la  tribune  :  «  Les  Bor- 
delais ont  envoyé  en  Vendée  quatre  mille  hommes,  qui  n'ont 
pas  eu  besoin,  pour  délivrer  leurs  frères,  de  remplir  leurs 
poches  d'assignats?  »  Cruelle  insulte  aux  Parisiens,  dont  le 
recrutement,  effectué  parmi  les  pauvres,  avait  eu  lieu  en  par- 
tie à  prix  d'argent.  Les  Girondins  n'étaient-ils  pas  sans  cesse 
à  présenter  Paris  comme  un  repaire  d'assassins,  et  à  le  me- 
nacer de  leurs  départements?  témoin  ces  paroles  de  Ver- 
gniaud, dans  la  séance  du  24  mai  :  «  Aucun  de  nous  ne 
mourra  sans  vengeance:  nos  départements  sont  debout;   »  et 


celles-ci  de  Buzot,  dans  la  séance  du  8  :  «  On  a  souvent  me- 
nacé ma  vie;  mais,  je  le  déclare,  il  en  coûtera  cher  à  ceux 
qui  me  l'arracheront;  j'en  ai  le  serment  de  mon  département 
entier;  »  témoin  encore  tant  de  passages  du  Patriote  français, 
qui  n'étaient  que  le  développement  de  cette  phrase  :  «  Si 
nous  succombons,  les  déparlements  sont  là.'  »  On  se  rappela 
aussi  que,  lors  de  la  discussion  du  pacte  constitutionnel,  Is- 
nard, appuyé  par  Buzot,  avait  soumis  à  l'Assemblée  un  pro  - 
jet  qui  dépouillait  Paris  de  son  ancienne  influence,  faisait 
dépendre  les  destinées  de  la  nation  d'une  sorte  d'acte  notarié, 
et  ne  voyait  dans  les  députés  de  la  grande  famille  française 
que  les  ambassadeurs  de  diverses  puissances.  Cet  ensemble 
de  faits;  la  lumière  sinistre  que  leur  rapprochement  jetait 
sur  la  politique  des  Girondins;  les  adresses  comminatoires 
qui,  par  eux  inspirées  et  provoquées,  affluaient  de  Marseille, 
de  Lyon,  de  Versailles,  d'Avignon,  de  Nantes,  de  Bordeaux; 
l'encouragement  officiel  qu'ils  donnaient  aux  murmures  de  la 
province,  après  les  avoir  eux-mêmes  suscités,  au  moyen  de 
leui-  correspondance  secrète  ;  leur  inexplicable  indifférence 
touchant  les  troubles  de  la  Vendée,  où  Carra  semblait  ne 
s'être  rendu  que  pour  amortir  l'action  révolutionnaire  et  cou- 
vrir de  sa  protection  les  chefs  militaires,  coupables,  comme 
Quétineau,  sinon  de  trahison,  au  moins  de  mollesse...,  tout 
cela  parlait  vivement  aux  âmes.  La  déplorable  scène  du 
25  mai  à  l'Assemblée  combla  la  mesure.  Dès  ce  moment, 
même  aux  yeux  des  moins  emportés,  les  arrestations  ordon- 
nées par  le  comité  girondin  ne  parurent  plus  que  le  com- 
mencement d'un  complot  tendant  à  la  destruction  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible.  On  ne  désigna  plus  les  Douze 
que  sous  le  nom  de  décemvirs,  mot  avec  lequel  on  avait  jadis, 
à  Rome,  soulevé  la  multitude.  Hébert  devint  un  martyr. 
Varlet  fut  un  tribun.  A  côté  de  ceux  qui  craignirent  réelle- 
ment pour  la  ville  sacrée,  il  y  eut  ceux  qui  affectèrent  de 
craindre;  et  les  derniers  n'étaient  ni  les  moins  bruyants  ni 
les  moins  écoutés.  Car,  quand  un  parti  renferme  des  hommes 
de  bien,  il  se  trouve  toujours  parmi  ses  ennemis  un  nombre 
correspondant  de  pervers,  de  sorte  que  ses  égarements  ont 
cela  de  funeste,  qu'ils  servent  à  établir  l'influence  des  mé- 
chants. 

C'est  ce  que,  parmi  les  Girondins,  quelques-uns  parurent 
comprendre.  Dans  une  entrevue  qu'il  eut  avec  Garât,  Rabaud- 
Saint- Etienne  lui  avoua  qu'il  n'avait  point  été  d'avis  de  l'ar- 
restation d'Hébert.  Boyer-Fonfrède  l'avait  combattue  aussi, 
tout  jeune  et  impétueux  qu'il  était.  Mais,  avec  les  passions 
pour  auxiliaires,  les  fous  mènent  les  sages.  Traînant  à  leur 
suite  la  majorité  de  la  Convention,  et  poussés  eux-mêmes  par 
les  meneurs  de  la  réunion  Valazé,  les  Douze,  sans  avoir  l'âme 
des  tyrans,  prirent  les  allures  de  la  tyrannie.  Ils  exigèrent 
impérieusement  que  les  registres  des  sections  leur  fussent 
livrés,  et  firent  jeter  en  prison  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  section  de  la  Cité,  gardiens  trop  fidèles  du  dépôt  commis 
à  leur  foi.  Eux  qui  venaient  d'emprisonner  un  magistrat  du 
peuple,  parce  que,  dans  son  journal,  il  avait  appelé  les  Gi- 
rondins des  traîtres,  ils  firent  relâcher,  par  décret  de  l'As- 
semblée, des  citoyens  que  le  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  l'Unité  avait  fait  arrêter,  pour  avoir  appelé  Robes- 
pierre, Marat  et  tous  les  Jacobins  des  scélérats.  Et,  à  cette 
occasion,  ils  obtinrent  de  la  majorité  que  le  comité  en  ques- 
tion serait  cassé  ;  qu'ordre  serait  donné  aux  autres  de  se 
borner  aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribuait  sur  les  étran- 
gers, et  que  le  titre  de  Comité  révolutionnaire  serait  interdit. 
C'était  marcher  à  un  despotisme  sans  contre-poids.  Pache  les 
gênait;  son  calme  inaltérable  et  sa  puissance  déjouaient  leur 
animosité  .  ardents  à  le  compromettre,  et  voulant  donner  une 
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couleur  d'hypocrisie  aux  assurances  pacifiques  dont  ils  lui 
reprochaient  de  bercer  la  Convention,  ils  prétendirent  avoir 
reçu  de  lui  l'annonce  d'un  prochain  soulèvement  :  or,  il  fut 


prouvé  que  c'était  faux.  Quant  à  Isnard,  sur  son  fauteuil  de 
président,  rien  d'égal  à  l'arrogance  qu'il  déployait.  Dans  la 
séance  du  26,  une  députation  étant  venue,  au  nom  de  seize 


CORSAS 


sections,  redemander  Hébert,  Isnard,  fermant  la  bouche  à 
Legendre,  leva  la  séance  avec  une  brusquerie  et  un  air  de 
hauteur  qui  firent  dire  au  journal  de  Prudhomme  :  «  Il 
croyait  sans  doute  présider  un  lit  de  justice!  » 

En    même  temps ,  par  suite  de  menaces    que  Garât  lui- 
II 


même,  si  sympathique  pourlant  aux  Girondins,  soupçonne  le-; 
Douze  d'avoir  laissé  échapper,  le  bruit  se  répandait  qu'on 
allait  remplacer  le  tribunal  qui  avait  absous  Marat,  et  que  la 
Convention,  puisqu'elle  n'avait  pu  être  épurée  par  le  scrutin, 
le  serait  par  le  glaive  des  lois.  Autre  menace,  plus  terrible  '• 
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les  Douze  firent  savoir  qu  ils  poursuivraient  les  traîtres  jusque 
sur  la  Montagne!  Ainsi,  les  Jacobins  n'avaient  plus  de  quar- 
tier à  attendre;  il  fallait  écraser,  ou  être  écrasé.  Ce  fut  tout 
leur  complot. 

Une  lutte  dernière,  et  à  mort ,  devenant  inévitable,  de 
grands  troubles  l'annoncèrent.  Les  divisions  du  parti  répu- 
blicain favorisaient  trop  le  royalisme,  pour  qu'il  n'essayât 
point  d'entrer  en  lice  :  revêtu  de  la  livrée  girondine,  jusqu'à 
ce  qu'il  lui  fût  loisible  de  se  montrer  sous  son  propre  cos- 
tume, il  avait  intérêt  à  pousser  aux  démonstrations  ariar- 
cbiques.  La  journée  du  26  mai  fut  convulsive.  On  se  battait 
dans  presque  toutes  les  sections ,  avec  des  succès  divers. 
Des  femmes  parcoururent  les  rues,  agitant  un  drapeau,  fai- 
sant des  proclamations,  et  invitant  les  passants  à  se  porter  à 
l'Abbaye. 

Robespierre,  d'un  cœur  ulcéré,  contemplait  ce  triste  spec- 
tacle. Quoiqu'il  fût  animé  contre  les  Girondins  d'une  haine 
que  la  sincérité  de  ses  convictions  exaltait  en  paraissant  l'en- 
noblir, il  eût  voulu  pouvoir  les  écarter  sans  les  proscrire  et 
les  désarmer  sans  porter  atteinte  à  ce  principe  de  la  repré- 
sentation nationale  qui  lui  était  si  cher.  Il  sentait  bien  qu'en- 
tamer la  Convention  était  un  remède  aussi  dangereux  que  le 
mal.  Lorsqu'on  aurait  accoutumé  le  peuple  à  détruire  son 
propre  ouvrage,  que  resterait-il  de  possible  ?  Et  quelle  chance 
de  durée  aurait  une  république  bâtie  sur  le  sable  mouvant 
des  émotions  populaires?  robespierre  n'était  pas  de  ceux  qui 
se  plaisent  aux  orages  de  la  place  publique  :  il  s'inquiétait 
de  l'avenir,  et  le  goût  de  l'ordre  était  un  des  traits  caracté- 
ristiques de  sa  nature.  Non  qu'il  fût  homme  de  gouvernement 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  et  c'est  ce  que  prouvaient  assez 
les  vues  récemment  émises  par  lui  sur  la  Constitution  :  «  cpie 
le  pouvoir  soit  divisé,  avait-il  dit;  mieux  vaut  multiplier  les 
fonctionnaires  publics  c{ue  confier  à  quelques-uns  des  pouvoirs 
trop  redoutables.  Fuyez  la  manie  ancienne  des  gouverne- 
ments de  vouloir  trop  gouverner.  Laissez  aux  individus,  lais- 
sez aux  familles,  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui.  Laissez  aux  communes  le  droit  de  pourvoir  à  leurs 
propres  aflkires,  en  tout  ce  qui  ne  tient  pas  à  l'administration 
générale  de  la  République.  Laissez  à  la  liberté  individuelle 
ce  qixi  n'appartient  pas  essentiellement  à  la  liberté  publi- 
que. »  Robespierre  voulait  donc  la  liberté ,  en  principe , 
et,  sous  ce  rapport,  ses  idées  s'éloignaient  de  celles  de 
Saint-Just,  qui  ne  prisait  rien  tant  qu'un  gouvernement  vi- 
goureux. Mais  il  voulait  une  liberté  sagement  ordonnée, 
qui  sût  se  respecter  elle-même;  et  l'agitation  pour  l'agita- 
tion lui  faisait  horreur.  Nul  n'entendait  pousser  la  Révolu- 
tion plus  loin  que  lui,  mais  il  eût  désiré  que  ce  fût  au  moyen 
de  la  loi. 

Aussi,  quel  avait  été  son  langage,  le  jour  où  il  était  allé 
proposer  aux  Jacobins  la  formation  d'une  armée  révolution- 
naire à  Paris,  l'établissement  de  manufactures  d'armes  sur 
toutes  les  places  publicpies,  et  que  les  suspects  fussent  sou- 
mis à  une  surveillance  active,  et  que  les  pauvres  qu'on  ap- 
pellerait à  remplir  des  devoirs  civicpies  fussent  défrayés  aux 
frais  de  l'État?  ^  Vous  croyez  peut-être,  avait-il  dit,  qu'il 
faut  vous  l'évolter,  vous  donner  un  air  d'insurrection;  point 
du  tout,  c'est  la  loi  à  la  main  qu'il  faut  exterminer  nos  en- 
nemis.... Il  est  très-possible  que  tous  les  membres  de  la 
Convention  ne  soient  pas  également  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  mais  le  plus  grand  nombre  est  décidé  à  soutenir  les 
droits  du  peuple  et  à  sauver  la  République.  La  portion  gan- 
grenée de  la  Convention  n'empêchera  pas  le  peuple  de  com- 
•attre  les  aristocrates.  Croyez-vous  donc  que  la  Montagne 
n'aura  pas  assez  de  force  pour  contenir  les  partisans  de  Du- 


mouriez,  de  d'Orléans,  de  Cobourg?  En  vérité,  vous  ne  pou- 
vez le  penser.  » 

Rien  de  plus  significatif  que  ces  paroles,  prononcées  le 
8  mai;  et  quand  on  les  rapproche  de  celles  où  Robespierre, 
dans  la  même  salle  des  Jacobins,  condamnait,  quatre  jours 
après,  l'emportement  des  agitateurs  de  profession  et  «  les 
mesures  extrêmes,  ■>  il  est  impossible  de  ne  jjas  voir  combien 
l'image  de  la  représentation  nationale  violée  le  préoccupait  et 
l'effrayait. 

Mais,  depuis  le  12  mai,  l'installation  des  Douze  et  leur 
violence  avaient  singulièrement  envenimé  la  situafion.  Fallait- 
il  attendre,  sur  les  bords  du  Rubicon,  que  la  Révolution  fût 
morte?  Et,  d'un  autre  côté,  où  la  liberté  ne  risquait-elle  pas 
de  s'égarer,  si  on  lui  faisait  passer  le  fleuve  que  si  volontiers 
franchissent  tous  les  Césars?  L'esprit  en  proie  à  ces  noires 
incertitudes,  Robespierre,  le  soir  du  26  mai,  se  rend  aux  Ja- 
cobins, et  là,  dans  ur.  discours  dont  le  désordre  attestait  son 
trouble,  il  déclare  que  le  moment  est  arrivé  pour  le  peuple 
de  se  lever,  puisque  toutes  les  lois  sont  violées,  puisque  le 
despotisme  est  à  son  comble,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  bonne 
foi,  ni  pudeur.  Il  ajoute  qu'il  aime  mieux  mourir  avec  les  ré- 
publicains que  triompher  avec  des  scélérats.  Comme  s'il  eût 
pressenti  que  sa  voix  ne  pourrait  plus  se  faire  entendre  dans 
l'Assemblée,  asservie  désormais  à  ses  ennemis  —  et  c'est  ce 
qui  devait  se  vérifier  le  lendemain  même  —  il  s'écrie  qu'il 
est  résolu,  si  on  lui  refuse  la  parole,  à  se  mettre  en  insurrec- 
tion, lui  seul,  et  contre  le  président,  et  contre  tous  les  mem- 
bres qui  siègent  dans  la  Convention.  Il  termine  en  disant  : 
«  Si  la  trahison  appelle  les  ennemis  étrangers  au  sein  de  la 
France  ;  si,  lorsque  nos  canonniers  tiennent  dans  leurs  mains- 
la  foudre  qui  doit  exterminer  les  tyrans  et  leurs  satellites, 
nous  voyons  l'ennemi  approcher  de  nos  murs,  alors  je  dé- 
clare que  je  punirai  moi-même  les  traîtres,  et  je  promets  de 
regarder  tout  conspirateur  comme  mon  ennemi,  et  de  le 
traiter  comme  tel.  » 

Quelque  véhémentes  que  fussent  ces  dernières  paroles,  elles 
semblaient  inspirées,  bien  moins  par  le  désir  d'appeler  l'in- 
surrection, que  par  celui  de  l'éloigner,  en  la  subordonnant 
au  cas  où  l'étranger  approcherait  de  Paris.  Mais,  dans  le  tu- 
multe manifeste  de  ses  pensées,  Robespierre  avait  laissé 
échapper  une  parole  dont  les  Jacobins  s'emparèrent,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  qui  avaient  probablement  pour  but 
d'en  fixer  et  d'en  adoucir  le  sens.  Ils  éclatent  en  acclama- 
tions passionnées,  et  se  pi'oclament  «  en  insurrection  contre 
les  députés  corrompus.  » 

Les  Douze  ne  perdaient  pas  un  instant.  Dans  la  nuit  du 
26  au  27,  ils  envoient  à  trois  sections  qui  leur  étaient  dé- 
vouées, celles  de  la  Butte-des-Moulins,  de  Quatre-vingt- 
douze  et  du  Mail,  l'ordre  de  venir,  le  lendemain,  se  ranger 
en  armes  autour  de  la  Convention.  Cet  ordre  était  une  auda- 
cieuse usurpation  de  pouvoir,  la  Commune  ayant  seule  le 
droit  légal  de  requérir  la  force.  Aussi  le  commandant  général 
crut-il  devoir  informer  Pache  de  ce  qui  se  passait,  par  une 
lettre  que  celui-ci  reçut,  le  27,  à  dix  heures  du  matin. 
Aussitôt  Pache  écrit  aux  Douze  que  le  droit  de  réquisi- 
tion ne  leur  appartient  pas,  et  qu'il  les  prie  consécpiem- 
ment  soit  de  s'abstenir,  soit  de  faire  rendre  un  décret  qui 
légalise  leur  action.  Pas  de  réponse.  Les  Douze,  quand  on 
leur  parla  de  cette  lettre,  prétendirent  ne  l'avoir  pas  reçue, 
qu'elle  avait  été  sans  doute  égarée....  et  leurs  ordres  furent 
exécutés. 

La  séance  du  27  mai,  à  la  Convention,  s'ouvrit  par  la  lec- 
ture d'une  missive  de  Pache,  qui  finissait  en  ces  termes  :  «  Si 
quelques  membres  de  la  Convention  veulent  bien  oublier  leurs 
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haines  et  laisser  l'Assemblée  s'occuper  du  grand  objet  de  la 
Constitution,  il  n'y  a  pas  de  ville  où  elle  puisse  être  plus  res- 
pectée et  où  les  personnes  soient  plus  en  sûreté  qu'à  Paris.  » 
Mais,  prenant  la  fougue  pour  de  la  force,  les  Girondins 
croyaient  toucher  au  triomphe.  Ils  accueillirent,  dans  un  si- 
lence méprisant,  la  proposition  de  la  suppression  des  Djuze, 
présentée  par  Marat  ;  et  les  députés  de  la  section  de  la  Cité 
étant  venus  réclamer  contre  l'enlèvement  nocturne  des  pré- 
sident et  secrétaire  de  cette  section,  Isnard  répondit  à  des 
hommes  dont  la  plupart  étaient  ses  aînés  :  «  Citoyens,  la 
Convention  nationale  pardonne  à  votre  jeunesse....  »  Tant  de 
dédain  n'était  pas  fait  pour  calmer  les  es^^rits.  On  murmure,  et 
Robespierre  demande  la  parole.  Alors,  il  fut  aisé  de  voir 
combien  est  rapide  la  pente  de  la  tyrannie.  C'est  en  vain  que 
Robespierre,  à  la  tribune,  invoque  son  droit,  la  liberté  des 
délibérations,  la  justice  :  Isnard  ne  veut  pas  que  l'orateur 
soit  entendu,  et  rien  ne  peut  fléchir  son  despotique  entête- 
ment. »  Yous  êtes  un  tyran,  »  lui  crie  Marat.  Un  autre 
membre,  BentaboUe,  lui  reproche  d'être  le  perturbateur  de 
l'Assemblée.  «  Nous  sommes  opprimés,  s'écrient  les  membres 
de  la  Gauche,  nous  résisterons.  »  L'agitation  est  au  comble. 
Qui  croirait  qu'en  cette  circonstance  Vergniaud  lui-même 
intervint  —  tant  les  passions  de  parti  sont  contagieuses  !  — 
non  pour  sauver  les  siens  de  leur  propre  démence,  mais  pour 
se  remettre  à  sonner,  en  demandant  les  assemblées  primaires, 
le  tocsin  de  la  guerre  civile!  Et  les  Girondins  d'adhérer 
bruyamment.  La  question  de  savoir  si  Robespierre  serait  en- 
tendu fut  mise  aux  voix  et  négativement  résolue.  Nouveau 
tumulte.  La  Gauche  veut  que,  par  l'appel  nominal,  la  France 
entière  soit  prise  à  témoin  de  ces  actes  d'oppression.  La  Droite 
se  dispose  à  lever  la  séance.  Danton  :  «  Tant  d'impudence 
commence  à  nous  peser,  nous  vous  résisterons  !»  —  «  Nous 
vous  résisterons!  »  répètent  à  l'envi  tous  les  Montagnards. 
Danton  reprend  :  «  Je  déclare  en  mon  propre  nom  —  et  cette 
déclaration,  je  suis  prêt  à  la  signer  —  que  le  refus  de  la  pa- 
role à  Robespierre  est  une  lâche  tyrannie.  »  Thuriot  :  «  Je 
demande  la  parole  contre  le  président....  C'est  lui  qui,  en 
parlant  l'autre  jour  de  Jésus-Christ,  le  proclamait  le  chef  de 
l'armée  chrétienne  dans  la  Vendée;  »  calomnie  bien  invrai- 
semblable! Et  certes  ce  n'était  pas  le  moment  d'affaiblir,  par 
des  accusations  iniques,  celles,  trop  méritées,  qulsnard  en- 
courait avec  un  si  sauvage  orgueil.  Mais  la  haine  a  ses 
ivresses.  Les  tribunes  étaient  haletantes.  Déjà  le  président 
s'est  couvert  deux  fois.  D'une  main  tremblante  de  colère,  il 
agite  un  papier  que  les  clameurs  l'empêchent  de  lire,  et  qu'on 
assure  être  le  signal  de  la  guerre  civile.  Un  cri  forcené  fut 
poussé  par  Bourdon  de  l'Oise  :  «  S'il  ose  la  proclamer,  je 
l'assassine.  » 

n  était  cinq  heures  de  l'après-midi,  et  rien  encore,  autour 
de  la  Convention,  n'annonçait  un  mouvement.  Mais  voilà  que 
tout  à  coup  on  apprend  que  des  sections  arrivent  en  armes  et 
se  rangent  en  bataille  devant  la  salle.  C'était  l'armée  de  la 
Gironde.  Les  Montagnards,  qui  ignorent  et  ne  peuvent  devi- 
ner les  dispositions  prises  pendant  la  nuit  par  leurs  adver- 
saires, s'interrogent  des  yeux,  partagés  qu'ils  sont  entre  l'in- 
quiétude et  l'étonnement.  Pourquoi  ces  baïonnettes?  Et  par 
qui  ont-elles  été  appelées?  Le  commandant  est  mandé  à  la 
barre  ;  il  montre  ses  ordres  émanés  du  Comité  des  Douze  ;  et, 
loin  de  le  réprimander,  la  majorité  lui  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Chose  étrange  !  tandis  que  les  sections  armées  de  laBulte- 
des-Moulins,  de  Quatre-vingt-douze  et  du  Mail  allaient  ainsi 
fournir  à  la  Gironde  l'appui  d'une  sorte  de  garde  prétorienne, 
le  bruit  courait  dans  Paris  que  la  Gironde,  au    sein    de   la 


Convention,  était  assiégée  par  ses  ennemis;  qu'on  l'entourait 
de  l'appareil  des  armes  ;  qu'on  parlait  de  l'égorger  ;  que  tout 
annonçait  un  combat  et  un  carnage.  Si  les  Girondins  eux- 
mêmes  répandirent  ce  bruit,  ou,  du  moins,  aidèrent  à  le  pro- 
pager, heureux  qu'on  prît  la  force  armée  qui  les  protégeait 
pour  une  force  armée  qui  les  cernait,  et  ravis  secrètement 
d'une  erreur  qui  rejetait  sur  la  Montagne  l'odieux  d'une  vio- 
lence qu'elle  était,  au  contraire,  menacée  de  subir,  c'est  ce 
que,  dans  ses  Mémoires,  Garât,  ministre  de  l'intérieur  alors, 
présente  comme  une  conjecture  dont  il  ne  put  se  défendre, 
a  Plus  d'une  fois,  écrit-il  à  cette  occasion,  j'ai  vu  des  lîorames 
qui  avaient  de  la  morale,  appeler  au  secours  des  principes 
les  plus  purs  et  à  l'exécution  des  mesures  les  plus  légitimes, 
des  moyens  dans  lesquels  l'artifice  combinait  le  mensonge 
avec  la  vérité, ^et  pour  déjouer  et  punir  plus  sûrement  des 
ennemis  coupables,  leur  prêter  des  crimes  qu'ils  n'avaient 
pas  commis.  Je  l'ai  vu,  et  tout  ce  que  j'ai  pu  faire,  c'est  de 

i'ermer,    non    pas  les  yeux,    mais  la  bouche Peut-être  y 

a-t-il  quelque  vérité  dans  ce  que  me  disait  un  jour  un  de 
nos  plus  célèbres  révolutionnaires  :  Yous  avez  un  grand  vice 
en  révolution,  c'est  de  ne  pas  vouloir  vous  prêter  à  une  scélé- 
ratesse, quand  le  bien  public  l'exige.  Il  riait,  parce  qu'il 
croyait  ne  dire  qu'un  mot  plaisant  ;  et  moi  je  m'abîmai  dans 
des  réflexions  désolantes,  parce  que  je  sentis  que  le  mot  était 
profond.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'auteur  des  lignes  qu'on  vient  de  lire 
ne  fut  pas  plutôt  informé  des  prétendus  dangers  de  la  Gi- 
ronde qu'il  se  hâta  vers  la  Convention.  En  traversant  les  Tui- 
leries, il  aperçut  des  groupes,  mais  ni  en  très-grand  nom- 
bre, ni  très-nombreux,  ni  très-tumultueux.  Au  grand  escalier, 
une  foule  considérable  et  fort  agitée  se  pressait  autour  de  la 
porte  du  salon  de  la  Liberté,  mais  sans  aucune  arme,  au 
moins  visible.  Tout  autre  était  l'aspect  des  cours.  Là,  et  le 
long  de  la  façade  du  palais,  du  côté  du  Carrousel,  se  prome- 
nait d'un  pas  régulier  la  milice  des  Girondins,  mèches  allu- 
mées au-dessus  des  canons.  Garât  ne  douta  point  cpie  ce  der- 
nier mouvement  ne  fût  organisé,  n'eût  des  chefs  ;  et  la 
Convention  lui  parut  effectivement  assiégée.  Mais  par  qui,  et 
au  profit  de  qui?  Pache,  qu'il  rencontre  et  interroge,  se 
borne  à  lui  dire  qu'il  a  signé  la  réquisition,  n'ayant  pas  été 
libre  de  la  réfuser.  Il  monte  à  la  salle  où  les  Douze  étaient 
réunis,  aperçoit  Rabaud-Saint-Étienne,  qui,  épuisé  de  fa- 
tigue, prenait  un  bouillon,  le  questionne,  et  n'ol)tient  pas  de 
réponse.  Tout  ce  qu'il  parvient  à  savoir,  c'est  qu'au  dedans 
du  palais  comme  au  dehors,  la  fermentation  est  croissante. 
Pache  se  rendait  à  la  barre  :  le  ministre  de  l'intérieur  se  dé- 
cide à  le  suivre,  et  ils  entrent  l'un  et  l'autre  dans  l'Assem- 
blée. 

Une  chose  avait  frappé  Garât  :  en  traversant  les  cours, 
côte  à  côte  avec  le  maire  de  Paris,  et  accompagné  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux,  il  avait  entendu  les  hommes 
armés  dire  :  Ah!  ah!  voilà  ces  vilaines  écharpes!  tandis 
que  là  où  était  la  foule  sans  armes,  parmi  laquelle  beau- 
coup de  femmes,  on  disait,  sur  le  passage  des  gens  de  la 
Commune  :  Voilà  nos  bons  pères  qui  passent.  Ce  rapproche- 
ment caractérisait  la  situation  :  du  côté  des  Girondins,  les 
baïonnettes;  du  côté  des  Montagnards  et  de  la  Commune, 
le  peuple. 

A  peine  le  ministre  de  l'intérieur  est-il  dans  l'Assemblée 
qu'on  l'appelle  à  la  tribune.  Garât  était  un  esprit  bienveil- 
lant, un  philosophe  de  mœurs  douces.  Incapable  d'apprécier 
les  vertus  rigides,  il  jugeait  mal  Robespierre,  ne  se  sentait 
attiré  vers  Danton  que  parce  qu'en  ce  dernier  il  trouvait  une 
nature  facile  et  avait  un  penchant  décidé   pour  les  G'-rondins 
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au  nombre  desquels  il  comptait  plusieurs  amis  personnels. 
Cependant  les  torts  de  la  Gironde  dans  les  derniers  événe- 
ments étaient  si  manifestes,  que,  sommé  de  s'expliquer,  il  ne 
put  se  résoudre  à  sacrifier  la  vérité  à  ses  amis.  Avec  tous  les 
ménagements  que  lui  commandaient  ses  sympathies  particu- 
li'jres,  il  expose  que  le  mal  vient  de  ce  qu'on  a  injustement 
rendu  responsables  de  quelques  propos  odieux  tenus  à  la 
mairie  en  l'absence  du  maire,  et  Pache,  qui  les  avait  con- 
damnés, et  la  Commune  qui  les  avait  flétris.  Il  s'étonne 
C[u'on  ait  transformé  en  complot  des  propositions  repoussées 
avec  indignation.  Il  montre  qu'en  levant  des  contributions  de 
guerre,  qu'en  requérant  des  citoyens  pour  le  service  mili- 
taire, la  Commune  n'a  fait  qu'exécuter  les  décrets  de  l'As- 
semblée. Sans  prétendre  se  porter  le  champion  d'Hébert, 
qu'il  ne  connaît  pas,  et  sans  dissimuler  son  horreur  pour  les 
écrits  qui  ne  font  point  parler  à  la  raison  et  à  la  morale 
un  langage  digne  d'elles ,  il  blâme  des  poursuites  peu 
d'accord  avec  la  tolérance  dont  jouissaient  tant  de  feuiUes 
non  moins  âpres,  quoique  plus  littéraires.  Il  déclare  qu'à 
ses  yeux  les  Douze  sont  des  hommes  de  bien,  qui  ont  l'ima- 
gination frappée,  et  sont  entraînés  par  un  patriotisme  trop 
fougueux,  par  un  désir  maladif  de  déployer  leur  courage,  à 
des  erreurs  vraiment  incompréhensibles.  Il  assure  enfin 
(£u'autour  de  la  Convention,  la  force  armée  est  bien  plus  con- 
sidérable que  l'attroupement,  et  que,  si  la  Convention,  pré- 
cédée des  autorités  constituées,  veut  s'assurer  des  disposi- 
tions du  peuple,  en  se  portant  aux  lieux  des  rassemblements, 
elle  verra  les  flots  de  la  multitude  s'ouvrir  avec  respect  de- 
vant elle.  Ici,  les  tribunes  applaudissant  :  «  Croyez -vous, 
ajoute-t-il,  que  ces  sans-culottes,  qui  applaudissent  aux  assu- 
rances que  je  donne  de  leurs  sentiments,  le  feraient  s'ils 
avaient  des  intentions  criminelles  ?  » 

Cet  exposé,  dont  Pache  attesta  l'exactitude,  avait  consterné 
les  Girondins  :  pour  en  éluder  l'effet  et  empêcher  qu'on  en- 
tendît de  nombreux  pétitionnaires  qui  se  pressaient  aux 
portes  de  la  salle,  ils  se  mettent  à  demander  que  la  séance 
soit  levée;  et  Isnard  quitte  brusquement  le  fauteuil,  où  Hé- 
rault de  Séchelles  le  remplace.  La  séance  continuant,  Henri 
Larivière  veut  parler,  défendre  le  Comité  des  Douze,  dont  il 
est  membre  ;  mais  les  Montagnards,  à  leur  tour  coupables  de 
tyrannie,  étouffent  la  voix  de  l'orateur.  La  porte  alors  eît  ou- 
verte aux  pétitionnaires,  et  les  députations  se  succèdent  à  la 
barre,  toutes  réclamant  d'un  ton  de  menace  l'élargissement 
des  citoyens  incarcérés.  C'est  en  réponse  à  une  des  députa- 
tions que  Hérault  de  Séchelles  prononça  cette  phrase,  vantée 
par  les  uns  comme  une  vérité  hardie,  et  censurée  par  les 
autres  comme  une  flatterie  emphatiquement  absurde  :  «  La 
force  de  la  raison  et  la  force  du  peuple  iont  la  même  chose.  » 
Il  était  nuit  ;  plusieurs  membres  étaient  sortis  déjà;  beau- 
coup de  pétitionnaires  se  trouvaient,  mêlés  sur  les  bancs, 
aux  députés  de  la  gauche,  et  la  confusion  autorisait  à  douter 
de  la  validité  d'un  vote  rendu  en  de  telles  circonstances. 
MeiUan  assure  dans  ses  Mémoires  que,  placé  vis-à-vis  du 
président,  à  dix  pas  de  distance,  et  les  regards  toujours  fixés 
sur  lui,  il  ne  le  vit  pas  mettre  aux  voix  le  décret  qui  ordon- 
nait l'élargissement  des  prisonniers  et  cassait  le  Comité  des 
Douze.  Mais,  contre  l'autorité  de  ce  témoignage,  il  y  a  celle 
d'Hérault  de  Séchelles,  celle  de  René  Levasseur,  la  déclara- 
tion du  bureau,  et  enfin  le  procès-verbal  de  cette  séance  par 
Jean-Ron-Saint -André,  Monnel,  Dupuis,  Rillaud-Varenne, 
Robert  Lindet,  Chabot  et  Laloi. 

La  suppression  des  Douze,  quand  la  nouvelle  s'en  répan- 
dit, fit  tressaillir  de  joie  la  Commune,  et  produisit  dans  Paris 
de  bons  effets.  «  Les  membres  de  la  Montagne,  écrit  Garât, 


cessèrent  d'avoir  des  craintes,  et  cessèrent  aussi  d'en  donner. 
A  la  Commune  et  dans  les  sections  les  plus  turbulentes,  on 
entendit  parler  de  paix  et  de  repos.  Le  maire,  dont  la  phy- 
sionomie n'es"  pas  très-mobile,  ne  s'empreint  pas  beaucoup 
des  affections  de  l'âme,  respirait  un  contentement  doux, 
comme  un  homme  qui  sort  de  crainte  pour  la  chose  publique 
et  pour  lui-même.  »  H  n'y  eut  d'affligés  que  les  pervers, 
d'indignés  que  les  Girondins. 

Ceux-ci,  après  une  nuit  employée  à  préparer  la  conduite 
du  lendemain,  courent,  le  28  mai,  à  l'Assemblée,  sombres  et 
frémissants.  A  leur  tête  est  un  homme  dont  la  dévotion  con- 
traste fort  avec  leur  scepticisme  religieux,  mais  qui  prête  à 
leur  politique  l'appui  d'une  âme  forte  et  d'un  caractère  d'ai- 
rain. Lanjuinais  nie  qu'un  décret  ait  été  rendu  la  veille.  On 
murmure,  il  insiste  ;  on  s'emporte  contre  lui,  il  réclame  le 
châtiment  des  prédicateurs  de  meurtre  ;  Legendre  le  menace 
de  le  jeter  en  bas  de  la  tribune  ;  il  daigne  à  peine  s'aperce- 
voir de  cette  menace.  Au  reste,  à  supposer  qu'il  y  ait  eu  dé- 
cret, il  faut  qu'on  le  rapporte.  Guadet  appuie  vivement  cette 
motion,  motivée  sur  ce  que  la  Convention  a  délibéré  au  mi- 
lieu des  outrages,  sur  ce  que  la  salle  était  pleine  de  pétition- 
naires, sur  ce  qu'à  travers  les  flots  de  la  multitude  qui  l'en- 
tourait, Pétion  et  Lasource  n'avaient  pu  se  frayer  passage. 
«  Eh  bien,  l'appel  nominal!  »  crie  la  Gauche.  Le  défi  est 
sur-le-champ  accepté  par  la  Droite.  On  va  aux  voix;  et  le 
décret  est  rapporté  à  la  majorité  de  quarante  et  une  voix  seu- 
lement ! 

Un  fait  inattendu  venait  de  se  produire  :  le  Marais  se  rap- 
prochait de  la  Montagne  !  Cette  circonstance  ;  l'exemple  de 
Condorcet,  qui  ne  se  leva  point  pour  le  rapport  d'un  décret 
où  les  Girondins  avaient  vu  leur  défaite  et  où  était  le  salut; 
ce  mot  de  Danton  :  «  Si  les  magistrats  du  peuple  ne  sont 
pas  rendus  à  la  liberté ,  après  avoir  prouvé  que  nous  passons 
nos  ennemis  en  prudence,  nous  leur  prouverons  que  nous  les 
passons  en  audace  et  en  vigueur  révolutionnaires  ;  »  cet  au- 
tre mot  de  Laplanche  :  «  Nous  avons  demandé  la  priorité 
pour  le  canon  d'alarme,  »  tout  cela  valait  qu'on  y  prît  garde. 
Mais  quel  parti  n'a  ses  moments  de  vertige?  La  Gironde  crut 
faire  beaucoup  en  ne  s'opposant  point  à  l'élargissement  des 
détenus,  auquel  poussa  Boyer-Fonfrède  lui-même  :  le  pou- 
voir remis  aux  mains  des  Douze,  elle  s'enivrait  de  son  péril- 
leux triomphe  ;  et  elle  laissa  le  président  de  son  choix  ad- 
mettre aux  honneurs  de  la  séance  l'orateur  d'une  députation 
qui  était  venu  se  plaindre  de  ce  que  le  peuple  avait  eu  trop 
longtemps  à  sa  disposition  les  instruments  révolutionnaires. 
—  «  Ah  !  il  faut  arracher  les  instruments  de  la  Révolution  au 
peuple  !  »  s'écria  Danton. 

Le  rétablissement  des  Douze  ne  pouvait  que  ranimer  dans 
Paris  l'orage  que  leur  suppression  y  avait  calmé.  L'inquié- 
tude renaît,  aggravée  par  mille  terreurs  que  d'obscurs  fau- 
teurs de  désordre  simulent  et  courent  répandre  de  groupe  en 
groupe.  On  annonce  des  arrestations  nouvelles.  Les  uns  as- 
surent que  toute  la  députation  de  Paris  va  être  envoyée  à 
l'Abbaye  ;  les  autres,  que  le  plan  est  d'exterminer  la  Mon- 
tagne.'Hébert,  arraché  au  misérable  grabat  où  ses  amis 
l'avaient  montré  gisant,  reparaît  à  la  Commune,  et  y  reçoit 
une  couronne,  que  modestement  il  va  déposer  sur  le  buste 
de  Jean-Jacques,  en  disant  :  «  Aux  morts  seuls  les  cou- 
ronnes. »  Les  moyens  de  sauver  d'une  ruine  imminente  la 
ville  qui  est  le  foyer  des  lumières,  qui  fut  le  berceau  de  la 
Piépubhque,  sont  remis  à  l'ordre  du  jour  des  sections,  et 
celle  des  Arcis  se  prépare  à  aller  demander  aux  Girondins 
l'explication  de  ces  paroles  d'Isnard  :  «  On  cherchera  sur  les 
rives  de  la  Seine  oit  Paris  a  existé.  » 
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RRÈTONS  NOUS  ici  un  instant.  La  catastrophe 
à  raconter  demande,  pour  être  bien  comprise, 
qu'on  n'en  détache  aucun  des  événements  qui 
s'y  rapportent.  La  veille  du  jour  où  les  Giron- 
dins succombèrent  à  Paris,  ils  triomphaient  à 
Lyon  ;  et  la  nature  de  leur  triomphe  dans  cette  seconde  ville 
montre  combien  leur  défaite,  dans  la  première,  fut  indispen- 
sable. 

Deux  partis,  à  Lyon,  étaient  en  présence. 

L'un  comprenait,  groupés  confusément  sous  le  drapeau  de 
la  Gironde,  un  certain  nombre  de  républicains,  timides  mais 
sincères;  beaucoup  de  royalistes,  que  l'amour  du  repos  rap- 
prochait des  Girondins  ;  d'artificieux  agents  de  la  noblesse, 
qui  n'arboraient  les  couleurs  de  la  République  que  pour  la 
perdre  ;  enfin,  les  contre-révolutionnaires  de  toute  nuance  : 
prêtres  réfractaires,  émissaires  de  l'étranger,  anciens  nobles, 
agioteurs,  princes  de  la  finance  ou  de  la  fabrique.  Quoique 
formé  d'éléments  certes  très-hétérogènes,  ce  parti  agissait 
avec  une  unité  formidable,  n'ayant  encore,  à  cette  époque, 
qu'un  but,  l'extermination  des  Jacobins;  qu'un  mobile,  la 
haine  ;  qu'une  préoccupation,  la  peur.  Sa  force  était  dans  les 
intérêts  bourgeois  ;  son  principal  appui,  dans  l'administra- 
tion départementale.  A  la  Gironde  appartenaient  ou  étaient 
censés  appartenir  les  hommes  qu'il  mettait  en  avant,  tels 
que  le  négociant  Nivière-Chol  ou  le  médecin  Gilibert;  et  il 
disposait  d'un  journal  dont  le  propriétaire.  Carrier,  passait 
pour  un  des  stipendiés  de  Roland. 

L'autre  parti,  celui  des  Jacobins,  était  adossé  à  la  Com- 
mune. Il  représentait,  dans  cette  ville  de  Lyon,  pleine  de 
pauvres  travaillant  au  luxe  des  riches,  la  pâle  légion  des  ou- 
vriers en  soie,  proscrits  de  la  civilisation  moderne,  que 
croyait  conduire  à  la  terre  promise  l'homme  le  plus  étrange 
et  le  plus  divers  qu'ait  produit  la  Révolution. 

Parler  de  Lyon,  c'est  nommer  Ghalier. 

Ghalier  était  de  petite  taille.  Il  avait  le  teint  bilieux,  la  dé- 
marche convulsive.  Né  en  Piémont,  l'extrême  vivacité  de  son 
geste  exagérait  jusqu'à  la  pantomime  italienne,  et  donnait  à 
son  éloquence,  toute  en  images,  un  relief  bizarre.  Une  per- 
ruque poudrée  couvrait  sa  tète  chauve.  Quoiqu'il  lançât  con- 
tinuellement la  menace  et  l'anathème,  il  avait  ces  lèvres 
épanouies  qui  sont  le  siège  de  la  bonté  ;  et  que  de  fois  les 
larmes  brûlantes  dont  il  portait  la  source  dans  son  cœur, 
montant  soudain  à  ses  yeux,  en  noyèrent  la  fauve  étincelle  1 
Jamais  la  tendresse  et  la  fureur  ne  se  disputèrent  une  âme 
avec  plus  d'acharnement.  Jamais  homme  ne  montra  plus 
étroitement  confondus  en  lui  le  miséricordieux  ami  des 
damnés  de  ce  monde,  le  tribun  eu  délire,  le  sage,  le  bouffon, 
l'énergumène,  le  martyr.  Pour  donner  une  idée  du  cerveau 
de  ce  puissant  malade,  il  faudrait  pouvoir  peindre  le  chaos 
vu  à  la  lueur  des  éclairs.  Il  eut  des  colères  frénétiques,  mais 
qui  ressemblaient  aux  désespoirs  de  l'amour.  Il  est  certain 
qu'il  aimait  le  peuple,  comme  une  mère  aime  son  enfant,  du 
fond  des  entrailles.  Destiné  d'abord  à  l'état  ecclésiastique, 
puis  professeur  d'espagnol  et  d'italien,  il  avait  fini  par  se 
livrer  au  commerce  des  étoffes  :  il  y  acquit  de  la  fortune,  et 
n'en  servit  qu'avec  plus  de  violente  la  cause  de  la  misère  : 


tant  il  est  vrai  que   la  passion  de  la  justice,    ainsi    qu'une 
robe  de  Nessus,  l'enveloppait  en  le  consumant  ! 

Un  amer  génie,  qui  n'écrivit  jamais  que  devant  un  cru- 
cifix et  une  tête  de  mort  desséchée,  le  royahste  Ghassagnon, 
avait  connu  Ghalier  avant  1789,  lorsque  celui-ci,  jeune  en- 
core, était  venu  se  fixer  à  Lyon  ;  voici  comment  il  le  dépeint  ; 
«  Je  le  vis  à  l'école  des  Dominicains;  des  cantharides  le  tr;»- 
vaillaient  jusqu'à  la  moelle  des  os  ;  il  avait  été  piqué  de  la 
tarentule;  il  se  démenait  comme  un  saltimbanque,  il  bon- 
dissait comme  une  pythie  ;  il  poursuivait  les  faces  mélancoli- 
ques, comme  les  oiseaux  de  nuit  recherchent  les  voûtes  som- 
bres. «  Les  têtes  sont  rétrécies,  me  disait-il,  et  les  âmes  de 
«  glace;  le  genre  humain  est  mort....  0  créateur,  fais  jaillir 
«  la  lumière!...  Le  grand  Être  a  fait  de  belles  choses;  mais 
«  il  est  trop  tranquille.  Si  j'étais  Dieu,  je  remuerais  les  mon- 
«  tagnes,  les  étoiles,  les  fleuves,  l'Océan;  je  renverserais  la 
«  nature,  pour  la  renouveler....  »  Et,  aux  approches  du  soir, 
l'énergumène  s'en  allait  arroser  le  petit  jardin  d'un  ami,  dont 
le  pavillon  était  à  deux  pas  de  la  ville  ;  et  là,  tout  le  ravissait 
en  extase  :  la  moindre  fleur,  une  feuille,  un  brin  d'hei'be; 
il  croyait  posséder  un  vaste  champ ,  habiter  un  désert 
lointain. 

Quelle  secousse  ne  dut  pas  imprimer  à  une  nature  de  cette 
trempe  la  Révolution  française  I  Sans  l'attendre,  il  avait  par- 
couru, en  pèlerin  de  la  liberté,  Naples,  l'Espagne,  le  Portu- 
gal, repoussé  de  partout.  Le  soleil  de  89  se  lève,  et  voilà 
Ghalier  à  Paris,  frappant  à  la  porte  de  Loustalot.  «  Qui  êtes- 
vous?  —  Un  ami  des  hommes.  —  Soyez  le  bienvenu.  »  Ils 
s'entretinrent  des  maux  qui  aftligeaient  la  famille  humaine. 
Soudain,  Ghalier  tombe  dans  une  noire  rêverie  ;  il  rappelle  le 
poignard  de  Caton.  Mais  Loustalot,  sévèrement  :  «  Est-ce 
que  ta  tâche  est  finie?  Il  faut  être  utile,  il  faut  vivre.  »  Gha- 
lier reprit  la  route  de  Lyon  dans  un  état  d'exaltation  voisin 
de  la  démence.  Il  avait  rapporté  des  pierres  de  la  Bastille  : 
il  les  baisait  avec  transport,  les  donnait  à  baiser  aux  pas- 
sants, se  mettait  à  genoux  dans  les  rues,  et  comTait  de 
pleurs  les  affiches  qui  promettaient  la  liberté. 

Bientôt,  ce  patriotisme  fougueux  lui  valut  l'écharpe  muni- 
cipale, et  l'éclat  de  son  intégrité  l'office  de  juge.  Il  devint 
l'idole  du  peuple.  Il  fallait  le  voir,  au  club  central  des  Jaco- 
bins, roulant  les  yeux,  écumant,  se  tordant  les  bras! 

Il  criait  aux  révolutionnaires  :  «  Sans-culottes ,  levez- 
vous!  La  sans-culotterie  remplace  la  royauté.  Va-nu-pieds, 
mes  chers  camarades,  embrassons  nous.  ..  Je  vous  chaus- 
serai. » 

Il  disait  aux  riches  :  «■  Vous,  qui  ronflez  sur  l'ouate,  ré- 
veillez-vous; la  trompette  sonne,  il  faut  voler  au  combat.  'N'ous 
vous  frottez  les  yeux,  vous  bâillez,  vous  faites  les  enfants! 
Une  épouse,  une  Laïs  charmante,  vous  enlace  de  ses  bras 
voluptueux....  Vite,  vite!  le  dernier  baiser!...  et  habillez- 
vous  !  >• 

S' adressant  aux  soldats  républicains  :  o  Evitez  le  duel,  c'est 
l'épilepsie  du  courage.  Socrate,  ayant  reçu  un  soufflet,  ré- 
pondit au  brutal  qui  venait  de  le  frapper  :  «  Si  ma  joue 
«  avait  été  couverte  d'un  casque,  vous  vous  seriez  blessé  la 
<t  main.  » 

Il  disait  encore  «  0  Français,  ô  Athéniens,  enfants  de 
dix  coudées,  peuple  que  la  Révolution  a  grandi,  et  aucpiel  il 
faut  toujours  des  oripeaux  et  des  grelots,  que  signifient  ces 
noms  empruntés  et  retentissants  de  Brutus,  de  Guillaume 
Tell,  de  Scévola?...  Soyons  économes,  et  mettons  ces  beaux 
noms  en  réserve  comme  des  prix  d'attente.  » 

Contre  les  malheureux  qu'on  essayait  d'acheter  ou  qui  se 
vendaient,  il  s'emportait  en  ces  termes  :  t  Vils  mendiants, 
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un  assignat  vous  éblouit  :  peut-il  compenser  une  seule  goutte 
de  votre  sang  auguste?  Ne  sentez-vous  pas  la  souveraineté 
qui  circule  dans  vos  veines?  Sachez,  ah  !  sachez  que  vous  êtes 
des  rois,  et  plus  que  des  rois.  » 

Tantôt  il  mêlait  le  rire  à  la  menace  ;  tantôt  il  trouvait  des 
accents  d'une  douceur  infinie.  Lors  de  l'irruption  du  club 
central,  la  femme  du  concierge  s'écriait  en  pleurant  :  «  On 
veut  faire  mourir  de  chagrin  ce  saint  homme,  le  bon  Chalier, 
l'ami  des  pauvres....  Je  l'entends  tous  les  jours.  Il  prêche 
l'Évangile...,  et  je  connais  sa  Jnenfaisance.  » 

Il  était  bon ,  en  effet ,  avec  les  humbles  ,  désintéressé ,  gé- 
néreux. S'il  fut  digne  d'être  aimé  de  ceux  qui  connurent  sa 
vie  intérieure ,  c'est  ce  dont  témoignent  de  reste ,  et  l'aiïec- 
tion  courageuse  que  lui  garda  jusqu'à  la  fin  sa  gouvernante, 
et  le  dévouement  absolu  de  ses  disciples  ;  car  il  eut  des  dis- 
ciples, et  qui  se  paraient  de  son  amitié,  comme  de  leur  prin  ■ 
cipal  titre  d'honneur  :  témom  une  brochure  scientifique  que 
deux  d'entre  eux  publièrent  sous  ce  titre  :  «  Découverte 
pour,  etc.;  par  les  citoyens  Lauras  et  Bcrna^con,  amis  in- 
times de  Chalier.  » 

Quels  furent  ses  crimes?  Rien  que  des  paroles.  Il  en  pro- 
nonça de  sanglantes,  en  effet,  mais  à  l'adresse  d'adversaires 
dont  le  langage  n'était  pas  moins  effréné  que  le  sien.  «  Trem- 
blez, lisait -on,  dans  une  Ijrochure  publiée  à  Lyon  contre  les 
Jacobins,  tremblez, -brigands!  Souvenez-vous  que  les  assas- 
sins de  Gharles-Stuart  sont  tombés  sous  les  coups  des  vrais 
Anglais;  le  même  sort  vous  attend.  »  C'était  le  ton  de  l'é- 
poque. En  ce  qui  touche  la  guillotine ,  la  seule  différence 
entre  Chalier  et  ses  ennemis  fut  qu'il  se  contenta  d'en  par- 
ler, et  qu'eux  la  dressèrent,  justifiant  de  la  sorte  ce  mot  de 
Bazire  :  «  Ceux  qui  disent  de  couper  les  lêtes  ne  sont  pas  ceux 
qui  les  coupent  !  » 

Nous  avons  raconté  comment ,  au  mois  de  février ,  les  Gi- 
rondins ,  unis  aux  royalistes ,  saccagèrent  le  club  central  des 
Jacobins  lyonnais ,  et  comment ,  pour  pacifier  Lyon  ou  le 
contenir ,  la  Convention  y  envoya  Rovère ,  Legcndre  et  Ba- 
zire. Ils  trouvèrent  la  ville  en  pleine  réaction.  Le  Directoire 
y  était  en  lutte  ouverte  avec  la  municipalité.  A  la  première 
de  ces  autorités,  le  ministre  de  la  guerre  Beurnonville  avait 
adressé ,  en  guise  de  garde  prétorienne ,  deux  bataillons  de 
Marseillais  tout  dévoués  à  Barbaroux;  et  ces  soldats  de  la 
Gironde  allaient  arrachant  les  affiches  révolutionnaires,  chan- 
tant les  louanges  de  Barbaroux  et  de  Roland,  interrompant 
le  spectacle ,  dans  les  théâtres ,  par  des  chants  imprécatoires 
contre  Marat ,  et  se  répandant  en  d'effroyables  menaces.  Un 
d'eux  osa  écrire  à  Legendre,  à  propos  de  Chalier  et  des  siens, 
qu'il  «  porterait  leurs  boyaux  en  bandoulière ,  et  garderait 
leurs  crânes  pour  boire  à  la  santé  des  vrais  républicains.  » 
A  l'égard  de  Chalier,  surtout,  le  déchaînement  des  Girondins 
était  tel ,  que  la  municipalité  dut  lui  donner  une  garde  pour 
sa  sûreté  personnelle. 

En  ces  circonstances ,  la  conduite  des  trois  commissaires 
fut  sage  et  ferme.  En  réponse  à  une  pétition  qui  tendait  à 
opposera  la  Commune  les  sections,  brusquement  convoquées, 
ce  qui  risquait  de  mettre  la  ville  en  feu ,  Legendre  déclara 
qu'il  irait  hii-même  dissoudre  les  factieux  à  main  armée,  ajou- 
tant :  «  J'y  périrai  sans  doute.  Eh  bien.'  ils  partageront  mon 
corps  par  morceaux  aux  quatre-vingt-quatre  départements 
pour  attester  leur  infamie.  »  Le  parti  réactionnaire  fut  tenu 
en  respect,  le  club  des  Jacobins  rétabli,  la  garde  marseillaise 
renvoyée.  Mais ,  en  même  temps  et  avec  non  moins  de  vi- 
gueur ,  les  commissaires  réprimaient  les  excès  du  parti  con- 
traire. Ils  mirent  en  prison  trois  municipaux,  accusés  de  mal- 
versation et  d'abus  d'autorité  :  rendirent  la  liberté  au  substitut 


du  procureur  de  la  Commune,  injustement  frappé  par  elle,  et 
renvoyèrent  devant  le  tribunal  révolutionnaire  à  Paris,  pour 
menées  coupables,  le  raaratiste  Laussel. 

Ces  mesures  eussent  rétabh  le  calme,  peut-être,  si  calmer 
Lyon  eût  été  possible.  Les  trois  commissaires  partis,  la 
flamme  reprend.  Profitant  du  passage  de  Dubois-Grancé,  Al- 
bitte,  Nioche  et  Gauthier,  attendus  à  l'armée  des  Alpes,  les 
Jacobins  lyonnais  demandent  que  l'exemple  du  département 
de  l'Hérault  soit  suivi,  que  les  patriotes  soient  appelés  au  se- 
cours de  la  Vendée;  et,  sur  leurs  sollicitations  pressantes,  il 
est  décidé,  le  14  mai,  par  les  corps  administratifs  réunis,  en 
présence  et  avec  le  concours  des  conventioîicels  Dubois-Grancé, 
Albitte,  Nioche  et  Gauthier,  qu'une  armée  révolutionnaire  de 
huit  bataillons  sera  formée,  au  moyen  de  réquisitions  person- 
nelles adressées  aux  plus  patriotes  et  aux  plus  braves;  que, 
pour  son  entretien,  on  ouvrira  un  emprunt  forcé  de  six  mil- 
lions ;  que  des  huit  bataillons  civiques ,  les  deux  premiers 
équipés  marcheront  immédiatement  contre  les  Vendéens  re- 
Jîelies,  avec  quatre  pièces  de  canon,  et  accompagnés  de  deux 
commissaires  de  la  Commune;  que  quiconque,  étant  requis, 
refuserait,  sera  noté  d'infamie,  et,  dans  le  cas  contraire,  in- 
scrit sur  une  Hste  portant  ces  mots  :  Noms  des  citoyens  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie;  que  des  secours  seront  assurés  aux 
familles  que  le  départ  de  leurs  chefs  laisserait  sans  pain  ;  que 
celui-là  sera  rayé  du  livre  des  républicains  qui  aurait  porté 
atteinte  à  la  propriété,  déserté  son  poste,  ou  reculé  devant 
l'ennemi. 

Cet  arrêté,  où  semblait  revivre  le  génie  de  Rome  républi- 
caine, ne  contenait  rien  qui  n'eût  été  proposé  par  l'Hérault, 
sanctionné  par  la  Convention,  exécuté  par  la  capitale.  Mais  il 
imposait  des  sacrifices  dont  l'idée  seule  transporta  de  fureur 
les  royahstes,  parce  que  leur  cœur  était  en  Vendée;  la  plu- 
part des  riches,  parce  que  l'emprunt  forcé  les  concernait;  les 
Girondins,  parce  que  l'initiative  venait  de  leurs  adversaires. 
Ce  fut  donc  un  concert  de  malédictions.  Ils  affectèrent  de  ne 
voir  dans  l'armée  révolutionnaire  que  l'embrigadement  de 
quelques  milliers  d'assassins.  «  Organisation  d'égorgeurs  d'é- 
lite, de  coupe-têtes,  tas  ensanglanté  de  misérables  dressés  au 
pillage  et  au  meurtre,  »  voilà  de  quelles  quahfications  leur 
rage  se  servit  pour  désigner  les  recrues  de  la  République  en 
danger.  L'établissement  projeté  d'un  tribunal  révolutionnaire 
à  Lyon  ne  les  irritait  pas  moins,  et  lorsque,  en  l'interdisant, 
la  Convention  leur  eut  enlevé  ce  texte  d'injures,  ils  se  reje- 
tèrent sur  l'institution,  suivant  eux  abominable,  d'un  Comité 
local  de  salut  public  ! 

Il  est  juste  d'ajouter  que,  de  leur  côté,  les  Jacobins  lyon- 
nais prêtèrent  le  flanc  par  des  actes  où  il  n'y  avait  ni  modé- 
ration ni  prudence.  L'article  de  l'arrêté  du  14  mai  qui  faisait 
dépendre  la  perception  de  Y  emprunt  forcé  de  «  mandats  im- 
pératifs, avec  terme  fatal  de  vingt-quatre  heures,  »  était  d'une 
rigueur  excessive  et  fut  rigoureusement  exécuté.  On  put  ra- 
conter que  Sautemouche,  officier  municipal,  était  allé  deman- 
der quatre  mille  livres  à  deux  sœurs ,  dont  l'une ,  lui  voyant 
un  sabre  nu  à  la  main ,  était  morte  de  frayeur.  Chalier  avait 
inscrit  plusieurs  noms  de  contre-révolutionnaires  sur  une 
liste  qu'il  appelait  Boussole  des  patriotes,  pour  les  diriger  sur 
la  mer  du  civisme;  était-ce  le  catalogue  des  victimes  futu- 
res? Ses  ennemis  le  crurent,  ou  feignirent  de  le  croire.  Ce 
qui  n'est  pas  douteux,  c'est  qu'il  avait  proposé  une  formule 
de  serment  ainsi  conçue  :  «  Je  jure  de  maintenir  la  Hberté, 
l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés ,  ou  de  mourir  en  les  défen- 
dant, et  à'extirmiiier  tous  les  tyrans  du  monde,  ainsi  cpie 
leui'S  suppôts,  désignés  sous  les  noms  d'aristocrates,  de  Feuil- 
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lantins,  de  modérés,  d'égoïstes,  d'accapareurs,  d'usuriers, 
d'agioteurs  et  tous  les  inutiles  citoyens  de  la  caste  sa- 
cerdotale, ennemie  irascible  de  la  liberté  et  protectrice  du 
despotisme.  »  Exterminer!  Sous  la  plume  d'un  déclamateur 
violent,  et  rapproché  du  devoir  de  mourir  en  défendant  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  une  pareille  expres- 
sion pouvait  bien  ne  pas  signifier  la  mort;  mais  il  est  des 
mots  avec  lesquels  il  ne  faut  pas  jouer  en  temps  de  révo- 
lution! 

Le  26  mai,  Dubois -Grancé ,  Albitte,  Nioche  et  Gauthier 
étaient  à  Chambéry ,  lorsque  tout  à  coup  leur  arrivent  de 
Lyon  deux  dépêches,  l'une  annonçant  le  pillage  d'un  magasin 
de  beurre  fondu,  malgré  la  présence  des  officiers  municipaux 
et  la  réquisition  de  la  force  armée ,  l'autre  parlant  de  l'im- 
minence d'une  contre-révolution.  Sur-le-champ,  ils  décident 
que  deux  d'entre  eux  se  rendront  à  Lyon,  et  qu'on  y  fera 
passer  des  troupes,  avec  un  adjudant  général  pour  les  com- 
mander. Le  27,  dans  la  soirée,  Nioche  et  Gauthier  entraient 
à  Lyon.  Là,  ils  apprennent  que  l'émeute  populaire  au  sujet 
d'un  accaparement  de  beurre  est  dissipée,  mais  que  les  sec- 
tions, où  la  bourgeoisie  domine,  ont  voulu  se  mettre  en  per- 
manence ;  que  le  Directoire  du  département  les  y  autorise  ; 
que  la  municipalité  s'y  oppose;  que  Lyon  est  à  la  veille  d'un 
combat.  Le  lendemain,  députation  des  sections,  exigeant  que  la 
municipalité  soit  cassée.  Les  représentants  du  peuple  deman- 
dent aux  députés  de  motiver  leur  demande ,  et  par  écrit  :  ils 
promettent  de  le  faire,  se  retirent;  mais,  le  29,  au  lieu  d'une 
pétition,  c'est  un  ordre  qu'ils  apportent. 

Déjà,  en  effet.  Girondins  et  royalistes  couraient  aux  armes, 
se  choisissaient  un  chef,  s'emparaient  de  l'arsenal,  y  établis- 
saient un  comité  d'insurrection.  Au  bruit  de  la  générale, 
Nioche  et  Gauthier  se  hâtent  vers  la  maison  commune,  siège 
des  trois  corps  administratifs.  Seuls,  les  membres  du  Direc- 
toire étaient  absents.  Une  proclamation  conciliatrice  est  aus- 
sitôt rédigée,  et  Nioche  va  la  lire  en  personne  aux  rebelles 
qui  commençaient  à  remplir  les  rues  ;  mais,  loin  de  l'écou- 
ter, ils  s  emparent  de  lui  et  le  traînent  à  l'arsenal,  où  il  est 
retenu. 

Pendant  ce  temps,  Bertrand,  maire  de  la  ville,  et  les  offi- 
ciers municipaux,  se  mettaient  en  défense,  appelant  autour 
de  l'Hôtel  de  Ville  le  plus  de  citoyens  qu'ils  pouvaient,  les 
exhortant  à  tenir  bon  contre  les  muscadins,  leur  distribuant 
des  cartouches,  et,  s'il  faut  en  croire  une  déclaration  venue 
du  camp  ennemi,  leur  présentant  du  vin  auquel  était  mêlée 
de  la  poudre. 

Parmi  les  bataillons  requis  par  la  Commune,  il  s'en  trou- 
vait un,  dit  de  Brutus,  dont  les  dispositions  n'étaient  pas 
,  sûres.  Un  officier  municipal,  casque  en  tête  et  sabre  à  la 
main,  s'avança  pour  le  reconnaître,  suivi  de  Ryard,  chef  de 
légion.  L'un  et  l'autre  ils  échangèrent  quelques  mots  à  voix 
basse  avec  Barbier,  commandant  du  bataillon  de  Brutus, 
sur  quoi,  se  tournant  vers  les  siens  :  «  Citoyens,  cria  Bar- 
bier, j'espère  que  vous  ne  tournerez  pas  vos  armes  contre  le 
peuple,  et  que  vos  corps  serviront  de  rempart  à  vos  magis- 
trats. »  Une  réponse  menaçante  sortit  des  rangs  :  «  La  mu- 
nicipalité a  perdu  notre  confiance.  »  Alors....  ici  les  témoi- 
gnages diffèrent.  Selon  les  uns,  Ryard  mettant  le  sabre  à  la 
main,  et  Barbier  élevant  son  chapeau  en  l'air,  on  tira  de  la 
terrasse  de  l'Hôtel  de  Ville  deux  coups  de  canon  qui  mirent 
le  bataillon  de  Brutus  en  fuite;  d'autres  affirment  que  l'at- 
tacpie  vint  de  ce  bataillon  même;  qu'il  fit  suivre  le  cri  à  bas 
la  municipalité  !  d'une  décharge  qui  renversa  morts  quelques 
patriotes  placés  sur  le  perron,  et  que  les  défenseurs  de  la 
Commune  ne  firent  cjne  riposter.  Ce  qu'il  y  a  de  curieux. 


c'est  que  Barbier,  conduit  à  l'Hôtel  de  Ville,  fut  accusé  de 
trahison  par  les  deux  partis  ;  et  pendant  que  les  insurgés  lui 
imputaient  d'avoir  perfidement  mené  sa  troupe  à  la  bouche- 
rie, un  officier  municipal  lui  mettait  le  pistolet  sur  la  poi- 
trine, et  l'eût  étendu  à  ses  pieds,  si  Gauthier  n'eût  détourné 
le  coup,  et  sauvé  la  vie  de  ce  malheureux  en  le  déclarant  pri- 
sonnier. 

Sur  ces  entrefaites,  Nioche  avait  obtenu  des  rebelles  d'aller 
porter  leur  vœu  à  la  mairie,  sauf  à  venir  ensuite  se  remettre 
entre  leurs  mains  tant  ils  respectaient  peu  son  titre  de  repré- 
sentant du  peuple,  et  la  Convention,  dont  la  majesté  terrible 
était  partout  ailleurs  si  présente  !  Un  deuxième  arrêté  parut, 
empreint  de  modération,  mais  ferme  :  il  prescrivait  l'évacua- 
tion de  l'arsenal,  ordonnait  aux  citoyens  armés  sans  réquisi- 
tion de  rentrer  paisiblement  chez  eux,  et  promettait  qu'il 
serait  sursis  à  toute  poursuite  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
eût  prononcé.  Les -insurgés  répondirent  à  coups  de  fusil.  Au 
milieu  d'une  foule  sans  armes,  qui  n'exprimait  son  indigna- 
tion que  par  un  profond  silence,  on  vit  l'armée  girondine  et 
royaliste  défiler  sur  deux  colonnes,  le  long  des  quais,  celle 
qui  avait  pris  le  quai  de  la  Saône  faisant  marcher  à  sa  tête, 
pour  qu'ils  tombassent  les  premiers  sous  ses  balles,  les 
officiers  municipaux  Garteron  et  Sautemouche,  ses  pri- 
sonniers. 

Les  insurgés  étaient  au  nombre  de  quatre  mille,  avaient 
huit  pièces  de  canon,  et,  pour  commandant,  un  nommé 
Madinier,  maître  apprêteur  de  draps.  La  municipalité  dis- 
posait de  forces  moins  considérables,  auxquelles,  du  reste, 
avait  été  donné  l'ordre  formel  de  se  borner  à  la  défensive, 
ce  qui  fut  exécuté,  ainsi  que  le  prouve  le  lieu  de  l'engage- 
ment. 

Du  côté  du  Rhône,  l'attaque  ne  réussit  point  :  là,  les 
assaillants  furent  repoussés  et  perdirent  leurs  canons;  mais 
du  côté  de  la  place  des  Carmes,  l'affaire  fut  plus  sérieuse. 
Pourtant,  rien  n'était  décidé  encore,  lorsque,  des  postes  avan- 
cés, arrivent  des  propositions  d'accommodement.  Gauthier 
s'avance  sur  la  place  et  s'abouche  avec  les  parlementaires. 
Malheureusement,  on  annonce  aux  assaillants  qu'un  renfort 
leur  vient  des  campagnes  circonvoisines.  A  cette  nouvelle, 
un  cri  farouche  retentit;  les  pourparlers  sont  rompus;  des 
forcenés  s'élancent  sur  Gauthier,  qu'ils  veulent  mettre  en 
pièces,  et  que,  par  un  reste  de  pudeur,  les  parlementaires 
protégeât  contre  ce  lâche  emportement.  Les  défenseurs  de  la 
Commune  s'étant  repHés,  l'Hôtel  de  Ville,  attaqué  à  coups  de 
canon,  ne  pouvait  tenir  longtemps  :  à  cinq  heures  du  matin, 
les  assaillants  y  entrèrent. 

La  suite  se  devine;  la  municipalité  fut  suspendue,  et  la 
persécution  contre  les  Jacobins  commença.  Dans  un  rapport 
officiel  on  lit  :  «  Des  lettres  reçues  de  l'étranger  attestent 
qu'on  y  savait,  huit  jours  à  l'avance,  le  sort  réservé  aux  pa- 
triotes.  » 

Chalier,  toujours  très-zélé  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs,  s'était  rendu  à  huit  heures  du  matin  le  29  mai,  à 
son  tribunal,  qu'il  n'avait  quitté  que  vers  le  milieu  de  la 
journée,  et  il  était  rentré  chez  lui,  accompagné  de  la  Pia,  sa 
gouvernante,  et  de  Louis  Bernascon,  son  meilleur  ami.  Le 
bruit  du  canon  s'étant  fait  entendre,  on  le  pressait  de  se  dé- 
rober au  péril  ;  il  refusa  par  conviction  de  son  innocence  et 
dignité.  A  son  ami  inquiet,  à  sa  gouvernante  en  pleurs,  il 
disait  :  «  Ne  pouvez -vous  être  aussi  tranquilles  que  je  le 
suis?  »  Il  fut  arrêté  le  lendemain  et  traîné  en  prison.  Sur  la 
route,  ses  ennemis  le  frappaient,  lui  crachaient  au  visage.  Il 
y  en  avait  qui,  pour  le  punir  d'avoir  aimé  le  peuple,  s'é- 
criaient :  «  Faisons-le  massacrer  par  le  peuple  !  » 
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CHAPITRE    X 

LES     DOUZE     RENVERSÉS 


E  29  mai  1793,  qui  vit,  à  Lyon,  le  triomphe 
des  Girondins,  fut  pour  eux,  à  Paris,  une  date 
Ifjv  néfaste.  Ce  jour-là,  en  effet,  l'idée  d'un  autre 
10  août  à  tenter  contre  eux  se  précisa  et  se  gé- 
néralisa, d'abord  à  cause  du  rétablissement  du 
Comité  des  Douze,  et  ensuite  par  l'eilet  d'un  fatidique  con- 
cours de  noires  nouvelles. 

Coup  sur  coup  on  apprit  : 

Que  l'armée  du  Nord  avait  été  repoussée; 

Que  toute  communication  était  coupée  entre  Cambrai  et 
Valenciennes  ; 

Qu'à  Perpignan,  les  gendarmes  avaient  lâché  pied; 

Que  Clialbûs  avait  été  hattu  par  les  Vendéens  ; 

Que  Fontenay-le  Peuple  était  menacé. 

La  Gironde  n'était  certes  pas  comptable  de  ces  revers  ; 
mais  il  suffisait,  pour  qu'on  les  lui  imputât,  qu'ils  fussent 
liés  aux  désordres  suscités  ou  encouragés  par  elle  à  l'inté- 
rieur ;  et  tel  était  le  cas,  mallieureuseraent  ;  car  on  savait  : 

Que  Nantes  élargissait  les  ennemis  de  la  liberté  et  en 
écrouait  les  défenseurs  ; 

Que  Rennes  ne  reconnaissait  plus,  parce  qu  ils  étaient 
Montagnards,  les  commissaires  de  la  Convention  ; 

Que  le  Jura  se  soulevait  et  que  la  Lozère  semblait  à  la 
veille  d'imiter  la  Vendée; 

Que  les  murs  de  Rordeaux  se  couvraient  de  placards  oîi 
l'opposition  des  Girondins  éclatait  en  menaces  de  guerre 
civiie  ; 

Qu'à  Marseille,  les  Girondins  devenus  les  maîtres,  promet- 
taient leur  protection  aux  riches  qui  déserteraient  la  France 
en  emportant  leur  fortune; 

Qu'à  Lyon,  enfin,  la  Gironde  ne  formait  plus  que  l'avant- 
garde  du  royalisme. 

Au  nombre  des  circonstances  fatales,  il  ne  faut  pas  oublier 
la  récente  publication  de  YHistoire  des  5ns50ï^/is,  par  Camille. 
Une  épée  ornée  de  fleurs,  voilà  ce  qu'était  ce  livre.  Tout  ce 
qui  pouvait  rendre  les  Girondins  odieux  se  trouvait  rassem- 
blé là  avec  un  art  meurtrier,  dans  un  style  plein  de  gaieté 
voltairienne  et  de  grâce  : 

a  Nous  étions  seuls  dans  le  salon  jaune  de  la  rue  Neuve- 
des-Mathurins.  Le  vieux  Sillery,  malgré  sa  goutte,  avait 
frotté  lui-même  le  parquet  avec  de  la  craie,  de  peur  que  le 
pied  ne  glissât  aux  charmantes  danseuses.  Mme  Sillery  venait 
de  chanter  sur  la  harpe  une  chanson  que  je  garde  précieu- 
•sement,  où  elle  invitait  à  l'inconstance  ;  et  Mlles  Paméla  et 
Sercey  dansaient  une  danse  russe  dont  je  n'ai  oublié  que  le 
nom,  mais  si  voluptueuse  et  qui  était  exécutée  de  manière 
que  je  ne  crois  pas  que  la  jeune  Hérodias  en  ait  dansé  devant 
son  oncle  une  plus  propre  à  lui  tourner  la  tête,  quand  il  fut 
question  d'en  obtenir  la  lettre  de  cachet  contre  Jean-le-Rap- 
tiseur.  Bien  sûr  de  ne  pas  succomber  à  la  tentation,  je  ne 
laissais  pas  de  jouir  intérieurement  d'être  mis  à  une  si  rude 
épreuve,  et  je  goûtais  le  même  plaisir  que  dut  éprouver  saint 
Antoine  dans  sa  tentation.  Quelle  fut  ma  surprise  au  milieu 
de  mon  extase  et  dans  un  moment  où  la  gouvernante  magi- 
cienne opérait  sur  mon  imagination  avec  le  plus  de  force,  et 
où  la  porte  devait  être  fermée  aux  profanes,  de  voir'entrer.... 


qui?  un  aide  de  camp  de  Lafayette....  » —  «  J'ai  fait  toucher 
au  doigt  la  jointure  entre  Brissot  et  d'Orléans.  J'achève  de 
compléter  l'ensemble  irrésistible  des  preuves,  qui  surpren- 
dront bien  du  monde,  que  Brissot,  Pétion  et  la  clique  n'étaient 
que  les  continuateurs  de  la  faction  d'Orléans.  Comme,  depuis 
longtemps,  j'étais  devenu  suspect  à  Sillery,  qui  ne  m'a  plus 
invité,  je  n'ai  pu  continuer  mes  observations  sur  les  lieux; 
mais  il  m'a  été  facile  de  deviner  que  Louvet,  Gorsas  et  Carra 
dînaient  à  mon  couvert,  dans  le  salon  d'Apollon...,  etc....  » 
—  «  N'est-ce  pas  un  fait  que  Frissot  a  été  secrétaire  de 
Mme  Sillery  ou  de  son  frère  Ducrest?...  N'est-ce  pas  un  fait 
que  Pétion  a  fait  le  voyage  de  Londres  dans  une  dormeuse, 
avec  Mme  Sillery  et  Mlles  d'Orléans,  Paméla,  Sercey,  qu'on 
pouvait  appeler  les  trois  Grâces,  et  qui  pressaient  son  genou 
vertueux  et  heureusement  incorruptible  ;  et  que  c'est  à  ce  re- 
tour qu'il  a  été  nommé  maire  de  Paris?  etc » 

C'est  ainsi  qu'à  travers  de  riantes  descriptions  et  des  phra- 
ses légères,  Camille  Desmoulins  avait  distillé  le  poison  d'une 
calomnie  mortelle. 

Mais  les  haines  de  parti  avaient  eu  un  aliment  plus  sé- 
rieux dans  le  rapport  fait  par  Brival,  au  nom  du  Comité 
de  sûreté  générale,  relativement  à  des  papiers  saisis  chez 
Roland.  De  neuf  lettres  non  signées,  mais  d'une  écriture 
qu'on  vérifia,  il  résultait  que  Roland  avait  employé,  pour  pro- 
pager ce  qu'il  appelait  l'esprit  public,  un  corrupteur  vulgaire 
nommé  Gadol,  dont  les  passages  suivants  feront  apprécier 
l'action  : 

I  II  faudra  me  faire  parvenir,  j^ar  l'Allemand  Gobel,  une 
somme  de  600  livres  au  moins,  ce  soir,  en  assignats  de  50  li- 
vres et  de  5  livres,  et  quelques-uns  de  plus  petits,  s'il  se 
peut.  J'ai  déjà  bien  dépensé,  et  j'ai  besoin  de  me  faire  des 
amis....  Une  petite  fête  remet  les  choses;  au  dessert,  je  per- 
suade, je  découvre  des  projets....  »  — «  la  raison  pour  la- 
quelle j'ai  fait  accepter  à  cet  homme  les  50  livres  était  fondée 
sur  ce  qu'il  aurait  besoin  d'offrir  quelques  verres  de  vin  à  ses 
acolytes  du  faubourg,  de  peur  qu'ils  ne  tombassent  dans  l'as- 
soupissement moral,  faute  d'un  entregent  bachique.  Il  s'ou- 
vre entièrement  à  moi  II  en  est  de  même  de  ce  sapeur  à 
large  sabre,  qui  est  concierge  du  Temple.  Enfin,  tout  mon 
monde  ne  voit  en  moi  qu'un  ardent  patriote,  qui  caresse  et 
choie  les  défenseurs  de  la  patrie,  qui  fait  amitié  à  leurs  en- 
fants, leur  prête,  ou  donne  à  l'enfant  de  quoi  acheter  un 
beau  joujou,  bien  persuadé  que  le  ménage  en  tù-era  parti.  — 
J'amènerai  Peuchon  et  les  autres  en  faveur  de  la  garde  (dé- 
partementale). Allons  doucement....» 

Gonchon  se  trouvant  désigné  dans  certaines  lettres  de 
Gadol  à  Mme  Roland,  le  fameux  orateur  des  faubourgs  avait 
été  mandé  au  Comité  de  sûreté  générale,  le  24  avril  1793. 
Interrogé,  il  avoua  que  Gadol  avait  eu  avec  lui  plusieurs  en- 
trevues; qu'il  lui  avait,  en  mainte  occasion,  suggéré  ses  dis- 
cours et  ses  démarches  ;  que  souvent  il  lui  avait  donné  de 
l'argent,  et  notamment  le  jour  d'une  pétition  présentée  par 
lui  à  la  barre. 

Rien  de  tout  cela,  on  le  devine,  n'était  resté  à  l'état  de 
mystère.  Le  rapport  de  Brival,  distribué  dans  la  matinée  du 
19  mai,  avait  occupé  le  club  des  Jacobins,  qui  en  arrêta,  ce 
jour-là  même,  non-seulement  la  réimpression,  mais  l'envoi 
aux  sociétés  affihées. 

Quant  aux  commentaires,  ils  ne  pouvaient  manquer. 
«  Est-ce  en  corrompant  le  peuple,  avait  dit  Brival,  qu'on 
se  flatte  de  lui  donner  un  esprit  pubhc?  Est-ce  en  séduisant 
l'enfant  par  de  riches  joujoux,  convertis  bientôt  par  la  mère 
en  d'autres  coUfichets  ;  est-ce  en  conduisant  le  père  au  caba- 
ret, en  troublant  sa  raison  par  l'ivresse,  en  procurant  à  l'ou- 
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vricr  le  moyen  d'exister  sans  travail,  qu'on  espère  de  rétablir 
le-  lionnes  mœurs?...  L'émissaire  de  Roland  n'avait  donc- 
de  son  aveu,  que  le  masque  du  patriotisme,  qu'une  frater- 
nité hj-pocrite  !  Et  son  action  consistait  dans  l'habitude  cri- 
minelle d"arrach-^r  aux  patriot  es  leurs  secrets  pour  en  abuser  !  » 


Un  tel  langa.sre  devait  naturellemenl  éveiller  mille  éclios  , 
de  sorte  que  tout  concourait  à  la  porte  des  malheureux  Gi- 
rondins. 

Ce  fut  à  l'Evêché  qu'eut  lieu,  le  29  mai,   la   réunion  d'où 
allait  partir  l'impulsion  première.   Trente-six  sections,    sur 


HENRIOT 


(|uarante-huit,  y  étaient  représentées  par  leurs  commissaires. 
L'assemblée,  au  sein  de  laquelle  on  n'était  admis  qu'en  jus- 
tifiant d'une  carte  de  société  patriotique,  se  composait  d'en- 
viron cinq  cents  personnes,  et  de  ce  nombre  cent  femmes. 
Uae  commission  dite  des  Six  ayant  été  formée  la  veille  pour 
aviser  aux  moyens  extraordinaires  de  saluî  public,  Dufourny, 
II 


au  nom  de  cette  commission,  propose  qu'avant  toute  chose 
on  envoie  prier  la  Commune  de  procéder  à  la  nomination 
provisoire  d'un  commandant  de  la  garde  nationale.  Une  des 
femmes  présentes  appuie  vivement  la  proposition,  et,  parmi 
les  commissaires  désignés,  elle  est  choisie  la  première.  Ou 
décide  ensuite  qu'on  demandera  justice  à  la  Convention  du 
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crime  d'Isnard  envers  Paris  ;  que  les  douze  sections  non  re- 
présentées à  l'Evêché  seront  invitées  à  y  figurer  par  leurs 
élus;  Cfue  les  divers  cantons  du  département  seront  appelés  à 
se  concerter  avec  Paris,  et  qu'on  fera  partir  pour  Versailles 
des  députés  munis  d'instructions  particulières.  On  parla 
tl'insurrection,  mais  vaguement.  Des  orateurs,  qui  touchaient 
de  trop  près  cette  question  brûlante,  se  virent  interrompus, 
taxés  d'imprudence.  Un  d'eux  paraissant  insister,  Dufourny 
s'écria  :  «  Si  vous  perdez  lant  de  temps  à  délibérer,  je  crains 
bien  que  vous  ne  soyez  de  la  fête.  »  Une  confiance  sans  bornes, 
une  obéissance  aveugle  furent  demandées  au  nom  des  Six, 
et  promises.  Mais  les  Six  eux-mêmes,  quelle  pensée  les  di- 
rigeait? Ce  n'était  ni  celle  de  Robespierre,  ni  celle  de  Dan- 
ton :  c'était  celle  de  Marat.  Varlet  et  Dobsent,  qui  venaient 
de  sortir  de  la  prison  où  le  Comité  des  Douze  les  avait  jetés; 
Hassenfratz,  le  brutal  Henriot,  Maillard,  le  sinistre  juge  de 
septembre,  comptaient  parmi  les  meneurs.  Toutefois,  on 
eût  dit  qu'ils  craignaient  de  trop  afficher  la  violence  ;  car, 
sur  les  bancs  de  la  salle  des  délibérations,  était  une  bannière 
qui  portait  ces  mots,  singuliers  dans  la  circonstance  :  «  L'in- 
struction et  les  bonnes  mœurs  peuvent  seules  rendre  les  hom- 
mes égaux.  » 

Pour  ce  qui  est  du  club  des  Jacobins,  il  semblait  par- 
tagé en  sentiments  divers.  Les  uns  auraient  voulu  qu'avant 
de  recourir  à  l'insurrection,  on  essayât  des  voies  légales  ;  les 
autres  jugeaient  le  moment  venu  de  trancher  d'un  seul  coup 
les  embarras  de  la  situation,  et  Legendre,  qui  était  de  l'avis 
des  premiers,  fut  par  les  seconds  traité  d' eiidormeur .  Il  est 
à  remarquer  cependant  que,  dans  la  séance  du  29,  un  mem- 
bre ayant  dit  qu'à  Rome  les  sénateurs  étaient  inviolables,  ce 
qui  n'empêchait  point  qu'on  ne  poursuivît  les  traîtres  jus- 
qu'au sein  du  Sénat,  le  président  interrompit  l'orateur,  en 
lui  faisant  observer  que  ses  paroles  donnaient  matière  aux  ca- 
lomnies. 

La  vérité  est  qu'à  l'égard  du  parti  à  prendre,  le  club  des 
Jacobins  flottait  encore  sans  direction.  De  Robespierre  seul 
il  avait  coutume  de  la  recevoir,  et  Robespierre  était  livré  à 
une  incertitude  qui  touchait  à  l'angoisse.  Sa  haine  et  ses  con- 
victions le  portaient  également  à  désirer  la  chute  des  Giron- 
dins ;  mais,  à  mesure  que  la  crise  approchait,  il  sentait  re- 
doubler les  appréhensions  prophuticjues  dont  l'image  de  la 
représentation  violée  avait,  tout  d'abord,  rempli  son  cœur.  Il 
était,  du  reste,  sujet  à  ces  accès,  non  de  découragement,  mais- 
de  lassitude  mélancolique,  où  tombent,  à  la  vue  des  calamités 
humaines,  les  âmes  sérieuses  et  sincère^  ,  Il  y  avait  deux 
mois  à  peine  que,  s'entretenant  avec  Garât  de  ceij  luttes  sans 
cesse  renaissantes,  il  lui  était  échappé  de  dire  :«  Je  Suis  bien 
las  de  la  Révolution  ;  je  suis  malade  ;  jamais  la  patri,e,  ne  fut-, 
dans  de  plus  grands  dangers,  et  je  doute  qu'elle  s'en -tirei;». 
Or,  rien  depuis  ne  s'était  passé  qui  lût  de  nature  à  calmer 
un  esprit  tel  que  le  sien.  Il  y  parut  assez  par  le  discours  qu'il 
tint  aux  Jacobins,  le  soir  du  29  mai.  «  Si  la  Commune  de 
Paris  ne  s'unit  pas  au  peuple,  ne  forme  pas  avec  lui  une 
étroite  alliance,  elle  viole  le  premier  de  ses  devoirs....  Je  suis 
incapable  de  prescrire  au  peuple  les  moyens  de  se  sauver; 
cela  n'est  pas  donné  à  un  seul  homme;  cela  ne  m'est  pas 
donné  à  moi,  qui  suis  épuisé  par  quatre  ans  de  révolution,  et 
par  le  spectacle  déchirant  du  triomphe  de  la  tyrannie,  à  moi 
,j;ui  suis  consumé  par  une  fièvre  lente,  surtout  par  la  fièvre  du 
patriotisme.  J'ai  dit  :  il  ne  me  reste  plus  d'autre  devoir  à 
remplir  en  ce  moment.  » 

Ainsi,  Robespierre  ne  pouvait  se  résoudre  ni  à  subir  plus 
longtemps  la  domination,  jugée  par  lui  malfaisante,  des  Gi- 
rondins, ni  à  prendre  personnellement  la  responsabilité  du 


coup  qui,  en  les  frappant,  frappait  un  principe;  et,  dans  sa 
tragique  indécision,  il  s'en  remettait  à  la  Commune  du  soin 
de  pourvoir  au  salut  de  la  chose  publique. 

Mais  la  Commune  hésitait,  de  son  côté.  Lorsque,  dans  la 
nuit  du  29  au  30,  Garât,  informé  de  ce  qui  avait  lieu  à  l'Evê- 
ché, courut  à  l'Hôtel  de  Ville  s'en  expliquer  avec  Pache,  ce 
dernier  ne  cacha  point  que  l'Evêché  lui  inspirait,  à  lui  aussi, 
des  inquiétudes.  Une  seule  chose  paraissait  le  rassurer  :  l'aveu 
fait  par  cette  assemblée  que,  pour  toute  mesure  d'exécution, 
elle  était  incompétente. 

Restait  comme  chef  possible  du  mouvement,  en  dehors 
des  Maratistes,  Danton.  Mais  Danton  était  loin  de  haïr  les 
Girondins,  et  peut-être  eût-il  volontiers  pactisé  avec  eux,  s'ils 
n'eussent  été  les  premiers  à  rendre  toute  conciliation  impossi- 
ble. Dans  ses  vrais  sentiments  à  leur  égard,  il  entrait  moins 
d'amertume  que  de  regret  ;  et  son  rôle  fut  conforme  à  la  dis- 
position de  son  esprit.  Il  ne  songea  ni  à  combattre  le  mouve- 
ment, ni  à  le  diriger.  Une  fois  déjà,  les  Girondins  avaient  re- 
poussé la  main  qu'il  leur  tendait  :  les  voyant  près  de  périr,  il 
s'abstint,  en  détournant  les  yeux. 

Autre  fut  l'action  de  Marat.  Il  ne  répugnait  pas,  comme 
Danton,  à  abattre  la  Gironde,  et  il  ne  croyait  pas,  comme 
Robespierre,  que  violer  brutalement  la  représentation  natio- 
nale fût,  après  tout,  un  si  grand  malheur.  Selon  lui,  le  peuple 
ne  devait  respect  à  ses  mandataires  qu'autant  c{u'ils  se  mon- 
traient dignes  de  sa  confiance  :  le  jour  où  ils  la  trahissaient, 
il  fallait  les  casser  aux  gages  et  les  punir.  Mais  cette  haute 
justice  du  souverain,  la  laisserait-on  flotter  à  la  merci  de  la 
première  faction  venue?  A  quels  signes  certains  reconnaîtrait- 
on  que  la  confiance  de  la  nation  est  trahie?  Pour  légitimer  la 
révocation  des  mandataires  et  leur  châtiment,  suffirait-il  qu'une 
petite  portion  du  peuple  se  soulevât,  après  s'être  appelée  le 
peuple?  Si  le  difficile  travail  des  lois  ne  devait  plus  désormais 
s'accomplir  que  sous  l'empire  d'une  menace  éternelle,  au  bruit 
des  canons  roulant  sur  le  pavé ,  et  dans  l'avilissement  de  la 
peur,  quel  honnête  homme  consentirait  à  cette  lâche  abdica- 
tion de  la  conscience  et  de  la  pensée?  Il  y  avait  évidemment 
à  empêcher  l'usurpation  des  droits  du  souverain  par  l'émeute  ; 
il  y  avait,  tant  que  subsisterait  le  régime  des  assemblées  dé- 
libérantes, à  concilier  la  liberté  et  la  dignité  de  leurs  mem- 
bres avec  l'exercice  de  la  souveraineté  populaire  :  où  poser  la 
règle?  où  tracer  la  limite?  Ces  questions  pouvaient  préoc- 
cup,er  Robespierre;  Marat  n'était  pas  de  ceux  que  de  pareils 
: s;if opvdes  arrêtent.  Aussi  courut-il  à  lÉvèché,  que  sa  parole 
enflamma. 

Dès  i^pport,*  circonstanciés  tenaient  le  Comité  des  Douze 
au-eoùraat tl"e;cjï  qui'se  passait;  mais,  soit  qu'il  ne  crût  pas 
la.  péril  aussi  proche,  soit  que  son  assurance  l'eût  tout  à  coup 
abandonné,  il  pe  prit,  le  30,  aucune  mesure,  ni  pour  l'atta- 
que, ni  pour  la  défense.  Il  avait  transporté  ses  cartons,  sans 
même  en  prévenir  le  ministre  de  l'intérieur,  à  la  maison  de 
Rreteuil,  où  Garât,  le  30,  ne  trouva  que  deux  membres. 

Toutes  sortes  de  bruits  alarmants  remplirent  cette  journée. 
On  assurait  qu'à  l'Evêché  il  ne  s'agissait  pas  de  moins  que  de 
fermer  les  barrières,  de  sonner  le  tocsin,  de  tirer  le  canon 
d'alarme.  La  nuit  précédente ,  Garât  avait  reçu  un  billet  ano- 
nyme conçu  en  ces  termes  :  Je  sors  de  l'ÉvêM;  à  sept  heu- 
res, la  République  sera  en  deuil.  On  colportait,  en  outre,  de 
rue  en  rue,  des  placards  dénonçant  de  nocturnes  conciliabules 
tenus,  disait  on,  à  Charenton,  par  Robespierre,  Danton,  Ma- 
rat, Ghaumette  et  Pache.  Ce  dernier  y  était  appelé  YEscobar 
polilique,  et  on  l'y  accusait  de  préparer,  de  concert  avec  de 
sinistres  amis,  de  nouveaux  massacres  de  septembre. 

Garât,   en  sa  quaUté  de   ministre  de  l'intérieur,   se  hâta 
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d'envoyer  à  la  découverte  :  les  rumeurs  étaient  fausses,  sauf 
en  ce  qui  concernait  rEvêché.  Les  conciliabules  sanglants  de 
Gharenton,  pure  calomnie!  et  les  sppl  heures  qui,  suivant  le 
billet  anonyme,  devaient  mettre  la  République  en  deuil,  s'é- 
taient écoulées,  sans  que  rien  eût  encore  troublé  Paris. 

Le  calme,  toutefois,  n'existait  qu'à  la  surface;  l'agitation 
était  au  fond  des  âmes,  au  fond  des  choses;  et  c'était  préci- 
sément sur  l'issue  à  lui  donner  que  la  réunion  de  l'Évêché 
délibérait. 

La  veille  encore,  Pacîie  ne  considérait  cette  réunion  que 
comme  un  assemblage  de  citoyens  occupés  des  affaires  publi- 
ques ;  et  quoique ,  même  à  ce  titre ,  elle  lui  parût  inquié- 
tante, il  s'était  flatté  un  moment  qu'il  n'en  sortirait  aucune 
tempête.  Mais,  le  30,  il  apprit  que,  la  plupart  des  sections 
ayant  envoyé  à  1  Êvêché  des  commissaires  munis  de  pleins 
pouvoirs  révolutionnaires,  un  point  noir  se  formait  à  l'hori- 
zon. Si  le  chagrin  qu'il  en  conçut  ne  fut  qu'hypocrisie,  c'est 
ce  que  ses  ennemis  ont  toujours  dit  et  n'ont  jamais  prouvé. 
•<  Pache,  écrit  Garât,  se  montrait  à  moi  au  désespoir  de  ces 
mouvements,  qu'il  attribuait  au  rétablissement  du  Comité  des 
Douze.  » 

D'un  autre  côté,  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30,  à  la 
Commune,  la  montre  préoccupée  et  soucieuse.  Sur  l'observa- 
tion de  Ghaumette  que  la  réunion  de  l'Évêché  pouvait  alar- 
mer les  citoyens ,  le  Gonseil  général  y  députa  quatre  de  ses 
membres  pour  prendre  connaissance  des  opérations  de  l'as- 
semblée et  en  rendre  compte  Pache  lui-même  partit,  ac- 
compagné de  six  commissaires. 

Ghose  étrange  !  La  situation  que  ni  la  Montagne,  ni  le  club 
des  Jacobins,  ni  la  Gommune,  ni  Danton,  ni  Robespierre,  ne 
se  croyaient  en  mesure  de  dominer,  sembla  un  instant  appar- 
tenir à  des  hommes  obscurs,  comme  Dobsent,  ou  sans  auto- 
rité morale ,  comme  Varlet  1  II  est  vrai  que  l'Évêché ,  qui 
s'était  intitulé  le  Club  central,  se  trouvait  avoir  dans  son  sein 
des  commissaires  de  la  plupart  des  sections,  ce  qui  lui  don- 
nait l'air  de  représenter  la  souveraineté  de  Paris  ;  mais,  outre 
que  les  sections,  désertées  à  cette  époque  par  un  nombre 
considérable  de  citoyens,  ne  répondaient  nullement  à  la  masse 
de  la  population,  Paris  n'avait-il  pas  son  représentant  natu- 
rel et  régulier  dans  la  Gommune?  La  force  momentanée  du 
club  central  tint  donc  moins  à  sa  signification  officielle  qu'à 
la  décision  avec  laquelle  il  exprima  ce  qu'au  fond  voulaient  en 
commun,  quoique  d'une  manière  beaucoup  plus  indétermi- 
née, et  la  Montagne,  et  les  Jacobins  ,  et  la  Gommune,  c'est- 
à-dire  la  chute  des  Grirondins. 

Cependant,  le  Comité  de  salut  public  désirant  se  renseigner 
auprès  des  autorités  constituées ,  Garât  était  allé  chercher 
Pache  à  l'Hôtel  de  Yille.  Il  le  rencontra  montant  le  grand  es- 
calier, et,  «  suivi  de  dix  à  douze  hommes  dont  les  gilets  mon- 
traient autant  de  pistolets  qu'ils  avaient  de  poches.  »  Le 
maire,  qui  revenait  de  TÉvèché,  n'a  pas  plutôt  aperçu  Garât 
que,  se  penchant  à  son  oreille,  il  lui  dit  à  voix  basse  •  «  J'ai 
eu  beau  m'y  opposer;  ils  viennent  de  déclarer  par  un  arrêté, 
que  la  Commune  de  Paris  et  le  Département  qu'ils  représen- 
tent sont  en  état  d'insurrection.  »  Informé  par  Garât  qu'il  est 
attendu  au  Comité  de  salut  public,  Pache  ne  prend  que  le 
temps  de  raconter  à  ses  collègues  ce  qui  se  passe  au  club 
central,  ajoutant  que  l'insurrection  y  a  été  proclamée  contre 
son  avis  et  malgré  ses  efforts  pour  l'empêcher.  Gela  dk,  il 
sort,  rejoint  le  ministre,  et  tous  les  deux  vont  au  Comité  de 
salut  public.  Dans  la  route.  Garât  se  répandait  en  lamenta- 
tions auxquelles  il  assure  cpie  Pache  s'associait  :  «  En  expri- 
mant les  mêmes  craintes  et  la  même  douleur,  le  maire  dé- 
plorait, et  je.  déplorais  avec  lui,  ces  horribles  querelles  des 


passions,  qui  seules  avaient  rendu  de  si  grands  attentats  pos- 
sibles. « 

Quand  ils  arrivèrent  au  Comité  de  salut  public,  L'Huillicr, 
procureur-syndic  du  Département,  et  deux  membres  du  Di- 
rectoire y  étaient  déjà.  De  leurs  aveux  ou  plutôt  de  leurs  dé- 
clarations ressortait  la  preuve  que  le  Département  était  dans 
ce  qu'ils  appelaient  l'insurrecnon.  «  Pache  était  loin  de  par- 
ler comme  L'Huillier.  Il  rendait  compte  des  faits  sans  appro- 
bation et  sans  blâme,  sans  abattement  et  sans  emportement, 
avec  tristesse  et  gravité.  » 

Il  affirma,  du  resie,  que  tant  qu'il  serait  à  son  poste,  l'in- 
surrection n'entraînerait  aucune  violence.  Les  membres  du 
Département  donnèrent,  en  ce  qui  les  concernait,  la  même 
assurance  au  Comité  de  salut  public,  et,  pour  définir  le  ca- 
ractère du  mouvement,  L'HuiUier  employa  le  mot  Insitrrection 
morak.,  qu'on  vit  en  effet,  le  lendemain,  sur  quel([ues  ban- 
deroles. 

Une  séance  du  soir,  où  la  Convention  élut  pour  président 
Mallarmé ,  en  remplacement  d'Isnard,  et  où  Lanjuinais  vint 
dénoncer,  avec  son  courage  ordinaire,  les  complots  de  l'Évê- 
ché, clôt  la  série  des  événements  qui  marquèrent  la  journée 
du  30.  Bien  qu'on  n'entrât  à  l'Évêché  qu'au  moyen  d'une 
carte,  Lanjuinais  avait  réussi  à  y  pénétrer,  et  c'était  devant 
lui  que  ses  ennemis,  sans  le  connaître,  avaient  déroulé  leurs 
plans. 

La  nuit  descendit  sur  la  ville,  sans  y  apporter  le  repos.  «  Il 
ne  pouvait  y  avoir  de  sommeil  pour  moi,  écrit  Garât,  dans 
ces  tempêtes  de  la  République.  »  De  leur  côté,  Buzot,  Bar- 
baroux,  Guadet ,  Bergoeing,  Rabaut-Saint-Etienne ,  Louvet 
gagnèrent  une  chambre  écartée,  où  étaient  trois  mauvais  lits, 
mais  de  bonnes  armes  Ils  y  dormirent  jusqu'à  trois  heures 
du  matin,  et  furent  alors  réveillés  par  un  bruit  funèbre  :  c'é- 
tait le  tocsin  qui  sonnait  à  Notre-Dame.  A  six  heures,  ils 
descendent  bien  armés ,  et  se  dirigent  vers  les  Tuileries. 
Tous,  d'un  pas  ferme,  marchaient  au-devant  de  leur  desti- 
née ,  à  l'exception  de  Rabaut-Saint-Étienne ,  qui ,  dans  la 
route,  ne  cessa  de  crier  :  lUa  suprema  dits  ! 

Quand  ils  entrèrent  dans  la  salle,  trois  Montagnards  s'y 
trouvaient  déjà  :  «  Vois-tu,  dit  Louvet  à  Guadet,  en  lui  mon- 
trant l'un  d'eux ,  vois-tu  quel  horrible  espoir  brille  sur  cette 
figure  hideuse  ?  —  Sans  doute ,  répondit  Guadet ,  c'est  au- 
jourd'hui que  Clodius  exile  Cicéron.  « 

Au  point  du  jour,  poussé  par  son  inquiétude  dans  les  cours 
des  Tuileries,  en  ce  moment  presque  désertes.  Garât  y  avait 
rencontré  Danton.  Surpris,  il  l'aborde  et  l'interroge.  "  Qu'est- 
ce  que  tout  cela?  qui  remue  les  ressorts?  Que  veut-on?  — 
Bah  !  répond  Danton ,  il  faut  les  laisser  briser  quelques 
presses,  et  les  renvoyer  avec  cela.  —  Ah!  Dar+on,  je  crains 
bien  ([u'on  ne  veuille  briser  autre  chose  c[ue  des  presses.  — 
Eh  bien,  il  faut  y  veiller.  » 

Une  heure  après,  les  commissaires  de  l'Évêché  allaient 
déclarer  à  la  Gommune,  par  l'organe  de  Dobsent,  que  le 
peuple  de  Paris  annulait  les  autorités  constituées.  Ils  par- 
laient au  nom  de  la  majorité  des  sections  :  en  avaient-ils 
le  dioit?  Invités,  sur  le  réquisitoire  de  Ghaumette,  à  justifier 
de  leurs  pouvoirs,  ils  prouvèrent  qu'ils  avaient  effectivement 
reçu  mandat  de  la  majorité  des  sections. 

Mais  jusqu'où  s'étendait  ce  mandat?  M.  Michelet  qui,  des 
c{uarante-huit  procès-verbaux  des  sections  de  Paris,  en  a  eu 
quarante  et  un  sous  les  yeux,  affirme  que  cinq  seulemen\ 
mentionnent  des  pouvoirs  illimités;  que  trois  les  donnent 
d'une  manière  douteuse  ou  après  coup;  que  quatre  refusent 
positivement;  que  quatorze  n'accordent  de  pouvoir  que  pour 
délibérer  et  pétitionner;  c[ue  les  autres  sont  muets.  Il  est 
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certain,  d'autre  part,  que  la  Commune  en  jugea  autrement; 
car  le  compte  rendu  de  la  séance  des  30  et  3 1  mai  porte  en 
termes  exprès  :  «  II  résulte  du  dépouillement  des  pouvoirs 
que  trente-trois  sections  ont  donné  à  leurs  commissaires  des 
pouvoirs  illimités  pour  sauver  la  chose  publique.   » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  vérification  laite,  Dobsent  déclare 
que  les  pouvoirs  de  la  municipalité  sont  annulés.  Aussitôt, 
comme  si  le  souverain  se  fût  prononcé,  le  Conseil  général  se 
retire;  mais  il  est  quelques  instants  après  rappelé  par  les 
commissaires  du  club  central,  et  réintégré  dans  ses  fonctions 
au  cri  de  Vive  la  République!  Le  but  de  cette  formalité,  eu 
apparence  superflue,  était  de  donner  à  la  Commune  une  sorte 
d'investiture  révolutionnaire.  Henriot  fut  ensuite  nommé  com- 
mandant général  provisoire  de  la  force  ai'mée  de  Paris.  C'é- 
tait un  homme  d'exécution,  d'une  audace  brutale,  et  qui, 
commandant  de  la  section  des  sans-culottes,  avait  attiré  sur 
lui  l'attention  des  esprits  violents. 

En  ce  moment,  on  apporte  à  l'Hôtel  de  Ville  une  lettre 
par  laquelle  le  maire  de  Paris  est  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de  l'état  actuel  de  Paris.  Accompagné  d'une 
députation  qu'on  nomme  sur-le-champ,  il  part. 

La  Convention  s'était  réunie  de  grand  matin,  au  bruit 
du  tocsin  et  de  la  générale.  Quand  Pache  parut,  Carat  des- 
cendait de  la  tribune.  A  l'instant  même  oii  ce  dernier  était 
entré  dans  la  salle,  Lanjuinais,  l'abordant,  non  avec  colère, 
mais  avec  dérision,  lui  avait  dit  :  «  Eh  bitn^  Garai,  c'est  le  café 
Corazza!  »  Allusion  amère  au  10  mars,  dont  les  Girondins 
reprochaient  au  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  méconnu  la 
portée!  Cette  fois,  il  n'y  avait  pas  à  se  tromper  sur  la  gravité 
de  la  situation,  mais  Garât  n'avait  pu  rien  apprendre  à  l'As- 
semblée, sinon  que  les  barrières  étaient  momentanément  fer- 
mées, que  les  citoyens  se  réunissaient  en  armes  dans  leurs 
sections  respectives,  et  que  des  patrouilles  nombreuses  par- 
couraient la  ville  :  toutes  choses  que  nul  n'ignorait.  A  son 
tour,  Pache  se  contenta  d'annoncer  qu'il  avait  donné  ordre 
au  commandant  provisoire  de  doubler  les  gardes  de  poste 
aux  établissements  publics,  à  la  Trésorerie,  et  plus  particu- 
lièrement au  Pont  Neuf,  pour  empêcher  qu'on  tirât  le  canon 
d'alarme. 

Il  achevait  à  peine,  arrive  un  message.  .,  Henriot  avait 
voulu  faire  tirer  le  canon,  et  le  chef  du  poste,  au  Pont-Neuf, 
s'y  était  opposé.  A  cette  nouvelle,  Valazé  éclate.  Il  rappelle 
le  décret  qui  défend  de  tirer  le  canon  d'alarme,  sous  peine 
de  mort  ;  U  s'étonne  et  s'indigne  de  l'audace  de  Henriot.  Les 
murmures  des  tribunes  l'interrompant  :  «  Je  suis  ici,  re- 
prend-il  avec  fermeté,  le  représentant  de  vingt- cinq  millions 
d  hommes,  «  et  il  termine  en  demandant,  d'abord,  que  Hen- 
riot soit  arrêté,  et  ensuite  que  le  rapport  du  Comité  des 
Douze  soit  entendu.  «  Moi,  dit  Thuriot,  c'est  l'anéantissement 

de  ce  comité  que  je  sollicite.  »  Un  membre  :    «  Voilà 

(ju'on  tire  le  canon  d'alarme!  ^  Vergniaud  laissa  tomber 
quelques  paroles  oiî  perçaient  le  découragement  de  son  âme 
et  la  conviction  poignante  que,  s'il  y  avait  combat,  c'en  était 
fait  de  la  République  :  «  Pour  prouver,  dit-il,  que  la  Con- 
vention est  libre,  il  faut  ne  pas  casser  aujourd'hui  la  com- 
mission des  Douze;  ajournons  à  demain.  »  Cette  demande 
timide  répondait  mal  à  l'attitude  de  Valazé,  et  ressemblait 
trop  au  cri  d'un  parti  qui  s'abandonne.  Vergniaud  ajoutant 
qu'il  importait  de  savoir  qui  avait  donné  l'ordre  de  sonner  le 
tocsin,  des  bancs  opposés  partit  cette  réponse  terrible  :  «  Qui? 
La  résistance  à  l'oppression.  »  La  conclusion  de  l'infortuné 
grand  homme  fut  qu'on  devait  mander  Henriot  à  la  barre,  et 
jurer  de  mourir  chacun  à  son  poste.  Tous  jurèrent....  Ah! 
fli,  pour  sauver  la  Hberté,  U  ne  fallait  (|ue  mourir! 


Cependant  la  ville  s'agitait  en  sens  divers.  Les  uns,  igno- 
rant les  décisions  de  la  nuit,  envoyaient  demander  à  la  Com- 
mune pourquoi  le  tocsin  sonnait,  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Les 
autres  saisissaient  leurs  fusils,  et  couraient  se  ranger  autour 
des  drapeaux  de  section  flottant  à  la  porte  des  capitaines. 
D'autres,  par  un  mouvement  de  curiosité  machinale,  se  diri- 
geaient vers  les  Tuileries.  Comme  il  arrive  toujours  en  de  telles 
circonstances,  les  rumeurs  mensongères  abondaient.  Ici,  on 
répandait  le  bruit  que  cinq  députés,  prenant  la  fuite,  venaient 
d'être  arrêtés;  là,  on  assurait  que  le  commandant  de  Valen- 
ciennes  avait  eu  la  tête  coupée  pour  trahison,  et  qu'on  avait 
trouvé  dans  sa  poche  les  preuves  de  sa  complicité  avec  le 
Comité  des  Douze.  On  bombardait  Valenciennes.  selon  quel- 
ques-uns; selon  plusieurs,  l'ennemi  l'occupait.  Les  plus  em- 
portés parmi  les  adversaires  de  la  Gironde  s'efforçaient  de 
changer  en  colère  contre  elle  l'inquiétude  née  de  ces  récits, 
tandis  que,  parmi  les  pauvres,  moins  préoccupés  des  que- 
relles de  parti  que  de  leur  détresse,  certains  imputaient  à  la 
Convention  tout  entière  le  renchérissement  des  denrées,  et 
dans  le  vague  de  leurs  désirs,  liaient  à  l'idée  de  sa  dissolu- 
tion l'espoir  de  jours  meilleurs. 

Une  proclamation  de  la  municipalité,  publiée  sur  ces  en- 
trefaites, ôta  aux  inquiétudes  publiques  ce  qu'elles  avaient 
de  dangereux,  sans  néanmoins  les  dissiper  d'une  manière 
complète.  Cette  proclamation,  antérieure  à  l'investiture  révo- 
lutionnaire que  la  Commune  avait  acceptée  de  ceux  de  l'Évê- 
ché,  portait  :  «  Citoyens,  la  tranquillité  est  plus  que  jamais 
nécessaire  à  Paris.  Le  Département  a  convoqué  les  autorités 
constituées  et  les  quarante-huit  sections  pour  ce  matin.  Toute 
mesure  qui  devancerait  celles  qui  doivent  être  prises  dans 
cette  assemblée  pourrait  devenir  funeste.  Le  salut  de  la  patrie 
exige  que  vous  demeuriez  calmes  et  que  vous  attendiez  le 
résultat  de  la  délibération.  » 

De  semblables  recommandations  avaient  beaucoup  de  force, 
venant  de  la  Commune  ;  car  nulle  puissance  alors  n'était  plus 
respectée,  comme  le  prouva  de  reste  le  mouvement  dont,  ce 
jour-là,  elle  fut  le  centre  unique.  Le  tableau  que  présente  à  cet 
égard  son  procès-verbal  est  singulièrement  caractéristique  et 
animé.  Tantôt  c'est  ki  section  de  Bon-Conseil  qui  vient  faire 
part  de  l'ordre  donné  par  elle  aux  courriers  de  retarder  leur 
départ^  aux  administrateurs  de  restera  leur  poste;  tantôt  c'est 
la  section  de  l'Observatoire  qui  envoie  demander  ce  qu'il  faut 
répondre  aux  approvisionneurs  de  Paris  arrêtés  aux  barrières 
et  voulant  sortir.  De  toutes-parts,  officiers  civils,  juges  de  paL\, 
fonctionnaires  divers ,  simples  citoyens ,  se  présentent  pour 
prêter,  entre  les  mains  du  pouvoir  qui  siège  à  l'Hôtel  de  Ville, 
le  serment  révolutionnaire,  c'est-à-dire  le  serment  d'être  fidèle 
à  la  République  une  et  indivisible,  et  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  «  la  sainte  liberté,  la  sainte  égalité,  le  respect  des  pro- 
priétés et  la  sûreté  des  personnes.  »  C'est  ce  que  viennent 
jurer  avec  enthousiasme,  au  milieu  des  applaudissements  et 
en  défilant  dans  la  salle  du  Conseil,  les  gendarmes  de  la  33'  di- 
vision, lesquels  reçoivent,  comme  récompense  de  leurs  ser- 
vices ,  la  glorieuse  autorisation  d'écrire  sur  leur  drapeau  ; 
Ils  furent  toujours  fidèles  au  peuple  Puis  arrive  une  députa- 
tion annonçant  que  les  pompiers  ont  envoyé  des  hommes  dans 
tous  les  postes,  mais  qu'ils  demandent  des  armes,  décidés 
qu'ils  sont  à  servir  doublement  la  République,  soit  qu'il  y  ait 
à  éteindre  l'incendie  ou  à  combattre. 

A  la  Convention,  pendant  ce  temps,  le  débat  continuait  sur 
la  suppression  du  Comité  des  Douze.  Danton  insistait,  non- 
seulement  pour  cette  suppression,  mais  pour  qu'on  soumît  à 
un  jugement  la  conduite  particulière  des  membres  dont  le 
comité  était  composé.  Rabaut-Saint-Étienne  prenant  la  dé- 
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fense  d'un  pouvoir  si  rudement  attaqué,  ou  l'interrompt,  et 
plusieurs  veulent  que  la  parole  lui  soit  ôtée.  «  Non,  dit  Ba- 
zire,  laissez-la-lui,  il  n'est  pas  dangereux  ;  c'est  un  menteur.  > 
On  vint  annoncer  qu'une  députation  de  la  Commune  était  là. 
Fallait-il  l'introduire  à  l'instant?  Fallait-il  la  renvoyer  au 
Comité  de  salut  public?  Cette  question  commençait  à  s'agiter, 
quand  Perrin  cria  :  «  Rabaut,  concluez  donc!  »  Lui  •  «  Eh! 
bien,  je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  Commission  des 
Douze,  et  à  ce  que  le  Comité  de  salut  public  soit  chargé  de 
toutes  les  recherches,  investi  de  toute  votre  confiance.  »  Il 
avait  parlé  d'une  lettre  tendant  à  prouver  que  Santerre  avait 
l'intention  de  marcher  sur  Paris  à  la  tête  des  volontaires  de 
la  Vendée,  et  cette  lettre,  les  interruptions  l'avaient  empêché 
de  la  lire.  Comme  il  descendait  de  la  tribune ,  la  Droite  le 
presse  d'y  remonter  pour  donner  connaissance  à  tous  d'une 
chose  aussi  grave;  mais  il  ne  peut  parvenir  à  se  faire  enten- 
dre, les  murmures  couvrant  sa  voix. 

Dans  la  pièce  réservée  aux  pétitionnaires,  une  femme,  vêtue 
d'une  robe  du  matin,  enveloppée  d'un  châle  noir,  et  voilée, 
se  promenait  à  grands  pas  depuis  près  d'une  heure,  écoutant, 
d'un  cœur  ému,  le  bruit  affreux  qui,  par  intervalles,  partait 
de  la  salle  de  l'Assemblée,  y  portant  ses  regards  chaque  fois 
que  la  porte  s'ouvrait,  et  attendant  avec  impatience  Vergniaud, 
qu'elle  avait  fait  demander.  Cette  femme  était  Mme  Roland, 
accourue  pour  mettre  sous  la  protection  de  la  Convention  son 
mari,  dont  l'arrestation  venait  d'être  ordonnée  par  la  Com- 
mune. L'héroïne  de  la  Gironde  brûlait  d'être  admise  à  la 
barre.  Livrée  à  ces  mouvements  de  l'âme  qui  rendent  élo- 
quent, élevée  par  l'indignation  au-dessus  de  la  crainte,  et 
exaltée  par  les  périls  où  elle  savait  enveloppé  tout  ce  qu'elle 
avait  de  plus  cher,  elle  comptait  sur  l'effet  de  sa  présence, 
sur  l'eSet  de  sa  parole....  Vergniaud  parut  enfin.  Elle  lui 
communique  son  projet.  Vergniaud,  tristement  :  «  Vous  ne 
devez  guère  espérer.  Si  vous  êtes  admise  à  la  barre,  peut- 
être,  comme  femme,  obtiendrez-vous  un  peu  plus  de  faveur  ; 
mais  la  Convention  ne  peut  plus  rien  de  bien.  —  Elle  pour- 
rait tout,  car  la  majorité  de  Paris  n'aspire  qu'à  savoir  ce 
qu'elle  doit  faire.  ..  Je  ne  crains  rien  au  monde,  et  si  je 
ne  sauve  Roland,  j'exprimerai  avec  force  des  vérités  qui  ne 
seront  pas  inutiles  à  la  République....  Un  élan  de  courage 
serait  du  moins  d'un  grand  exemple.  —  Mais  on  va  dis- 
cuter un  projet  de  décret  en  six  articles  ;  des  pétition- 
naires, députés  par  les  sections,  attendent  à  la  barre  :  voyez 
quelle  attente  !  —  Je  vais  donc  chez  moi  savoir  ce  qui  s'y  est 
passé,  et  je  reviens;  avertissez  nos  amis.  —  Ils  sont  absents 
pour  la  plupart  ;  ils  se  montrent  courageusement  quand 'ils 
sont  ici,  mais  ils  manquent  d'assiduité.  —  C'est  malheureu- 
sement trop  vrai.  »  Madame  Roland  sortit ,  et  Vergniaud 
rentra  dans  la  fournaise  ardente. 

Les  pétitionnaires  y  étaient  déjà,  se  présentant  comme 
envoyés  par  la  Commune  pour  communiquer  à  la  Convention 
les  mesures  prises,  savoir  :  la  conservation  des  propriétés 
mise  sous  la  responsabilité  des  vrais  républicains,  le  soin  de 
les  garder  confié  à  la  vigilance  des  sans-culottes,  et  un  sa- 
laire de  quarante  sous  par  jour  oifert  aux  ouvriers  qu'il  fau- 
drait distraire  de  leur  travail,  tant  que  les  projets  des  contre- 
révolutionnaires  resteraient  à  déjouer.  Le  ton  de  la  pétition 
était  impérieux.  Elle  dénonçait  un  complot,  rappelait  le 
14  juillet,  le  10  août,  et  déclarait  que  le  peuple  se  levait  pour 
la  troisième  fois. 

Guadet  s'élance  aussitôt  à  la  tribune,  et  d'une  voix  amère  : 
«  Les  pétitionnaires  se  sont  trompés  d'un  mot,  dit-il  ;  ils  ont 
parlé  d'un  grand  complot  qu'ils  avaient  découvert,  ils  au- 
raient dû  dire  qu'ils  avaient  voulu  Yexéculer.  »  Et  au  milieu 


de  murmures  que  le  président  eut  de  la  peine  à  réprimer,  il 
émit  l'opinion  que  si  le  Comité  des  Douze  était  maintenu,  il 
fallait  lui  donner  charge  de  rechercher  ceux  qui  avaient  arrêté 
la  circulation  des  postes,  sonné  le  tocsin,  fait  tirer  le  canon 
d'alarme. 

Une  nouvelle  députation  est  introduite;  et  celle-ci  encore 
se  présente  au  nom  de  la  Commune.  Mais  quel  autre  lan- 
gage! «  Législateurs,  en  ces  moments  de  crise,  la  municipa- 
lité a  cru  qu'il  serait  très-avantageux  d'établir  une  correspon- 
dance directe  entre  elle  et  la  Convention....  Nous  désirons 
que  vous  nous  indiquiez  un  local  où  les  commissaires  de  la 
Commune  puissent  se  réunir.  >> 

Ainsi,  au  lieu  de  menacer  l'Assemblée,  on  exprimait  main- 
tenant le  vœu  de  marcher  avec  elle  de  concert.  EUe  se  hâta 
d'y  consentir. 

Mais  d'où  venait,  dans  les  dispositions  apparentes  de  la 
Commune,  ce  brusque  revirement?  De  ce  qu'elle  avait  obéi 
jus({u'alors  à  deux  pensées  bien  distinctes.  Soit  dans  le  Con- 
seil général,  soit  dans  le  Comité  qui,  formé  d'une  partie  de 
ses  membres,  avait  pris  le  nom  de  Comité  révolutionnaire.,  il  y 
avait  :  d'un  côté,  ceux  qui,  sans  souci  de  la  dignité  de  la 
Convention  ou  de  son  existence,  entendaient  qu'on  courût 
mettre  hardiment  la  main  sur  les  députés  à  proscrire  ;  et,  de 
l'autre  côté,  ceux  qui,  par  une  démarche  légale,  soutenue 
d'une  imposante  démonstration  populaire,  voulaient  amener 
la  Convention  elle-même  à  suivre  contre  les  Girondins  le  fu- 
neste exemple  qu'ils  avaient  donné  en  décrétant  l'arrestation 
de  Marat. 

Or,  parmi  les  premiers,  figuraient  des  agitateurs  de  cir- 
constance, tels  que  Varlet  et  beaucoup  d'hommes  dont  les 
fureurs  étaient  rendues  quelque  peu  suspectes  par  leur  qua- 
hté  d'étrangers  :  Gusman,  Espagnol;  Pio  et  Dufourny,  Ita- 
liens ;  Proly,  Autrichien  ;  Pereyra,  Belge  ;  Arthur,  Anglais. 

Les  seconds,  au  contraire,  représentaient  les  forces  vrai- 
ment sérieuses  de  la  Révolution;  ils  avaient  dans  leurs 
rangs,  comme  on  en  verra  bientôt  la  preuve,  le  maire  de  Pa- 
ris, Pache;  le  procureur  de  la  Commune,  Chaumette;  le  sub- 
stitut du  procureur  de  la  Commune,  Hébert,  et  jusqu'à 
Dobsent,  qui,  depuis  l'absorption  de  l'Êvêché  par  l'Hôtel  de 
Ville,  s'était  rangé  sous  le  drapeau  de  ce  que  L'Huillier  avait 
appelé  Vinsurrection  morale.  Cette  idée  d'une  insurrection 
morale  était  d'ailleurs  celle  qui  prévalait  au  club  des  Jaco- 
bins, au  Département;  et  on  la  savait  conforme  aux  senti- 
ments de  Robespierre. 

Toutefois,  les  violents  semblaient  avoir  pour  eux  l'autorité 
dont  les  sections  avaient  investi  l'Évêché  par  l'envoi  de  leurs 
commissaires  :  ce  fut  pour  détruire  ce  prestige,  que  les  Ja- 
cobins tinrent,  à  leur  tour,  une  assemblée  où  furent  convo- 
qués, toujours  sous  couleur  de  salut  public,  et  des  députés 
des  quarante-huit  sections,  et  des  représentants  de  l'autorité 
départementale.  On  y  décida  qu'une  commission  de  onze 
membres  serait  élue  ;  qu'elle  serait  autorisée  à  prendre  et  à 
exécuter  toutes  les  mesures  jugées  nécessaires;  qu'aussitôt 
nommée,  elle  irait  se  joindre  au  Con.seil  général  de  la  Com- 
mune et  travailler  avec  lui  à  l'affermissement  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

A  partir  de  ce  moment,  l'influence  des  violents,  à  l'Hôtel 
de  Ville,  se  trouva  tout  à  fait  vaincue.  Un  citoyen,  dont  le 
nom  n'a  point  été  conservé,  pressant  l'adoption  de  mesures 
promptes  et  sûres,  Chaumette  invoqua  la  nécessité  de  la  pru- 
dence  ;  et,  comme  le  préopinant  insistait,  accusait  le  procu- 
reur de  la  Commune  de  faiblesse  et  s'offrait  à  diriger  les 
opérations  révolutionnaires,  Hébert  soutint  vivement  Chau- 
mette. Un  autre  citoyen  ayant  proposé  de  se  mettre  à  la  tite 
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des  bataillons  de  Paris  et  de  se  porter  à  la  Convention,  le 
Conseil  général  se  montrîN  saisi  «  d'horreur.  »  Pache  alla 
même  jusqu'à  dire,  en  cette  occasion,  que  le  peuple  de  Paris 
savait  «  distinguer  ses  vrais  amis  des  énergumènes  cl  des  im- 
béciles qui  cherchaient  a  l'égarer,  »  emportement  remarqua- 
ble de  la  part  d'un  homme  aussi  réservé  que  Pache  !  Entin, 
sur  une  motion  de  même  nature  que  les  précédentes,  Chau- 
mette  déclara  avec  indignation  que,  si  quelqu'un  osait  la  re- 
nouveler, il  le  dénoncerait  lui-même  au  peuple. 

Ces  détails  sont  les  seuls  qui  puissent  expliquer  le  spec- 
tacle singulier  de  Paris  sillonné  de  bataillons  qui  le  parcou- 
raient l'arme  au  bras,  sans  but  clairement  défini,  et  avec  la 
tranquillité  martiale  de  troupes  convoquées  pour  une  revue. 
L'inquiétude  produite  dans  la  matinée  par  le  bruit  du  tocsin 
ou  les  mille  rumeurs  çà  et  là  répandues,  avait  insensiblement 
fait  place  à  la  sécurité;  et,  comme  rien  de  sinistre  n'avait  eu 
lieu  ;  qu'aucun  désordre  n'avait  été  commis  ;  que,  de  plus,  la 
journée  était  superbe,  chacun  se  promenait,  riait;  et  beau- 
coup de  femmes  étaient  assises  sur  leurs  portes,  'pour  voir 
passer  l'insurrection. 

De  là  ces  mots  de  Couthon,  en  réponse  aux  attaques  de 
Guadet  :  «  Sans  doute,  il  y  a  un  mouvement  dans  Paris,  et 
Paris  est  louable  d'avoir  commis  des  magistrats  pour  le  sau- 
ver.... Mais  où  est  la  preuve  de  cette  insurrection  que  Guadet 
accuse  la  Commune  d'avoir  préparée?  C'est  insulter  le  peuple 
que  de  le  dire  en  insurrection.  »  Selon  l'orateur,  tout  le  mal 
venait  du  Comité  des  Douze,  qu'il  fallait  se  hâter  de  suppri- 
mer. «  Moi,  ajouta-t-il,  je  ne  suis  ni  à  Marat  ni  à  Brissot, 
je  suis  à  ma  conscience.  Que  ceux-là  se  rallient  qui  ne  sont 
que  du  parti  de  la  liberté.  » 

Que  Couthon  cherchât  à  écarter  de  l'Assemblée  la  crainte 
de  paraître  céder  à  la  violence  en  renversant  un  pouvoir 
qu'elle-même  avait  créé,  rien  de  la  part  d'un  Montagnard 
n'était  plus  naturel;  mais  ce  qui  étonna,  ce  fut  d'entendre 
Vergniaud  s'écrier  tout  à  coup  :  «  Ce  jour  suffira  pour  mon- 
trer combien  Paris  aime  la  liberté.  On  n'a  qu'à  parcourir  les 
rues,  à  voir  l'ordre  qui  y  règne,  les  nombreuses  patrouilles 
qui  y  circulent.  ..  Je  demande  que  vous  décrétiez  que  Paris 
a  bien  mérité  de  la  patrie  !  » 

Par  cette  motion,  étrange  dans  sa  bouche,  Vergniaud  croyait 
sans  doute,  ou  gagner  les  sections,  ou  donner  le  change  sur 
la  nature  et  le  but  de  leur  soulèvement;  mais  les  ennemis  de 
la  Gironde  ne  virent  là  qu'un  aveu  de  faiblesse.  A  l'oreille 
charmée  de  la  Montagne,  le  cri  de  Vergniaud  ne  résonna  que 
comme  le  cri  de  la  peur,  et  elle  applaudit  d'un  air  triomphant. 
Au  dehors,  l'impression  ne  fut  pas  autre.  «  Vous  apprendrez 
avec  joie  et  quelque  surprise,  dit  Chaumette  à  la  Commune, 

le  décret  rendu  sur  la  motion  de  Vergniaud Au  reste,  d'où 

que  vienne  une  telle  déclaration,  elle  est  conforme  à  la  vé- 
rité. » 

Exemple  frappant  des  oscillations  d'une  assemblée  nom- 
breuse! Tandis  que  la  Montagne  attribuait  les  paroles  de 
Vergniaud  aux  inspirations  d'un  cœur  troublé,  ces  mêmes  pa- 
roles semblaient  ranimer  la  Droite.  Camboulas  proposa  for- 
mellement que  des  poursuites  fussent  intentées  contre  ceux 
qui  avaient  fait  fermer  les  barrières,  sonner  le  tocsin,  tirer 
le  canon  d'alarme;  ces  actes,  il  les  appela  des  crimes.  Et  ce 
fut  en  vain  que  Robespierre  jeune  s'écria  ;  «  Vous  voulez  sa- 
voir qui  a  fait  sonner  le  tocsin?  c'est  la  trahison  de  nos  gé- 
néraux, c'est  la  perfidie  qui  a  livré  le  camp  de.  Famars,  c'est 
le  bombardement  de  Valenciennes,  c'est  le  désordre  mis  dans 
l'armée  du  Nord,  ce  sont  les  conspirateurs  de  l'intérieur, 
dont  plusieurs  sont  ici....  »  En  dépit  de  cette  soilie  véhé- 
mente, la  proposition  de  Camboulas,  appuyée  cette  lois  par 


quelques  voix  paries  des  tribunes,    fut  soumise  au  vote  et 
adoptée. 

Peut-être  ceux  du  Marais  et  de  la  Droite  espérèrent-ils  un 
instant ,  sur  la  foi  de  la  motion  de  Vergniaud  qu'en  effet  le 
mouvement  de  Paris  n'était  pas  dirigé  contre  eux  ;  peut-être 
voulnrent-ils  simuler  la  confiance,  semblables  au  voyageui 
effrayé  qui  chante  en  traversant  un  bois  pendant  la  nuit. 

En  tous  cas  l'illusion  ne  pouvait  être  de  longue  durée.  Unr 
députation  entra  : 

«  Législat'eurs,  les  hommes  du  14  juillet,  du  10  août  et  du 
31  mai  sont  dans  votre  sein.  Nous  demandons  : 

«  Que  le  décret  liberticide  arraché  par  une  faction  scélé- 
rate soit  rapporté; 

a  Que  vous  décrétiez,  avec  paye  de  quarante  sous  par  jour, 
une  armée  révolutionnaire  centrale  de  sans-culottes; 

«  Que  le  prix  du  pain  soit  fixé  à  trois  sous  la  livre  dans 
tous  les  départements; 

«  Que  des  ateliers  soient  établis  sur  toutes  les  places  et 
qu'on  y  fabrique  des  armes  pour  les  sans-culottes  ; 

«  Qu'on  envoie  des  commissaires  à  Marseille  et  dans  les 
autres  villes  du  Midi  où  ont  eu  lieu  des  mouvements  contre - 
révolutionnaires  ; 

«  Que  Paris  soit  vengé  de  ses  calomniateurs  ; 

0  Que  les  ministres  Lebrun  et  Clavière  soient  mis  en  état 
d'arrestation »  Quoi  encore? 

Les  pétitionnaires  n'eurent  garde  d'oublier  les  vingt-deux, 
contre  lesquels  ils  provoquaient  un  décret  d'accusation,  aussi 
bien  que  contre  les  Douze.  A  la  vérité,  ils  s'offraient  en  otage 
pour  répondre  aux  départements  de  la  personne  de  ces  im- 
portants accusés;  mais  ils  avaient  indiqué  d'une  façon  assez 
claire  jusqu'où  ils  entendaient  porter  l'étendue  de  cette  ga- 
rantie, lorsqu'en  commençant  ils  avaient  dit,  le  visage  tourné 
vers  Ja  Montagne  :  «  Délégués  du  peuple  qui  n'avez  pas 
trahi  sa  cause...,  livrez  les  intrigants  conspirateurs  au  glaive 
de  la  justice.  » 

Ils  furent  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  pourtant;  et 
l'impression,  l'envoi  aux  départements,  de  cette  adresse  ^i 
menaçante,  fut  décidée,  chose  inconcevable,  sur  la  motion 
de  Vergniaud  1 

Barère  alors  présente,  au  nom  du  Comité  de  salut  publir 
un  projet  de  décret  ayant  pour  but  de  mettre  à  la  réquisitio:i 
de  la  Convention  la  force  armée  de  Paris  et  de  casser  le  Go- 
mité  des  Douze.  Cette  proposition,  dirigée  en  apparent' 
contre  les  Girondins,  leur  était  au  fond  très-favorable,  puis- 
qu'elle faisait  passer  entre  les  mains  de  la  majorité  de  la 
Convention,  c'est-à-dire  entre  les  leurs,  cette  force  des  baïon- 
nettes dont  jusqu'alors  la  Commune  seule  avait  eu  le  droit  de 
disposer.  Mais  c'est  ce  qu'ils  parurent  ne  pas  comprendre. 
Robespierre,  lui,  ne  s'y  trompa  point  :  et  il  se  disposait  à 
répondre,  lorsque  la  délibération  fut  interrompue  par  l'arri- 
vée des  membres  composant  l'administration  du  Département, 
réunis  aux  autorités  constituées  de  la  Commune  et  aux  com- 
missaires des  sections. 

L'Huillier,  procureur  général  syndic,  portait  la  parole. 
Dans  un  style  qui  ne  manquait  pas  d'élévation  mais  singuliè- 
rement âpre,  il  accusa  les  Girondins  de  fomenter  des  divi- 
sions mortelles,  de  pousser  aux  massacres  de  la  Vendée  ;  di' 
chercher  à  égarer  le  peuple,  pour  acquérir  le  droit  de  s'en 
plaindre;  d'être  sans  cesse  à  dénoncer  des  complots  imagi- 
naires pour  en  créer  de  réels;  de  travailler  à  l'avili&sement 
des  autorités  constituées;  de  haïr  Paris,  surtout,  et  d  l'avoii 
calomnié.  Parlant  d'Isnard,  a  il  a,  tout  à  la  fois,  dit  l'ora- 
teur, flétri  la  ville  de  Paris,  en  supposant  qu'elle  pût  jamai 
se  rendre  digne  d"uu  sort  si  affreux,  —  être  anéantie,  —  ci 
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il  a  flétri  les  départeraonts  en  leur  prêtant  l'atrocité  de  son 
âme.  »  Mais  n'y  avait-il  qu'Isnard  de  coupable?  Non;  et 
L'Huillier  nomma  Rrissot,  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné, 
lîuzot,  Barbaroux,  Roland,  Glavière.  S'étonnant  ensuite  qu'on 
eût  pu  concevoir  le  sacrilège  projet  de  détruire  Paris,  ce 
centre  des  arts  et  des  sciences,  ce  foyer  des  lumières,  cet 
itincelant  miroir  des  idées  et  des  sentiments  de  la  France 
entière,  «  vous  respecterez,  continua -t-il,  vous  défendrez  le 
.lépôt  des  connaissances  humaines.  Vous  vous  souviendrez 
,'(ue  Paris  fut  le  berceau  de  la  liberté  et  qu'il  en  est  encore 
i'école;  qu'il  est  le  point  central  delà  République;  qu'il  peut 
toujours  fournir  cent  mille  combattants  pour  défendre  la  pa- 
trie; qu'il  en  a  la  volonté;  qu'il  a  fait  d'immenses  sacrifices 
à  la  Révolution,  et  qu'il  n'en  regrette  aucun  ;  qu'il  éprouve 
enfin  pour  les  autres  départements  l'amour  le  plus  sincère  et 
le  plus  fraternel.  » 

Grands  applaudissements  dans  l'Assemblée,  dans  les  tri- 
Inmes.  Derrière  la  députation  se  pressait  une  foule  considé- 
rable de  citoyens  :  la  députation  entrant  dans  la  salle,  ils  y 
vntrent  à  sa  suite,  et  vont  se  confondre  avec  les  membres  du 
côté  gauche.  Ceux  du  côté  droit  en  tirant  avantage  :  «  Eh 
bien,  crie  Levasseur  aux  Montagnards,  nous  n'avons  qu'à 
passer  dans  la  partie  opposée.  Nos  places  seront  bien  gardées 
par  les  pétitionnaires.  »  Aussitôt  les  Montagnards  se  lèvent 
et  courent  s'asseoir  sur  les  bancs  des  Girondins. 

Tel  était  l'aspect  de  l'Assemblée,  quand  elle  vota  l'impres- 
sion de  l'adresse  présentée  par  le  Départemi'nt.  Il  n'en  fallait 
pas  davantage  pour  autoriser  la  Gironde  à  nier  la  légitimité 
ilu  vote.  Valazé  proteste.  Des  clameurs  s'élèvent  :  «  Nous  ne 
sommes  pas  libres  —  nous  sommes  environnés  d'individus 
que  nous  ne  connaissons  pas  —  l'asile  des  représentants  du 
peuple  est  violé »  Au  milieu  de  l'émotion  générale,  Ver- 
gniaud propose  à  l'Assemblée  d'aller  se  joindre  à  la  force  ar- 
iuée  qui  est  sur  la  place,  et  lui-même,  suivi  de  plusieurs  de 
ses  collègues,  il  sort.  Il  espérait  entraîner  la  Convention  pres- 
que tout  entière.  Vain  espoir  !  ceux  du  centre  restent  immo- 
biles ,  et  les  spectateurs  se  répandent  en  applaudissements 
railleurs.  Vergniaud  rentra,  humilié ,  désespéré  :  il  devenait 
évident  que,  par  égoïsme  ou  par  peur,  le  Marais  abandon- 
nait la  Gironde. 

Au  moment  où  Vergniaud  regagnait  sa  place,  Robespierre, 
qui  avait  demandé  la  parole  avant  l'arrivée  de  la  dernière  dé- 
putation, se  trouvait  à  la  tribune.  <■  Je  n'occuperai  point  l'As- 
semblée, dit-il  durement,  de  la  fuite  ou  du  retour  de  ceux 
qui  ont  déserté  ses  séances.  »  Puis  examinant  la  motion  de 
Barère,  il  s'attache  à  prouver  que  la  suppression  du  Comité 
des  Douze  est  une  mesure  insuffisante,  et  que  si  on  met  la 
force  armée  à  la  disposition  de  la  Convention,  c'est  aux  Gi- 
rondins qu'on  la  livre.  Quoiqu'il  n'eût  encore  prononcé  que 
quelques  mots,  ^'ergniaud  lui  crie  :  «  Concluez  donc  !  »  Ir- 
rité,  il  reprend  :  «  Oui,  je  vais  conclure,  et  contre  vous; 
contre  vous  qui,  après  la  révolution  du  10  août,  avez  voulu 
conduire  à  l'échafaud  ceux  qui  l'ont  faite  ;  contre  vous,  qui 
n'avez  cessé  de  provoquer  la  destruction  de  Paris  ;  contre 
vous,  cpii  avez  voulu  sauver  le  tyran;  contre  vous,  qui  avez 
conspiré  avec  Dumouriez;  contre  vous,  qui  avez  poursuivi 
avec  acharnement  les  patriotes  dont  il  demandait  la  tête; 
contre  vous,  dont  les  vengeances  ont  provoqué  ces  mêmes 
cris  d'indignation  dont  vous  faites  un  crime  à  ceux  qui  sont 
vos  victimes.  Ma  conclusion!  c'est  un  décret  d'accusation 
contre  tous  les  complices  de  Dumouriez  et  tous  ceux  qui  ont 
été  désignés  par  les  pétitionnaires.  » 

Vergniaud  ne  répondit  pas,  bien  qu'il  eût  demandé  la  pa- 
role. Il  resta  acca'lé  sous  cette  apostrophe  terrible.  Mais  en 


le  rangeant  au  nombre  des  complices  de  Dumouriez,  Robes- 
pierre manquait  de  juUice;  et  il  avait  bien  peu  de  générosité, 
quand  un  parti  était  déjà  par  terre ,  à  lui  marcher  ainsi  sur 
le  corps. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  queLpies  débats  touchant  le  mode 
de  requérir  la  force  publique,  un  décret  fut  rendu,  portant  : 
i  cpae  la  force  publique  du  Département  de  Paris  était  mise 
jusqu'à  nouvel  ordre  en  réquisition  permanente  ;  qu'au  Co- 
mité de  salut  public  appartiendrait  désormais  le  droit  de  sui- 
vre, de  concert  avec  les  autorités  constituées ,  la  trace  des 
complots  dénoncés  à  la  barre  ;  que  le  Comité  des  Douze  était 
supprimé  ;  que  ses  actes  et  papiers  seraient  déposés  au  Co- 
mité de  salut  public  ;  qu'une  proclamation  explicative  des  dé- 
crets et  des  circonstances  du  31  mai  serait  envoyée  par  cour- 
riers extraordinaires  aux  départements  et  aux  armées.  » 

Un  pareil  acte  était  décisif.  Au  grand  nombre  de  suffrages 
que  ces  dispositions  réunirent,  les  Girondins  purent  juger 
que  la  défection  du  Marais  commençait,  et  que,  même  au 
sein  de  l'Assemblée,  leur  règne  était  passé.  Et  cet  indice  , 
précurseur  de  leur  chute,  ne  fut  pas  le  seul  :  en  approuvant, 
sur  la  motion  de  Lacroix,  l'arrêté  de  la  Commune  qui  assu- 
rait deux  livres  par  jour  aux  ouvriers  sous  les  armes,  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  tranquillité  publique ,  la  Conven- 
tion semblait  consacrer  la  continuation  d'un  mouvement  dont 
la  durée  ne  pouvait  qu'aboutir  à  la  ruine  complète  de  la  Gi- 
ronde. 

La  séance  allait  se  terminer,  lorsque  soudain  la  barre  se 
remplit  d'une  foule  de  citoyens  donnant  des  signes  d'allé- 
gresse. «  La  réunion  vient  de  s'opérer,  s'écrie  un  d'eux  avec 
enthousiasme.  Les  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine  et 
des  sections  de  la  butte  des  Moulins,  de  Quatre-vingt-douze, 
des  Gardes-Françaises,  que  des  scélérats  voulaient  égorger 
les  uns  par  les  autres,  viennent  de  s'embrasser,  et  en  ce  mo- 
ment leurs  cris  de  joie  et  leurs  larmes  d'attendrissement  se 
confondent.   » 

Voici  en  effet  ce  qui  venait  d'avoir  lieu  : 

Parmi  les  sections  dévouées  à  la  Gironde,  il  en  était  une, 
celle  du  Mail,  qui  se  trouvait  avoir  conservé  son  ancien  dra- 
peau, un  étendard  blanc  fleurdelisé.  Le  fait  fut  dénoncé ,  le 
3 1  mai,  à  la  Commune  par  Chaumette,  et  la  section  du  Mail 
se  vit  sommée  de  changer  sur-le-champ  sa  bannière  royaliste 
en  un  drapeau  tricolore.  De  là  le  bruit  d'un  mouvement 
royaliste  :  bruit  que  les  uns  répandirent  de  bonne  foi,  selon 
toute  apparence,  tandis  que  les  autres  le  propageaient  sans 
y  croire,  et  uniquement  pour  remuer  les  faubourgs.  Ils  s'é- 
murent au  point  que  le  faubourg  Saint  Antoine  se  mit  en 
marche.  De  son  côté,  la  section  de  la  butte  des  Moulins,  qui 
s'était  levée ,  elle  aussi ,  non  pour  attaquer  les  Girondins , 
mais  pour  les  défendre,  recevait  des  rapports  qui  la  mena- 
çaient :  on  se  préparait,  disait-on,  à  la  désarmer.  Décidée  à 
lutter  jusqu'à  la  mort  plutôt  que  de  subir  cet  affront,  et  ren- 
forcée de  quelques  compagnies  de  la  section  du  Mail,  elle 
s'enferme  dans  le  jardin  du  Palais  Royal,  s'y  retranche,  ferme 
les  grilles,  se  met  en  bataille.  Arrive,  tout  frémissant,  le  for- 
midable faubourg,  et  déjà  les  canons  sont  braqués....  Mais 
un  canonnier  :  «  Qu'allons-nous  faire  ?  Égorger  nos  frères , 
sur  une  rumeur,  peut-être  fausse  !  vérifions  le  fait  d'abord.  » 
Là  dessus,  quelques-uns  se  détachent,  entrent  comme  dépu- 
tés dans  l'avant-cour  ...  Qu'aperçoivent-ils?  Le  bonnet  de  la 
liberté,  et,  à  tous  les  chapeaux,  la  cocarde  tricolore.  On  s'ex- 
plique alors,  on  se  mêle,  on  s'embrasse.  La  vue  d'un  com- 
mandant qui ,  à  la  nouvelle  que  lui  et  ses  compagnons 
d'armes  ont  été  soupçonnés  de  royalisme',  s'est  évanoui, 
ajoute  à  l'impression  de  cette  scène  touchante,    et  le  vœu 
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d'une  éternelle  union  monte  vers  le  ciel  dans  un  cri  prolongé 
de  Vive  la  République  ! 

Dans  l'Assemblée,  aussitôt  qu'elle  fut  mformée  de  l'événe- 
ment, Bazire  demanda  que  la  Convention,  levant  la  séance, 
allât  fraterniser  avec  les  milliers  de  citoyens  qui  l'entou- 
raient, et  qu'une  fête  civique  fût  improvisée  par  oîi  se  réalisât 
d'avance  la  fédération  des  cœurs.  Des  applaudissements  re- 
tentirent, et  la  séance  fut  levée.  Il  était  neuf  heures  et  demie 
du  soir. 

En  ce  moment,  Mme  Roland  quittait  son  mari,  le  laissant 
CJi  lieu  sûr,  et  se  dirigeait  vers  l'Assemblée.  Elle  atteint  le 
Carrousel,  et  remarque  que  la  force  armée  a  disparu.  Il  n'y 
avait  plus  à  la  porte  du  Palais  National  qu'un  canon  et  quel- 
ques hommes.  L'Assemblée  n'était  donc  pas  en  permanence  ! 
Elle  avait  donc  fait  tout  ce  qu'on  lui  ordonnait  !  Livrée  à  ces 
sombres  pensées,  Mme  Roland  s'avance  vers  le  groupe  de 
sans-culottes  :  «  Èh  bien,  citoyens,  cela  s'est-il  bien  passé  ? 

—  Oh  !  à  merveille  !  Ils  se  sont  embrassés ,  et  l'on  a  chanté 
l'hymne  des  Marseillais,  là,  à  l'arbre  de  la  liberté.  —  Est-ce 
que  le  côté  droit  s'est  apaisé? —  Parbleu!  il  fallait  bien  qu'il 
se  rendît  à  la  raison.  —  Et  la  commission  des  Douze?  — 
Dans  le  fossé.  —  Et  ces  vingt-deux?  —  La  municipalité  les 
fera  arrêter.  —  Bon ,  est-ce  qu'elle  le  peut  ?  —  Jarnigué  , 
est-ce  qu'elle  n'est  pas  souveraine?  —  Mais  les  départe- 
ments  —  Qu'appelez -vous?  les  Parisiens  ne  font  rien  que 

d'accord  avec  les  départements;  ils  l'ont  dit  à  la  Convention. 

—  Cela  n'est  pas  trop  sûr;  pour  savoir  leur  vœu,  il  aurait 
fallu  des  assemblées  primaires.  —  Est-ce  qu'il  en  a  fallu  au 
10  août?  Et  les  départements  n'ont-ils  pas  approuvé  Paris? 
Ils  feront  de  même  ;  c'est  Paris  qui  les  sauve.  —  Ce  pourrait 
bien  être  Paris  qui  les  perd....  «  Mme  Roland  rentra  chez 
elle,  le  cœur  rempli  de  tristesse.  Les  rues  étaient  solitaires  et 
«  illuminées.  » 


CHAPITRE   XI 


CHUTE      DES      GIRONDINS 


Ë  soir  du  31  mai,  Henriot  avait  écrit  à  la  So- 
ciété-Mère pour  lui  offrir  ses  services  et  lui 
demander  si  elle  croyait  la  chose  publique  en 
sûreté.  C'était  mettre  la  force  armée  à  la  ré- 
quisition des  Jacobins.  Le  31  mai  venait  effec- 
tivement d'attester  leur  puissance  :  ils  y  avaient  vaincu  du 
même  coup,  et  la  Gironde,  par  la  suppression  du  Comité  des 
Douze,  et  i'Evèché,  par  la  substitution  d'une  pression  morale 
à  un  sauvage  attentat. 

De  là,  parmi  les  meneurs  du  premier  club  central,  une 
colère  qu'ils  ne  prenaient  même  pas  la  peine  de  déguiser.  A 
la  Commune,  Varlet  ne  cacha  point  qu'il  regardait  le  31  mai 
comme  un  avortement.  Suivant  lui ,  le  maire  étant  revêtu 
d'une  autorité  légale ,  ne  pouvait  qu'entraver  les  opérations 
révolutionnaires,  et  l'on  aurait  dû  le  consigner  dans  sa  mai 
son.  Il  s'emporta  jusqu'à  accuser  Dobsent,  l'élu  de  l'Évêché, 
d'avoir  manqué  de  vigueur. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  circonstance,  l'homme 
qui  réfuta  Varlet  ce  fut  Hébert.  Loin  de  ne  voir  dans  le 
31  mai  qu'un  effort  stérile,  Hébert  proclama  cette  journée 
une  des  plus  belles  dont  les  républicains  se  pussent  féliciter, 
et  il  déclara  sans  détour  se  réjouir  d'une  conduite  si  propre 
à  prouver  à  la  France  entière  que  les  Parisiens  se  fiaient 
moins  à  la  force  des  armes  qu'à  la  puissance  de  la  raison. 


Ce  n'est  pas  que,  dans  le  camp  des  ennemis  de  la  Gironde, 
le  triomphe  fût  jugé  complet,  même  par  le  parti  le  moins 
violent.  Qu'importait  la  suppression  du  Comité  des  Douze,  si 
on  laissait  subsister  ce  qui  lui  avait  donné  naissance?  La 
Gironde  était  un  obstacle  qu'on  rencontrerait  toujours,  à 
moins  qu'on  ne  trouvât  moyen  de  l'écarter  une  fois  pour 
toutes.  //  n'y  a  que  la  moitié  de  fait,  avaient  dit,  au  club  des 
Jacobins,  Chabot  et  Billaud-Varenne  ;  il  ne  faut  pas  laisser 
au  peuple  le  temps  de  se  refroidir.  Cette  opinion  était  celle 
de  Pache,  de  Chaumette,  d'Hébert ,  du  club  des  Jacobins  , 
du  comité  révolutionnaire  des  Onze.  La  difficulté  ne  portait 
donc  que  sur  la  question  des  moyens  à  t-mployer,  et  l'idée 
d'une  sorte  d'insurrection  légale  demeurait  l'idée  domi- 
nante. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  rédigée,  le  !"■  juin,  à  six  heu- 
res du  matin,  par  1  Comité  révolutionnaire,  une  proclamation 
adressée  aux  quarante-huit  sections.  Il  y  était  dit  :  «  Ci- 
toyens, vos  commissaires  ont  porté  à  vos  délégués  vos  justes 
plaintes....  Déjà  nous  avons  obtenu  un  premier  succès.  La 
Convention  a  cassé  la  Commission  inquisitoriale  des  Douze, 
renvoyé  à  l'examen  d'un  comité  la  conduite  des  coupables,  et 
confirmé  l'arrêté  de  la  Commune  qui  accorde  quarante  sous 
par  jour  aux  ouvriers  requis  de  prendre  les  armes  en  ces 
jours  de  crise.  De  plus,  elle  a  déclaré  que  les  sections  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  :  par  ce  qu'elle  a  fait  hier,  nous  at- 
tendons ce  qu'elle  va  foire  aujourd'hui.  Citoyens,  restez  de- 
bout. » 

On  le  voit:  dans  la  pensée  du  Comité  révolutionnaire, tout 
devait  venir  de  la  Convention  elle-même,  mais  de  la  Conven- 
tion votant  sous  les  yeux  du  peuple  armé.  En  d'autres  ter- 
mes, il  s'agissait  d'atteindre  la  Gironde,  sans  avoir  l'air  de 
passer  sur  le  corps  à  l'Assemblée,  et  par  voie  d'intimidation 
seulement  :  dangereux  calcul  qui,  pour  faire  paraître  la  Con- 
vention libre,  commençait  par  l'asservir! 

Au  reste,  quoique'  l'adresse  ci-dessus  cadrât,  au  fond,  avec 
les  vues  du  Conseil  général,  il  en  suspendit  la  pubUcation, 
ne  trouvant  pas,  porte  le  procès-verbal,  «  qu'elle  eût  assez 
d'énergie.  » 

En  attendant,  la  ville  se  Hvrait  à  ses  travaux  ordinaires.  La 
matinée  du  1"  juin  fut,  à  Paris,  d'un  calme  profond.  Les 
ateliers  étaient  en  pleine  activité;  chacun  avait  repris  ses 
occupations  ;  k  s'arrêter  à  la  surfiice  des  choses,  nul  ne  se  fût 
douté  qu'on  touchât  à  une  ébullition  nouvelle. 

D'un  autre  côté,  rien  de  plus  riant  que  le  rapport  lu,  ce 
jour-là,  par  Barère  à  la  Convention,  touchant  les  événements 
de  la  veille. 

Il  y  avait  eu  un  mouvement  dans  Paris,  mais  pour  couper 
court  à  quelques  mesures  trop  rigoureuses.  Les  sections  s'é- 
taient levées  en  armes,  mais  avec  quel  ordre  admirable  elles 
s'étaient  déployées ,  après  avoir  mis  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés  sous  la  sauvegarde  des  bons  républicains  ! 
Le  tocsin  et  le  canon  d'alarme  avaient  retenti,  mais  sans 
porter  la  terreur  dans  les  âmes  et  sans  étouffer  le  bruit  des 
ateliers.  Des  pétitions,  telles  que  les  inspire  et  les  excuse  la 
fierté  naturelle  aux  hommes  libres,  s'étaient  produites  à  la 
barre  de  la  Convention,  mais  son  indépendance  avait  éclaté 
dans  la  chaleur  de  ses  débats,  et  aucun  des  membres  dont  on 
prétendait  la  vie  menacée  n'avait  couru  de  risque  De  la  part 
de  la  Convention,  entourée  d'un  peuple  aussi  respectueux 
qu'énergique,  tout  s'était  borné  à  préparer  par  l'honorable 
réparation  des  torts  la  réconciliation  des  cœurs. 

C'est  ainsi  que  le  souple  génie  de  Barère  colorait  les  évé- 
nements du  31  mai.  Que  de  faux  patriotes  eussent  poussé  aux 
excès,  il  ne  le  niait  pas:  et  pourquoi  en  gémir,  puisque  la 
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sagesse  du  peuple  avait  si  bien  déjoué  leurs  efforts?  «  Telle 
a  été  cette  journée,  disait  le  rapport  comme  couclusion  ;  elle 
a  inspiré  un  instant  des  incpiiétudes,  mais  tous  ses  résultats 
ont  été  heureux.  » 

S'il  en  faut  croire  Durand  de  Maillane ,  ce  rapport  ne  fut 


pas  reçu  sans  murmures,  et  Louvet  s'écria  :  «  Je  m'oppose  à 
l'impression  et  à  l'envoi  de  ces  mensonges.  »  Levasseur  assure, 
au  contraire,  dans  ses  Mémoires ,  que  les  Girondins  consen- 
tirent à  l'adoption  d'un  document  qui  consacrait  en  termes  rsi 
clairs   la  légitimité  de  la  victoire  remportée  sur  eux;  et  c^. 


ROBESPIERRE      JEUNE 


consentement,  il  l'appelle  un  «  acte  de  faiblesse  inconce- 
vable. » 

Toujours  est-U  qu'aucun  débat  ne  suivit,  et  la  séance  fut 
levée. 

Or,  comme  il  était  encore  de  bonne  heure,  la  Convention, 
en  se  séparant,  semblait  vouloir  éviter  des  visites  semblables 


à  celles  de  la  veille  :  on  ne  manqua  pas  d'en  faire  la  remar- 
que. Là-dessus,  les  soupçons  s'allument;  la  générale  est  bat- 
tue dans  les  rues,  par  un  mouvement  tout  spontané;  et  l'agita- 
tion recommence. 

Bien  que  condamné  dans  cette  crise  à  un  rôle  secondaire, 
le  Comité  de  salut   pubUc  ne  s'elTaçait  pas  complétenunt  : 
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soit  désir  de  satisfaire  le  peuple,  soit  espoir  de  l'apaiser,  il 
eut  l'idée  de  convoquer  pour  le  soir  une  séance  extraordi- 
naire :  circonstance  dont   ceux  de  la  Droite    s'inquiétèrent. 

«  Nous  en  conçûmes  du  souci,  raconte  Meillan Après  en 

avoir  conféré,  Penières  et  moi,  avec  quelques  amis,  nous  allâ- 
mes au  Comité  de  salut  public,  où  nous  ne  trouvâmes  que 
Treilhard  et  Danton.  Les  autres  étaient  absents,  ou  renfer- 
més dans  un  arrière-cabinet  avec  Danton ,  que  j'en  vis  sortir 
un  instant  après.  Treilhard  et  Danton  nous  écoutèrent  à 
peine.  Ils  voulaient,  disaient-ils,  profiter  d'un  quart  d'heure 
qui  leur  restait  pour  aller  prendre  l'air.  Treilhard  avoua  ce- 
pendant que  la  convocation  pouvait  avoir  des  dangers.  Dan- 
ton, répondant  moins  à  ce  que  je  lui  disais,  qu'entraîné  par 
les  idées  qui  roulaient  dans  sa  tête  :  «  Il  faut,  dit-il,  que  l'un 
«  des  deux  côtés  donne  sa  démission.  Les  choses  ne  peuvent 
«  plus  aller  ainsi.  Nous  avons  envoyé  chercher  cette  Commune, 
<'  pour  savoir  ce  qu'elle  veut.  »  Ces  dernières  paroles  me  per- 
suadèrent que  Danton  commençait  à  redouter  la  municipa- 
lité. Je  conçus  aussitôt  le  projet  de  nourrir  cette  crainte  et  de 
laire  servir  les  talents  et  le  crédit  de  Danton  à  rétablir  l'auto- 
lité  de  la  représentation  nationale....  Je  le  pris  par  le  bras, 
et  le  menant  à  l'écart  :  «  Danton,  lui  dis-je,  ceci  va  mal  et 
et  n'ira  jamais  bien,  tant  qu'un  homme  vigoureux  ne  se  met 
«  tra  pas  à  la  tête.  »  Il  me  regarde  et  me  répond  :  «  Ils  n'ont 
«  pas  de  confiance.  —  Je  le  sais  ;  mais  si  vous  ne  proposez 
V  que  des  choses  raisonnables,  la  confiance  renaîtra....  Vous 
«  pouvez  diriger  le  Comité  et  faire  le  bien.  »  Il  me  regarde 
encore  et  répète  :  «  Ils  n'ont  pas  de  confiance.  »  Alors  il  me 
quitte  et  va  rejoindre  Treilhard.  » 

D'où  il  résulte  :  d'abord ,  que  Danton  ne  comptait  point 
parmi  les  meneurs  et  n'était  pas  même  bien  au  courant  de 
leurs  projets;  ensuite,  que  les  Girondins,  moins  prévenus 
contre  lui,  l'auraient  eu  aisément  pour  allié. 

Autre  circonstance  non  moins  caractéristique  : 

A  Athènes,  troublée  par  les  divisions  d'Aristide  et  de  Thé- 
mistocle ,  le  premier  s'était  un  jour  écrié  noblement  :  «  0 
Athéniens,  vous  ne  pourrez  être  tranquilles  et  heureux  que 
lorsque  vous  nous  aurez  jetés,  Thémistocle  et  moi,  dans  le  ba- 
ratre!  »  Carat,  se  rappelant  ce  trait,  et  émettant  le  vœu  que 
ceux  des  deux  côtés  de  la  Convention,  dont  les  haines  mu- 
tuelles faisaient  le  plus  scandale  ,  se  condamnassent  à  un  os- 
tracisme volontaire,  Danton  se  leva  les  larmes  aux  yeux  et 
s'écria  :  «  Je  vais  proposer  cette  idée  à  la  Convention,  et  je 
m'offre  le  premier  à  aller  en  otage  à  Bordeaux.  »  Delmas, 
Cambon,  Barère  n'avaient  point  paru  moins  touchés.  «  Mais, 
écrit  Carat,  Barère  fut  le  seul  ([ui  fit  la  proposition  à  l'As- 
semblée, Lanthenas  le  seul  qui  se  leva  pour  s'ofï'rir  à  l'exil, 
et  j'ai  su  depuis  que  cette  idée,  embrassée  au  Comité  de  sa- 
lut public  avec  enthousiasme,  mais  communiquée  imprudem- 
ment à  la  Convention,  avant  d'avoir  été  présentée  avec  la  so- 
lennité de  la  tribune ,  fut  couverte  de  mépris  et  de  risée  par 
Robespierre,  comme  un  piège  tendu  aux  patriotes. 

De  son  côté,  Marat  poussait  au  mouvement  de  toutes  ses 
forces.  Vers  cinq  heures  du  soir,  craignant  sans  doute  quel- 
que hésitation  de  la  part  de  la  Commune,  il  y  court ,  se  fait 
annoncer  par  le  maire  lui-même,  et  d'un  ton  sérieux  qui  con- 
tiastait  avec  le  langage  mêlé  d'insolence  et  d'ironie  dont  il 
avait  coutume  de  se  servir  dans  la  Convention  :  <■<  Lorsqu'un 
peuple,  dil-il,  et  un  peuple  libre,  a  confié  son  bonheur  à  une 
autorité  constituée  par  lui,  il  doit,  sans  contredit,  respecter 
les  décrets  de  ses  mandataires,  ne  les  point  troubler  dans 
leurs  délibérations ,  et  les  tenir  pour  inviolables  dans  l'exer- 
cice de  leur  mandat  ;  mais  si  ces  représentants  du  peuple 
trahissent  sa  confiance,  et  mettent  la  chose  publique  en  danger 


au  Heu  de  la  sauver,  le  peuple  alors  doit  se  sauver  lui-même. 
Levez-vous  donc,  peuple  souverain,  présentez-vous  à  la  Con- 
vention, lisez  votre  adresse,  et  ne  désemparez* de  la  barre, 
que  vous  n'ayez  une  réponse  définitive,  d'après  laquelle  vous, 
peuple  souverain ,  vous  agirez  d'une  manière  conforme  au 
maintien  de  vos  lois  et  à  la  défense  de  vos  intérêts.  Voilà  le 
conseil  que  j'avais  à  vous  donner.  »  Il  sort  au  milieu  de  vifs 
applaudissements,  monte  à  l'horloge  de  l'Hôtel  de  Ville  et  se 
met  lui-même  à  sonner  le  tocsin ,  plus  résolu  en  cela  que 
Chaumette,  qui  ne  voulait  pas  de  ces  bruyants  appels  à  la 
révolte,  ne  les  jugeant  bons  qu'à  «  fatiguer  inutilement  les 
citoyens.  » 

Mais  ils  n'avaient  attendu,  ce  soir-là,  pour  se  lever,  ni  le 
son  des  cloches,  ni  le  bruit  du  canon  d'alarme.  Déjà  le  rap- 
pel battait  dans  toutes  les  sections,  et  la  force  armée  était 
sur  pied. 

La  Commune  ne  songea  plus  qu'à  mettre  à  profit  cet  élan. 
Informée  par  Pache  des  dispositions  favorables  du  Comité  de 
salut  public,  et  de  son  dessein  de  convoquer  pour  le  soir 
l'Assemblée ,  elle  tenait  toute  prête  une  pétition  impérieuse  ; 
il  fut  décidé  que  cette  pétition  serait  portée  sur-le  champ  à  la 
Convention  par  dix-huit  commissaires,  dont  six  pris  dans  le 
Comité  révolutionnaire,  et  douze  dans  le  Conseil  général.  Un 
contre-temps  était  à  prévoir.  Réunir  les  Parisiens,  au  mo- 
ment de  l'action,  cela  n'est  pas  difficile;  ce  qui  l'est,  c'est 
de  les  retenir  quand  l'heure  des  repas  les  rappelle  à  leurs 
foyers.  Comme  le  remarque  très-bien  Toulongeon,  dès  l'épo- 
que de  la  Fronde,  le  célèbre  coadjuteur  de  Retz  se  plaignait 
fort  de  ce  qu'on  ne  pouvait  désheurer  les  Parisiens.  Pour  pa- 
rer à  cet  inconvénient,  la  Commune  arrêta  que  les  sections 
seraient  invitées  à  faire  conduii'c  à  la  suite  de  leurs  bataillons 
des  voitures  chargées  de  vivres  ;  et,  afin  de  mieux  soutenir  le 
mouvement,  il  fut  convenu  que,  dans  la  soirée,  les  officiers 
municipaux  iraient,  sous  escorte,  proclamer  les  décrets  rela- 
tifs à  la  vill^  de  Paris,  engager  les  citoyens  à  conserver  les 
droits  reconquis  par  eux,  et  si  ces  droits  étaient  de  nouveau 
attaqués,  «  à  reprendre  les  armes    » 

Pendant  ce  temps,  Louvet  réunissait  les  principaux  Giron- 
dins, et,  pour  la  dernière  fois,  ils  allaient  dîner  ensemble. 
Dans  la  crise  qui  les  enveloppait ,  que  devaient-ils  résoudre  ? 
Telle  fut  naturellement  la  question  qu'ils  agitèrent  pendant 
ce  repas  funèbre.  Louvet  opina  vivement  pour  la  fuite  comme 
moyen  de  recommencer  le  combat.  «  Nos  ennemis ,  leur  di- 
sait-il, sont  ici  maîtres  de  la  force ,  et  le  sol  se  dérobe  sous 
nos  pas.  Retourner  à  l'Assemblée!  Demeurer  en  otage  entre 
les  mains  des  Montagnards!  Non,  non  ;  cherchons  pour  ce 
soir  quelque  asile  sûr,  et,  demain,  partons.  A  Bordeaux,  dans 
le  Cïilvados ,  les  -  insurgés  prennent  une  attitude  imposante  : 
allons  nous  réunir  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  champs  de 
bataille.  //  n'y  a  que  l'insurrection  dé  par  te  mentale  qui  puisse 
sauver  la  France....  •■  Le  tocsin  sonnait  de  toutes  parts, 
tandis  que  Louvet  parlait  ainsi;  et  les  illustres  convives  sa- 
vaient que  Roland ,  menacé  la  veille  d'être  arrêté,  avait  dû 
s'évader;  que  Mme  Roland  était,  en  ce  moment  même,  à 
l'Abbaye.  Lesage  approuva  Louvet  ;  mais  Brissot,  Vergniaud, 
Gensonné,  Mainvielle,  Valazé,  Ducos,  Duprat,  Fonfrède  fu- 
rent d'un  avis  contraire.  Survient  la  fausse  nouvelle  qu'on  va 
mettre  les  scellés  dans  leurs  domiciles  respectifs.  Ils  se  dis- 
persèrent. Plusieurs  se  rendent  dans  un  hôtel  v;tste  et  inha- 
bité que  Meillan  occupait  à  peu  de  distance  de  la  Convention. 
Louvet  va  retrouver  la  femme  qu'il  aime ,  l'avertir  :  «  Lo- 
doïska  courut  chercher  la  mère  de  Barbaroux ,  avec  laquelle 
elle  alla  se  réfugier  chez  une  parente.  C'est  de  là  qu'elles  en- 
tendirent, durant  toute  la  soirée,  le  tocsin,  la  générale,  et  les 
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cris  des  furieux  qui  demandaient  'nos  têtes.  Tremblante, 
désespérée,  hors  d'eUe-même ,  la  pauvre  mère  de  mon  digne 
ami  poussait  des  gémissements  sourds  et  tombait  dans  de 
longs  évanouissements  :  «  On  vous  élèvera,  s' écriait- elle,  des 
hommes  parfaits,  pour  que  vous  les  égorgiez.  »  Les  yeux  secs, 
mais  le  cœur  déchiré,  ma  femme,  craignant  que  je  n'eusse 
pu  gagner  l'asile  indiqué,  n'attendait  que  la  mort.  En  quel- 
ques heures,  beaucoup  de  ses  cheveux  blanchirent.  « 

Il  était  neuf  heures  du  soir  lorsque  l'Assemblée  ouvrit  sa 
seconde  séance.  Ce  n'était  point  sur  la  convocation  du  Co- 
mité de  salut  public  qu'elle  se  réunissait,  le  Comité  ayant  à 
cet  égard  violé  sa  promesse,  «  pour  ne  pas  sembler  favoriser, 
dit  Cambon,  tel  ou  tel  parti  qui  se  serait  rendu  plus  tôt  à 
son  poste.  »  Grégoire,  ex-président,  occupait  le  fauteuil,  et 
quand  la  séance  commença,  il  n'y  avait  qu'une  centaine  de 
membres  dans  la  salle.  Le  côté  droit  était  presque  entière- 
ment désert  :  circonstance  que  Legendre  releva  en  ces  ter- 
mes :  «  Lorsqu'un  vaisseau  est  en  rade,  et  que  le  matelot  voit 
que  le  vent  est  bon,  il  n'hésite  pas  à  partir.  »  Et  sans  s'in- 
i^méter  des  absents,  l'Assemblée  admit  à  sa  barre  la  députa- 
tion  de  la  Commune. 

L'adresse,  telle  que  la  lut  Hassenfratz,  ne  faisait  que  re- 
produire avec  redoublement  de  menaces  une  demande  à  la- 
quelle chacun  s'attendait.  Seulement,  la  liste  de  ceux  dont 
on  voulait  la  mise  en  accusation  se  trouvait  grossie  :  au  lieu 
de  vingt-deux  coupables,  on  en  désignait  maintenant  vingt- 
sept. 

Dussaulx,  se  voyant  compris  dans  ce  nombre,  s'en  félicita 
d'une  manière  touchante  et  noble.  «  Un  tel  honnejir,  s'écria- 
t-il,  ajoutera,  je  l'espère,  à  la  gloire  que  j'ai  acquise  en  com- 
battant, depuis  deux  ans,  pour  la  liberté.  »  Mais,  mieux  que 
son  courage,  l'indulgent  dédain  de  Marat  le  protégea.  «  Il  y 
a  trois  hommes,  dit  l'Ami  du  peuple,  —  alors  en  train  de  se 
passer  les  fantaisies  de  la  toute-puissance,  —  il  y  a  trois 
hommes  à  rayer  de  la  liste  :  Dussaulx,  qui  est  un  vieux  ra- 
doteur; Lanthenas,  pauvre  d'esprit,  et  Ducos,  dont  la  grande 
jeunesse  excuse  les  écarts.  » 

Legendre  eut  l'audace  d'avancer  que  tous  ceux-là  devaient 
être  mis  en  état  d'arrestation,  qui  avaient  voté  l'appel  au  peu- 
ple. Que  cette  motion  monstrueuse  eût  été  adoptée,  c'en  était 
fait  de  la  liberté  des  opinions.  Deux  membres  du  Comité  de 
salut  pubuc  protestèrent.  L'un,  Cambon,  déclara  que  per- 
sonne n'oserait  plus  ouvrir  la  bouche,  si  pour  avoir  exprimé 
son  sentiment,  on  lui  faisait  sauter  la  tête.  L'autre,  Barère, 
montra  qu'il  ne  pouvait  convenir  qu'à  une  nation  avilie  de 
recevoir  une  constitution  dictée  par  la  force.  Il  n'alla  pas, 
toutefois,  jusqu'à  prendre  la  défense  de  la  Gironde.  «  Paris, 
dit-il,  a  eu  taison  de  s'insurger,  parce  qu'on  voulait  établir 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  départements  et  Paris,  ce 
qui  est  vraiment  un  crime  national.  »  Seulement,  il  fit  ol^ser- 
server  que  l'arrestation  d'Hébert  en  ce  qu'elle  présentait  d'il- 
légal, était  moins  imputable  à  ceux  qui  avaient  donné  l'ordre 
qu'à  ceux  qui  l'avaient  exécuté.  Sa  conclusion  fut  que,  si  l'on 
poursuivait  les  députés  dénoncés,  ce  devait  être,  non  pour  des 
opinions,  mais  pour  des  faits. 

Sur  quoi,  l'Assemblée  décréta  que  le  Comité  de  salut 
public  serait  tenu  de  présenter,  sous  trois  jours,  un  rap- 
port concernant  la  pétition  des  autorités  constituées  de 
Paris. 

Il  était  minuit  et  demi  en  ce  moment.  Durant  tout  le 
temps  de  la  séance,  vingt  mille  hommes  en  armes  étaient 
restés  campés  autour  de  la  Convention  ;  ils  ne  regagnèrent 
leurs  foyers  que  vers  une  heure  du  matin,  sur  un  ordre  de  la 
Commune.  Mais  le  tocsin  ne  cessa  pas  pour  cela  de  retentir, 


L'ordre  venait  il  d'Henriot?  Mandé  à  l'Hôtel  de  Ville  et  m- 
terrogé,  il  affirma  n'avoir  donné  aucun  ordre;  «  mais,  ajouta- 
t-il,  le  peuple  est  levé,  et  ne  veut  se  rasseoir  que  lorsque  les 
traîtres  seront  mis  en  état  d'arrestation.  » 

Le  lendemain,  en  effet,  dès  la  pointe  du  jour,  toute  la  ville 
était  sous  les  armes.  Ceux  des  Girondins  à  qui  Meillan  avait 
offert  chez  lui  un  asile,  sentaient  bien  que  leur  poste  était  à 
la  Convention,  face  à  face  avec  leurs  ennemis,  et  qu'il  fal- 
lait être  debout  devant  le  péril.  Buzot,  dont  l'arrestation  de 
Mme  Roland  avait  brisé  le  cœur,  ne  parlait  que  de  mourir, 
et  de  mourir  à  la  tribune.  Mais,  à  force  d'instances,  Meillan 
parvint  à  retenir  Pétion,  Brissot,  Guadet,  Salles,  Gensonné, 
qu'il  ne  tarda  pas  lui-même  à  quitter,  leur  promettant  de  les 
informer  d'heure  en  heure  de  ce  qui  se  passerait  à  lAssem- 
blée.  Buzot  fut  retenu  do  force.  Barbaroux,  plus  heureux, 
parvint  à  s'échapper,  et  courut  illustrer,  sur  son  banc,  fago- 
nie  de  la  Gironde. 

Elle  s'ouvrit  d'une  manière  funèbre,  cette  funèbre  séance 
du  2  juin  1793.  Une  lettre  où  le  ministre  Clavière,  forcé  de 
s'enfuir  de  sa  maison  pendant  la  nuit,  réclamait  la  protection 
de  la  loi,  disait  assez  que  la  cri^e  touchait  à  son  dénoûment  ! 
Infortunés  Girondins!  quelle  dure  fatalité  semblait  peser 
sur  eux  !  Ce  matin-là  même,  arrivent  de  celte  Vendée  dont 
ils  avaient  trop  détourné  les  yeux,  des  dépêches  où  la 
Convention  lit  avec  horreur  :  «  Le  chef-lieu  de  notre  départe- 
ment vient  de  tomber  entre  les  mains  des  révoltés  :  notre  ar- 
tillerie, nos  munitions,  nos  vivres,  nos  papiers,  tout  est 
perdu.  »  Puis  sont  produites  d'autres  dépêches,  envoyées  de 
la  Lozère,  et  annonçant  que  la  contrée  est  en  feu  ;  que  les 
révoltés  sont  déjà  maîtres  de  Marvejols;  qu'ils  vont  l'être  de 
Mende;  que  le  sang  des  patriotes  coule.  Puis,  ce  qu'on  avait 
ignoré  jusque-là,  voici  qu'on  l'apprend —  Dans  quelles  cir- 
constances, grand  Dieu!  A  Lyon,  le  pouvoir  de  la  Gironde 
vient  de  se  dresser  sur  un  piédestal  de  huit  cents  patriotes 
égorgés.  La  terrible,  la  meurtrière  nouvelle,  c'est  Jean-Bon 
Saint-André  qui  l'apporte,  et  il  prononce  ces  mots  :  «  Il  faut 
faire  tomber  toute  tète  qui  s'opposera  à  l'établissement  de  la 
liberté.  » 

Et  aussitôt,  sans  laisser  à  l'émotion  générale  le  temps  de 
s'affaiblir,  L  anjuinais  montre  à  la  tribune  son  pâle  et  ardent 
visage.  Nul  pour  qui  les  dominateurs  du  jour  eussent  conçu 
plus  de  haine,  tant  il  mettait  d'obstination  à  les  braver! 
Royaliste  au  fond  de  l'âme,  et  catholique,  il  ne  pouvait  souf- 
frir le  dédain  dans  lequel  la  religion  de  ses  pères  était  tom- 
bée. Il  ne  frayait  guère  avec  les  Girondins,  ne  connaissait  pas 
même  de  vue  Mme  Roland,  et  ne  partageait  aucun  des  prin- 
cipes philosophiques  de  Guadet  et  de  ses  amis.  Mais  c'était 
une  de  ces  natures  violemment  généreuses  qu'un  parti  me- 
nacé attire,  comme  l'aimant  attire  le  fer  :  il  s'était  placé  au 
milieu  des  Girondins,  pour  avoir  mieux  les  îMontagnards  de- 
vant lui.  Sa  première  parole  au  sein  d'une  assemblée  (qu'envi- 
ronnaient, le  2  juin,  quatre-vingt  mille  hommes,  fut  :  «  Je 
demande  à  parler  sur  la  générale  qui  bat  dans  Paris.  «Sans 
s'arrêter  ni  au  mugissement  des  tribunes,  ni  aux  interrup- 
tions passionnées  de  Thuriot,  de  Legendre,  de  Jullien,  de 
Billaud-Vaienne,  il  poursuivit,  faisant  honte  à  1?  Convention 
de  son  asservissement  à  une  puissance  rivale,  s'étonnant  que 
la  Commune  révoltée  existât  encore,  couvrant  de  son  mépris 
une  pétition  «  traînée  dans  la  boue  des  rues,  «  et  plaignant 
Paris  opprimé  par  des  tyrans  qui  «  voulaient  du  sang  et  de 
la  domination.  »  A  ces  mots,  la  fureur  de  la  Montagne 
éclate  :  «  Descends,  crie  Legendre  à  l'orateur,  ou  je  vais  C as- 
sommer, y  Lanjuinais  se  retourne,  et  froidement  :  «  Fais 
d'abord  décréter  que  je  suis  bœuf.  »  Il  finissait  à  peine,  qu'il 
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se  voit  assailli  par  Turreau,  Drouet,  Chabot,  Rol^espierre 
jeune,  et  plusieurs  autres,  armés  de  pistolets.  Legendre  lui 
applique  le  sien  sur  la  poitrine.  De  leur  côté,  des  membres 
de  la  Droite,  Biroteau,  Defermon,  Leclerc,  Lidon,  Pénières, 
Pilastre,  viennent  à  son  secours,  armés  aussi  de  pistolets  ; 
et  une  lutte  s'engage  autour  de  son  corps,  les  uns  le  proté- 
geant, les  autres  essayant  de  l'arracher  à  la  tribune,  à  la- 
quelle il  s'était  cramponné.  Enfin,  le  tumulte  s'apaise,  les 
assaillants  se  retirent,  et  lui  recommence  à  tonner  contre  la 
théorie  des  suspects. 

Au  moment  même  où  il  concluait  à  ce  qu'on  cassât  les 
autorités  révolutionnaires  et  à  ce  qu'il  fût  permis  de  courir 
sus  à  quiconque  s'arrogerait  un  pouvoir  contraire  à  la  loi,  la 
députation  des  autorités  révolutionnaires  et  constituées  du 
département  de  Paris  fut  annoncée.  «  Délégués  du  peuple,  dit 
l'orateur,  les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  quitté  leurs  armes 
depuis  quatre  jours....  Le  peuple  est  las  d'ajourner  son  bon- 
heur.... Sauvez-le,  ou  nous  vous  déclarons  qu'il  va  se  sauver 
lui-même.  » 

C'était  précisément  la  formule  dont  Marat  s'était  servi  à 
la  Commune.  La  réponse  du  Montagnard  Mallarmé,  qui  pré- 
sidait, fut  calme  et  ferme.  «  S'il  y  a  des  traîtres  parmi  nous, 
il  faut  qu'ils  tombent  sous  le  glaive  de  la  loi;  mais  avant  de 
les  punir,  il  faut  prouver  leurs  crimes La  Convention  exa- 
minera votre  demande  ;  elle  pèsera  la  mesure  que  sa  sagesse 
lui  commandera,  et  fera  exécuter  avec  courage  celle  qui  lui 
paraîtra  nécessaire.  » 

Le  renvoi  de  la  pétition  au  Comité  de  salut  public  est  aus- 
sitôt décrété  d'une  manière  unanime.  Billaud-Varenne  deman- 
dant que  le  rapport  soit  fait  séance  tenante,  et  plusieurs  ré- 
clamant l'ordre  du  jour  :  «  L'ordre  du  jour,  s'écrie  Legendre, 
est  de  sauver  la  patrie.  »  En  même  temps,  les  pétitionnaires, 
qui  ont  été  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  se  lèvent  comme 
indignés  et  sortent  de  la  salle.  Un  mouvement  se  manifeste 
dans  les  tribunes.  Le  cri  aux  armes!  s'y  fait  entendre,  et 
les  hommes  se  précipitant  au  dehors,  il  n'y  reste  plus  que 
les  femmes.  Alors  partit  des  bancs  du  Marais  cette  adjuration 
pusillanime  :  «  Sauvez  le  peuple  de  lui-même;  sauvez  vos 
collègues,  décrétez  leur  arrestation  provisoire.  »  Mais  l'As- 
semblée n'avait  pas  encore  subi  une  pression  telle,  que  le 
sentiment  de  sa  dignité  se  fût  évanoui.  Meillan  et  quelques 
autres  membres,  sortis  pour  aller  en  quelque  sorte  à  la  dé- 
couverte, n'avaient  rapporté  du  spectacle  imposant  déployé 
sous  leurs  yeux  aucune  impression  sinistre.  Ils  avaient  bien  vu 
tout  Paris  en  armes  autour  de  la  Convention,  mais  ils  le 
croyaient  prêt  à  se  ranger  du  parti  du  courage  ;  et  cette  opi- 
nion, communiquée  de  proche  en  proche,  avait  élevé  le  niveau 
des  cœurs.  A  l'idée  d'un  décret  de  proscription  dicté  par  la 
peur,  la  Droite  et  une  partie  de  la  Gauche  se  mettent  à  crier  : 
Non,  non!  et  La  Réveillère-Lepeaux  :  «  Nous  irons  tous  en 
prison  partager  les  fers  de  nos  collègues.  » 

Mais  quoique  les  Montagnards  eussent  l'intention  de  dé- 
fendre leurs  adversaires  contre  toute  violence,  ils  n'enten- 
daient point  laisser  passer  la  séance  sans  tâcher  d'obtenir 
l'expulsion  de  ceux  des  chefs  du  côté  droit  dont  la  présence 
dans  la  Convention  leur  paraissait  incompatible  avec  le  salut 
public.  Levasseur  insista  donc  longuement,  pour  qu'on 
appliquât  aux  principaux  Girondins  la  loi  des  suspects, 
en  les  mettant  en  état  d'arrestation.  Chose  remarquable! 
C'est  ce  que  la  Montagne  voulait,  elle  le  voulait  avec  ar- 
deur; et  pourtant,  elle  hésita  ici,  comme  si  un  secret  in- 
stinct l'eût  avertie  qu'elle  allait  creuser  son  propre  tombeau! 
Le  sentiment  qui  régna  dans  l'Assemblée  après  le  discours 
de  Levasseur  fut,  —  il  le   déclare,  —  celui   d'une    stupeur 


morne.  Nul  ne  l'appuya,  nul  ne  demanda  la  parole.  Pas  de 
délibération.  Seulement,  de  temps  à  autre,  des  députés  se 
plaignaient  d'avoir  été  insultés  en  essayant  de  sortir  de  la 
salle.  Le  commandant  du  poste,  appelé  à  la  barre,  avoua 
qu'en  effet  quelques  femmes  avaient  obstrué  les  couloirs  de 
droite,  mais  que,  sur  ses  représentations,  elles  venaient  de  se 
retirer.  Et  Marat  de  s'écrier  :  «  Vous  voyez  bien  que  tout 
ceci  est  un  stratagème  pour  abuser  l'Assemblée  et  calomnier 
Paris  !  » 

Nul  doute,  cependant,  que  l'appareil  déployé  autour  de 
l'Assemblée  ne  fût  formidable.  Les  citoyens  sous  les  armes 
étaient  au  nombre  de  près  de  cent  mille,  dont  trois  mille  ca- 
nonniers  avec  cent  soixante-trois  pièces  d'artillerie.  Le  Co- 
mité révolutionnaire  avait  fait  venir  des  environs  divers  déta- 
chements, parmi  lesquels  les  hussards  de  la  légion  de 
Rozenthal.  Le  mot  d'ordre  était  Insurrection  et  vigueur.  On 
assurait,  en  outre,  dans  l'Assemblée,  qu'un  corps  de  réserve 
campait  au  bois  de  Boulogne;  qu'un  parc  d'artillerie  était 
étabh  aux  Champs-Elysées,  avec  canons,  bombes,  obus, 
barriques  de  charbon,  grils  à  rougir  les  boulets;  et  quelque 
improbable  que  fût  ce  luxe  de  précautions  menaçantes,  les 
imaginations,  frappées,  y  croyaient. 

Le  Comité  de  salut  public  ne  fut  pas  sans  s'inquiéter  des 
suites.  De  tous  les  membres  qui  le  composaient,  Lacroix 
était  le  seul  qui  parût  les  affronter  froidement.  Danton  flot- 
tait en  proie  à  une  incertitude  misérable.  Quant  à  Barère, 
Bréard,  Cambon,  Delmas,  Treilhard,  l'abaissement  de  la 
Convention  les  révoltait.  Convaincus  que  le  Comité  révolu- 
tionnaire renfermait  des  éléments  dangereux,  ils  envoyèrent 
demander  à  la  Commune  qu'on  le  renouvelât,  et  prompte- 
ment  :  désir  auquel  la  Commune  s'empressa  d'acquiescer,  eu 
arrêtant  que  ceux  là  seuls  formeraient  le  Comité  révolution- 
naire, qui  avaient  été  nommés  par  les  autorités  constituées 
du  département.  C'était  arracher  leur  part  dans  la  direction 
du  mouvement  aux  hommes  de  l'Evêché.  Le  Comité  de  salut 
public  n'alla  pas,  néanmoins,  jusqu'à  tenter  de  couvrir  de  sa 
protection  les  membres  de  la  Gironde  désignés  par  les  ora- 
teurs sectionnaires.  Conduit  à  rédiger  sur-le-champ,  vu  l'ur- 
gence, le  rapport  que,  d'après  le  vote  de  la  veille,  il  ne  devait 
présenter  que  dans  un  délai  de  trois  jours,  il  essaye  d'un 
compromis;  et  Barère  court  lire  à  la  Convention  un  projet  de 
décret  qui  invite  les  membres  dénoncés  à  a  se  suspendre  vo- 
lontairement de  leurs  fonctions.  » 

Aussitôt  Isnard,  Lanthenas,  Fauchet  déclarent  consentii 
à  ce  sacrifice,  si  lé  bien  de  la  patrie  l'exige.  Mais  Laujui- 
nais  :  «  N'attendez  de  moi  ni  démission,  ni  suspension.... 
Les  sacrifices  !  Ils  doivent  être  libres,  et  vous  ne  l'êtes  pas  !  » 
A  son  tour,  Barbaroux  se  lève,  et,  non  moins  ferme  que  le 
rude  Breton  :  «  Jai  juré,  dit-il,  de  mourir  à  mon  poste,  et 
je  tiendrai  mon  serment.  »  D'outrageantes  paroles  étant  par- 
ties des  bancs  de  la  Montagne,  Lanjuinais,  l'œil  fi.\é  sur  Gha- 
])ot.  qui  les  avait  proférées,  les  relève  en  ces  termes  :  «  Je 
dis  au  prêtre  Chabot  :  on  a  vu,  dans  l'antiquité,  orner  les 
victimes  de  fieurs  et  de  bandelettes  ;  mais  le  prêtre  qui  les 
immolait  ne  les  insultait  pas.  »  Marat  :  «  Je  désapprouve  la 
mesure  proposée  par  le  Comité.  Il  faut  être  pur  pour  faire 
des  sacrifices  à  la  patrie;  c'est  à  moi,  vrai  martyr  de  la  li- 
berté, à  me  dévouer.  »  Billaud-Varenne  ajoute  :  «  Inno- 
cents, qu'ils  restent  ;  coupables,  qu'ils  soient  punis.  »  Et  il 
conclut  au  décret  d'accusation  par  appel  nominal  motivé. 
C'était  ainsi  que  les  Girondins  avaient  procédé  contre  Marat. 
Cet  horrible  glaive  de  la  proscription,  eux-mêmes  l'avaient 
tiré  du  fourreau  ;  et  maintenant  qu'ils  n'en  avaient  plus  la 
poignée  dans  la  main,  on  leur  en  portait  la  pointe  à  la  gorge  ! 
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De  vives  rumeurs  interrompirent  le  débat.  Une  seconde 
fois,  les  issues  de  la  salle  sont  gardées.  Des  députés  qui  vou- 
laient sortir  ont  été  repoussés  brutalement.  Dussaulx  se 
plaint  d'avoir  été  frappé  :  on  l'accuse  d'imposture.  Boissy  d' An- 
glas  vient  montrer  à  la  tribune  sa  cravate  et  sa  chemise  en 
lambeaux.  Lacroix  lui-même,  Lacroix  s'était  vu  barrer  le  che- 
min. Ce  ne  fut,  dans  toute  l'Assemblée,  (ju'un  cri  d'indigna- 
tion. Comme  ceux  de  la  Droite,  ceux  de  la  Gauche  étaient 
profondément  irrités.  Lacroix  veut  qu'avant  la  nuit  venue, 
l'auteur  de  la  consigne  ait  la  tête  tranchée,  et  la  Montagne 
l'appuie.  Mandé  sur-le-champ,  le  commandant  du  poste  dé- 
clare que,  loin  d'avoir  donné  une  semblable  consigne,  il  a  été 
consigné  avec  ses  officiers  par  des  gens  à  moustaches  qui  se 
sont  emparés  des  postes. 

Barère  :  «  Ce  n'est  point  à  des  esclaves  à  faire  des  lois.... 
Des  tyrans  nouveaux  veillent  sur  nous  ;  leur  consigne  nous 
entoure....  La  Commune!  elle  a  dans  son  sein  des  hommes 
du  moral  desquels  je  ne  voudrais  pas  répondre....  Le  mou- 
vement dont  nous  sommes  menacés  appartient  à  Londres,  à 
Madrid,  à  Berlin....  Un~des  membres  du  comité  révolution- 
naire, Gusman,  est  un  Espagnol....  Peuple,  on  vous  trahit. 
Un  prince  anglais  occupe  le  camp  de  Famars,  et  ses  émis- 
saires sont  au  milieu  de  vous....  Il  faut  que  la  tète  de  l'au- 
dacieux qui  oserait  attenter  à  la  liberté  des  représentants  du 
peuple,  tombe.  » 

Est-il  vrai  que,  dans  ce  moment,  un  militaire  à  cheval 
allait  autour  de  l'Assemblée,  distribuant  à  ceux  qui  la  cer- 
naient des  assignats  de  cinq  livres?  Barère  venait  de  l'affir- 
mer, à  la  tribune,  et,  dans  son  récit  des  événements  du 
2  juin,  Lanjuinais  dit  formellement  :  «  Je  l'ai  vu.  »  Il  dit 
encore,  mais  ceci  sur  la  foi  d'un  autre  :  «  Le  maire  Pache 
avait  fourni,  pour  ces  journées,  cent  cinquante  mille  francs 
destinés  aux  colons  de  Saint-Domingue.  »  Reste  à  savoir  si 
ces  distributions  d'argent,  sur  la  nature  desquelles  il  était  si 
facile  de  se  méprendre,  n'étaient  pas  tout  simplement  la  mise 
à  exécution  de  l'arrêté  qui  avait  garanti  une  paye  aux  ou- 
vriers sous  les  armes,  arrêté  pris  par  la  Commune  et  ratifié 
par  la  Convention. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée  était  vraiment  prisonnière, 
et  elle  ne  pouvait  rester  dans  'cet  état  sans  s'avilir.  Sur  la 
motion  de  Lacroix,  elle  casse  l'insolente  consigne  ;  et,  sur  la 
motion  de  Danton,  qui  promet  de  «  venger  vigoureusement 
la  majesté  nationale  outragée,  »  elle  charge  le  Comité  de  sa- 
lut public  de  remonter  à  la  source  de  l'ordre....  La  source 
était  la  section  de  Bon-Conseil,  et  l'auteur  de  la  consigne,  un 
capitaine  nommé  Lesain.  C'est  ce  dont  le  député  Saurine  in- 
forma l'Assemblée,  qui  sur-le-champ  manda  l'officier  à  la 
barre. 

Mais  il  sémblo  que  ia  Convention,  ce  jour-là,  fût  destinée 
à  donner  un  exemple  à  jamais  mémorable  de  la  mobilité  des 
impressions  qui  peuvent,  à  de  certaines  heures  tragiques,  se 
disputer  une  grande  assemblée.  L'ordre  avait  été  envoyé  à 
Henriot  de  venir  exposer  les  motifs  du  rassemblement  extraor- 
dinaire de  troupes  qu'il  commandait,  et  Henriot  ne  paraissait 
pas.  La  séance  se  prolongeant,  un  sentiment  de  douloureuse 
fatigue  avait  succédé  bien  vite  à  la  colère.  «  Hors  cinq  ou 
six  hommes  d'action,  parmi  lesquels  ne  se  trouvait  aucun 
ami  de  Danton,  la  Montagne  partageait  la  consternation  du 
côté  droit.  »  Mallarmé  quitta  le  fauteuil  de  lassitude,  et  Hé- 
rault de  Séchelles,  qui  l'avait  remplacé,  présidait  silencieuse- 
ment une  assemblée  muette.  Tout  à  coup,  de  nouvelles  cla- 
meurs annonçant  la  continuité  d'une  oppression  désormais 
impossible  à  endurer,  Barère  propose  à  ses  collègues  de  se 
rendre  en  corps    au  milieu  du  peuple  armé,  de    manièt-e   ù 


s'assurer  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre  de  lui,  et  à  témoigner 
leur  confiance  dans  la  loyauté  des  Parisiens  :  «  Ce  qui  fut 
ainsi  arrangé,  explique  Durand  de  Maillane,  pour  sauver  à  la 
Convention  et  à  son  autorité  l'affront  que  venait  de  lui  faire 
le  commandant  général,  en  refusant  de  venir  lui  apprendre 
pourquoi  ce  grand  rassemblement  de  troupes  à  ses  ordres  cir- 
convenait la  salle  d'assemblée.  » 

La  motion  de  Barère  adoptée,  Hérault  de  SécheUes  des- 
cend du  fauteuil,  et  d'un  pas  solennel  ouvre  la  marche.  La 
Droite  et  la  Plaine  le  suivent  :  la  Montagne  paraît  hésiter, 
retenue  qu'elle  est  par  «  les  cris  de  plusieurs  femmes  qui 
s'élançaient  à  mi-corps  des  tribunes  pour  l'engager  à  ne 
point  sortir.  »  Cependant,  soit  entraînement  de  l'exemple, 
soit  inspiration  du  courage,  elle  se  décide.  Seuls,  les  Ma- 
ratistes  demeurent  à  leur  place,  le  visage  impassible,  et  im- 
mobiles. 

La  vue  des  députés  marchant  tête  nue  derrière  le  prési- 
dent, qui  s'était  couvert  en  signe  de  deuil;  l'imprévu  de  la 
démarche;  l'incertitude  du  dénoûment;  le  palais  de  la  loi 
transformé  en  une  forteresse  qu'on  assiège,  et  les  législateurs 
de  la  France  s'avançant  comme  une  garnison  qui  capitule;  la 
cour  du  château  remplie  d'armes,  de  chevaux,  de  canons; 
aussi  loin  que  la  vue  pouvait  s'étendre,  une  immense  forêt 
flottante  de  baïonnettes,  et,  planant  sur  toute  cette  scène,  un 
grand  souvenir  funèbre,  celui  d'une  promenade  semblable  de 
Louis  XVI,  dans  la  matinée  du  10  août..  .  Quel  sujet  de 
méditations,  et  quel  spectacle!  Parvenue  jusqu'à  la  porte 
d'entrée  qui  aboutit  à  la  cour,  du  côté  du  Carrousel,  la  Con- 
vention s'arrête....  Là  était  l'état-major  à  panaches  que  com- 
mandait Henriot.  Hérault  de  Séchelles  proclame  le  décret 
portant  la  levée  des  consignes  et  l'injonction  à  la  force  ar- 
mée de  se  retirer  :  c'est  en  vain.  Alors,  avec  l'accent  de  la 
douleur  et  du  reproche  :  «  Que  veut  le  peuple?  dit  le  prési- 
dent ;  la  Convention  ne  s'occupe  que  de  son  bonheur.  —  Le 
peuple,  répond  Henriot,  ne  s'est  pas  levé  pour  écouter  des 
phrases,  mais  pour  donner  des  ordres.  Il  veut  qu'on  lui  livre 
trente-quatre  coupables.  »  D'après  le  récit  de  Lanjuinais,  il 
dit,  en  enfonçant  son  chapeau  d'une  main  et  en  tirant  son 
sabre  de  l'autre  :  «  Vous  n'avez  point  d'ordres  à  donner.  Re- 
tournez à  votre  poste,  et  livrez  les  députés  cjue  le  peuple  de- 
mande. »  Ceux  qui  entouraient  le  président  s'écrièrent  : 
«  Qu'on  nous  livre  tous  !  »  Lacroix  dit  :  «  Plus  de  ressource, 
la  liberté  est  perdue  ;  »  et  il  se  mit  à  pleurer.  Henriot  fait 
reculer  son  cheval  de  quelques  pas,  et  d'une  voix  tonnante  : 
«  Canonniers,  à  vos  pièces  !  »  Or,  l'homme  qui  osait  traiter 
ainsi  une  assemblée,  terreur  de  l'Europe  entière,  qui  était-il? 
Le  fils  d'un  pauvre  habitant  de  Nanterre,  un  ancien  domes- 
tique que  son  maître  avait  cassé  aux  gages,  un  ex- commis 
aux  barrières,  compromis  pour  avoir  aidé  à  les  brûler  Peut- 
être  eût-il  pâli,  s'il  lui  avait  fallu  passer  de  la  menace  à  l'at- 
tentat; mais  les  cavaliers  qui  l'entouraient  avaient  mis  le 
sabre  hors  du  fourreau,  les  fantassins  abaissé  leurs  fusils, 
les  canonniers  saisi  la  mèche....  Quelqu'un  prend  Hérault 
par  le  bras,  et  l'entraîne  vers  un  autre  groupe  dont  l'attitude 
n'avait  rien  de  menaçant.  La  Convention  revient  sur  ses  pas, 
repasse  sous  le  pavillon  de  l'Horloge,  entre  dans  le  jardin. 
Elle  y  fut  accueillie  «  gracieusement  )>  par  les  troupes.  Le 
cri  dominant  était  :  Vive  la  Convention.'  Il  y  en  avait  qui 
criaient  :  Vive  la  Montagne!  d'autres,  en  plus  petit  nombre  : 
.4  la  guillotine  Brissot,  Guadet,  Vergniaud,  Censonné!  D'au- 
tres :  Purgez  la  Convention  !  Tirez  le  mauvais  sang!  Hélas  I 
nul  ne  cria  :  Vive  la  Gironde! 

Pendant  que  l'Assemblée  traversait  le  jardin,  quelques-uns 
de  ses  membres   étant  montés  sur  le  parapet,  pour  voir  ce 
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qui  se  passait  au  dehors,  a))erçurcnt  le  long  du  quai  des  corps 
nombreux  de  citoyens  armés,  dont  la  contenance  inquiète  les 
frappa.  Ils  faisaient  signe  aux  députés  de  les  aller  joindre. 
INIais  quand  ceux-ci  arrivèrent  au  pont  Tournant,  ils  trouvè- 
rent le  passage  fermé.  C'est  en  ce  moment  que  Marat  parut, 
suivi  d'une  «  foule  d'hommes  armés,  »  selon  les  uns,  et  selon 
d'autres,  «  d'une  vingtaine  d'enfants  déguenillés.  »  Il  criait  : 
«  Que  les  députes  fidèles  retournent  à  leur  poste.  »  L'Assem- 
blée n'avait  pas  à  choisir  :  elle  reprit  la  route  du  palais  des 
Tuileries,  où  elle  rentra,  pouvant  dire  ce  que  Marie -Antoi- 
nette, découragée,  avait  dit  en  y  voyant  rentrer  Louis  X\I, 
le  matin  du  10  août  :  «  Cette  espèce  de  revue  a  fait  plus  de 
mal  que  de  bien.  » 

A  quoi  s'attendre,  en  effet,  après  l'acte  d'audace  forcenée 
où  s'était  emporté  Henriot?  Et  quant  aux  vivats  dont  la  Con- 
vention venait  d'être  saluée  au  passage,  que  signifiaient-ils, 
sinon  que  sa  popularité  était  au  prix  des  Girondins  sacrifiés 
et  de  sa  dignité  compromise?  Elle  avait  dans  son  sein  un 
homme  qui  eût  pu  la  sauver  des  périls  d'une  résolution  hé- 
roïque en  la  lui  conseillant  bien  haut;  et  cet  homme,  c'était 
Danton.  Mais  Danton,  en  cette  circonstance,  se  montra  faible 
à  l'excès,  et  plus  que  fivible  s'd  est  vrai  que  sa  conduite,  ce 
jour-là,  ait  autorisé  l'apostrophe  terrible  que,  quelques  mois 
api-ès,  lui  lança  Saint-Just  :  «  Tu  vis  avec  horreur  la  révolu- 
tion du  31  mai.  Hérault,  Lacroix  et  toi,  demandâtes  la  tête 
d" Henriot  qui  avait  servi  la  Hberté,  et  vous  lui  fîtes  un  crime 
du  mouvement  qu'il  avait  fait  pour  échapper  à  un  acte  d'op- 
pression de  votre  part.  Ici,  Danton,  tu  déployas  ton  hypocri- 
sie :  n'ayant  pu  consommer  ton  projet,  tu  dissimulas  ta  fu- 
reur; tu  regardas  Henriot  en  riant,  et  tu  lui  dis  :  N'aie  pas 
peur,  va  toujours  ton  traiii,  voulant  lui  faire  entendre  que  tu 
avais  l'air  de  le  blâmer  par  bienséance,  mais  qu'au  fond  tu 
étais  de  son  avis.  Un  moment  après,  tu  l'abordas  à  la  buvette, 
lui  présentas  un  verre  d'un  air  caressant,  en  lui  disant  :  Poinl 
de  rancune.  » 

La  séance  fut  reprise,  sous  l'empire  d'une  tristesse  poi- 
gnante ,  dont  les  Montagnards  eux-mêmes  ne  se  pouvaient 
défendre.  Au  fond,  leur  propre  victoire  les  humiliait  et  les 
alarmait,  parce  qu'ils  l'avaient  moins  remportée  que  subie. 
Vainement  Couthon  essaya-t-il  d'écarter  cette  pensée  impor- 
tune, en  s'écriant  :  «  Les  membres  de  la  Convention  doivent 
être  maintenant  rassurés  sur  leur  liberté  :  vous  avez  marché 
vers  le  peuple  ;  partout  vous  l'avez  trouvé  bon,  généreux,  in- 
capable d'attenter  à  la  sûreté  de  ses  mandataires...,  »  un  tel 
langage  n'eut  d'autre  effet  que  d'exciter  un  étonnement  mêlé 
d'indignation  ;  et  lorsque  Couthon  en  vint  à  demander,  non 
un  décret  d'accusation  contre  les  membres  dénoncés,  mais 
leur  arrestation  provisoire,  Vergniaud,  qui  l'écoutait  avec  un 
sourire  violent,  l'interrompit  en  ces  termes  :  «  Donnez  un 
verre  de  sang  à  Couthon,  il  a  soif.  » 

On  lut  la  liste  des  députés  à  proscrire,  on  discuta  divers 
noms.  Marat,  comme  s'il  eût  exercé  le  pouvoir  souverain,  in- 
diquait tantôt  des  retranchements,  tantôt  des  augmentations. 
De  concert  avec  Couthon,  il  fit  excepter  du  décret  fatal  Ducos, 
Dussaulx  et  Lanthenas.  Sur  l'observation  de  Legendre,  on 
effaça  aussi  les  noms  de  Saint-Martin  et  de  Fonfrède,  qui 
s'étaient  opposés  aux  mandats  d'arrêt  émanés  de  la  Commis- 
sion des  Douze.  Qui  l'aurait  jamais  cru?  Devant  le  nom  de 
Liinjuinais,  la  Montagne  eut  un  moment  d'hésitation.  Pour- 
([uoi  Lanjuinais  sur  la  liste?  demandait  Chabot;  deux  Mon- 
tagnards répondirent  :  «  Lanjuinais  !'  catholique,  catholique, 
catholique!  » 

On  mit  aux  voix  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  députés,  ci-après 


nommés,  seront  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux,  où  ils  res- 
teront sous  la  sauvegarde  du  peuple  français,  de  la  Convention 
nationale,  et  de  la  loyauté  des  citoyens  de  Paris. 

«  Ces  députés  sont  : 

«  Gensonné,  Guadet,  Brissot,  Gorsas,  Pétion,  Vergniaud, 
Salles,  Barbaroux,  Chambon  ,  Buzot,  Biroteau  ,  Lidon  ,  Ra- 
baut-Saint-Êtienne,  Lasourcc,  Lanjuinais,  Grangeneuve,  Le- 
hardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé,  Kervélégan,  Gardien,  Boi- 
leau,  Bertrand,  Vigée,  MoUevault,  Henry  Larivière,  Gomaire, 
Bergoeing. 

«  Sei'ont  également  mis  en  état  d'arrestation  chez  eux  les 
citoyens  Clavière,  ministre  des  contributions  publiques,  et 
Lebrun,  ministre  des  affaires  étrangères.  » 

Comme  Isnard  et  Fauchet  s'étaient  volontairement  suspen- 
dus de  leurs  fonctions,  il  avait  été  décidé  qu'on  ne  les  met- 
trait pas  en  état  d'arrestation,  mais  seulement  qu'il  leur  serait 
défendu  de  sortir  de  la  ville  de  Paris. 

Un  instant,  et  il  fut  bien  court,  l'Assemblée  parut  flotter 
incertaine.  Mais  la  Plaine  était  intimidée,  et  la  Montagne  se 
sentait  perdue,  si  elle  reculait.  Un  mot  trancha  la  situation. 
Quelqu'un  s'étant  écrié  :  »  Il  vaut  mieux  se  dispenser  de  voter 
que  trahir  son  devoir,  »  tous  ceux  qui  luttaient  contre  le 
trouble  de  leur  cœur  s'efforcèrent  de  voir  dans  ce  misérable 
expédient  un  motif  légitime  de  s'abstenir,  et  le  décret  passa. 

Mais  la  nécessité  de  masquer  la  violence  faite  à  l'Assem- 
blée parlait  si  vivement  aux  Montagnards ,  que  le  procès- 
verbal,  rédigé  par  Durand  de  Maillane,  fut  corrigé  par  Thu- 
riot,  et,  en  ce  qui  concernait  la  pression  du  dehors,  modifié. 

D'autre  part,  Durand  de  Maillane  reçut,  aussitôt  le  décret 
rendu,  plusieurs  protestations  qu'il  eut  soin  de  recueillir  sur 
une  feuille  volante,  prévoyant  bien  que  les  signataires  ne  tar- 
deraient pas  à  le  prier  de  la  brûler,  ce  qui  eut  lieu  effecti- 
vement. 

A  la  fin  de  la  séance,  une  lettre  fut  remise  au  président  : 
elle  portait  :  «  Le  peuple  entier  du  département  de  Paris 
nous  députe  vers  vous,  citoyens  législateurs,  pour  vous  dire 
que  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  est  le  salut  de  la  Ré- 
publique ;  nous  venons  vous  offrir  de  nous  constituer  en  ota- 
ges en  nombre  égal  à  celui  des  députés  dont  l'Assemblée  a 
ordonné  l'arrestation,  pour  répondre  à  leurs  départements  de 
leur  sûreté.  » 

Cette  idée  d'offrir  des  otages  à  la  Convention  avait  été  sou- 
mise, dans  la  journée,  au  Conseil  de  la  Commune,  qui,  sur 
les  observations  de  Chaumette,  l'avait  repoussée.  Reproduite 
malgré  cela  au  sein  de  l'Assemblée,  elle  y  provoqua  cette 
belle  déclaration  de  Barbaroux  :  «  Mes  otages  sont  la  pureté 
de  ma  conscience,  et  la  loyauté  du  peuple  de  Paris,  entre  les 
mains  duquel  je  remets  mon  sort.  » 

Le  Girondin  Meillan  écrit  :  a  Les  Montagnards  sortirent 
les  premiers....  Nous  voulûmes,  selon  notre  usage,  sortir  par 
la  porte  opposée  :  elle  était  consignée....  Je  cours  au  prési- 
dent. C'était  Mallarmé  qui  avait  repris  le  fauteuil....   Je  me 

plains Il  me  répond,  en  feignant  de  chercher  des  papiers, 

et  sans  me  regarder,  qu'il  «  ne  se  mêlait  pas  de  ça.  »  Et  qui 
donc  devait  s'en  mêler?  Arrive  un  huissier  de  la  salle,  qui 
nous  prie  d'attendre  quelques  minutes ,  «  parce  que,  dit-il 
«  ingénument,  on  est  allé  chercher  à  la  Commune  l'ordre  de 
«  lever  la  consigne.  »  Il  vint  un  quartd  heure  après,  et  nous 
eûmes  la  liberté  de  nous  retirer.  » 

Le  Montagnard  Levasseur  écrit  :  «  Nous  nous  séparâmes 
l'âme  navrée....  » 

Et  l'impression  produite  sur  les  membres  du  Comité  de 
salut  public  ne  fut  pas  moins  douloureuse.  Bréard,  à  qui  un 
accès  de  goutte  permettait  à  peine  de  se  tramer,  était  sorti  de 
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la  Convention  pour  venir  annoncer  à  ses  collègues  qu'elle 
était  en  proie  à  des  scélérats.  Barère  ne  cessait  de  dire  :  «  H 
faudra  voir  si  c'est  la  Commune  de  Paris  qui  représente  la 
République  française,  ou  si  c'est  la  Convention.  »  Cambon 
apostropha  rudement  Boucliotte  sur  ce  que  des  employés  du 
ministère  de  la  guerre  étaient  parmi  les  meneurs.  Lacroix 
paraissait  embarrassé,  Danton  inquiet  et  honteux.  Garât  prit 
une  plume,  et,  sur  la  table  du  Conseil  exécutif,  écrivit  sa  dé- 
mission, qu'il  ne  retira  que  sur  les  instances  de  Ducos  et  de 
Condorcet. 

Ainsi  qu'il  était  naturel  de  s'y  attendre,  tout  autres  furent 
les  sentiments  manifestés  par  la  Commune  ;  et.  pour  lier  à  la 
chute  des  Girondins  l'adoption  des  énergiques  mesures  par 
e-ux  entravées  ou  combattues,  elle  aruèta,  dans  la  nuit  même, 
que  le  décret  fixant  le  maximum  du  prix  des  grains  serait 
mis  à  exécution  sans  retard;  qu'il  serait  procédé  immédia- 
tement à  l'armement  des  citoyens  ;  que  l'emprunt  forcé  serait 
prélevé,   et  l'armée  révolutionnaire  organisée. 

Aucune  rigueur,  du  reste,  ne  fut  déployée  à  l'égard  des 
députés  décrétés  d'arrestation.  Gardés  chez  eux,  ils  eurent 
la  faculté  de  circuler  dans  Paris,  accompagnés  d'un  gendarme, 
à  la  charge  de  le  nourrir  ;  et  on  leur  continua  l'indemnité  de 
dix-huit  francs  par  jour  allouée  à  chaque  membre  de  la 
Convention. 

Ainsi  tomba  ce  parti  de  la  Gironde,  si  grand  par  l'enthou- 
siasme, l'éloquence  et  le  courage.  Attiré  vers  le  côté  lumi- 
neux des  choses  nouvelles,  dont  le  charme  s'associait  dans 
leur  esprit  aux  plus  beaux  souvenirs  de  l'antiquité,  et  saisissant 
le  pouvoir  de  haute  lutte,  ils  s'en  servirent  pour  accabler  les 
nobles,  proscrire  les  prêtres,  saper  le  trône,  mettre  à  la  mode 
le  bonnet  rouge,  encourager  au  sans-culottisme,  et  braver 
l'Europe. 

Ayant  de  la  sorte  déchaîné  la  révolution,  ils  se  crurent  la 
force  de  la  conduire;  eux  qui  étaient  d'élégants,  d'admirables 
artistes,  ils  se  parèrent  fastueusement  du  titre  d'hommes  d'État. 
Fiers  de  leur  puissance  dans  les  joutes  oratoires,  ils  préten- 
dirent à  dominer  sans  partage,  et  (£uand  ils  virent  leur  in- 
fluence contre-balancée  par  des  hommes  de  génie  dont  ils 
n'avaient  point  soupçonné  la  profondeur,  ils  en  conçurent  un 
étonnement  orgueilleux,  qui  se  changea  bientôt  en  colère. 

Alors  commença  de  leur  part  contre  leurs  émules  en  ré- 
volution une  guerre  qui  concentra  toute  l'énergie  de  leur 
âme  et  absorba  toute  leur  pensée  ;  alors  s'ouvrit  l'ère  de  ces 
attaques  personnelles  qui  allaient  faire  de  la  Convention  une 
arène  de  gladiateurs.  Le  premier,  Isnard  avait  proclamé  la 
noire  théorie  des  suspects;  le  premier,  Guadet  avait  pro- 
noncé, du  haut  de  la  tribune,  le  mot  échafaud;  et  Louvet 
fut  le  premier  qui  donna  le  signal  des  ré([uisitoires  substi- 
tués à  la  discussion  des  lois  :  «  Robespierre,  je  l'accuse^  etc.. A» 

Des  deux  côtés,  il  y  eut  injustice  et  fureur,  mais  avec  cette 
différence  que  les  Montagnards  avaient  tout  fait  pour  éviter  la 
lutte,  et  les  Girondins  tout  fait,  au  contraire,  pour  l'engager. 

Au  tort  de  l'agression,  les  derniers  joignirent  celui  de 
mal  choisir  le  terrain  du  combat.  Poursuivre  dans  Robes- 
pierre et  Danton  le  crime  de  dictature  était  insensé;  et  quant 
aux  journées  de  septembre,  pourquoi  cet  acharnement  à  dé- 
noncer comme  une  machination  de  parti  ce  qui  ne  fut  évi- 
demment que  le  coup  d'État  de  la  démence  populaire?  Re- 
muer sans  cesse  ni  merci  ce  souvenir  sanglant,  c'est  trop 
rappeler  que  la  modération  des  Girondins  datait  du  déclin  de 
leur  influence;  qu'eux-mêmes  avaient  demandé  l'oubli  pour 
les  assassinats  de  la  Glacière  ;  qu'aucun  d'eux  n'était  allé, 
en  septembre,  se  jeter  entre  les  meurtriers  et  les  victimes  ; 
que  le  côté  droit  de  l'Assemblée,  comme  le  côté  gauchc;  était 


resté  muet,  immobde,  au  sein  de  Paris  plein  de  funérailles; 
qu'Isnard,  envoyé  à  l'Abbaye,  en  était  revenu  sans  avoir  pro- 
féré une  parole;  que  Roland,  le  lendemain  du  massacre, 
l'avait  presque  amnistié,  en  le  déplorant,  et  que  Vergniaud 
avait  protesté  bien  tard,  lorsqu'il  n'y  avait  déjà  plus  rien  à 
faire  pour  les  bourreaux  ni  pour  le  fossoyeur. 

Encore  si  les  Girondins  avaient  partagé  leurs  préoccupa- 
tions entre  leurs  ennemis  et  ceux  de  la  République!  Mais 
non  :  tandis  que  moins  ardente  à  se  défendre  ((u'à  sauver  la 
Révolution  en  péril,  la  Montagne  lançait  ses  commissaires 
sur  toutes  les  routes,  embrasait  les  provinces  de  son  souffle, 
faisait  hâter  le  pas  aux  armées,  frappait  l'emprunt  forcé,  pre- 
nait les  accapareurs  à  la  gorge,  établissait  le  maximum,  et 
poussait  sur  la  Yendée  royaliste  des  légions  de  volontaires 
frémissants,  les  Girondins  n'entretenaient  l'opinion  que  de 
leurs  dangers  personnels,  des  poignards  dont  ils  se  disaient 
entourés,  du  nombre  de  leurs  partisans  ou  de  leurs  vengeurs; 
et  ils  agissaient  comme  s'ils  eussent  tout  oubhé,  et  la  misère 
du  peuple,  et  la  Vendée,  et  l'Angleterre,  et  la  ligue  des  rois, 
pour  ne  voir,  pour  n'atteindre  qu'un  ennemi  :  la  Montagne  ! 

Arrivés  à  ce  point,  ils  se  rencontraient  avec  les  royalistes, 
qui,  en  les  appuyant,  achevèrent  de  les  perdre. 

Puis,  parce  qu'autour  d'eux,  contre  eux,  Paris  grondait, 
ils  le  firent  tourmenter  par  douze  des  leurs,  le  fatiguèrent  de 
menaces,  l'irritèrent  par  l'anathème,  le  mirent  à  moitié  che- 
min de  la  guerre  civile.  Tout  fut  dit.  Et,  pour  comble  de 
maDieur,  eux-mêmes  ils  se  trouvaient  avoir  enseigné  à  leurs 
ennemis  la  manière  de  les  frapper;  car  ils  avaient  décrié  l'in- 
violabilité parlementaire  dans  la  personne  du  duc  d'Orléans, 
et  l'avaient  foulée  aux  pieds  dans  celle  de  Marat  ! 

Ils  tombèrent  donc;  mais  ils  eurent  cette  gloire  de  réduire 
les  vainqueurs  à  parler  en  ces  termes  de  leur  triomphe  :  «  Ce 
n'est  pas  nous  qui  avions  fait  naître  une  guerre  qui  ne  pou- 
vait se  terminer  que  par  la  mort....  Placés,  malgré  nous,  sur 
la  brèche,  il  nous  avait  fallu  attaquer  pour  nous  défendre. 
Hélas!  ils  l'avaient  voulu.  »  Oui,  elle  avait  servi  une  si  noble 
cause,  cette  illustre  et  infortunée  Gironde,  elle  avait  prononcé 
des  paroles  si  généreuses,  et  déployé,  en  dépit  de  ses  fautes, 
tant  de  grâce,  tant  d'héroïsme,  que  le  jour  où  ils  l'aperçurent 
gisant  par  terre,  ses  ennemis,  le  visage  pâle,  le  cœur  troublé, 
se  penchèrent  sur  elle,  sans  bien  savoir  s'ils  ne  devaient  pas, 
au  lieu  de  lui  porter  le  der'nier  coup,  la  relever.  Quelles  fautes 
nouvelles,  et  plus  coupables,  étouffèrent  à  son  égard  la  mi- 
séricorde, cet  idéal  de  la  justice?  Les  dire  est  notre  douleur 
pr-esque  plrrs  encore  que  notre  devoir.  Mais  quoi!  A  de  tels 

hommes,   comme   expiation  de  leurs   erreurs l'échafaud! 

Ah  I  la  Révolution,  qu'ils  condamnèrent  à  les  tuer,  portera 
leur  deuil  à  jamais  I 


CHAPITRE  XII 
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A  Convention,  après  le  2  juin,  prit  un  aspect 
tout  nouveau.  Aux  clameurs  furieuses  qui ,  la 
veille  encore,  ébr-anlaient  la  salle,  avait  succédé 
une  sorte  de  stupeur  douloureuse.  Les  Monta- 
gnards ne  pouvaient  dissimuler  la  tristesse  qui 
empoisonnait  leur  triomphe.  Un  morne  silence 
régnait  sur  les  bancs  du  côlé  droit,  pr'esque  entièrement  dé- 
sert, et  où  le  génie  de  la  Gironde,  ses  passions,  son  courage, 
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n'étaient  plus  représentés  que  par  Ducos  et  Fonfrède,  jeunes 
gens  héroïques,  restés  là  pour  protéger  leurs  amis  abattus, 
ou  mourir. 

A  Paris,  l'impression  dominante  était  moins  mêlée  de  re- 
gret que  d'espoir.  On  se  croyait  enfin  arrivé  au  terme  des 
luttes  personnelles,  et  tous  s'en  félicitaient.  Ceux  même  qui, 
au  fond  du  cœur,  désapprouvaient  la  ^^olence  faite  à  l'As- 
semblée, s'en  consolaient  par  l'idée  que  la  Révolution  n'allait 
plus  avoir  à  combattre  comme  ennemis....  que  ses  ennemis. 
Gomment,  d'ailleurs,  se  refuser  'à  ne  point  voir  ce  qu'avait 
eu  d'imposant  une  pareille  insurrection,  accomplie  sans  un 
désordre  qu'on  pût  citer,  sans  une  mort  dont  on  eût  à 
gémir?  «  Quelle  journée  dans  tout  le  cours  de  la  Révolution, 
s'écriait  Prudhomme,  fit  plus  d'honneur  à  la  ville  de  Paris?» 
Or,  Prudhomme  écrivait  cela  sous  le  coup  d'une  irritation 
pi'ofonde,  car  un  comité  révolutionnaire  de  section  l'avait  fait 
arrêter  arbitrairement,  à  la  suite  du  2  juin  ;  et  le  Comité 
révolutionnaire  central  n'avait  révoqué  l'ordre  d'arrestation 
qu'à  la  prière  de  Real,  substitut  du  procureur  de  la  Com- 
mune 

Au  reste,  ce  Comité  révolutionnaire  n'eut  pas  plutôt  achevé 
l'œuvre  pour  laquelle  il  avait  été  institué,  qu'il  donna  sa  dé» 
mission.  Des  onze  citoyens  qui  le  composaient,  pas  un  dont 
le  nom  ne  fût  obscur  et  la  position  médiocre  ;  et  cependant 
nul  d'entre  eux  ne  se  laissa  emporter  à  l'ivresse  d'une  éléva- 
tion subite  ;  nul  ne  se  montra  tenté  du  désir  de  faire  survivre 
son  pouvoir  à  la  circonstance.  A  son  tour,  Henriot  résigna 
son  commandement,  et  avec  plus  de  noblesse  qu'on  ne  devait 
en  attendre  d'un  homme  tel  que  lui  :  «  Le  calme  est  rétabli, 
dit-il  à  ceux  de  la  Commune.  Mes  services  ne  sont  plus  né- 
cessaires. Il  faut  qu'un  général  de  sans  culottes  sache  être 
soldat  :  je  rentre  dans  mon  obscurité.  »  Le  désintéressement 
et  la  modération  étaient  à  l'ordre  du  jour.  Informée  que  de 
vagues  rumeurs  lui  attribuaient  des  projets  d'usurpation,  et 
que  le  Comité  de  salut  public  s'en  inquiétait,  la  Commune 
protesta  sur  le  ton  d'une  indignation  solennelle  ;  et  un  jeune 
député  lyonnais,  nommé  Leclerc,  ayant  émis  devant  elle  des 
vœux  sanguinaires,  elle  le  frappa  d'une  réprobation  que 
sanctionnèrent  les  acclamations  de  tous  les  citoyens  présents 
à  cette  scène.  «  Quiconque  proposera  de  répandre  du  sang, 
s'écria  Hébert,  est  un  mauvais  citoyen.  »  Il  demanda  qu'on 
en  fit  la  déclaration  formelle,  et  son  réquisitoire  fut  una- 
nimement adopté.  Que  dire  encore?  On  vit  Marat  se  piquer 
d'une  générosité  chevaleresque,  et,  à  cause  de  la  haine  par- 
ticulière dont  les  Girondins  l'avaient  poursuivi,  se  suspendre 
volontairement  de  ses  fonctions  jusqu'à  leur  jugement  défi- 
nitif. 

Un  autre  caractère,  non  moins  remarqual»le,  du  mou- 
vement moral  qui  se  produisit  immédiatement  après  le 
2  juin,  fut  la  préoccupation  des  affaires  publiques,  abstrac- 
tion faite  des  rivalités  personnelles  et  des  animosités  de  parti. 

Devenu  tout  à  coup  sobre  de  paroles,  et  d'autant  plus  ac- 
tive, la  Convention  commença  par  renouveler  tous  les  comités, 
à  l'exception  de  celui  de  salut  public,  dont  on  reconnaissait 
les  services  en  le  conservant  ;  elle  confia  à  une  commission 
de  douze  membres  le  soin  de  reviser  le  Code  civil  et  le  Code 
criminel,  et  d'en  approprier  les  dispositions  aux  bases  du 
gouvernement  républicain  ;  elle  régla  ce  qui  concernait  les 
pensions  militaires  ;'  elle  décréta  la  peine  de  deux  ans  de  fers 
contre  quiconque  dégraderait  les  monuments  des  arts  ;  enfin, 
elle  pressa  l'achèvement  du  grand  travail  de  la  Constitution, 
pour  lequel  elle  adjoignit  aux  membres  du  Comité  de  salut 
public  Hérault  de  Séchelles,  Ramel,  Mathieu,  Couthon  et 
Saint-Jus  t. 


De  leur  côté,  dans  des  séances  que  la  voix  des  passions 
s'abstint  un  moment  d'agiter,  les  Jacobins  préparaient  les 
matériaux  de  la  loi  avec  un  ordre,  une  décence  et  une  dis- 
cipline dont  il  n'y  avait  pas  encore  eu  d'exemple.  Chabot 
faisait  ressortir  la  nécessité  de  donner  place,  dans  la  Con- 
stitution qu'on  méditait,  à  la  solution  de  ce  problème  tra- 
gique :  le  pain  à  tous.  Robespierre  jeune  appelait  l'attention 
des  esprits  sur  la  question  de  savoir  si  la  liberté  de  la  presse 
devait  être  accordée  lorsqu'elle  compromettait  la  liberté  pu- 
blique. Peyre  insistait  sur  la  prompte  formation  d'une  armée 
révolutionnaire,  c'est-à-dire  composée  de  citoyens  munis  d'un 
certificat  de  civisme.  Rillaud-Varenne,  développant  et  résu- 
mant les  opinions  du  club,  relativement  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  sauver  la  Révolution,  proposait  de  punir,  sans  hési- 
tation ni  délai,  les  généraux  coupables  ;  de  mettre  sous  le 
coup  d'une  responsabilité  sérieuse  les  généraux  ineptes;  de 
licencier  les  officiers  supérieurs  ayant  appartenu  à  la  noblesse; 
de  destituer  les  agents  militaires  nommés  par  Dumouriez  ou 
par  Beurnonville ,  de  rendre  les  ministres  comptables  du  choix 
des  fonctionnaires  ;  d'éloigner,  tant  que  la  patrie  serait  en  pé- 
ril, tous  les  étrangers  non  naturalisés;  de  bannir  tous  les 
gens  sans  aveu  ;  de  soumettre  à  une  réclusion  absolue  toutes 
les  anciennes  religieuses  non  mariées  ou  qui  ne  s'étaient  pas 
retirées  dans  leurs  familles  ;  de  détenir  dans  les  balles  les 
femmes  des  émigrés  ;  d'étabhr  l'impôt  progressif;  de  lever 
l'emprunt  forcé  d'un  milliard  sur  les  riches;  d'assurer  la 
défense  de  Paris,  au  moyen  d'une  armée  révolutionnaire 
soldée . 

C'étaient  là,  certes,  des  mesures  d'une  rigueur  extrême; 
mais,  du  moins,  l'esprit  de  parti  ne  les  avait  point  dictées, 
et  elles  ne  témoignaient  que  d'une  âpre  sollicitude  pour  le 
salut  de  la  République  :  but  souverain  vers  lequel  on  put 
croire  un  instant  qu'allaient  se  diriger  toutes  les  pensées  et 
tous  les  efforts  ! 

Malheureusement,  les  Girondins  n'avaient  point  souscrit  à 
leur  défaite,  et  ils  trouvèrent  moyen  de  remplir  de  leur  ab- 
sence cette  scène  qu'ils  avaient  occupée  avec  tant  d'éclat. 
Pour  adoucir  leur  malheur,  pour  calmer  leur  ressentiment, 
on  fit  tout  ce  que  comportait  la  situation  ;  mais  rien  ne  fut 
assez  pour  les  fléchir  :  ni  la  surveillance  des  députés  captifs 
réduite  à  la  présence  d'un  seul  gendarme,  avec  faculté  de 
parcourir  Paris;  ni  la  bienveillance,  à  peine  déguisée,  du  Co- 
mité de  salut  public;  ni  l'assurance  des  sympathies  de  Garât 
resté  ministre  pour  les  protéger;  ni  Marat  résignant  ses  fonc- 
tions de  législateur  ;  ni  le  Comité  central  révolutionnaire  dis- 
sous ;  ni  Couthon  offrant  de  se  rendre  à  Bordeaux,  en  qualité 
d'otage.  La  passion  de  la  vengeance,  enflammée  chez  les  uns 
par  l'espoir,  ennoblie  ckez  les  autres  par  le  danger,  légitimée 
aux  yeux  de  tous  par  le  sentiment  d'une  injustice  soufferte, 
avait  envahi  leur  âme  et  l'obsédait. 

Plusieurs  s'évadèrent,  dans  le  seul  but  d'aller  soulever  les 
provinces.  Valazé,  à  qui  le  chemin  de  la  fuite  était  ouvert, 
consulta  Lacaze,  son  ami,  qui  le  dissuada.  Menacé  à  son 
tour,  Lacaze  est  pressé  de  partir;  il  répond  :  «  Non,  c'est 
moi  qui  ai  retenu  Valazé.  S'il  meurt,  je  veux  partager  son 
sort.  »  Vergniaud,  Gensonné  refusèrent  aussi  de  profiter  des 
facilités  d'évasion  qu'on  leur  ménagea,  plaçant  ainsi  leur  in- 
nocence sous  la  sauvegarde  de  leur  courage.  Ils  firent  plus  : 
ils  mirent  à  braver  les  vainqueurs  une  sorte  d'affectation  hau- 
taine. Le  bruit  ayant  couru  qu'il  était  question  d'amnistier 
les  membres  de  l'ancien  Comité  des  Douze,  Valazé  déclara 
repousser  l'idée  d'une  amnistie  avec  horreur,  et  demanda  des 
juges,  dans  le  cas  où  l'on  ne  sévirait  pas  contre  ses  lâches  as- 
sassins. Vergniaud  écrivit  à  la  Convention  une  lettre  qui  con- 
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tenait  ces  mots  :  «  L'Huillier,  Hassenfratz  et  les  hommes  qui 
sont  venus  reproduire  une  pétition  déjà  jugée  calomnieuse, 
ont  promis  les  preuves  de  leurs  nouvelles  dénonciations.  S'ils 
les  produisent,  je  me  suis  mis  volontairement  en  état  d'arres- 
tation, pour  offrir  ma  tête  en  expiation  des  trahisons  dont  je 
serais  convaincu.  S'ils  n'en  produisent  pas,  je  demande  qu'ils 
aillent  à  Véchafaud.  » 

Quelque  violent  que  fût  ce  langage,  peut-être  n'eût-il  paru 
que  magnanime,  de  la  part  d'hommes  vaincus  et  prisonniers, 
s'il  n'eût  été  l'écho  d'orages  dont  on  était  fatigué.  Et  puis, 
il  semblait  trahir  dans  les  Girondins  une  persistance  de  pré- 
occupations personnelles  que  les  embarras  de  la  RépubUque 
condamnaient. 

La  vérité  est  que,  depuis  l'arrestation  des  députés  dénon- 
cés, les  bancs  du  côté  droit,  déserts  quand  s'agitait  une 
question  de  bien  public,  ne  se  garnissaient  que  lorsqu'un 
incident  lié  au  31  mai  promettait  de  ranimer  le  feu  des  que- 
relles de  la  veille.  Bourdon  (de  l'Oise)  en  fit  amèrement  la 
remarque,  dans  la  séance  où  l'on  entendit  la  lecture  de  la 
lettre  de  Vergniaud.  «  Le  procès-verbal  doit  constater,  dit-il, 
que  ces  messieurs  du  côté  droit  ne  se  sont  rendus  à  la 
séance  d'aujourd'hui  que  pour  nous  troubler,  et  qu'ils  se 
sont  retirés  au  moment  où  l'on  entamait  la  discussion  d'une 
loi  utile.  » 

Heureuse  encore  la  Gironde,  si  sa  cause  n'eût  été  com- 
promise que  par  des  démarches  comme  celles  de  Vergniaud 
et  de  Valazé  !  Mais  tandis  qu'eux,  du  moins,  se  bornaient  à 
provoquer  la  Montagne,  leurs  amis  couraient  sur  miUe  points 
divers  souftler  la  guerre  civile  :  Buzot,  Gorsas  et  Barbaroux 
dans  le  Calvados  ;  Meillan  et  Duchâtel,  qui  n'avaient  pas  été 
décrétés,  en  Bretagne;  Chasset,  à  Lyon;  Rabaut-Saint- 
Étienne,  à  Nîmes;  Brissot,  à  Moulins. 

Entendaient-ils,  comme  on  les  en  accusa,  fédéraliser  la 
France,  la  mettre  en  lambeaux?  Non  :  s'ils  exposèrent  la 
patrie  au  malheur  d'être  déchirée,  ce  fut  en  dehors  de  toute 
vue  systématique,  par  pur  entraînement  et  sous  l'impulsion 
de  la  fureur.  Ils  prétendirent  défendre  contre  Paris,  Vunilé  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  et,  chose  inexplicable  s'il  était 
une  folie  que  l'excès  de  la  passion  n'expliquât  point,  ils  le 
crurent!  Opérer  une  réunion  entre  les  troupes  départementa- 
les et  les  habitants  de  Paris,  rétablir  la  Convention  dans  son 
intégrité,  assurer  sa  liberté  par  une  garde  prise  dans  tous  les 
départements,  et  faire  juger  les  membres  de  la  Convention 
par  un  tribunal  composé  de  juges  que  tous  les  départements 
seraient  appelés  à  fournir,  tel  était  leur  plan,  et  leur  fédéra- 
lisme n'allait  pas  au  delà.  Ce  fut  donc  avec  la  décision  (|ue 
donne  une  conscience  en  repos  qu'ils  travaillèrent  à  soulever 
la  province. 

Et  dans  quel  moment,  grand  Dieu! 

Quiconque  eût  fait  alors  le  tour  de  la  France,  sans  connaî- 
tre la  puissance  de  l'idée  qui  remplissait  son  âme,  l'eût  jugée 
irrévocablement  perdue. 

L'armée  des  Alpes,  assez  bien  organisée  d'ailleurs,  compre- 
nait de  nombreuses  recrues  qui,  n'ayant  ni  sabres  ni  fusils, 
pouvaient  mourir,  mais  non  se  battre. 

L'armée  d'Italie  avait  emporté  quelques  forts;  mais,  enga- 
gée sur  un  terrain  coupé  de  montagnes  et  qu'on  lui  disputait 
pied  à  pied,  elle  n'y  avançait  qu'en  marquant  son  passage  par 
une  longue  traînée  de  sang  ;  et  la  forteresse  de  Saorgio,  dont 
la  prise  eût  assuré  la  possession  du  comté  de  Nice,  était  en- 
core au  pouvoir  de  l'ennemi. 

L'escadre  espagnole,  après  s'être  emparée  de  l'île  Saint- 
Pierre,  croisait  sur  les  côtes  de  Nice  et  de  Villefranche,  prête 
à  se  réunir  à  l'escadre  anglaise.  L'armée  des  Pyrénées  était 


à  peu  près  nulle,  les  contre-révolutionnaires  n'ayant  que  trop 
bien  réussi  à  empêcher  le  recrutement  et  les  levées  extraor- 
dinaires que  le  pays  eût  été  en  état  de  fournir.  Le  Comité  de 
salut  public  avait  ordonné  qu'on  y  transportât  quantité  d'ar- 
mes et  de  munitions  tirées  de  l'arsenal  de  Lyon  :  vaine  res- 
source !  La  contre-révolution  n'avait  rien  laissé  partir;  si  bien 
que  la  frontière  des  Pyrénées  ne  se  trouvait  défendue,  à  part 
les  garnisons  de  Perpignan  et  des  autres  places,  que  par  une 
dizaine  de  mille  hommes  sous  la  tente,  lesquels  n'avaient 
pu  s'opposer  à  la  prise  de  Bellegarde ,  poste  d'une  impor- 
tance extrême,  et,  de  ce  côté,  véritable  clé  de  la  France. 

Quant  aux  armées  de  Brest  et  de  Cherbourg,  elles  n'étaient 
pas  encore  formées,  grâce  aux  calomnies  qui,  lancées  de  Paris, 
avaient  précédé  dans  ces  départements  les  commissaires  mon- 
tagnards et  paralysé  leurs  réquisitions. 

Mais  les  dangers  les  plus  pressants  étaient  à  la  frontière 
du  Nord.  Là,  soixante  mille  Prussiens  ou  impériaux  avaient 
envahi,  dès  le  mois  d'avril,  le  territoire  de  la  République, 
menaçant  à  la  fois  Lille,  Valenciennes  et  Condé.  Dampierre , 
à  qui  la  trahison  de  Dumouriez  avait  légué  une  armée  forte  à 
peine  de  vingt-deux  mille  hommes ,  et  qui  l'avait  placée  au 
camp  de  Famars  d'abord,  puis  sous  le  canon  de  Bouchain, 
l'héroïque  Dampierre  livre  à  l'ennemi  plusieurs  combats  dont 
les  succès  se  balancent ,  rentre  au  camp  de  Famars  pour  se 
rapprocher  de  Valenciennes,  reprend  l'offensive,  emporte  les 
postes  d'Orchies,  de  Lanoy,  et,  par  cinq  attaques ,  dirigées 
sur  plus  de  sept  lieues  de  développement,  essaye  de  dégager 
Condé.  Malheureusement,  l'armée  de  Saxe-Cobourg,  avec  les 
Hollandais  que  commandait  le  jeune  prince  d'Orange ,  et  les 
Anglais  que  venait  d'amener  le  duc  d'York ,  ne  s'élevait  pas 
alors  à  moins  de  quatre-vingt  mille  hommes  :  comment  ré- 
sister à  une  aussi  énorme  supériorité  de  forces?  La  bravoure 
et  l'enthousiasme  des  soldats  républicains  n'y  suffirent  pas; 
Dampierre  trouva  la  gloire  dans  la  mort  ;  et  bientôt  les  Fran- 
çais, attaqués  jusque  dans  le  camp  de  Famars,  durent  l'éva- 
cuer après  une  résistance  opiniâtre. 

Un  avantage  remporté,  du  côté  de  LiUe,  par  le  général 
Lamaiiière,  sur  les  troupes  du  prince  d'Orange  ,  n'était  pas 
une  compensation  suffisante  de  ces  revers  ;  et  si  le  2  juin  , 
arrivé  dans  l'intervalle,  servit  à  les  couvrir,  il  ne  les  réparait 
pas.  On  put  bien,  pour  consoler  l'orgueil  national,  faire 
grand  bruit  de  trois  cents  prisonniers  hollandais,  et  montrer 
solennellement  au  peuple  de  Paris  un  drapeau  qu'au  combat 
de  Turcoing  et  de  Ronk  le  grenadier  Gros-Lambert  avait  en- 
levé ;  la  situation  n'en  restait  pas  moins  ce  qu'elle  était  :  for- 
midable. Lorsque  Custine ,  nommé  au  commandement  de  la 
frontière  du  Nord,  accourut  des  bords  du  Rhin,  que  trouva- 
t-il?  L'armée  dont  il  venait  prendre  la  direction  campait 
sous  Bouchain,  à  demi  désorganisée;  Condé  était  pressé  sans 
espoir  de  secours  ;  l'ennemi,  maître  des  hauteurs  d'Anzin,  je- 
tait des  obus  dans  la  citadelle  de  Valenciennes,  qu"il  avait 
investie  ;  et  sur  toute  la  ligne  des  frontières ,  depuis  Dun- 
kerque  jusqu'à  Givet,  l'ennemi,  le  bras  levé,  semblait  n'avoir 
plus  qu'un  coup  à  frapper. 

L'aspect  des  choses  n'était  guère  plus  rassurant  vers  la 
frontière  allemande.  L'armée  de  la  Moselle ,  réunie,  après  le 
départ  de  Custine,  sous  les  ordres  du  général  Laage,  n'était 
que  de  quatorze  mille  hommes ,  et  les  ennemis  assiégeaient 
Mayence  au  nombre  de  soixante  mille.  Il  est  vrai  ([ue  le  suc- 
cès avait  paru  à  la  veille  de  couronner  un  essai  de  diversion 
ayant  pour  objet  de  s'emparer  d'Arlon,  de  menacer  Luxem- 
bourg, et  d'obliger  ainsi  l'ennemi  à  partager  ses  forces,  on 
tirant  des  troupes  soit  du  siège  de  Mayence,  soit  de  l'attaque 
des  frontières.  Le  9  juin,  en  effet,  les  alliés  avaient  été  reje- 
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tés  sur  Luxembourg,  à  travers  bois,  en  grand  désordre,  et 
les  Fi-ançais  s'étaient  emparés  d'Arlon.  Mais,  faute  d'être 
apT}uyé,  cet  avantage  n'opéra  point  la  diversion  attendue. 
Luxembourg  restait  pourvu,  et  l'armée  de  la  Moselle  n'était 
pas  en  mesure  d'entreprendre  un  siège. 

A  quelles  plus  déplorables  extrémités  la  France  pouvait - 
elle  être  réduite?  Le  prince  de  Hardenberg  écrit  à  ce  sujet  : 
«  Douze  jours  de  marche  serrée  sur  la  capitale  auraient  suifi 
pour  venir  occuper  les  hauteurs  qui  la  dominent ,  chasser  la 
Convention  et  ses  adhérents,  et  s'emparer  de  ce  foyer  des 
actes  et  de  l'armement  de  la  Révolution.  ^> 

Que  si  de  ce  tableau  l'on  rapproche  celui  des  dangers  in- 
térieurs; si  l'on  songe  que,  pendant  ce  temps,  les  montagnes 
de  la  Lozère  vomissaient  des  milliers  de  rebelles  ;  que  le 
royalisme,  récemment  en  possession  de  Saumur,  poursuivait, 
dans  la  Vendée,  son  itinéraire  sanglant;  que  Paoli  se  prépa- 
rait à  pousser  aux  liras  des  Anglais  la  Corse  enivrée  de  colère 
et  trompée ,  il  faudra  liien  reconnaître  qu'en  secouant  sur 
leur  pays  les  torches  de  la  guerre  civile  les  (lirondins  pous- 
sèrent l'aveuglement  jusqu'au  délire. 

Le  feu  prit,  tout  d'abord,  dans  le  Calvados.  Dès  le  4  juin 
!e  Conseil  général  du  département,  informé  des  événements 
de  Paris,,  avait  appelé  deux  membres  de  chaque  administra- 
tion de  district  à  se  concerter,  en  assemblée  générale,  sur 
les  moyens  de  sauver  la  patrie,  et,  deux  jours  après,  la  com- 
mune d'Evreux  était  invitée  à  prendre  jiart  à  de  i'actieusos 
délibérations.  Elle  n'hésita  point,  et  les  représentants  qu'elle 
élut  furent  Gardembas,  notable,  et  Ghaumont,  maire  de  la  ville. 

Sur  ces  entrefaites,  arrivent  des  députés  de  Caen,  et,  parmi 
eux ,  Caille ,  procureur-syndic  du  district  de  Caen ,  orateur 
emporté.  Ils  annoncent  qu'ils  étaient  à  Paris  lors  de  l'insur- 
rection; qu'ils  ont  tout  vu;  ils  tracent  de  ce  qu'ils  nomment 
l'anarchie  et  de  sa  dernière  victoire  une  peinture  émouvante; 
ils  pressent  les  patriotes  de  se  lever,  de  s'armer,  de  marcher. 
Bientôt  ])araissent,  à  leur  tour,  Buzot ,  Salles,  Bergoeing,  et 
ils  assurent  que  la  Convention  est  au  moment  de  périr  ; 
qu'une  faction,  soudoyée  par  Pitt.,  a  juré  de  la  dissoudre.  Ces 
discours  achèvent  d'enflammer  le  peuple.  Un  arrêté  avait 
été  pris,  portant  qu'une  force  armée  de  quatre  mille  hommes 
serait  levée  sans  retard  et  une  correspondance  établie  avec 
les  autres  départements  :  cet  arrêté  funeste  est  envoyé,  le 
14  juin,  aux  diverses  sections  de  la  ville,  lesquelles  s'empres- 
sent d'y  adhérer;  et,  le  21  juin,  les  dragons  de  la  Manche 
et  les  chasseurs  du  district  d'Evreux  ayant  reçu  du  ministre 
de  la  guerre  l'ordre  de  se  rendre  à  Versailles,  la  population 
se  précipite  en  masse  au-devant  d'eux  pour  les  empêcher  de 
partir.  La  révolte  était  flagrante. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que,  loin  de  iiraver  la  Con- 
vention, les  révoltés  se  couvraient  du  prétexte  de  la  venger, 
et  prétendaient  n'aspirer  qu'à  l'honneur  de  la  défendre.  Ce 
i'ut  le  mot  d'ordre,  et  le  peuple  s'y  trompa. 

Louvet  s'était  évadé  de  Paris ,  le  24  juin ,  avec  sa  chère 
Lodoïska.  Obligé  de  changer  de  voiture  à  Meulan,  il  raconte 
que  leur  nouveau  conducteur  se  répandait  en  injures  contre 
ces  coquins  de  députés  qui  allaient  embraser  les  départe- 
ments. «  Pourtant,  ajoute-t-il,  nous  soutînmes  gaiement  cette 
conversation,  qui  ne  finit  qu'à  la  couchée.  »  Le  lendemain,  ; 
il  entra  dans  Evreux,  qu'il  trouva  en  pleine  insurrection  ;  et 
il  allait  en  sortir,  le  soir,  pour  pousser  jusqu'à  la  ville  de 
Caen,  lorsqu'il  vit  venir  à  lui  un  garçon  tapissier....  C'était  ; 
Guadet,  qui,  sous  ce  déguisement,  avait  fait  vingt-deux  lieues 
à  pied  dans  la  journée.  Ils  continuèrent  leur  route  ensemble, 
et,  le  2",  ils  étaient  à  Caen,  où  les  avaient  précédés  plusieurs 
de  leurs  amisj  et  qui  était  déjà  devenu  le  centre  d'une  éoali- 


tion  formée  entre  huit  départements  :  cinq  de  la  Bretagne , 
trois  de  la  Normandie. 

Là  était  le  commandant  des  côtes  de  Cherbourg,  Félix 
Wimpfen,  brave  soldat,  très-opposé  à  la  Montagne,  et  au- 
quel, parce  double  motif, les  Girondins  confièrent  leur  desti- 
née :  grande  imprudence,  et  cfui  avait  un  i'aux  air  de  trahi- 
son !  Car  cet  homme  que  des  républicains  chargeaient  di; 
relever  leur  cause  n'était  pas  un  républicain.  Membre  de  la 
Constituante,  il  avait  combattu  la  suppression  de  la  noblesse, 
proposé  —  dérisoirement  à  ce  qu'on  croit  —  l'institution 
d'une  monarchie  démocratique;  et  son  royalisme  avait  tou- 
jours si  bien  percé  à  travers  certains  dehors  révolutionnaires, 
qu'au  siège  de  Fionville,  qu'il  défendit,  au  reste,  en  bon  ca- 
pitaine ,  le  parti  des  princes  lui  avait  fait  des  avances.  A  la 
suite  du  31  mai,  il  offrit  son  épée  aux  Girondins,  mais  sans 
prendre  la  peine  de  dissimuler  le  fond  de  ses  sentiments. 
Aussi  Louvet  ne  tarda -t-il  pas  à  en  prendre  souci.  «  Je  de- 
mandai à  Barbaroux  et  à  Buzot  ce  qu'ils  pouvaient  attendre 
d'un  tel  homme....  Celui-ci  me  répondit  que  Wimpfen  était 
homme  d'honneur,  rojahste  à  la  vérité  mais  incapable  de 
trahir  ses  engagements.  Je  trouvai  que  l'autre  était  entière- 
ment séduit  par  les  quahtés  très  aimables  de  Wimpfen.  Gua- 
det et  Pétion,  qui  venaient  d'arriver,  ne  concevaient  pas  mes 
alarmes.  Ils  s'étonnaient  de  mon  excessive  promptitude  à 
soupçonner  quiconque  n'était  pas  républicain  comme  moi. 
Dès  lors,  je  vis  que  tout  devait  aller  à  Caen  comme  tout  avait 
été  à  Pans.  »  Quel  aveu  !  Sur  cette  pente ,  pour  peu  (pi'elle 
s'oubliât,  la  Gironde  courait  ris({ue  de  s'entendre  dire  :  Qu'a- 
vez-vous  fait  de  votre  drapeau? 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  assemblée  s'étant  formée  à  Caen , 
elle  prit  le  titre  à' Assamblée  centrale  de  résistance  à  l'oppres- 
sion, et  publia  une  déclaration  que  les  historiens  nos  prédé- 
cesseurs ont,  ou  volontairement  passée  sous  silence,  ou  igno- 
rée. La  voici  : 

«  Après  les  attentats  du  10  mars  et  du  31  mai,  après  les 
forfaits  du  2  juin,  nous  avons  demandé  justice  et  ne  l'avons 
point  obtenue.  Indignés,  les  républicains  du  Nord  et  de 
l'Ouest  se  sont  levés;  ils  nous  ont  dit  :  Allez  à  nos  frères  du 
Calvados,  qui  les  iireraiers  ont  arboré  l'étendard  de  la  sainte 
insurrection;  constituez  votre  comité  central  de  résistance  à 
l'oppression,  et  nous  nous  sommes  constitués —  Enfants  de 
l'Armorique  et  de  la  Neustrie,  vous  aussi  vous  en  appelez 
aux  armes....  Déjà  les  bannières  du  Calvados,  de  l'Iile-et-Vi- 
laine  et  de  l'Eure  se  sont  réunies ,  aux  cris  de  l'allégresse 
commune.  Déjà  votre  avant-garde  est  dans  Êvreux,  insurgée 
contre  les  usurpateurs.  Vous  voulez  qu'on  les  punisse,  ils  se- 
j'ont  punis.  Ils  seront  punis  :  pour  avoir  commis  les  vols  et 
les  massacres  de  septembre,  peuplé  les  administrations  de 
leurs  créatures,  laissé  les  Alpes  sans  défense,  ou-,  t  à  l'Es- 
pagne un  chemin  facile  à  travers  les  Pyrénées,  fait  périr  dans 
le  dénùraent  les  légions  du  Rhin,  désorganisé  les  armées  du 
Nord,  ruiné  la  marine ,  livré  aux  Anglais  notre  commerce  et 
nos  colonies,  corrompu  le  peuple  à  prix  d'argent;  conseillé, 
préparé  et  accompli  les  pillages  de  février,  acquitté  Marat; 
ils  seront  punis,  pour  avoir  salarié,  afin  qu'ils  poursuivissent 
les  représentants  de  leurs  huées,  des  femmes  publiques  et 
des  gladiateurs  ;  ils  seront  punis  pour  avoir  pactisé  avec 
d'Orléans  et  Dumouriez;  voulu  égorger,  au  10  mars,  les  plus 
inilexibles  républicains,  étabh  le  tribunal  révolutionnaire,  et 
livré  la  province  à  la  tyrannie  de  leurs  proconsuls  ;  ils  seront 
punis  pour  avoir  envoyé  paitout  des  émissaires  d'une  Com- 
mune usurpatrice  et  de  deux  ministres  conspirateurs,  Bou- 
chotte  et  Garât,  prêcher  la  doctrine  du  vol  et  du  meurtre;  ils 
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seront  punis,  pour  avoir,  en  juin,  aiguisé,  dans  la  maison  de 
Pache,  les  poignards  destinés  à  leurs  victimes;  pour  avoir, 
le  31  mai  et  le  2  juin,  entouré  de  cent  canons  ])arricides  la 
Convention,  et  hasardé,  en  ce  moment  qu'ils  croyaient  favo- 
rable, une  première  tentative  pour  ([ue  la  nation  prît  un  chef; 
ils  seront  punis,  pour  avoir  emprisonné  les  représentants  du 
peuple,  fait  livrer  Saumur  par  des  généraux  de  leur  choix,  et 


forcé  la  représentation  nationale  à  enfanter,  dans  l'état  de  dis- 
solution où  i.s  l'avaient  réduite,  un  fantôme  de  constitution, 
ferment  nouveau  de  discordes,  dégoûtant  squelette....  Mal- 
luureux  Parisiens,  Parisiens  généreux,  nous  venons  terrasser 

des  municipaux  tyrans,   briser  vos  fers,    vous   embrasser 

Toi,  Pache,  et  tous  les  tiens,  et  tes  municipaux,  et  tes  cor- 
deliers,  et  tes  femmes  révolutionnaires,  tous,  tous,  vous  nous 


\V  I  M  P  F  F.  N 


répondez  sur  vos  têtes,  nous  ne  disons  pas  seulement  d'un 
mouvement  qui  déterminerait  l'assassinat  des  représentants 
captifs,  mais  de  toutes  les  espèces  <£ accidents  qui  pourraicnl 
d'une  manière,  en  apparence  moins  violente,  lenniner  leur 
vie. 

•'■  Signé  :  Regnault,  président  ;  CajlleT,  secrétaire.  <> 

Impcssibie  de  resserrer  en  moins  de  mots  plus  de  calom- 


nies. Les  Montagnards,  les  Jacobins,  la  Commuuf  n't  taient 
certes  pas  sans  avoir  des  torts;  mais  les  prendre  en  masse 
et  leur  reproclier  indistinctement,  (juoi  ?  Les  journées  de 
septembre,  où  le  rôle  de  Robespierre  n'avait  été  que  celui  dt; 
Vergniaud;  les  pillages  de  février,  dont  ALarat  seul  eût  ))u 
être  accusé,  et  dont  tous  les  autres  patriotes  ardents  avaient 
gémi;  le  10  mars,  que  les  Jacobins  avaient  flétri  d'une  ma- 
nière Si  éclatante,  et  dont  un  des  fauteurs,  Fournier  l'Auro- 
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ricain,  avait  été  arrêté  sur  la  motion  de  Marat  lui-même!... 
Quant  à  faire  des  Montagnards  les  complices  du  duc  d'Or- 
léans, de  Dumouriez,  des  .royalistes  vendéens,  les  destruc- 
teurs systématiques  de  notre  marine  et  de  nos  armées,  les 
auxiliaires  des  Anglais,  en  vérité  c'était  de  la  folie.  Il  fallait 
un  excès  de  passion  bien  extraordinaire  pour  voir  dans  Garât, 
.'homme  le  plus  réellement  modéré  de  la  Révolution,  l'orga- 
nisateur de  l'apostolat  du  vol  et  du  meurtre.  Et  que  dire  de 
ces  lignes  de  la  fin,  qui,  semblant  refuser  aux  Jacobins  jus- 
qu'au courage  d'égorger  leurs  victimes,  les  supposaient  capa- 
bles de  recourir  au  poison  I 

Il  est  permis  de  douter  que  Vergniaud  eût  adhéré  à  ce 
noir  libelle  s'il  eût  pu  être  consulté;  mais  c'est  le. sort  des 
hommes  de  parti  d'avoir  à  souffrir  de  certaines  fautes  qu'ils 
condamnent,  plus  encore  que  de  celles  qu'ils  commettent. 

La  Convention  avait  envoyé  dans  le  Calvados  deux  com- 
missaires, Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  Romme  :  ils  furent 
arrêtés  et  enfermés  au  château  de  Gaen  Wimpfen  leur  ayant 
rendu  visite  et  leur  demandant  s'ils  jugeaient  leur  arresta- 
tion légitime  :  «  Oui,  répondit  Romme.  Les  citoyens  du  Cal- 
vados ont  pu  se  croire  opprimés,  ils  ont  eu  le  droit  de  s'in- 
surger. »  Romme,  nature  forte  et  austère,  avait  été  l'instituteur 
du  fils  du  comte  de  Strogonoff,  qu'il  avait  élevé  dans  les 
principes  de  la  Révolution,  le  faisant  assister  aux  discussions 
de  l'Assemblée  et  aux  débats  des  clubs.  Ce  fut  lui  qui,  plus 
tard,  à  l'époque  où  le  peuple,  soulevé,  criait  :  Du  pain  et  la 
Constitution  de  1793!  proposa  qu'à  l'avenir  il  n'y  eût  plus 
qu'une  sorte  de  pain,  et  qu'il  fût  défendu  aux  pâtissiers  de 
faire  des  gâteaux.  Ce  trait  et  sa  réponse  à  Wimpfen  le  carac- 
térisent. C'était  un  de  ces  esprits  raides  qui,  apportant  dans 
la  conduite  des  choses  humaines  le  génie  des  mathématiques, 
veulent  à  tout  prix  et  jusqu'au  bout  raisonner  juste.  Romme, 
d'ailleurs,  eut  tous  les  genres  de  logique,  y  compris  celle  de 
la  vertu;  et  ce  n'est  pas  seulement  à  V'ddo'piiondv\  Calendrier 
républicain  que  se  lie  la  gloire  de  son  nom  .  Romme  figura 
parmi  les  derniers  soldats  de  la  liberté  mourante ,  et  la  li- 
berté morte ,  il  fut  un  des  six  qui ,  condamnés  pour  l'avoir 
aimée  d'un  indomptable  amour,  se  poignardèrent,  n'ayant  à 
eux  six  qu'une  paire  de  ciseaux  et  deux  couteaux ,  qu'ils  se 
passaient  après  s'être  frappés  ! 

Cependant,  la  nouvelle  du  3 1  mai  avait  provoqué  dans  beau- 
coup de  villes  un  mouvement  semblable  à  celui  qui  se  pro- 
duisait à  Gaen  et  àEvreux. 

Dès  les  premiers  jours  de  juin,  les  autorités  constituées  de 
Bordeaux  s'étaient  réunies  et  déclarées  dans  un  état  provisoire 
d'indépendance,  sous  le  titre  de  Commission  populaire  de  sa- 
lut public.  Or,  cette  commission,  à  peine  élue,  s'empara  des 
fonctions  législatives,  ordonna  des  levées  d'hommes  et  d'ar- 
gent ,  et  fit  signifier  à  la  Convention  un  acte  où  la  rébellion 
s'exprimait  sans  détour. 

A  Rennes ,  les  assemblées  primaires ,  formées  en  grande 
hâte,  votèrent  une  véhémente  adresse  à  la  Convention,  et  les 
administrateurs  procédèrent  à  la  levée  d'une  troupe  destinée 
à  marcher  sur  Paris. 

Limoges  expédia  des  courriers  à  tous  les  chefs-lieux  du 
centre  avec  convocation  à  Bourges  des  députés  suppléants  de 
la  Convention. 

Marseille  institua  une  sorte  de  gouvernement  provisoire. 

11  y  eut  à  Nîmes ,  à  Grenoble ,  à  Bourg ,  à  Besançon ,  à 
Dijon ,  à  Mâcon ,  des  secousses ,  préludes  de  la  guerre  ci- 
vile. 

Les  autorités  constituées  de  Toulouse  placardèrent  le  dis- 
cours de  Lanjuinais  contre  la  Commune  de  Paris,  remphrent 
les  prisons  de  patriotes,  levèrent  une  force  armée  de  mille 


hommes,  et  appelèrent  à  Perpignan  toutes  les  troupes  dépar- 
tementales de  la  contrée. 

Quant  à  la  ville  de  Lyon,  elle  se  mettait  en  rapport  avec 
Bordeaux,  et  le  moment  approchait  où  il  faudrait  l'assiéger 
pour  la  réduire. 

Chose  tristement  curieuse  et  qui  montre  combien  le  carac- 
tère apparent  de  cet  essai  de  révolte  était  trompeur!  Dans  le 
département  du  Gard,  où,  en  1790,  les  adversaires  des  pa- 
triotes avaient  arboré  le  signe  de  la  croix,  et  où  catholiques 
et  protestants  s'étaient  livré  un  combat  à  mort,  on  vit  les 
massacreurs  marcher  côte  à  côte  avec  les  enfants  des  massa- 
crés, et  les  provocateurs  fanatiques  des  troubles  de  Jalès  fu- 
rent aperçus  poussant  en  avant  ceux  qui  avaient  failli  être 
leurs  victimes.  Les  prêtres,  complices  des  voltairiens  de  la  Gi- 
ronde! qui  jamais  se  serait  attendu  à  un  tel  spectacle?  Ah! 
c'est  qu'au  fond  de  toutes  les  résistances  locales  se  cachait  le 
royalisme.  Les  aristocrates,  accourus  en  foule  aux  assemblées 
primaires ,  d'où  se  trouvaient  nécessairement  absents  et  ceux 
qu'occupaient  les  travaux  du  labourage  et  ceux  que  retenaient 
les  travaux  de  l'atelier,  les  aristocrates  se  gardaient  bien,  on 
le  devine,  de  déployer  leur  propre  étendard  :  ils  parlaient  de 
défendre  la  Convention ,  de  la  venger ,  de  délivrer  Paris  de 
la  tyrannie  des  anarchistes ,  d'écraser  la  Commune  de  Paris 
au  profit  de  la  République;  et  il  arriva  qu'au  premier  mo- 
ment beaucoup  de  patriotes  se  laissèrent  prendre  à  cet 
artificieux  langage.  Ce  qui  eut  lieu  à  Lyon,  où,  selon  le  mot 
de  Toulongeon ,  «  les  menés  étaient  des  patriotes ,  et  les 
meneurs  des  agents  de  l'étranger  ou  des  royalistes,  »  eut  lieu 
à  peu  près  dans  toute  la  France.  Les  Girondins  eurent  beau 
adopter,  pour  en  couvrir  leur  révolte,  la  devise  sainte  :  Répu- 
blique une  et  indivisible,  cette  devise,  dans  la  bouche  de  leurs 
nouveaux  alliés ,  était  si  bien  un  mensonge ,  qu'en  plusieurs 
des  villes  appartenant  à  la  coalition  départementale  des  assi- 
gnats à  l'effigie  de  l'ex-roi  gagnèrent  depuis  5  jusqu'à  10 
pour  100  sur  les  assignats  républicains!  Mais  quoi!  dans  la 
bouche  des  Girondins  eux-mêmes,  que  pouvaient  signifier  les 
mots  unité  et  indivisibililè  de  la  République,  lorsqu'ils  souf- 
fraient que  leur  querelle  devînt  le  prétexte  d'une  effroyable 
confusion?  Les  coalitions  n'arrêtaient-elles  pas  la  circulation 
des  denrées?  Un  de  leurs  effels  n'était-il  pas,  ainsi  que  le  fit 
observer  Cambon ,  d'empêcher  l'annulation  des  assignats ,  ce 
qui  revenait  à  en  créer?  Et  les  forces  départementales  qu'on 
poussait  vers  Paris  n'étaient-elles  point  nécessaires  aux  Py- 
rénées pour  repousser  les  Espagnols  ;  en,  Vendée  ,  pour  com- 
battre La  Rochejaquelein  et  Lescure? 

Voilà  ce  qui  se  disait  à  Paris,  et  ce  qui  insensiblement 
étouffait,  même  dans  les  cœurs  les  moins  durs,  la  sympathie 
que  l'infortune  des  Girondins  pouvait  avoir  excitée 

On  se  rappelle  la  conduite  de  Danton  lors  du  31  mai  et  du 
2  juin  :  elle  avait  été  si  ambiguë,  que,  dans  la  séance  du  7, 
aux  Jacobins ,  Camille  avait  dû  prendre  la  parole  pour  affir- 
mer le  civisme  de  son  ami,  un  des  membres  du  club  n'ayant 
pas  craint  de  s'écrier  :  «  J'ai  de  violents  soupçons  sur  les 
sentiments  actuels  de  Danton  :  ce  député  n'est  plus  aussi  ré- 
volutionnaire qu'il  l'était.  »  Il  est  certain  que  la  chute  de  la 
Gironde  n'avait  pas  été  considérée  par  Danton  comme  une 
victoire;  loin  de  là!  «  Il  en  paraissait  honteux  et  inquiet,  « 
écrit  Garât  dans  ses  Mémoires  ;  et  l'on  verra  plus  loin  que  son 
attitude  au  2  juin  fut  un  des  griefs  dont  Saint-Just  s'arma 
contre  lui.  Eh  bien,  tel  fut  l'effet  moral  des  manœuvres  qui 
agitaient  la  province,  que  Danton  lui-même  se  crut  obligé  de 
prendre  parti  avec  éclat.  Seulement,  il  eut  le  tort  de  dép;isser 
le  but,  comme  il  arrive  à  ceux  qui  ont  des  soupçons  à  dissi- 
per. Il  appela  les  Girondins  une  secte  impie;  il  appela  Bris- 
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sot  un  mwéra&/e;  il  déclara  que  le  31  mai  et  le  2  juin  feraient 
la  gloire  de  Paris;  il  alla  jusqu'à  revendiquer  pour  lui  l'hon- 
neur de  la  dernière  insurrection,  et  cela  par  l'unique  motif 
qu'il  lui  était  échappé  un  jour  de  dire  :  «  S'il  y  avait  cent 
hommes  dans  la  Convention  qui  me  ressemblassent,  nous  ré- 
sisterions à  l'oppression.  »  Mensongère  vanterie  où  il  n'y 
avait  ni  générosité  ni  courage  ! 

Ce  fut  dans  cette  séance  que  Couthon  demanda  à  l'Assem- 
blée de  fixer  l'opinion  de  la  France  sur  les  événements  des 
31  mai  et  2  juin.  Dans  un  rapport  digne  de  son  rusé  génie, 
Barère  les  avait  présentés  sous  un  jour  assez  équivoque;  et  il 
était  naturel  qu'aux  yeux  des  gens  de  province  ils  n'apparus- 
sent qu'à  travers  un  nuage.  La  motion  de  Couthon,  que  Ro- 
bespierre appuya,  fut  donc  adoptée,  et  donna  naissance  à  un 
décret  ainsi  conçu  :  «  La  Convention  nationale  déclare  que, 
dans  les  journées  des  31  mai,  l",  2  et  3  juin,  le  Conseil  gé- 
néral révolutionnaire  de  la  Commune  et  le  peuple  de  Paris 
ont  puissamment  concouru  à  sauver  la  liberté,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République.  » 

Mais  cela  ne  suffisait  pas,  il  fallait  poursuivre  la  révolte 
dans  ses  fauteurs.  Une  lettre  trouvée  sur  un  chef  vendéen 
ayant  prouvé  que  Duchàtel  correspondait  avec  les  royalistes, 
un  décret  d'arrestation  fut  lancé  contre  lui.  Wimpfen  avait 
osé  écrire  au  ministre  de  la  guerre  •  «  On  demande  que  je  me 
rende  à  Paris  pour  donner  des  renseignements?  Le  général 
ne  pourrait  le  faire  qu'accompagné  de  soixante  mille  hommes  : 
l'exigerez -vous  de  lui?  »  Wimpfen  fut  décrété  d'accusa- 
tion ,  ainsi  que  Brissot ,  qu'on  avait  découvert  et  arrêté  à 
Moulins. 

Il  était  temps  aussi  de  regarder  aux  fruits  de  l'indulgence 
déployée  à  l'égard  des  députés  détenus  ;  chaque  jour  quel- 
qu'un d'eux  s'évadait  :  après  Pétion,  Lanjuinais;  après  Lan- 
juinais,  Kervélégan;  après  Kervélégan,  Biroteau.  Or,  ces  éva- 
sions ,  sur  lesquelles  on  aurait  pu  fermer  les  yeux  si  la 
Gironde  s'était  résignée,  devenaient  très-importantes  à  em- 
pêcher, dès  qu'elles  avaient  pour  résultat  d'alimenter  la  guerre 
civile.  De  là  l'idée  de  traduire  dans  des  maisons  nationales 
ceux  des  Girondins  dénoncés  «  qui  ne  s'étaient  pas  encore 
soustraits  à  la  loi.  »  Car  ce  fut  en  ces  termes  qu'Amar  for- 
mula sa  proposition.  Non  content  de  la  combattre ,  Ducos 
voulait  qu'un  rapport  fût  fait  relativement  aux  membres  dé- 
tenus :  Robespierre  s'élance  à  la  tribune  :  «  Quoi  !  il  existe 
encore  des  hommes  qui  feignent  d'ignorer  des  faits  que  la 
France  entière  connaît!  Quoi!  c'est  au  moment  où  les  bri- 
gands de  la  Vendée  ravagent  nos  départements,  que  l'audace 
de  leurs  complices  s'éveille  dans  notre  sein,  et  que  nous  en- 
tendons dans  cette  enceinte  les  cris  de  la  révolte!  On  a  dit 
qu'on  demandait  un  rapport  pour  vous-mêmes  :  Quoi  !  l'on 
met  en  parallèle  la  Convention  nationale  et  une  poignée  de 
conspirateurs!  »  Il  continua  sur  ce  ton,  interrompu  tour  à 
tour  par  les  applaudissements  et  par  les  murmures.  Son  in- 
dignation était  si  violente ,  qu'oubhant  à  la  fois  et  le  res- 
pect dû  au  malheur  et  celui  qu'on  doit  à  la  justice,  il  s'em- 
porta jusqu'à  dire  de  Brissot  :  «  Lâche  espion  de  police, 
que  la  main  du  peuple  a  saisi  couvert  d'opprobre  et  de 
crimes.  » 

Brissot  n'était  point  là  pour  répondre  :  à  l'Histoire  de  ré- 
pondre pour  lui  !  Lorsqu'on  le  transféra ,  malade ,  de  la  pri- 
son de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie,  il  y  fut  laissé  sur  la  paille, 
sans  autre  nourriture  que  du  pain  et  de  l'eau,  «  parce  qu'il 
n'avait  pas  les  trente-trois  livres,  »  prix  d'un  meilleur  traite- 
ment; et  l'ordre  de  marcher  à  l'échafaud  serait  venu  le  trou- 
ver dans  cet  état  de  détresse ,  si  ses  amis ,  qui  en  furent  in- 
formés, n'eussent  payé  la  somme  requise!... 


Au  reste,  dans  ce  conflit  de  passions  implacables,  la  séré- 
nité avait  fui  de  toutes  les  âmes,  et  l'équité  semblait  n'avoir 
plus  de  refuge.  Tandis  que  les  Jacobins  reprochaient  à  Ba- 
rère ses  ménagements  envers  la  Gironde ,  lui  et  Robert  Lin- 
det  recevaient  de  Vergniaud,  comme  membres  du  Comité  de 
salut  public,  une  lettre  où  ils  étaient  apostrophés  en  ces  ter- 
mes : 

«  Hommes  qui  vendez  lâchement  vos  consciences  et  le 
bonheur  de  la  République ,  pour  conserver  une  popularité 
qui  vous  échappe  et  acquérir  une   célébrité  qui  vous  fuit! 

«  Je  vous  dénonce  à  la  France  comme  des  imposteurs  et 
des  assassins. 

«  Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  si  vous  pensiez  que  les 
membres  que  vous  accusez  fussent  coupables ,  vous  auriez 
déjà  fait  un  rapport  et  sollicité  contre  eux  un  décret  d'accu- 
sation qui  flatterait  tant  votre  haine  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis. 

«  Vous  êtes  des  assassins;  car,  n'osant  les  traduire  devant 
les  tribunaux  où  vous  savez  que  leur  justification  vous  cou- 
vrirait d'infamie,  vous  les  tenez,  par  un  silence  et  des  rap- 
ports également  calomnieux,  sous  le  poids  des  plus  odieux 
soupçons  et  sous  la  hache  des  vengeances  populaires 

«  Vous  êtes  des  assassins;  car  vous  ne  savez  les  frapper 
que  par  derrière.... 

«  Vous  êtes  des  imposteurs  ;  car  vous  les  accusez  d'exciter 
dans  la  République  des  troubles  que  vous  seuls  et  quelques 
autres  membres  dominateurs  de  votre  Comité  avez  fomen- 
tés..., 

«  Ce  n'est  pas  en  effet  dans  l'intérêt  des  membres  accusés 
qu'un  grand  nombre  de  départements  s'insurgent;  c'est  dans 
l'intérêt  de  la  représentation  nationale,  qui  a  été  violée. 

«  Un  prompt  rapport  eût  prévenu  tout  mouvement.... 

«  Lâches!...  ma  vie  peut  être  en  votre  puissance. 

«  Vous  avez  dans  les  dilapidations  effrayantes  du  ministère 
de  la  guerre,  pour  lesquelles  vous  vous  montrez  si  indul- 
gents, une  liste  civile  qui  vous  fournit  les  moyens  de  com- 
biner de  nouveaux  mouvements  et  de  nouvelles  atrocités. 

«  Mon  cœur  est  prêt  :  il  brave  le  fer  des  assassins  et  celui 
des  bourreaux. 

«  Ma  mort  serait  le  dernier  crime  de  nos  modernes  dé- 
cemvirs. 

«  Loin  de  la  craindre,  je  la  souhaite  :  bientôt,  le  peuple 
éclairé  par  elle  se  délivrerait  enfin  de  leur  horrible  tyrannie. 

«  Paris,  28  juin  1793. 

«  Vergniaud.  » 

Et  pendant  que  Vergniaud  rendait  de  la  sorte  responsable 
de  la  guerre  civile  ce  même  Comité  de  salut  public  où,  selon 
le  témoignage  de  Garât,  l'arrestation  des  députés  proscrits 
n'avait  excité  que  des  sentiments  de  consternation  et  de  dou- 
leur, les  amis  de  Vergniaud,  réunis  à  Caen,  s'efforçaient  d'y 
rassembler  les  matériaux  d'un  vaste  incendie;  Gorsas,  Gua- 
det,  Louvet,  Pétion,  Lanjuinais,  Kervélégan,  MoUevault  se 
présentaient  tour  à  tour  dans  ÏAssemblèe  centrale  de  résis- 
tance à  l'oppression.,  que  leurs  discours  enflammaient;  les 
citoyens  désignés  sous  le  nom  de  carabots  s'armaient, 
passaient  des  revues  ;  et  le  président  de  la  société  jurait,  en 
recevant  la  bannière,  de  la  rapporter  entière  ou  teinte  de  sang; 
on  renfermait  au  château  de  Caen,  comme  coupables  de  pro- 
pos séditieux,  deux  officiers,  l'un  neveu  de  Danton,  l'autre 
frère  de  Duhem  ;  on  entretenait  une  correspondance  active 
avec  Évreux,  Nîmes,  Marseille,  Lyon  ;  enfin  la  proclamation 
suivante  était  lancée  ; 


240 


HISTOIRE     DE     LA     REVOLUTION     FRANÇAISE 


"Félix  Wim]»r(ai,  aux  bons  citoyens  de  Paris,   salut  : 

c-  Déjà  une  fois,  j'ai  contribué  essenticlicraent  à  sauver  la 
République,  et  les  factieux  m'ont  calomnié  et  persécuté;  au- 
jourd'hui, je  suis  appeb'  à  la  sauver  plus  eniciicenicnt  ;  ils 
me  proscrivent,  ils  mettent  ma  tète  à  prix. 

«  Les  méchants  vous  disent  :  «  Félix  Wimpfen  marche 
'<  contre  Paris,  «N'en  croyez  rien  ;  je  marche  vcr.s  Paris,  pour 
Paris,  et  pour  le  sa'ut  de  la  République  une  et  indivisible.... 

<'  Bons  citoyens  de  Paris ,  rallions-nous  pour  la  cause 
commune.  Je  commande  les  Bi'etons  et  les  Normands. 

«  Frères,  je  fraterniserai  avec  vous  ;  mais  mes  ordres  por- 
tent de  combattre  tous  ceux  qui  inquiéteraient  ma  marche. 
Je  les  combattrai,  je  les  vaincrai;  la  vérité  sera  entendue,  et 
justice  sera  faite. 

«  Le  général  Félix  Wimtfen.  « 

Heureusement  pour  la  France,  qu'un  choc  semblable  eût 
jetée  mourante  aux  pieds  de  l'étranger,  ces  menaces  ne  se 
réalisèrent  pas.  Et  il  y  avait  à  leur  réalisation  un  obstacle  : 
le  républicanisme  sincère  des  Grirondins.  Dans  l'emportemant 
de  leurs  colères,  ils  avaient  bien  pu  ne  pas  repousser  l'artifi- 
cieux appui  des  royalistes  ;  ils  avaient  bien  pu  —  et  en  ceci 
ils  n'étaient  déjà  que  trop  coupables  —  s'aveugler  volontai- 
rement sur  les  suites  d'une  lutte  entre  la  province  et  Paris; 
mais  abdiquer  leur  dignité  devant  le  trône  ,  abdiquer  leur 
raison  devant  l'autel,  et  vouloir  écraser  la  Montagne  coûte 
cjue  coûte,  fût-ce  sous  les  ruines  de  la  Révolution  renversée, 
voilà  ce  dont  ils  étaient  incapables.  Non,  ils  ne  tramèrent  pas 
la  perte  de  cette  République  à  la({uelle  ils  devaient  leur  gloire 
comme  leurs  malheurs.  Vainement,  dans  une  note  trop  com- 
plaisamraent  recueillie  par  Toulongeon,  Wunpfen  accuse-t-il 
Pétion  et  Buzot  d'avoir  nourri  le  rêve  d'une  dynastie  nou- 
velle; comment  ajouter  foi  au  témoignage  d'un  homme  qui 
va  jusqu'à  prétendre  que  Pétion  imagina  de  mettre  le  feu  à 
la  ville  de  Gaen,  pour  imputer  cet  attentat  à  la  Montagne,  et 
décider  ainsi  les  habitants  à  marcher  sur  Paris?  Quand  on  lit 
le  bulletin  des  autorités  constituées  réunies  à  Gaen,  ce  qui 
frappe  c'eît  le  républicanisme  ardent  qui  respire  en  chacune 
des  pièces  dont  se  compose  ce  bulletin,  rédigé  sous  l'influence 
immédiate  de  la  Gironde.  El  n'est-ce  pas  sous  les  auspices 
de  la  République  une  et  indichible  que  se  place  Wimpfen, 
dans  la  proclamation  qu'oii  vient  de  lire?  «  Les  Montagnards, 
a  écrit  René  Levasseur,  longtemps  après  la  tempête,  regar- 
daient les  Girondins  comme  des  traîtres....  Aujourd'hui,  je 
ne  puis  juger  de  même.  Un  assez  grand  nombre  de  nos  ad- 
versaires ont  souffert  pour  la  liberté,  et  plusieurs  d'entre  eux 
ont  déployé  un  trop  beau  caractère,  principalement  Louvet, 
qui  se  montrait  notre  ennemi  le  plus  acharné,  pour  que  je 
doive  voir  seulement  des  fautes  là  où,  alors,  je  croyais  recon- 
naître des  crimes.  Nous  étions  injustes  sans  le  savoir,  et 
peut-être  en  était-il  de  même  de  beaucoup  de  membres  du 

côté  droit Roland  et  Louvet  avaient  confondu  Lafayette 

et  Bailly  avec  Maury  et  Bouille.  Il  n'était  pas  étonnant,  lors- 
ipie  les  premiers  s'arrêtèrent  à  leur  tour,  que  nous  fussions 
portés  à  confondre  Vergniaud  et  Pétion  avec  Ramond  et  Du- 
mas C'est  le  cours  naturel  des  choses.  Nous  n'apercevions 
que  le  but  et  l'entrave.  » 

La  Gironde  voulant  le  maintien  de  la  République,  il  eût 
été  d'une  politique  habile,  de  la  part  des  royalistes,  de  mas- 
quer, soigneusement  leur  but  G'est  ce  qu'ils  firent  d'abord; 
mais,  bientôt,  éblouis  par  l'apparence  du  succès,  ils  crurent 
se  pouvoir  passer  d'hypocrisie;  et,  dès  ce  moment,  la  coali- 
tion fut  dissoute.  Elle  le  fut  d'autant  mieux  que,  parmi  les 
patriotes  de  province  que  la  Gironde  entraînait  dans  son  tour- 


billon, beaucoup  ne  s'étaient  armés  contre  les  Montagnards 
f[ue  parce  qu'on  les  l&ur  avait  représentés  comme  des  Orléa- 
nistes déguis:^s,  comme  des  misérables  qui,  par  l'anarchie, 
])réparaient  le  gouvernement  d'un  seul,  ce  que  résumait,  dans 
les  départements,  la  dénomination  de  Maralistis.  On  juge  de 
(juel  trouble  les  répubhcains  honnêtes  se  sentirent  saisis, 
lors  |ue,  les  manœuvres  du  royalisme  venant  leur  montrer  où 
étaient  leurs  ennemis  véritables,  ils  comprirent  qu'en  cher- 
chant à  tuer  la  Montagne  i's  avaient  couru  risque  de  tuer  la 
Révolution! 

Autre  circonstance  décisive  :  la  Constitution,  si  impatiem- 
ment attendue,  avait  été,  à  partir  du  2  juin,  reprise,  refaite, 
achevée  et  publiée,  en  l'espace  d'un  mois.  Or,  quels  que  fus- 
sent les  défauts  de  ce  grand  travail,  œuvre  exclusive  de  laMon- 
tagne ,  jamsis  certes  contrat  social  plus  profondément  démo- 
cratique n'avait  été  soumis  à  la  sanction  du  peuple.  Et  d'autre 
part,  il  semblait  résulter  du  prompt  achèvement  de  la  Consti- 
tution, depuis  la  chute  des  Girondins,  que  c'était  par  eux, 
par  leur  orgueil,  par  leur  rage  de  substituer  des  questions  de 
personnes  aux  questions  de  principes,  que  tout  avait  été  pa- 
ralysé jusqu'alors. 

Ainsi  s'explique  l'étonnante  rapidité  avec  laquelle  s'éteignit, 
et  en  quelque  sorte  d'elle-même,  une  insurrection  qui  s'était 
annoncée  si  menaçante  et  si  générale.  La  Constitution  fut 
presque  pour  tous  les  républicains  de  diverses  nuances,  mais 
sincères,  un  signe  de  ralliement;  et  les  royalistes,  déconcer- 
tés, rentrèrent  dans  l'ombre. 

On  a  vu  de  quelle  ardeur  les  insurgés  du  Calvados  s'étaient 
montrés  un- instant  animés.  Eh  bien!  lorsque,  l'heure  de 
marcher  sur  Paris  étant  venue,  Wimpfen  voulut  faire  l'essai 
des  forces  disponililes ,  Gaen,  sur  huit  bataillons  qu'on  y 
passa  en  revue,  ne  fournit  que  dix-sept  volontaires;  Vire  en- 
voya vingt  soldats;  les  autres  villes  du  Calvados  s'abstinrent. 
Il  fallut  appeler  du  fond  de  la  Bretagne  cinq  ou  six  cents 
hommes,  que  Wimpfen  mit  sous  les  ordres  du  royaliste  Pui- 
saye,  et  f[ui  prirent  la  route  d'Evreux. 

Pendant  ce  temps,  on  avait  fait  partir  de  Paris,  à  la  ren- 
contre des  insurgés ,  douze  cents  hommes  levés  à  la  hâte, 
auxquels  se  joignirent  trois  cents  gendarmes,  venus  des  lieux 
voisins  de  la  capitale  ;  et  cette  petite  armée  n'était  guère 
qu'à  trois  lieues  d'Evreux ,  lorsque  Puisaye  y  arriva  de  son 
côté.  Aussitôt  il  ordonne  à  la  garde  nationale  de  la  ville  de 
se  réunir  aux  troupes  qu'il  amène,  en  ayant  soin  toutefois  de 
déclarer  qu'il  s'agit  uniquement  d'aller  fraterniser  avec  l'ar- 
mée parisienne,  campée  à  Vernon.  Sur  cette  assurance,  les 
gens  d'Evreux  se  mettent  en  marche  ;  mais  le  canon,  tiré  à 
Brécourt,  leur  apprenant  qu'il  s'agit  de  combattre ,  non  de 
fraterniser,  ils  abandonnent  leurs  i-angs,  et  se  retirent  chez 
eux  dans  la  nuit  du  13  au  14  juillet.  Le  reste  suivit.  Ce  fut 
une  défaite  sans  combat. 

Le  14,  de  retour  à  Evreux,  Puisaye  fait  battre  la  générale, 
donne  à  ses  hommes  l'oidre  de  se  rendre  à  Lisieux,  et  enjoint 
à  ceux  des  membres  du  conseil  de  département  qu'il  rencon- 
tre au  lieu  des  séances,  de  l'accompagner  avec  les  caisses, 
menaçant,  en  cas  de  refus,  d'employer  la  force.  Les  adminis- 
trateurs, effrayés,  obéissent;  mais  la  commune  d'Evreux  n'est 
pas  plutôt  délivrée  de  la  présence  des  Bretons ,  qu'elle  se 
forme  en  assemblée  générale  et  s'empresse  d'abjurer  fran- 
chement son  erreur. 

Wimpfen  reçut  sans  s'émouvoir  la  nouvelle  de  l'échec  de 
se  -.eutenant.  Il  parla  de  fortifier  Gaen,  de  déclarer  cette 
ville  en  état  de  siège,  de  créer  un  papier-monnaie.  Ce  lan- 
gage se  rapportait  peu  au  plan  primitif  des  Girondins,  et  ne 
leur  offrait  d'autre  perspective  que  celle  d'être   enfermés  sur 
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jn  point  difficile  à  défendre,  avec  les  Jacobins  en  face  et  les 
rovalistes  au  dos.  Louvet  et  Salles  soupçonnèrent  un  piège 
caché  ;  ils  entrevirent  Pitt  derrière  Wimpfen  ;  et  leurs  soup- 
çons, que  repoussa  d'abord  l'incrédulité   de  leurs  collègues, 


se  changèrent  en  certitude,  lorsque  le  général  ayant  fait  de- 
mander un  entretien  à  tous  les  députés,  leur  dit,  après  une 
comédie  de  terreur,  assez  mal  jouée  du  reste  :  «  Tenez,  je 
vous  parle  franchement,  je  ne  vois  plus  qu'un  moyen  davo"" 


PUYSAYK 


sûrement  et  promptement  des  hommes,  des  armes,  des  muni- 
tions, de  l'argent,  des  secours  de  toute  espèce;  c'est  de  négo- 
cier avec  V Angleterre.  Moi,  fai  des  moyens  pour  cela;  mais  il 
me  faut  votre  autorisation  et  vos  engagements.  »  Sans  s'être 
consultés,  et  par  un  mouvement  spontané  d'indignation ,  les 
Girondins  présents  se  levèrent,  et  la  conférence  fut  rompue 
II 


Wimpfen  alla  recueillir  à  Lisieux  les  débris  des  bandes 
insurgées,  revint  à  Caen,  y  lit  quelques  préparatifs  de  dé- 
fense ;  mais  déjà  le  sol  se  dérobait  sous  lui.  La  Montagne, 
par  une  politique  habilement  généreuse,  avait  pris  le  parti  de 
traiter  le  soulèvement  du  Calvados  comme  une  erreur  née  des 
manfeuvres  de  quelques   factieu.x  :  les  moins  compromis  ne 
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songèrent  plus  qu'à  profiler  de  ces  dispositions  indulgentes; 
et,  pour  mieux  acheter  leur  pardon,  les  administrateurs  du 
Calvados  allèrent  jusqu'à  placarder,  à  la  porte  même  de  \in- 
tmdan  e  où.  logeaient  les  Girondins  proscrits,  l'affiche  mon- 
tagnarde qui  portait  le  décret  de  leur  mise  hors  la  loi.  C'é- 
tait les  avertir  durement  de  pourvoir  à  leur  sni'eté;  et  sons  le 
coup  d'une  menace  semblable,  l'hésitation  n'était  guère  per- 
mise. 

Lorsque  la  bande  conduite  par  Pnisayo  était  partie  pour 
Evreux,  Buzot  avait  proposé  à  ses  collègues  de  la  suivre,  ai- 
mant mieux  mourir  les  armes  à  la  main  que  de  traîner,  selon 
ses  propres  expressions ,  une  inutile  et  inglorieuse  vie  dans 
Itis  landes  de  la  Bretagne  ou  les  souterrains  de  la  Gironde. 
«  Car,  ajoute-t-il,  je  ne  crus  jamais  aux  brillantes  nouvelles 
qu'on  répandait  au  loin  des  dispositions  patriotiques  —  c'est 
girondines  qu'il  veut  dire  —  de  cette  partie  de  la  France, 
bruits  qui  se  dii^ipaient  comme  de  vains  nuages  à  mesure 
qu'on  approchait  du  pays.  »  Mais  le  découragement  de  Bu- 
zot n'était  point  partagé  par  ses  amis  ;  ils  ne  pouvaient  croire 
que  le  Midi  les  abandonnât,  et  Bordeaux,  surtout,  les  attirait. 
Ce  fut  donc  là  qu'ils  résolurent  de  se  rendre ,  dès  qu'ils  vi- 
rent que,  dans  l'Ouest,  leurs  affaires  étaient  entièrement  rui- 
nées. Il  y  avait  alors  à  Caen  un  bataillon  du  Finistère  qui 
leur  paraissait  dévoué  :  ils  s'y  incorporèrent,  décidés  à  faire 
route  avec  lui  jusqu'à  Quimper;  et  tandis  que  Wimpfen  se 
cachait  à  Bayeux,  ils  partirent,  sous  l'uniforme  de  volontaire. 

Or,  l'esprit  jacobin  s'était  si  bien  glissé  jusqu'au  sein  de 
cette  troupe  envoyée  contre  les  Jacobins,  qu'il  ne  tarda  pas  à 
s'y  manifester  une  division  d'opinions  peu  rassurante  pour 
les  députés  proscrits,  qui,  à  Dinan,  se  séparèrent  du  batail- 
lon, moitié  générosité,  moitié  prudence,  ils  se  trouvèrent  ré- 
duits de  la  sorte  à  une  petite  caravane  de  dix-neuf  personnes  : 
Pétion,  Barbaroux ,  Lesage  ,  Gussy,  Meillan  ;  Girey-Dupré, 
rédacteur  du  Patriote  français;  un  jeune  homme  nommé 
Riouffe,  qui  s'était  attaché  à  la  fortune  des  Girondins,  et  six 
Finistériens  servant  de  guides.  Quant  à  Guadet,  Duchàtel  et 
Kervélégan ,  ils  avaient  précédé  leurs  collègues  à  Quimper. 
Armés  jusqu'aux  dents,  et  couverts,  par-dessus  l'uniforme, 
du  sarrau  blanc  bordé  de  rouge  que  portait  le  soldat  en 
voyage,  les  illustres  fugitifs  continuèrent  leur  route  à  travers 
toutes  sortes  d'alertes,  d'aventures  et  de  périls,  traversant 
des  villages  que  remplissait  le  bruit  du  tambour  ou  le  son  du 
tocsin,  vivant  de  pain  noir  et  de  mauvais  cidre,  passant  la 
nuit  dans  des  granges  ou  sur  la  terre  dure,  s' égarant  dans 
des  chemins  de  traverse,  sans  cesse  au  moment  d'être  recon- 
nus, et  forcés,  soit  qu'il  fallût  braver  la  vigilance  des  dis- 
tricts, soit  qu'il  y  eût  à  la  déjouer,  tantôt  de  mettre  la  baïon- 
nette en  avant,  tantôt  de  so  coucher  à  plat  ventre  en  d'épais 


taillis,  tantôt  d'affecter  des  allures  joyeuses  et  de  chanter  la 
Carmagnole. 

On  arriva  ainsi  à  Quimper,  après  une  marche  fort  lon- 
gue, fort  pénible,  dont  le  passage  suivant  des  Mémoires  de 
Meillan  donnera  une  idée  :  «  ....  C'est  alors  que  j'ai  vu, 
pour  la  première  et  unique  fois,  Pétion  prendre  une  vivacité. 
Son  flegme  ne  s'était  pas  démenti  jusque-là;  mais,  lorsque, 
à  peine  échappés  à  un  aussi  grand  danger,  il  remarqua  que 
quelques-uns  d'entre  nous  ne  pressaient  point  assez  le  pas,  il 
se  fâcha  assez  vivement  pour  ne  vouloir  écouter  aucune  ex- 
cuse, et  il  avait  raison Barbaroux  riait  de  tout;  encore  à 

la  vue  de  Rostrenen,  il  disait  en  plaisantant  «  que  nous  nous 
«  étions  couverts  de  gloire,  et  que  la  postérité  aurait  peine  à 
«  croire  que  dix-sept  hommes  eussent  triomphé  d'un  district.  » 
Le  pauvre  malheureux  avait  pourtant  une  entorse  au  pied, 
qui  le  faisait  cruellement  souffrir  et  ne  lui  permettait  pas  de 
marcher  sans  appui.  Nous  nous  relayions  pour  le  soutenir; 
mais  je  supportais  la  plus  forte  charge,  parce  qu'il  préten- 
dait que  personne  ne  le  soulageait  autant  que  moi.  Je  le  traî- 
nai de  la  sorte  jusqu'à  Quimper,  où  j'arrivai  plus  malade  des 
jambes  que  lui-même....  Nous  eûmes  à  souffrir  aussi  à  Toc-  , 
casion  de  Riouffe.  Sa  botte  l'avait  blessé,  et  nous  n'avions  ni 
bottes  ni  souliers  à  lui  offrir.  Il  fut  réduit  à  marcher  d'abord 
sur  ses  bas,  ensuite  nu-pieds  ;  il  se  mit  en  sang.  Il  était 
souvent  obligé  de  s'arrêter  et  de  se  coucher  au  milieu  du 
chemin;  et  quoiqu'il  retardât  notre  marche,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  le  laisser  en  arrière  :  il  eût  été  pris.  » 

A  Quimper,  tandis  que  des  toits  hospitaliers  et  discrets 
recevaient  les  proscrits,  Duchàtel,  publiquement  et  non  sans 
imprudence,  faisait  fréter  la  barque  qui  devait  les  conduire  à 
Bordeaux.  Au  bout  de  douze  jours,  qu'ils  passèrent  entre  la 
crainte  et  l'espoir,  elle  se  trouva  prête,  et  partit  emportant 
neuf  voyageurs  :  Cussy,  Duchàtel,  Rois-Guyon,  Girey-Du- 
pré, Salles,  Meillan,  Bergoeing,  Riouffe,  et  un  ami  de  Bris- 
sot,  l'Espagnol  Marchena.  Barbaroux  ne  put  les  suivre,  étant 
tombé  malade  de  la  petite  vérole.  Quant  à  Pétion,  Buzot, 
Guadet  et  Louvet,  ils  avaient  préféré  prendre  une  autre  voie, 
et  ne  s'embarquèrent,  avec  Barbaroux,  que  quelque  temps 
après.  Tous,  à  l'exception  de  Buzot,  ils  croyaient  n'avoir  qu'à 
toucher  le  sol  de  la  Gironde  pour  être  au  terme  de  leurs  an- 
goisses. Et  que  leur  gardait  cette  terre  tant  désirée?  Une  des- 
tinée si  tragique,  hélas  !  qu'au  souvenir  de  leur  infortune, 
l'histoire  se  sent  à  peine  la  force  d'insister  sur  leurs  fautes! 
Nous  aurons  à  l'achever,  néanmoins,  ce  lamentable  récit,  et 
à  raconter  comment  Louvet ,  précipité  du  haut  de  ses  espé- 
rances, fut  amené  à  s'écrier  :  «  0  malheureux  humains,  vos 
joies  sont  quelquefois  aussi  follement  placées  que  vos  tris- 
tesses !  » 
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